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A AVIGNON, 


AVERTISSEMENT. 


La  feule  fatisfadlion  d’être  utile  à quelques  amis  , qui 
m’avoient  prié  de  leur  faire  connoître  les  principaux 
Kéglemens  concernant  le  Commerce  qui  fe  fait  par  Mar- 
fêilie  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique , a été  i’occalion 
de  cet  Ouvrage.  Je  fis  pour  les  contenter  ( en  1759  ) 
quelques  courtes  obfervations  fur  les  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Février  de  1.719  , que  je  leur  remis.  Ils  me  folli- 
citerent  de  nouveau,  & me  prefferent  avec  tant  d’inftance 
de  joindre  à mes  obfervations  les  Réglemens  que  j’avois 
cités  , que  je  n’ai  pû  leur  refufer  cette  marque  de  mon 
zèle  & de  mon  amitié.  J’ai  fait  de  mon  mieux  pour  ex- 
pliquer les  privilèges  attachés  à ce  Commerce;  j’ai  rap- 
proché tous  les  Réglemens  rendus  fur  la  navigation  dans 
les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , des  Lettres-Patentes 
de  1719,  données  pour  la  Ville  & Port  de  Marfeille,  & 
les  Réglemens  fur  le  Commerce  de  Guinée  , des  Lettres- 
Patentes  de  1716.  Cette  méthode  m’a  paru  la  plus  fira- 
ple.  Peut-être  je  me  trompe  : mais  mon  intention  a été 
bonne.  Je  n’ai  rien  négligé  pour  mettre  fous  les  yeux  de 
mes  Leéfeurs , tous  les  avantages  qui  refultent  & font  une 
fuite  néceffaire  de  ce  Commerce  , non- feulement  pour  les 
Armateurs  , mais  encore  pour  l’Etat.  J’avoue  ici  franche- 
ment , qu’en  travaillant  à cet  Ouvrage , qui  efi:  beaucoup 
plus  confidérable  que  je  n’avois  imaginé  en  le  commençant , 
mon  but  n’étoit  point  de  le  faire  imprimer.  Ceux  qui  me 
connoiffent , fçavent  combien  je  fuis  éloigné  d’ambitionner 
les  applaudiffemens  du  public.  Je  préféré  fon  eftime  au  vain 
titre  d’Auteur,  & fi  mon  travail  lui  efi;  utile,  j’en  fuis  bien 
recompenfé  par  le  plaifir  que  je  partagerai  avec  tous  les 
bons  Citoyens  qui  confacrent  leur  zèle  & leurs  talens  au 
fervice  de  la  Patrie.  L’ouvrage  eft  d’une  trop  grande  éten- 
due pour  pouvoir  en  faire  facilement  le  nombre  de  copies 
néceiTaires  à ceux  qui  me  Font  demandé  & qui  ont  droit 
de  l’avoir  5.  puifque  c’ell  pour  eux  que  je  l’ai  entrepris.  Cette 


confidération  m’oblige  d’en  permettre  l’impreffion.  Je  n’ignore 
pas  que  par  ce  confentement,  je  deviens  comptable  à tous 
mes  Leaeurs  des  défauts  qui  auront  échappé  à mon  ap- 
plication malgré  ma  bonne  volonté  ÔC  mon  envie  de  bien 
laire.  Je  prie  ceux  qui  en  découvriront  de  quelque  impor- 
tance , de  m’en  donner  connoiffance.  Je  leur  promets  une 
prompte  fatisfaaion.  Je  ne  cherche  qu’à  être  utile  } ainfi 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  à efFeâuer  mon  deiïein  me 
lera  toujours  agréable. 

Les  malheurs  de  la  guerre  qui  fe  font  fait  fentir  d’une 
maniéré  n funefte  dans  prefque  toute  l’Europe  ôc  principa- 
lement  dans  nos  Colonies  de  l’Amérique  , m’ont  fait  tomber 
a pluiieurs  reprifes  la  plume  de  la  main.  Les  nouvelles 
d une  paix  lignée  , me  la  firent  reprendre.  Heureufe  paix  î 
piiïe  ton  régne  durer  autant  que  je  le  défire  pour  le  bon- 
eur  de  l’humanité  , le  retabliffement  & l’augmentation  de 
notre  Commerce. 


Ç * y Je  prie  mes  Lefteurs  qui  connoilTent  la  valeur  & la  force  tles  mots , de  ne 
point  interpréter  dans  un.  mauvais  fens  celui  de  Citadin  que  j’ai  pris.  Je  fçTis  , comme 
eux  , que  ce  mot  Citadin  défîgnoit  dans  fa  propre  lignification  un  des  membres 
Je  ' ^1 indépendante.  Nous  ne  le  connoilfons  plus  dans  ce  fens-là. 

il  nous  le  regardons  comme  finonime  , non  pas  de  Citoyen:, 

car  Ils  pourroient  encore  y trouver  à redire  ; mais  de  Bourgeois.  Je  donne  ceue 
exp  ication  , parce  que  Marfeille  ayant  été  anciennement  une  illuftre  Republique 

?ue  le 'feuwVL'”  ” 7“' » 

l.e  M r 11  • parmi  nous  & qui  ne  fçauroit  qu’affliger  fenfiblement 

les  Marfeillois,  fl  leur  zèle  , leur  attachement,  leur  dévouement  & leur  obéilTance 

r;»!,'  moïrie  £ p»"  »» 
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LE  COMMERCE. 


D E , 

L.  ■'  A M É R I Q U E 

PAR  MARSEILLE.. 

E COMMERCE  de  l’Amérique,  connu  fous  le  nom; 
de  Commerce  des  Indes  Occidentales  ou  du  nouveau  Monde  , 
eft  devenu  pour  ce  Royaume  une  fource  intariffable  de  rr- 
cheffes  , en  particulier  pour  la  ville  de  Marfeille  une 
branche  de  Commerce  aufîî  importante-,  que  celle  du  Corn- 
merce  du  Levant.  Jn  n’entrerai  point  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  corn- 
titue  ce  Commerce  , & des  innumérables  produétions  que  cette  immeniè 
Contrée  fournit  à l’Europe  , tant  pour  les  néceffités  , que  pour  le  foula- 
sement  l’agrément  de  la  vie.  Je  me  bornerai-  à Tutilité  qu’en  retire  Ik 
France,  & principalement  à ce'  qui  a un  rapport  direét  au  Commercé 
de  ladite  Ville.  Avant  d’entrer  dans  ce  détail , jeftime  qu’il  eil  à propos 
de  donner  une  idée  abrégée  de  la  découverte  , de  l’étendue  & des  pro'- 
dudions  de  cette  nouvelle  partie  du  monde. 

Découverte  de  v Amérique, 

Les  Anciens  n’ont  point  connu  cette  nouvelle'  partie  du  monde,,  que 
toutes  les  N ations  fe  font  accordées  à nommer  aujourd’hui  Amérique.; 
& fi  quelques  Philofophes  Sc  quelques  Sçayaiis  de  1 antiquité  en  ont. 
Tom,  L. 


œême’ofer  faire”  *"  déterminer  , & fans 

l’ignorance  de  la  üZfil  T terr^  avo! 

cependant  on  avoit  voulu  faire  ufaf^e  Profondes  racines.  Si 

reculés,  il  femble  r 

enfin  manifefié.  On  devoir  juger  nar^kr^'^  r^r  hardie  a 

terre  étoit  ronde.  l’oinL^étiift  de^^cette  fi^  ■’ 

due  fur  le  mouvement  du  foleil  & de  tou^  Ip,  ’ ^ attention  réfie- 

, nnfpeaiondes  parties  de  la  .erre  dét  »n Les  & Si.f  "V 

démontré  cette  vérité  : mais  ks  ^ habitées  , leur  auroit 

obfervations  & on  anrékr'  force  que  les 

de  paroi, re  ridknS  eLt  r ^ q-= 

™?reL?ai.e^S^^ 

Ignorant  la  pefanteur  de  l’ai"  ^np  • ^ ’ t:ar  nos  anciens 

=r,,:57rrréEfi;“ 

pm^  cSf Hs  penfoient  mêine  ap^L^raifons^éW^ 
nnP  Ipo  rj  ! cotitraire.  Cette  croyance  répandue  par  tout  l’univers  & 

leiraioL^hLLjpiûn^ 

Lr  llils  arLsr^Liif  l ctf  ®L'  i- 

LenLnTL'l^  , & que  la  terri  étoLfSôu 

nuroipnr  ^ ^ bégayant,  & k plus  fouvent  poétiquement’  Ils 

auroient  pu  cependant  nous  dire  quelque  chofe  de  précis  fi  ircrainte 
d netre  regardés  comme  des  infenfés\e  leur  avoitTrmé 
P fquils  fçavoient  parles  bruits  publics  que  les  Phéniciens  & ks  Car’ 
thagmois  en  avoient  donné  des  rélations  car  il  v a 11 Tp  i 

rps  VP  ^ quelques  tempetes  , ou  par  l’ignorance  des  Püotes  • & fi 

connoSce  "dl”  bouF  tiavigateurs  , c’efi  que  k 

v-unnomance  cl.  la  bouFok  qm  nous  a rendu  fi  hardis  dans  k 

cerrlchrclmme^r  " ‘"7'  ^,^^^^5°^^e^^Pot■ains  regardoient  tous’ 
qu’euËn  étrkf  platfir  , & quelques  circonftanciées 

Lfes  par  rhnnnFkr  « auroient  pas  moins  paffé  pour  fabu- 

nrovlr’br  > q^  Y avoit  de  ks  conilater  ; d’où  eft  venu  le 

proverbe  , n beau  mentir  qui  vient  de  loin. 

J ai  ajouté  impie  à k religion  ; les  Payens  avoient  leur  théoWie  8r 
meme  origmej  ce  qui  leur  a fait  kventer  les  fables  de  PromeJhée^ 


PARMARSEILLK  ^ 

Sc  de  DeucaIlon._  A l’égard  des  Juifs  & des  Chréiiens  , l’iiilloire  de  la 
création  du  prémier  homme  ,,  leur  a fait  rejetter  avec  horreur  tout  ce 
qui  fembloit  donner  attemte  à cette  croyance  ; or  fuppofer  les  antipodes  ^ 
&bien  plus  hes  croire  habitées  , leur  a toujours  paru  un  fyftême  fondé 
fur  la  folie  & fur  l’impiété.  J’ai  dit  les  raifons  qui  le  faifoient  juger  extra- 
vagant, & ce  qui  la  fait  juger  impie  , eft  que  Dieu  auroit  créé  plut 
d une  eqjéce.  d hommes , & que  les  hommes  de  ce  nouveau  monde  de— 
vroient  avoir  une  nature  différente  de  la  notre,  pour  pouvoir  fe  fou- 
tenir  la  tête  en  bas  & vivre  dans  une  fituation  fi  inconcevable  j d’ail- 
leurs, ces  autres  hommes' , ou  ils  auroient  péché,  ou  non;  s’ils  n’avoient? 
pas  pèche,  ils  n avoient  pas  befoin  de  la  rédemption  de  Jesus-Christ , . 
ce  qui  eft  contraire  aux  divines  Ecritures , qui  décident  formellement  que- 
toute  chair  a prévariqué  & que  tous  les  hommes  font  dignes  de  mort;. 
& s ils  avoient  péché  la  rédemption  d’un  Médiateur  leur  feroit  abfolu- 
rnent  inutile  par  limpoflibilité  de  leur  annoncer  l’Evangile.  Cette  der- 
nière  ra^on  avoit  fi  fort  frappé,  faipt  Auguftin  , dont  la  fublimité  de 
genie  lui  faifoit  voir  la  poffibilité,  des  antipodes,  que,  malgré  les  fages 
réflexions  qui  fembloient  le  convaincre  de  cette  vérité  , il  a condamné  ' 
cette  croyance.  Perfonne  n’ignore  que  faint  Virgille  , Evêque  de  Straf- 
bourg  , qui  vivoit  dans  le  huitième  fiécle  , fut  excommmnié  par  Boniface 
Eveque  de  Mayence  , Légat  du  Pape  Zacharie  , en  exécution  de  la, 
lettre  qu  il  en  avoit  reçue  à ce  fujet  , pour  avoir  avancé  qu’il  y avoit 
des  antipodes.  Sans  ^ doute  Virgille.  épouvanté  par  cette  excommunica- 
tion, fe  retraça,  puifqu’il  a été  canonifé , & qu’il  n’eft  plus  parlé  delà, 
fuite  de  cette  affaire.  Après^  une  preuve  fi  convaincante  de  l’averfion. 
des  Chrétiens  contre  la  croyance  des  antipodes  , il  . feroit  bien  fuperflu, 
d en  rapporter  d’autres.  Ainfi  voilà  tout  le  monde  chrétien  néceffité  à. 
luivre  1 ancien  préjugé  , ou  du  moins  obligé  à ne  rien  dire  contre. 

Aujourdhui  que -nous  voyageons  dans,  ce  nouveau  continent  avec  tant- 
e facilité  , puifque  nous  prenons  moins  de  précautions  pour,  y aller- 
que  chez  quefques-uns  de  nos  voifins  , & que  nous  trouvons  un  plus  grand;: 
nique  de  paifer  de  Marfeiile  en  Angleterre  , que,  d’aller,  à la  Martini- 
que , nous  fommes  tous  étonnés  de.  l’ignorance  & de  l’entêtement  de:. 
Bos  ancêtres.  Nous,,  voudrions  qu’ils_  euffent  penfé  comme , nouî  , main- 
tenant que  toutes  les  difficultés  font  levées.  Nous  les  blâmons,  d’avoir  reietté 
les  rektions  qui,  leur  étoient  faites  de  ces  courfes  lointaines,  da-ns  ces; 
pays  inconnus,  & nous  voudrions  parce  que  nous  connoiifons  - mieux?, 
qu  eux  les,  propriétés  de  l’air  , qu’ils  euifent  compris  que  C,  les  hommes- 
de  nos.  antipodes  nous  paroiffent  avoir  la  tête  en  bas  . nous  devons  par 
la  meme  ranon  leur  paroître  placés  de  même  leur  étant  en  oppo- 
Etion ,.  & nous  décidons  qu’ils  dévoient  penfer  que  ft  nos-  antipodes 
etoient  peuplees  par  des  hommes  comme  nous  , il  falioit  en  attribuer  la> 
eaufe  a quelque  colonie  des  enfans  d’Adam  qui  avoit  pénétré  dans  ces. 
xres  , U aétoit,  pas  befoin  , pour,  établir  cette  tranfmipratian 
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de  fuppofer  que  quelque  tremblement  de  terre  eût  féparé  depuis  us 
tems  immémorial  l’ancien  du  nouveau  continent  , & les  eût  rendus 
incommunicables  , quoique  cette  fuppofîtion  que  quelques  Auteurs  ont 
avancé  ne  foit  pas  impoffible  ; mais  que  de  deux  chofes  l’une  , ou  que 
les  terres  de  l’Amérique  font  contiguës  par  quelque  point  à l’une  des 
trois  parties  connues  , ou  qu’une  vafte  mer  les  fépare  & met  un  efpace 
prodigieux  entr’ elles.  Dans  le  premier  cas , il  n’y  a rien  de  merveilleux 
que  les  babitaiis  d’une  contrée  , inquiétés  & pourfuivis  par  des  ennemis 
fans  pitié  , aient  pénétré  , à travers  les  déferts  les  plus  affreux , dans  le 
nouveau  monde  par  l’endroit  de  contiguiîé  fuppofée  ( ce  qui  foit  dit  en 
paflant , fait  encore  l’objet  de  la  recherche  de  quelques  curieux  qui 
malgré  la  connoilTance  que  nous  avons  aujourd’hui  de  la  furface  de  la 
terre  qui  ne  nous  indique  aucune  jonélion  de  l’ancien  au  nouveau  monde 
voudroient  trouver  ce  paffage.  ) Dans  le  fécond  cas  , la  mer  feule  de- 
voir occuper  l’efpace  qui  nous  féparoit  de  l’Amérique.  Or  devoir -il 
paroître  fi  furprenant  que  dans  ces  tems  reculés  où  les  guerres  étoient 
il  cruelles  , tous  les  habitans  de  quelques  villes  maritimes  menacés  d’un 
faccagement  général  fe  foient  embarqués  non  pas  une  fois  , mais  plu- 
iieurs  , & aiufî  livrés  à la  fureur  des  flots  , ayent  abordé  ces  terres  in- 
connues , où  ne  trouvant  aucun  obftacle  à s’établir  , y ayent  fixé  leurs 
demeures  , 8c  fe  foient  multipliés  au  point  d’être  obligés  d’envoyer  des 
colonies  pour  cultiver  d’autres  pays  peu  éloignés  , 8>c  ayent  de  cette 
manière  habité  ce  grand  nombre  d’illes.  Nous  raifonnons  aiufî , & nous 
aious  applaudiffons  de  la  jufteffe  de  nos  raifonnemens  : mais  fi  d’autres 
ne  nous  avoient  applani  le  chemin  , nous  ne  parlerions  pas  avec  cette 
affurance  , & fi  nos  voyageurs  ne  s’accordoient  tous  à nous  rendre  cer- 
tains de  la  fertilité  de  la  Zone  Torride , nous  croirions  avec  Ovide  & 
toute  l’Antiquité  que  le  foleil  y brûle  tout  , & calcine  jufques  aux  pierres. 
ReconnoifTons  donc  que  fi  nos  idées  fur  les  antipodes  nous  paroiffent 
naturelles  , nous  en  avons  l’obligation  à ceux  qui  ont  tenté  tant  de  dé- 
couvertes fi  heureufement. 

On  demandera  fans  doute  en  quel  tems  l’Amérique  peut  avoir  été 
habitée.  J’avoue  qu’il  n’efl  pas  facile  de  répondre  à cette  queftion.  Ce- 
pendant en  confidérant  la  population  des  autres  parties  du  monde  , & 
les  progrès  des  Arts  & des  Sciences  , il  fetnble  qu’on  n’en  peut  fixer  l’é- 
poque qu’après  plufieurs  fiécles  depuis  la  confufion  des  langues.  D’un 
autre  côté  , ne  trouvant  dans  toute  l’Amérique  aucun  veftige  de  l’écriture  , 
il  fembîe  auffi  qu’on  doit  fuppofer  que  cette  tranfmigration  a été  faite 
avant  cette  admirable  invention  ; j’entens  par  écriture , l’affemblage  des 
lettres  de  l’alphabet  qui  fert  à manifefter  les  fons  de  la  voix  , & à ex- 
primer les  penfées  ; car  f les  premiers  Amériquains  n’avoient  point  ignoré 
cet  Art , leurs  defcendans  auroient  laiffé  quelque  trace  d’une  fi  merveil- 
leufe  connoiffance.  On  pourroit  donc  conclurre  que  l’Amérique  a été 
ijabitée  avant  que  Thoot , Sécjetaire  d’un  ancien  Roi  d’Egypte  , ou  félon 
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Lucain , que  les  Phéniciens  enflent  inventé. . . Cet  Art  ingénieux  , 

De  peindre  la  parole  , & de  parler  aux  yeux  ^ 

Et  par  des  traits  divers-,  des  figures  tracées,^ 

Donner  de  la  couleur  ù du  corps  aux  penfieeSo  ^ ^ 

Une  autre  conféquence  fuit  naturellement  de  l’ignorance  de  l’ecnture 
cliez  tous  les  peuples  de  l’Amérique  : c’eft  que  depuis  cette  heureufe 
invention  , aucun  voyageur  jufqu’à  nos  dernières  découvertes  , n a pé- 
nétré dans  le  nouveau  monde , ou  du  moins  que  11  quelquun  elx  entie 
dans  quelque  pays  de  l’Amérique  , ou  ce  pays  n’étoit  point  habité , ou 
il  n’y  a pas  féjourné  alfez  long-tems  pour  connoître  les  mœurs  & les 
liîages  des  habitans.  Car  les  peuples  policés  de_  cette  quatrième  partie 
du  monde  , ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  induftrie  & de  leur  pé- 
nétration , que  11  quelque  nouveau  venu  leur  avoit  montré  de  notre  écriture  , 
quand  même  il  n’auroit  pas  fçu  écrire  , s’il  le.nr  avoit  fait  connoître  par  fignes 
en  quoi  elle  confiftoit , ils  n’auroient  pas  manqué  d’en  perfeaionner  1 ulage , 
& de  fe  lé  rendre  propre  , eux  qui  ont  invente  une  écriture  fymbolique  , 
fiiffifante  pour  la  confervaîion  & la  manifeftation  des  loix.  Il  faut  auffi  fup- 
pofer  dans  l’hypoîhèfe  de  ceux  qui  foutiennent  que  l’Amérique  n a été  fepa- 
rée  de  l’ancien  continent  que  par  un  tremblement  de  terre  , que  cette  le- 
volution  efl;  arrivée  avant  que  l’écriture  fut  connue  parmi  nous.  Ce  trem- 
blement de  terre  n’efl;  pas  impoflible  : pourquoi  donc  ne  pas  le  rappofer, 
puifque  par  la  fubmerfion  des  terres  contiguës  aux  deux  continens  ri 
ne  relie  aucune  difficulté  pour  expliquer  comment  1 Amérique  a ete 

peuplée.?  . 

Le  premier  qui  a ofé  fecouer  le  préjugé  public  ell  Christophle 
Colomb  ; v-oilà  l’homme  à qui  toute  l’Europe  efl:  redevable  des  im- 
menfes  richelTes  dont  fon  heureufe  témérité  l’a  comblée  , & dont  la  di- 
vine providence  a voulu  fe  fervir  , lorfque  le  jour  marqué  dans  fes 
-décrets  éternels  de  faire  miféricorde  à cette  multitude  de  peuples  dont 
il  vouloit  être  connu  & adoré  , efl:  arrivé.  La  fagelfe  de  Dieu  fe  joue 
des  projets  des  hommes  , & employé  qui  il  veut  pour  1 accomplilfement 
de  fes  delTeins.  Il  n’a  point  choifi  , pour  nous  faire  connoître  ce  nouveau 
monde  , quelque  grand  Capitaine  ou  quelque  fameux  Amiral  ; il  a voulu 
fe  fervir  d’un  homme  de  la  lie  du  peuple  , qu  il  a rendu  recommanda- 
ble par  le  choix  qu’il  a bien  voulu  en  faire.  Ce  Christophle  Colomb 
étoit  Cardeur  de  laine  de  fon  métier  , & fils  d’un  Cardeur , d’un  vil- 
lage auprès  de  Gênes  , où  il  naquit  en  144^*  Las  de  fa  profeffion , il 
prit  le  parti  de  la  mer  , & fît  quelques  voyages  pour  apprendre  la  na- 
vigation. Ce  nouvel  état  lui  plût  & eut  tant  de  charmes  pour  lui  , qu  il 
s’y  donna  tout  entier.  Ce  fut  par  fon  application  8c  1 étude  de  la  Geo- 
graphie  & des  cartes  maritimes , dont  fon  frere  Barthelemi  avoit  une 
-exacle  connoilTance , qu’il  parvint  a commander  de  petits  batiniens. 

Il  conçut  que  la  terre  étoit  ronde , 8c  qu’il  devoit  y avoir  d autres 
terres  inconnues  ans  Européens  qu’il  ne  feroit  pas  impoffible  de  dé~ 
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couvrir.  Le  préjugé  public  ne  le  rebuta  pas  & h rAU,-  j 

«es  b.ftoires  de  voyages  faits  dans  les  pays  inconnus  Tr  t 
clans  fon  idée  : peut-être  avnlr  o.  * j ^ « connus  r le  confirmèrent: 

Eres  Herivulfflbif  & Leifericffon  ^^s  voyages  des  célé- 

fiécle  les  côtes  d’Amérique  Son  frété  dixième 

& acheva  de  le  déSne;  • 

avôir  des  antipodes  H Dronntà  à I r croyance  qu’il  devoir  y 

deffein  d’alIerTen.er  cenÏLveÏ Perfo„nes  de  dilU„aio.t  J 

une  extravaganee.  Rebuté  de  tous  côtés  a’^ne°f't™  'j'  ^ 

nn  vifionnaire.  Cependant  il  ne  parloir  que  de  S 

Ion  fentiment  par  de  fi  fimic  Z,',r  ^ proj*,t  , & loutenoit 

à Cuattabf  ! ’ufe  £ IlirL  TTÏ”  ’ h«.reufement 

elRayés  àla  vue  de  “rnt4:itttLt'“&  t la'forme  d^'T^^ 
ap"/t  n’Se^r  ctlomb 

toutes  fortes  de  préfens  & de  h q«  ««e-femn^  qu  il  tranquillifa  par- 
les %ards  revinrent  traitemens.  Ce  procédé  lui  réuffit;. 

kéralités  des  Efpagnois  , fe  famUiarifLLTatTc  eux  ™f  c"^^ 
niquerent  les  rtcheffes  de  leur  uavs  ■ leur  Ju»f  “ ’ ^ comtnu-- 
pagnolsde  bâtir  tm  petit  Fort  dhL ’leouel  C I k“f 
hommes  Ibus  le  commandement  de  Lque's  d’IvauV* 
lïurope  etnportant  avec  lui  de  toutes  les’prLfe^s  pr’odîâ  of 
nouvelle  terre.  Sa  traverfée  jufques  au  pok  r SS  „f  T T" 

œ':rat“st  ■ac'ia^fii’f  ' 

riches  Provinces  , déterminèrent  le  CmÆil"  l 'Slile  Vr“* 

ctnua  d’roLri'i'ir^Lf^'^Tr  T 

Jpmb  reparti,  doue  , fit  l «uvdlés  drout^  ÔrpSrÏo“'f  ?' 
fleurs  Royaumes  au  nom  du  Roi  d’Efpaane  & aidé  i 

courage  de  fou  frere.  Barthelemi  , ftijuga  & fournit  oarT  f n 
armes  tous  les  oeunlps  mn'  no  J 8 - loumit  par  la  force  des 

monde  nous  font^iu,  uril^“ifii3ë^l-“ 

““Tq:::  r cra“™  Sem 

riaimes  . imprimérom  à Z2  h'  T'T'  fT"  ‘•'“"«“■«c 
moins  compatilîantes.  Il  n’eft  guères^poffiide  ^deT'^^^^ 

«tonnantes  conquêtes  , fans  que  l’humanité  en  frémilTr  ^ 
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-2,".  Les  Européens  ont  à la  vérité  par  ces  immenlès  découvertes 
-augmenté  leur  puiiTance.  Les  plus  riches  mines  n’ont  produit  des  tré- 
ibrs  que  pour  nous  , & notre  marine  a été  perfeéUonnée  , 8c  eft  de- 
venue formidable  : mais  les  peuples  en  font-ils  devenus  plus  heureux  ? 
•Si  leurs  véritables  belbins  ont  été  Ibulagés  par  ces  découvertes  , on  les 
a faites  trop  taidj  que  iî  au  contraire  de  frivoles  befoins  ont  contri- 
bue , par  un  luxe  déplacé  , a faire  mépriler  ou  à étouHèr  rancienne 
8c  vertueufe  frugalité  , il  feroit  à fouhaiter  que  l’illuHre  Colomb  n’eût 
jamais  quitté  fon  pays.  Je  conviens  que  la  terre  , 8c  toutes  fes  pro- 
diK^ions  font  pour  1 ufage  de  l’homme  , 8c  qu’il  paroît  jufte  qu’aucune 
fociete  ne  foit  exclue  des  lecours  qu’elle  elf  en  droit  d’attendre  des  au- 
tres fociétes.  Une  coniîderation  d’une  plus  grande  importance  eft  la  connoif 
^ Evangile  qui  fera  annoncé  à cette  multitude  de  Nations  : 
aiiiii  il  y a un  calcul  des  profits  8c  pertes  à faire , qui  eft  préalablement 
néceftaire  pour  faire  l’examen  de  ce  problème. 

3'’»  Colomb  dont  le  nom  aufti  fameux  que  celui  d’Alexandre  paftera 
aux  races  futures  , a-t-il  acquis  une  gloire  digne  des  éloges  du  fage  , 
■Sc  lui-meme  a-t-il  trouve  dans  fes  trophées  multipliés  ce  contentement 
qui  eft  la  première  récompenfe  de  la  vertu  ? Il  nous  a fait  connoître 
Je  contraire.  Sa  gloire  a triomphé  de  l’envie  : mais  a combien  d’épreu- 
ves n’a-t-elle  pas  été  expofée  ? Il  lui  a fallu  encore  plus  de  conftance 
pour  repoulTer  les  traits  de  la  calomnie  , que  de  courage  pour  vaincre 
& dompter  les  Nations  les  plus  jaloufes  de  leur  liberté.  L’envieux  8c 
injufte  François  Bodarilla  traverla  fes  defteins  , 8c  l’arracha  du  fein  de 
Ja  viéloire  pour  dégrader  le  Conquérant  de  l’Amérique  , le  charger  de 
chaînes.,  8c  1 envoyer  comme  un  criminel  convaincu  pour  implorer  la 
clemence  du  Roi.  Il  fut  néceffité  plus  d’une  fois  de  préfenter  des 
apologies  de  fa  conduite  pour  la  juftifier  ; 8c  enfin  fon  protecteur , le 
Roi,  étant  mort , il  te  laiiTa  abattre  par  le  chagrin  , en  voyant  l’ingrati- 
tude de  ceux  qui  lui  dévoient  tout  l’éclat  de  leur  fortune.  La  triftelfe 
Je  fit  tomber  daits  un  état  de  langueur  qui  lui  rendit  la  vie  infuppor- 
table.  Il  fe  retira  a Valladolid  ou  il  mourut  bien- tôt  après  le  8 Mai 
150Ô  , âgé  de  Ô4  ans,  d’où  il  fut  porté  à Seville  dans  l’Eglilè  des 
Chartreux , ou  il  fut  enterré.  Son  frere  Barthelemi  continua  fes  con- 
tjuêtes  jufqu  en  1 5 14  > <ju’il  mourut  dans  l’Ille  EJpagnole  couvert  de 
•gloire. 

Vespuce  Americ,  noble  Florentin,  né  à Florence  le  9 Mars 
Ï451  > avoir  embralfé  la  profeftion  du  Commerce  , pour  réparer  la 
snauvaile  fortune  de  la  famille.  Il  fe  trouva  à Seville  lorfque  Criftophle 
Colomb  entreprit  fon  premier  voyage  , 8c  il  fut  témoin  de  la  glorieufe 
Téception  8c  des  honneurs  extraordinaires  dont  le  Roi  Je  récompeiifa 
>»u  retour  de  fon  fécond  voyage.  Son  ambition  en  fut  piquée.;  Sc  après 
avoir  étudié  férieufement  le  pilotage  8c  les  cartes  terreftres  8c  mari- 
®eSj  il  iè  mit  fur  les  rangs  pour  entreprendre  le  voyage  du  nouveau 


monde,  infînuant  à qui  vouloit  l’entendre  , qu’il  poulTeroit  fes  décou-^ 
vertes  bien  plus  avant  qu’on  n’avoit  encore  fàit.  Ferdinand  le  jugea' 
propre  à une  nouvelle  expédition  qu’il  projettoit  , & le  fit  partir  de 
Cadix  le  lo  Mai  1497  , avec  quatre  vaifièaux  bien  armés  ; il  fit  route, 
vers  le  couchant , en  traverfant  la  Zone  torride  , à raille  lieues  des  Ca- 
naries , & vis-à-vis  il  fit  fon  débarquement  en  terre-ferme.  Son  arrivée 
caufa  le  même  étonnement  & la  même  frajeur  aux  habitans  du  pays  , 
que  Criftophle  Colomb  leur  avoit  caufé.  Pour  les  attirer  , Vefpuce  fit 
porter  dans  les  cabanes  de  ces  fugitifs , de  petits  miroirs  , de  bijouteries- 
& de  quincailleries , dans  l’efpérance  de  les  familiarifer  en  flattant  leur 
curiofi'té.  Le  ftratagême  réuffit  , & Vefpuce  obtint  de  ces  peuples  tout 
ce  qu’il  leur  demanda.  Après  avoir  fait  de  nouvelles  découvertes  , if 
■revint  à Cadix  le  19  Géfobre  1498  , d’où  il  repartit  le  id  Mai  1499  , 
avec  trois  vaiffeaux.  Il  alla  mouiller  dans  l’Ifle  de  Feu  , une  de  celles' 
du  Cap  verd , & pourfuivant  fa  route  il  arriva  , après  44  jours  de  na- 
vigation, à la  même  Terre-ferme  qu’il  avoit  déjà  découverte,  d’où  pé- 
nétrant auffi  avant  qu’il  put  dans  les  terres  , il  en  prenoit  pofTefTion  en 
paffant  au  nom  du  Roi  d’Efpagne en  plantant  des  poteaux  ou  lailTant 
quelques  marques  pour  fervir  de  témoins  de  fon  arrivée  dans  toutes  ces 
contrées.  Il  ne  fut  de  retour  de  fon  fécond  voyage  que  le  8 Septembre 
1500.  Le  Roi  d’Efpagne.  faifoit  équiper  une  autre  flotte  pour  lui  faire 
faire  un  troifième  voyage  , lorfque  le  bruit  de  tant  de  découvertes  ré- 
veilla l’émulation  de.  Dom  Emmanuel,  Roi  de  Portugal  , qui,  pour  at- 
tirer Vefpuce  Americ  à fon  fervice  , lui  fit  faire  des  offres  fi  preffantes 
êc  fi  avantageufès  qu’il  le  détermina  à quitter  la  Cour  d’Efpagne  pour 
s’embarquer  fur  une  Flotte  de  trois  vaiffeaux  dont  il  lui  donna  le  com- 
mandement abfolu.  Cette  Flotte  partit  de  Lisbonne  le  10  Mai  150Î  , 
êü  fit  route  vers  la  côte  occidentale  d’Afrique,  Vefpuce  Americ  parcourut 
toute  la  partie  du  nouveau  continent  qui  lui  efl:  oppofée  depuis  le  Brefil 
jufqu’au  pays  des  Patagons  , & après  avoir  couru  les  plus  grands  dan- 
gers , & avoir  rifqué  plufieurs  fois  de  périr  avec  fon  Efcadre  , il  re^ 
vint  en  Portugal  le  7 Septembre  1501.  Ces  nouvelles  découvertes  faites 
pour  & au  nom  de  Dom  Emmanuel  , l’encouragerent  à faire  un  arme- 
ment plus  confidérable  , compofé  de  fix  vaiffeaux  , avec  lefquels  Vefpuce 
mit  à la  voile  le  10  Mai  1503  pour  reconnoître  l’Ifle  de  Malaca  , l’une 
des  Moluques  : mais  la  . tempête  ayant  difperfé  la  Flotte  , Vefpuce  aborda 
au  Brefil  , rendez-vous  convenu  en  cas  de  mauvais  tems  & de  di'fperfion 
de  vaiffeaux  qu’il  y attendit  inutilement.  II  ne  perdit  pas  ce  tems,  il 
l’employa  à faire  de  nouvelles  découvertes  : mais  les  provifions  & les 
agraix  néceffaires  à là  navigation  ne  pouvant  plus  lui  permettre  la  con- 
tinuation  de  fa  courfe  , il  fit  voile  ppur  Lisbonne,  où  il  arriva  lè  18 
Juin  1504  : Vefpuce  Americ  fe  repofa  quelque-tems  à Lisbonne  , & pro-' 
lîta  de  ce  loilîr  pour  donner  au  public  les  rélations  de  fes  voyages. 
Il  continua  enfuite  à naviger  jufqu’en  151A  & mourut  cette  année,  fin-" 

vant; 
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vaut  roplnioii  commune  , dans  une  des  Ifles  Terceres.  Il  a eu  la  gloire 
de  donner  fon  nom  à cette  nouvelle  partie  du  monde  , qu’on  nomma 
d’abord  en  Portugal  les  terres  d’Americ , & enfuite  dans  toute  l’Europe 
Amérique  , qui  ell  le  feui  nom  par  lequel  on  diftingue  aujourd’hui  le 
nouveau  monde  des  trois  autres  parties  déjà  connues. 

Chris  TOPH  LE  Colomb  méritoit  cependant  cet  honneur,  à plus 
jufte  titre  que  Veljjuce  Améric  , puifque  c’était  lui  à qui  nous  avons 
l’obligation  de  cette  découverte  ; & le  mot  de  Colombique  auroit  bien  valu 
celui  d’Amérique  ; mais  les  hammes  par  un  caprice  inexplicable  & 
contraire  aux  ufages  reçus  , le  font  obftinés  à donner  le  nom  d’Amé- 
ric  aux  découvertes  faites  par  Colomb.  ' 

Toutes  ces  découvertes  & la  propriété  que  s’en  attribuèrent  les  Rois 
d’Elpagne  8c  de  Portugal , piquèrent  de  jaloulie  les  autres  PuilTances 
de  l’Europe.  On  ne  parla  plus  que  d’armemens  8c  de  voyages  dans  le 
nouveau  monde.  Chacun  voulut  conquérir  de  ces  Royaumes  inconnus  , 
& rien  n’étoit  plus  facile  que  ces  conquêtes  , ou  du  moins  le  droit  fur 
lequel  elles  étoient  fondées  ; car  on  croyoit  bonnement  qu’il  fuffifoit 
d’avoir  vu  le  terrein  8c  de  l’avoir  touché  , pour  fe  perfuader  que  per- 
fonne  ne  pouvoir  plus  en  dilputer  la  polfeffion  fans  une  injuftice  criante. 
La  France  , l’Angleterre  , la  Hollande  , 8cc.  firent  auffi  des  dé- 
couvertes dont  on  peut  lire  l’hiftoire  dans  plufieurs  bons  Ecrivains  qui 
ont  traité  au  long  cette  matière  : pour  moi , mon  but  n’étant  que  de 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  les  Européens  ont  pénétré  dans 
cette  quatrième  partie  du  monde  , je  crois  en  avoir  affez  dit  pour  rem- 
plir mon  objet , 8c  contenter  un  Commerçant. 

Cependant  la  France  ayant  été  la  prémière  , qui  , à l’exemple  des 
Efpagnols  8c  des  Portugais  , a fait  les  plus  importans  établilfemens 
dans  cette  nouvelle  partie  du  monde,  (a)  je  ne  puis  m’empêcher  de 


( a ) Quelques  Hiftoriens  ont  publié  , je 
ne  fçais  fur  quel  fondement , que  les  Gau- 
lois connoilToient  rAmérique  feptentido- 
nale  du  tems  d’Augufte  , & qu’ils  y fai- 
foient  des  voyages  affez  fréquens  ; Poftel 
affiire  pofltivement  le  même  fait.  Quelque 
glorieufe  que  cette  prétention  foit  à la 
France  , il  faudroit  en  avoir  quelques  preu- 
ves particulières , parce  que  des  voyages 
d’un  fi'long  cours,  ne  peuvent  point  être 
entrepris  fans  la  connoiffance  & le  fe- 
cours  de  la  bouffole  dont  l’invention  eft 
bien  poftérieure. 

Ce  que  Corneille  ’W’ytfliet  Secrétaire 
du  Confeil  de  Brabant,  avance  que  les 
François  avant  l’an  1500  faifoient  des 
voyages  en  Terre-Neuve,  paroît  très-croya- 
ble, & s’accorde  avec  l’hiftoire-de  nos  dé- 

Tom.  I. 


couvertes  dans  cette  contrée.  Nous  avons 
même  la  carte  de  différentes  côtes  pro- 
pres à faite  la  pêche  de  la  morue  , pu- 
bliée en  1506.  Le  pays  avoit  donc  été 
habité  par  des  François  avant  cette  pu- 
blication ; car  il  faut  avoir  parcouru  un 
lieu  quelconque  , & y avoir  féjourné 
pour  être  en  état  d’en  faire  la  defcrip- 
tion.  line  obfervation  bien  fimple  , ôc 
qui  femble  affurer  à la  France  la  décou- 
verte de  cette  partie  de  l’Amérique  , font 
les  nom.s  François  que  les  Caps  & les 
Ports  de  Terre-Neuve  ont  confervé  juf- 
qu’aujourd’hui.  Si  d’autres  Nations  avoient 
voyagé  les  prémieres  dans  ces  contrées, 
elles  n’auroient  pas  manqué  de  laiffer  quel- 
que trace  de  leur  langage  j & pourquoi 
auroient-elles  employé  des  mots  François 
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rapporter  brièvement  nos  prémiers  voyages  dans  rAmérique  feptentrioi 
nale  , connue  aiijourdbui  fous  le  nom  de  Canada  ou  nouvelle  France*- 
e,  ut  en  1497  que  Jean  & Sebaftien  Cabot  découvrirent  la  terre 
neuve  & celle  de  Labrador;  & en  1500  nos  pêcheurs  Normands  & 
frétons  commencèrent  fur  ces  côtes  la  pêche  des  morues.  Nous  avons 
meme  une  ancienne  carte  de  tous  ces  pays  , publiée  en  150Ô  par  Jean 
Denis  de^  Honfleur  , & nos  Peres  virent  arriver  en  1508  un  Sauvage  (a) 

qu  un  Diepois  amena  pour  fatisfaire  les  curieux  & lui  faire  apprendre 

notre  langue  & nos  ufages  , pour  s’en  feryir  enfuite  utilement.  François  L 
envoya  en  1523  Jean  Verozani  Florentin  , pour  faire  de  nouvelles  dé->- 
Gouvertes  , & en  prendre  polfedion  au  nom  de  la  France.  Il  lui.  fit  faire,, 
plufieurs  voyages  jufqu’en  1534,  que  Jacques  Cartier  de  faint  Malo 
pénétra  bien  plus  avant  que  le  Florentin  , & remontant  le  fieuve  qui 
Je  jette  dans  le  golfe,  il  le  nomma  faint  Laurent  , & lailfa  dans  tous 
ces  lieux  des  marques  de  la  polfelTion  qu’il  en  avoit  pris  , appella.  l’Me 
de  Nahfcolet  , 1 Aifomption  ,&  la  montagne  d’Hochelaga,  Mont-royal, 
jujourd  hui  Mont-real.  En  1541,  Jean  - François  de  la  Roque,  Gentil-’ 
■homme.  Picard  accompagna  Cartier  , & fit  un  établiiTement  dans  rifle 
Royale;  & en  1562,  Jean  Deribaut  , Diépois  , continua  de  faire  de 
Bouvelles  decouvertes  , & prit  polfelîion  d’un  vafie  pays  dans  le  Nord, 
& y bâtit  le  fort  de  Charles  ,.  fort  dont  les  Anglois  fe  font,  dans  la 
luite  du  ^ms  rendus  maîtres  , & y ont  bâti  la  ville  de  Charles.Tovm 
dans  la  Caroline  ; car  ce  ne  fut  qu’en  157Ô  qu’Elifabeth  ,.  Reine  d’An^- 
gleterre  , envoya  le  Chevalier  Martin  de  Forbisher  du  côté  de  la  ncu- 
velie  France  pour  glaner  fur  les  découvertes  des  François.  Depuis  ce 
moment  les  Anglois  ont  pénétré  de  tous  côtés  dans  nos  établilfemens  , 
& le  lont  empares  & s’empareront  toujours  de  tout  ce  qu’ils  jugeront 
convenable  a leur  commerce.  L’envie  , l’ambition  & le  gain  ayant  tou-.- 
jours  ete  a réglé  de  leur  conduite , voila  l’origine  de  la  dernière  guerre.: 


qui  leur  étoient  étrangers , & là  lîgnifîca- 
tion  inconnue.,  plutôt  que  ceux  qui  leur 
etoient  naturels  , & que  tous  ceux  qui 
ont  fait  de  découvertes  ont  ambitionné 
de  tranfmettre  à la  poftérité  ? Cette  ob- 
fervation  me  paroît  décihve  & au-deflus  de 
toute  répliqué. 

(a  ) Je  me  conforme  à nos  préjugés 
& a nos  ufages  en  appellant  Sauvage  un 
Canadien.  Il  pourroit  avec  autant  & mê- 
me quelquefois  avec  plus  de  raifon  nous 
donner  le  même  nom  effeaivement 
nous  ne  fommes  pas  plus  en  droit  de 
îraiterple  Sauvages  les  liabitans  d’un  pays 
éloigné , parce  qu’ils  nous  ont  été  incon- 
nus & que  leurs  mœurs  différent  des  nô-, 
1res  J que  les  Grecs  d’appeller  -Barbares 


tous  ceux  qui  ne  naiffoient  point  dans  la. 
Grece.  Un  Sauvage  & un  Barbare  font 
des  Hommes  qui  vivent  fans-loix  , dans 
les.  rapines  & le  brigandage  , & qui  font 
ennemis  de  la  fociété.  Si  donc  les  habi— 
tans  du  Canada  ne  font  point  tort  à îeura  . 
voifins  , les  fecourent  dans  leurs  befoins  , , 
& ne  fuyent  point  la  lociété  , pourquoi 
pafferont-ils  pour  Sauvages  F & ceux  qui 
iront  dans  leur  pays  les  dépouiller  de  leurs 
biens  & leur  ravir  la  liberté  qui  leur 
appartient  de  droit , ne  mériteront-ils  pas 
plutôt  ce  nom  Me  ne  prétens  point  faire  ic.l 
le  procès  à perfonne  , & fi  quelque  Natiom 
s’offenfe  de  cette  remarque , ce  n’eil  paa 
ma.  faute. 
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r(uî  a caufé  la  défolation  de  ces  infortunées  contrées , & qui  n’a  eu  d au- 
très  niotifs  ni  ^ d autres  titres  de  ia  part  de  cette  fécondé  Carthat^e 
que  de  chimériques  découvertes  à côté  ou  dans  les  polTeffions  Franjoi- 
les , & dont  elle  a voulu  jouir  paiublement ,,  & même  les  étendre  fans 
mefure  au  de  fa  volonté.  Je  m’arrête  : la  paix  nouveUement  con- 
clue ra  impole  filence.  Il  ne  me  paroît  pas  d’ailleurs  nécelfaire  de  rap- 
pe  er  tous  les  autres  voyages  que  la  France  a fait  faire  dans  le  Ca- 
nada ni  les  divers  etaahilemens  qui  fe  font  fuccedés  les  uns  aux  autres. 
Fe  droit  de  la  France  eft  trop  inconteftable  pour  avoir  befoin  de  nou- 
velles preuves:  il  nell  point  fondé  fur  une  donation  chimérique  ni  fur 
désalignés  tirees  dune  partie  du  monde  à l’autre.  La  crédulité  fran- 
joile  eft  pms  raifoniiable  ; elle  n’a  jamais  conçu  que  qui  n’a  pas,  puilfe 
donner,  & qii  aucune  puilTance  fur  la  terre  puilfe  diftribuer  de  légiti- 
mes titres  ^ e ^polfeffion  de  ce  qui  ne  lui  a jamais  appartenu  , ni  même 
pu  apartemr  . dans  un  pays  inconnu  , que  la  providence  avoit  diftribué 
a fes  premiers  cultivateurs  Les  titres  de  ia  France,  font  fuivant  la 
naturelle  & le  droit  des  gens  ; elle  a fait  faire  des  éîabliffemens 
dans  ces  nouvelles  contrées,  ou  de  gré  à gré  , ou  parce  que  les  terres 
ctoient  vacantes  ; eUe  y a établi  un  commerce  aufti  utile  aux  anciens 
Colons  qu  a elle-meme  ; & fi  quelque  tems  après  il  eft  furvenu  des 
guelfes,  X eft  une  fpite  de  la  miférable  condition  des  hommes  que  par- 
tout ou  lis  auront  des  voilîns  & des  intérêts  particuliers  à foutenir  il 
n y aura  jamais  une  ftable  & perpétuelle  tranquillité. 

^ Ceux  qui  voudront  connoître  plus  particulièrement  ITiiftoire  de  nos 
dec^vertes  dans  1 Amérique  feptentrionale  , peuvent  lire  les  rélations 
du  Marquis  de  la  Roche,,  qui  découvrit  en  1598  Flfle  des  Sables  ; de 
amuel  Champlam  qui  poufla  fes  découvertes  jufqu’au  Cap  Malabar 
auprès  duquel  les  Anglois  ont  bâti  Bofton  , capitale  de  leur  nouvellê 
Angleterre  , & qui  fonda  en  1Ô08  la  ville  de  Quebec , capitale  de  la 

f Bourdon  , qui  pénétra  le  prémier  dans 

îa  baye  d Ldfon , & en  prit  polfeffion  au  nom  du  Roi  de  France  & 
es  relations  des  autres  voyageurs  qui  ont  fait  les  prémières  découver- 
tes. Je  m apperçois  que  je  fuis  plus  long  que  je  ne  m’étois  propofé  : 
mais  écrivant  pour  l’inftruaion  de  mes  compatriotes  qui  ont  un  corn- 
merce  ^ confiderable  avec  les  habitans  des  Mes  Antilles  , je  ne  puis 

cTito? 

LES  I s LES  ANTILLES, 

Les  AntîUes  fttuées  dans  le  Golfe  du  Mexique,  dans  îa  mer  du  Nord, 

^ au  bud  de  1 Amérique  feptentrionale  long.  31Ô.  10.  319.  lat.  ii.  40. 
ï ’’  40-.  furent  ainfi  nommées  par  Chriftophle  Colomb  , parce  qu’il 
les  tonfidera  comme  un  préfage  alTuré  de' la  Terre-ferme.  Elles  font 
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difpofées  en  forme  d’arc,  & fe  divifent  en  grandes  & petites  Antilles 
au  nombre  de  plus  de  trente  principales.  Les  grandes  , font  Saint  Do- 
minique, Cuba  , la  Jamaïque & Porto-rico.  Les  petites„que  nous  appel- 
ions ici  à Marfeille  les  Mes  du  Vent , ont  confervé  ce  nom  de  la  pré- 
m|ère  dénomination  des  Elpagnols  &;  de  la  diftinâion  qu’ils  en  firent 
en  Mes  Soto-vento  , c’eft-à-dire  , qu’ils  laifferent  à main  gauche  fous  la 
vent  en  allant  au  Mexique  , & en  Mes  de  Barlovento  , c’efl-à-dire , 
beaucoup  plus  expofées  au  vent  què  les  autres. 

Les  Mes  de  Soto-vento  , font  fituées  le  long  des  côtes  de  la  Terre- 
ferme  , dans  la  partie  feptentrionale  qu’on  trouve-  dans  cet  ordre.  En 
avançant  du  levant  au  couchant , la  Marguerite,  la-  Tortue,  l’Archillaj.^ 
la  Roca , Laves , Bonaire  , Curaçao  & Oruba. 

Les  Mes  de  Barlovento  font  en  plus  grand  nombte.  Voici  la  lifte 
des  principales  : Anguille  , faint  Martin , faint  Barthélémy  , faint  Eufta- 
che  , faint  Chriftophle,  des  Neiges,  la  Barbade  , Antigoa  , Mont-Serrar  . 
la  Guadeloupe  , la  Martinique,  la  Defirade  , fainte  Lucie,  faint  Vin- 
cent , la  Barboude  , Bequia  , Grenadille  , Grenade  , Tabago  , &c.  Celles 
qui  appartiennent  à la  France  , font  la  Martinique  , la  Guadeloupe ,, 
faint  Barthélémy,  Marie  Galante  , les  Saintes',  la  Grenade.-  Elle  pof-~ 
fedoit  encore  fainte  Aloufîe  ou  Lucie,  & faint  Dominique  dans T’Me. 
faint  Vincent:  mais  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  conclu  en  1748,. 
ces  deux  derniers  établÜiemens  ont  été  déclarés  neutres,  ainfi  que  i’Me 
de  Tabago. 

Les  faites  fiineftes-  de  notre  dernière  guerre'- avec  l’Angleterre  j ont 
occafiomié  quelques  changemens  dans  la  poffefîion  de  nos  Mes.  C’eft: 
avec  la  plus  vive  douleur  que  je  rappelle  ici- nos  malheurs.  Que  ne 
peuvent-ils  être  enfevelis  dans  un  éternel  oubli  avec  les  noms  des  trai-* 
îres  qui  les  ont  caufés  ? Nous  étions  tranquilles  fur  le  fort  de  nos  Mes  ^ 
6c  la  poftérité  aura  de  la  peine  à croire  que  des  François  dont  le  ca- 
jaéfère  eft  la  fidélité  6c  la  bravoure  , ayent  préféré-  l’infamie  à une  mort 
glorieufe.  Les  Anglois . firent  defcente  à la  Guadeloupe  , 6c  enfuite  à 
la  Martinique  ; ils  dévoient  être  repouifés  : mais  « nos  Commandans,  in- 
dignes de  la  confiance  que  le  Roi  leur  avoit  donnée  , fe  laifferent  éblouir 
par  l’or:  d’Angleterre.  Ces  lâches  les  vendirent  plutôt  qu’ils  ne  les  ren- 
dirent. Oublions  , s’il  eft  pofîible  , cette  perfidie  ; elle  afflige  trop  la 
Nation  qui  s’en  croit  deshonorée  avec  jufte  raifon. 

Par  les  préliminaires  de  paix  lignés  à Fontainebleau  le' 3 Novembre 
17Ô2  , ratifiés  le  zi  dudit  mois  , 6c  ladite  paix  lignée  le  10  Février 
1763,  les  Mes  de  la  Martinique  6c  dé  la  Guadeloupe  font  reftituées. 
à la  France  , 6c  l’Me  de  fainte  Lucie  lui  appartiendra  en  entier  ; l’An- 
gleterre poffédera  les  Mes  de  la  Grenade , 6c  des  Grenadins , faint 
Vincent , la  Dominique  6c  Tabago  , ainfi  qu’il  eft  énoncé  dans  le» 
articles  VIII  6c  IX. 

Les  Anglois  font  de  plus,  eu  poffefîloji  des  Mes  lés  Vierges  , l’Aftj 
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güiîlé , la  Barboude  , Antigoa  , Mont-Serrat  , Nevvis , faint  Chriftophle  , ^ 

Les  Danois  ont  exiles’  dé  fëinte  Croix  & de  faint  Thomas  ; ^ Bc  îéa 
Hollandois  celles  de  Saba  , de  faint  Euftache  & la  moitié  de  faint 

Martin.  & 

Ces  Mes  Antilles  font  auffi  nommées-  Camercanes.  Sf  Caraïbes  ou. 
Cannibales  , du  nom  des  naturels  du  pays  qui  en  ©ccupent  encore  quel- 
ques petites  qu’on  leur  a abandonnées  a caufé  dé  leur  ôérilite. 

Les  premières  découvertes  faites  par  Chriftophle  Colomb  , furent  les 
Mes  Antilles  , & ce  fut  à celle  qu’il  appeila  de-  faiiit  Dominique  ou 
rillê  Efpagnole , que  nous  ne  connoifl'ons  maintenant  que  par  faint 
Domingue  , qu’il  ht  fes  prémiers  établilfemens.  Il  avoit  fait  fa  defeente 
(dans  le  canton  de  Bainora-,  où  il  avoit  obtenu  la  permiffion  dy  bâtir 
un  fort  dans  lequeLiî  avoit  laifie  33  hommes  en  retournant  en  Efpa-*- 
gne.  La  mauyaife  conduite  , les  violences  & les- cruautés  de  cette  pe- ■ 
tite  garnifbn  , animèrent  tellement  contre  elle  les  pacifiques  habitans  du 
pays  , qu’ils  ne  crurent  pouvoir  recouvrer  leur  liberté  & leur  première 
tranquillité  qu’en  les  égorgeant  tous  5 ce  qu  ils -firent  au  commencement 
de  l’année  1593^  A fon  fécond  v-oyâge  , Colomb  ns,  trouva  aucun  de 
ceux,  qu’il  avoit  laiifés.  Ces  infortunes  habitans  le  reçurent  cependant 
avec  empreftement , lüi  firent  un  récit  fincere  de  toutes  lès  vexations-, 
qu’ils  avoient  fouflertes  dans  leurs  biens  leurs  femmes  & leurs  filles  , 
& lui  remirent  tous  les  effets*  qui  lui  appartenoiènt.  Colomb  , charme 
de  leur  candeur,  8c  convahicu  des  injuftices  8c  des.  violences  que  la 
troupe  - avoit-  commife-,,  les  combla*  de  carefîes  & fe-*  détermina  a faire, 
îin  nouvel  établiffement  dans  la  partie  de  rillè  nommee  Cubago  ^ ou  il 
jetta  les  fondemens  de  la -ville  d’Ifabelle  pour  faire  fa  cour  a la  rémmé 
du  Roi  Ferdinand.  Les  Elpagnols,  fe  fortifièrent  dans  le  pays  , & ré- - 
duifirent  les- Naturels  par-  la  force  des  armes.  Peu-a-peu  ils  les.  detruifi- - 
rent  prefque  tous,  & eux-mêmes,  après  la  découverte.de  la-  nouvelle - 
Efpagne  8c  du.  Pérou  , ils  abandonnèrent  lés  principaux  établilfemens. 
qu’ils  avoient  dans-  i’ille.  En  158b  le  Chevalier  Drach  Anglois  , s em-^  - 
para  de-  la  ville  d’IfabeUe  , fituée  fur  la  rive  méridionale  dé  l’Oxama 
long.  308;  20.  lat.  18.  2,0.  connue  aujourd’hui  fous  le  nom  de  faint 
Domingue- , & après  bien  de  violences  commifes-  par  fes.  troupes*- pen- - 
dant  un  mois  , l’abandonna-  aux  Elpagnols  moyen-ant  une  fomme  d-’ar- 
gent.  Les  François  y firent  peu  de  tems  après  divers  établilfemens 
dans- les-  lieux  reliés  vacans-  depuis  le- malfaere'- des  Indiens-  eni5o2  , 
ou  par  l’abandon  qu’en  avoient  fait  les  Efpagnols.-  Le  principal  eft  le  . 
Gap  François -lî-tué  fur  la  côte  feptentrionale  de*  ladite  Me,  ville  con--. 
fidérable  , & le,  P-ort  le  plus  fréquenté  que  la  France  - y aye.-  J’auraf  , 
ocealîon  de  parler  des  marchan-difes  que  nous  y envoyons  de  cel-~ 
lés  que  nos  vailTeaux  apportent  en  retrait. 

Lé:fi,eur  d’Enambuc  prit  poirelTion- en,ib25  poin’‘-me'CcHnpagnié  FrqBy- 
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mais  <ïai  ne  fut  pas  toujours  religieufemenî  obfervé  une  fois  aue  vL' 
tonte  de  la  Compagnie  françoife  y fut  bien  établie  ’ C ’eft  au  lienr  d’F 
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à cl  fe  Z lTf  ’ -f  f"  tres-importante  au  Commerce  de  la  France  , 
Ibvr ^ de  ^ fes  vallées  &;  des  abondantes  prairies  dites 

V gTI  employées  très-utilement  par  nos  colonies.  Louis  XIII. 

y fit  conftruire  un  -fort  qui  porte  fon  nom  ; elle  a paifé  à pMeurs 
repnfes  en  diiferentes  mains  , jufqu’.en  1677  , que  Mn  d’EtréL  Vice 

encoA  ""T  P---rs  poffeillurs  , qui  la  cmiLvern 

j,ir  V general , les  Antilles  font  extrêmement  fertiles,  & Je  climat 
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nouvelle  partie  du  monde  approche  beaucoup  pour  la  gran- 
ur  des  trois  anciennes  , & devroit  même  les  égaler  , li  les  mefs  de 
ce  connnent  n’étoient  plus  vafîes  que  les  nôtres , c’éll-à-dire  T le 
grand  Océan  qui  n eft  pas  plus  à l’ancien  qu’au  nouveau  mmndé  n’y 

b-auïoup''''&^-r  ’T  " connoilTons  déjà 

ucoup  , & il  n eû  pas  a prefumer  que  le  tempérament  des  Euro- 
péens leur  permette  jamais  de  pénétrer  vers  le  pôle  aréique  qui  nous 
refte  encore  inconnu.  En  effet  , qu’irions-nous  chercher  daL  cls  mon- 
gnes  e g ace  , & quel  profit  en  reviendroit-il  à notre  curiofité  ? Quel 
leroit  le  dedommagement  des  périls  qu’il  faudroit  courir  pour  la  con- 

r Am  ^ entreprife  poflible  ? Nous  croyons  les  mers  de 

1 Amérique  plus  etendues  que  les  terres.  Nous  n’en  avons  encore  d’au- 
tres preuves  que  notre  ignorance.  Il  fuffira  donc  de  fçavoir  que  l’Amé- 
rique eH  un  tres-vafie  continent , environné  d’un  très-grand  nombre  d’Iiîes, 
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î^:  qiî  on  le  divife  en  Amérique  méridionale  , 8c  en  Amérique  fepten- 
trionale.  ^ 

L Amérique  méridionale  s etend  depuis  le  rxe.  dégré  méridional,  iuE- 
qu’au  6o  dégré  feptentrional , & renferme  la  Terre-ferme,  le  Pérou 
le  Paraguai , le  CJrili , la  terre  Magellanique  , le  Brelil , &:  le  pays  des! 
Amazones. 

^ P" ^ptcntrionale  , du  moins  ce  que  nous  en  connoilTons 
s’étend  depuis  le  i,ie.  dégré  de  latitude,  jufqu’au  75e.,  & renferme- 
L Mexique  , la  Californie  , la  Louiliane  , la  Virginie  , le  Canada  la  . 
Terre-Neuve  , & les  grandes  & petites  Antilles., 

Ces  deux  grandes  parties  font  deux  péninfules,,  que  l’Mlime  de  Pa- 
nama ( qui  n’a  pas  plus  de  feize  lieues  de  large  ) joint  enfemble. 

Il  me  paroît  fort  inutile  de  marquer  les  confronts  de  l’Amérique  em 
généial  , puifque  nous  la  fuppofons  une  Me;  & que  quand  même  elle; 
leroit  unie  à l’ancien  monde  'du  côté  du  pôle  , comme  quelques-uns  le: 
pre^ndent  , cette  union  ne  pourroit  nous  fournir  aucune  nouvelle  con- 
noiffance  , par  1 im.poffibilité  que  nous  fuppofons  de  pouvoir  pénétrer 
dans  ces  régions  froides.  A ,1’égard  du  climat,  il  doit  varier  fuivant  la^ 
poiition-  des  lieux , dans  la  Zone-Torride  , ou  dans  les  temperées  8c 
glaciales.  ^ Le  peu  que  je  viens  de  dire  doit  fuffire  pour  donner  une; 
idee  de  1 eteiidue  de  l’Amérique.  Je  me  contente  d’ajouter  une.  courte; 
reliexion  fur  l’ancienneté,  de.  fes.  liabitans. 

Lorfque  Christophle  Colomb  & Vespuce  Americ  pénétrèrent  daiis  - 
le  nouveau  monde  , ils  trouvèrent  dans  tous  les  lieux  où  ils  débarquè- 
rent une  quantité  furprenante  d’iiabitans.  Du  depuis  tous  ceux  qui  à leur 
exemple  , fort  Efpagnols  , Portugais  , François  , Anglois  , Hollandois  , 8cc,. 
ont  tente  des  découvertes , ont  rencontré  des  pays  peuplés.  Or 'une  G- 
vafte  contrée  dont  les  Royaumes  & les  Provinces  font  féparés  par  de 
grands,  lacs  8c  quelquefois  par  des  montagnes  inacceffibles  ^ dénotent 
une  grande,  ancienneté.  Les  mœurs  des  dirférens  peuples  , la  diverfité  du 
langage,  le.  caractère,  oppofé  de.  tant  de.  Nations,  fe  réunilfeut  pour 
tormer_  une  démonfration  contre  la  nouveauté  de  l’introduaion  dans; 

1 Amérique  de  fes  prémiers  liabitans , 8c  contre  le  préjugé  qui  fuppofe 
le  paiiage  d un  petit  nombre  de  familles  dans  cette  partie  du  monde... 
Je  penle,  comme  je^  l’ai  dit,  qu’après  la  confufon  des  langues  8c  la  dif- 
perlion  des.  Babyloniens  , les  guerres  cruelles  qui  régnèrent  parmi  ces . 
peuples , en  forcèrent  plufeurs  à s’expofer  fur  de  frêles  barques  pour, 
éviter  une.  mort  certainev-  Ces  barques  fiotterent  au  gré  des  vents  8c" 
queiques-imes  durent  être  emportées  dans  le  nouveau  continent , 8c  fie-- 
ceLivement  aborder^  dans  difïerentes  contréesv. 

Les  dilTentions.  8c  la  tyrannie  qui  en  ef  la  fuite,  durent  déterminer  les' 
opprimes  a fuir  dans  des  pays  vacans  ; Sc  c’efî  de^cette  manière  oue  ce  vafo: 
continent ^ a ecé  vraifemblablement  peuplé  ,,  8c  appartenoit  dé  droit  à 

premiers  Caions,,  La:,  découverte-  .que  les . Européens  en  ont  faite  , 
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prouve  -leur  ignorance  , leur  curiofité  & leur  injuftice  , que  la  Bulle 
d’Alexandre  VI , par  la  ligne  de  partage  qu’elle  établit  entre  les  Rois 
d’Efpagne  & de  Portugal  , ne  légitimera  jamais.  Si  les  prémières  poITef- 
lîons  d un  pais  quelconque  , n’avoient  des  fondemens  plus  folides  que 
la  prétendue  découverte  d’un  terrein  déjà  habité  & cultivé , quel  pays 
feroit  à l’abri  de  l’invalion  d’un  ambitieux  ufurpateur  ? Mais  des  raifons 
plus  plaulîbles  , plus  conformes  à la  loi  naturelle  & au  droit  des  gens  , 
.ont  donné  lieu  aux  divers  étabiilTcmens  que  la  France  a faits  dans  cette 
nouvelle  partie  du  monde.  J’en  ai  parlé  ci-devant  : il  fe  pourroit  aufli 
qu’anciennement  l’Amérique  eût  été  contiguë  à l’Alîe  , & que  quelque 
tremblement  de  terre  arrivé  depuis  le  deluge  eut  fait  dilparoître  le  point 
:d’union. 

PRODUCTIONS  DE  V AMÉRIQUE. 

Nous  devrions  naturellement  penfer  que  l’Amérique  contenant  à-peu- 
près  la  moitié  du  globe  de  la  terre  , les  parties , qui  répondent  à quel- 
.■que  portion  de  notre  ancien  monde  , doive^it  produire  les  mêmes  plan- 
tes , les  mêmes  fruits  , & nourrir  les  mêmes  animaux.  Oui , la  chofe 
-feroit  vraie  , h le  Créateur  de  tout  ce  qui  exifte  , en  tirant  la  terre  du 
néant , en  avoit  arrangé  les  parties  avec  cette  uniformité  que  nous  fup- 
pofons  : mais  fa  fageife  dans  la  formation  de  l’univers  a femblé  fe  jouer 
par  la  variété  admirable  qu’elle  a répandue  de  tous  côtés.  Les  fels  qu’elle 
a dilperfés  ne  font  pas  par-tout  les  mêmes  ; leurs  mélanges  varient  à 
l’infini  ; le  foleil  ne  fait  pas  la  même  imprelîion  dans  deux  lieux  éga- 
lement dillans  , également  près  , ou  également  éloignés  ; une  chaîne  de 
montagnes  , un  lac  ou  la  différence  du  limon  , rendent  diffemblable  un 
pays  de  celui  qui  lui  efi:  en  oppofition.  Ce  feroit  donc  un  travail  in- 
fini & plus  qu’inutile  de  faire  ici  l’énumération  de  toutes  les  produéHons 
de  l’Amérique.  Chaque  contrée  fuivant  fon  climat  varie  fes  produélions 
.&  nourrit  fes  animaux , & toutes  font  de  figues  parlans  de  la  divine 
providence  qui  donne  une  fécondité  merveilleufe  à toutes  les  parties  de 
la  terre  , en  diverfifîant  les  elpéces  , fuivant  le  dégré  de  chaud  ou  de 
ifoid. 

En  général  l’Amérique  fournit  abondamment  de  l’or  & de  l’argent , 
des  pierres  précieufes , des  perles  , toutes  fortes  de  fruits  & de  drogue- 
ries , & pour  parler  des  marchandifes  qui  font  particulières  à notre 
Commerce  , le  Sucre  , le  Tabac  , l’Indigo  , le  Calfé  , le  Ginjembre  , la 
Calfe  , le  Maftic  , l’Aloés  , le  Coton , le  Cacao  , l’Écaille  , le  Quinquina  , 
toutes  fortes  de  bois  de  teinture  , toutes  fortes  d’épiceries  , les  baumes 
de  Tolu  , de  Copahu  , du  Pérou  , le  Beozard  , la  Cochenille  , l’Ypeca- 
guana  , le  fang  de  Dragon  , l’Ambre  , toutes  fortes  de  gommes  , le  vrf- 
Argent , les  Ananas  , & toutes  fortes  de  toilles  que  l’induftrie  de  fes  habitans 
fend  extrêmement  précieufes.  Il  n’efl:  pas  croyable  combien  nous  avons 

retiré 
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-retiré  des  fecours  de  cette  nouvelle  partie  du  monde  : mais  malgré  les 
ibmmes  imraenfes  quelle  nous  a donné  en  or  & en  argent  , il  feroiî 
peut-être  téméraire  de  décider  ü nous  ne  ferions  pas  plus  heureux  d’a- 
voir ignoré  la  richeife  de  fes  mines  , qui  ont  caufé  la  perte  de  leurs 
.poflelfeurs  , je  n’ofe  dire  la  nôtre  ; cepetulatît  dans  l’état  préfenî 
des  chofes  , 8c  relativement  à notre  manière  de  vivre  , fans  le  Com- 
merce que  nous  faifons  en  Amérique  , nous  ferions  privés  de  bien  de 
denrées  qui  nous  font  devenues  nécelTaires. 

Le  fruit  de  nos  découvertes  8c  de  nos  établifemens  dans  les  diverfes 
parties  du  nouveau  monde  , fut  l’augmentation  de  notre  Commerce  8c 
l’origine  de  la  confidération  qu’il  a acquife  par  les  échanges  avantageux 
que  nous  fîmes  de  nos  denrées  8c  des  marchandiies  de  nos  fabriques 
-8c  de  nos  manufaârures  , avec  les  produéHons  des  pays  découverts.  Notre 
navigation  encouragée  par  un  gain  proportionné  à la  longueur  des  voya- 
ges , multiplia  les  vailfeaux  &;  infpira  le  goût  de  la  marhie.  Il  eft  vrai 
que  ce  Commerce  ne  fe  faifoit  que  par  des  Compagnies  autorifées  par 
le  Prince  , 8c  que  tous  les  Négocians  de  l’Etat  ne  pouvoient  point  par- 
tager la  même  faveur  , 8c  faire  valoir  leur  induftrie  : mais  la  Nation  y 
trouvoit  toujours  fon  avantage  par  la  confommation  alTurée  de  fon  üi- 
perflu  , 8c  par  l’abondance  de  quantité  de  marchandifes  utiles  à la  fo- 
ciété  , 8c  fans  lefquelles  la  vie  feroit  moins  douce  8c  moins  agréable. 
Il  ëtoit  même  nécelfaire  qu’un  femblable  Commerce  ne  fe  fît  dans  fou 
commencement  que  par  des  Compagnies  puilfantes  , en  état  de  foutenir 
leur  autorité  , 8c  de  fe  faire  relpeéfer  de  leurs  voifins.  D’ailleurs  les 
premiers  établiffemens  ne  peuvent  fe  faire  qu’en  furmontant  bien  des 
difiicultés  , & fouvent  par  des  pertes  conlîdérables  , que  des  particu- 
liers ne  feroient  point  en  état  de  fupporter.  Régie  générale  , toute 
nouvelle  branche  de  Commerce  dans  des  pays  éloignés  , qu’il  faut  pro- 
téger 8c  garantir  de  l’oppreffion  de  nos  ennemis  ou  de  nos  envieux , 
ne  doit  être  accordée  qu’à  des  Compagnies  que  le  Prince  favorife  8c 
iôutienne  de  fon  crédit.  Mais  une  fois  le  Commerce  affermi  8c  augmenté 
il  doit  être  rendu  libre  8c  commun  à tous  les  membres  de  la  fociété. 
Cette  liberté  8c  la  variété  des  entreprifes  , l’empêcheront  de  languir , 
8c  augmenteront  fon  aôHvité  fans  laquelle  il  ne  fçauroit  fubfifter  long- 
teins. 

A peine  le  Commerce  dans  les  Mes  de  l’Amérique  fut  entrepris 
qu  il  exigea  des  réglemens  de  faveur  , 8c  occalîonna  grand  nombre  de 
Déclarations  8c  d’ Arrêts  , tant  pour  l’exportation  des  marchandifes  , 
que  pour  1 importation  de  celles  des  Mes  , 8c  pour  la  police  des  nou- 
veaux établiffemens. 

Il  paroît  naturel  de  faire  ici  la  récapitulation  de  tout  ce  qui  a été 
(^donné  au  fujet  de  ce  Commerce,  jufqu’en  1717,  qu’il  a été  rendu 
libre  à tous  les  fujets  de  l’Etat.  Je  penfe  autrement , 8c  j’eftime  qu’il 
Æra  plus  utile  de  rapporter  le  précieux  moiiument  de'  cette  liberté  , 
Tom^  I.  C 
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qui  renferme  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  rélativement  à cette  bran- 
che de  Commerce  , & de  marquer  par  quelques  obfervations  , les  ré- 
glemens  qui  1 ont  précédé  & ceux  qui  1 ont  Eiivi , avec  les  changemens 
qui  font  furvenus.  Je  rapporterai  donc  ici  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d Avril  1717  J font  la  bafe  du  Commerce  de  l’Amérique.  Les  Ports 
de  Calais  , Dieppe  , le  Havre  , Rouen , Hondeur , Saint  Malo  , Morlaix  , 
Bref! , Nantes , la  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  & Cette  , loiit  délignés 
exclulîvement  a tous  autres  ports  pour  faire  les  armemens  des-  Vailîeaux 
dellinés  pour  lefdites  Mes.  MARSEILLE  vit  avec  douleur  qu’elle  étoit 
exclue  de  ce  Commerce  , elle  , qui  en  enrichilîant  fes  habitans  & toute 
la  Provence  , avoit  tant  contribué  à le  rendre  florilTant.  La  franchife 
de  fon  port  , lembla  d abord  etre  un  obftacle  à la  participation  de  la 
faveur  qu’elle  reclamoit  ; mais  fur  la  Requête  de  Meffieurs  les  Eche- 
vins  & les  Députés  du  Commerce  , Sc  par  les  explications  qu’ils  donne, 
rent  pour  détruire  toutes  les  difficultés  que  les  autres  villes  du  Royaume 
avoient  fait  naître  , le  ROI , par  un  Réglement  nouveau  , leur  accorda 
la  même  grâce.  Ce  font  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  de  1719 
rapportées  ci-après. 

lnl■MM^^B^Lll,lJi  iiiu  iiiiimii  — .».«.uii«iiij.ii  iii  i | YjTmixrmcmn 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI^ 

PORTANT  REGLEMENT 

Pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes,. 

Données  a Paris  au  mois  (T'Avril  1717,, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous 
préfens  & à venir  , Salut.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  8t 
Bifayeul  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  i6y^  éteint  & fupprimé 
la  Compagnie  des  Indes,  occidentales  précédemment  établie  par  autre 
Edit  du  mois  de  Mai  1664  , pour  faire  feule  le  Commerce  des  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  , & ayant  réuni  au  Domaine  de  la  Couronne 
les  Terres  & Pays  dont  elle  étoit  en  polfeffion  , & où  il  permit  à tous 
fes  Sujets  de  trafiquer  librement  , voulut  par  différentes  grâces  les  ex- 
citer à en  rendre  le  Commerce  plus  floriffant.  Cette  confidération  l’en- 
gagea de  rendre  les  4 Juin  & 25  Novembre  i6ji  , 15  Juillet  1673  , 
prémier  Décembre  1674,  10  Mai,  1677  & 27  Août  1701  , différens 
Arrêts  , par  lefquels  il  exempta  de  tous  droits  de  fortie  Sc  autres  gé- 
néralement quelconques , les  denrées  & marchandifes  du  crû  ou  fabri- 
que du  Royaume  , deftinées  pour  les  Colonies  Françoifes  , Sc  par  les 
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Arrêts  cïes  lo  Septembre  i66%  , 19  Mai  1670  , & 12  Août  16-71  H 
accorda  la  faculté  d’entrepofer  dans  les  Ports  du  Royauiue  les  muKhan- 
diÆs  provenantes  defdites  Colonies  ; Nous  avoirs  été  inforrués  que  les 
dilierentes  conjonéfures  des  teins  ont  donné  occufiou  à uî?e  nrande  mid- 
tiphcite  d’autres  Arrêts,  dont  les  difpofitipus  abfolumeut  contraires ‘qu 
1 elles  a concilier  font  naître  de  fréquentfs  çpnte/latipns-  entre  les 
Negocians  & 1 Adjudi'cataire  de  nos  Fermes,  ce  qui  feroit  capable  d’em- 
pecber  nos  Sujets  d’étendre  un,  Commerce'  qui  eft  utile  & avantapeux 
a notre  Royaume , & qui  mérite  une  faveur  & une  proteaion  particu- 
-liere  : Nous  avons  eftimé  néceffaire  d’y  pounoir  par  une  loi  Fxe  & 
certaine  »,  après  avoit  fait  examiner  les  mémoires  qui  Nous  ont  été  pré- 

m Négocians  de  notre  Royaume  , les  réponfes 

de  1 Adjudicataire  de  nos  Fermes  , & tous  les  Edits  , Déclarations  & 
Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  A ces  causes  & autres  à ce  xNous 
mouvans  , de  j’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Or- 
leans  Régent  , de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon 
de  notre  tres-cher  & très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , de  notre  très- 
dier  & ,res-a,ne  Onde  le  Duc  du  Maine  , de  notre  très-cher  & très-autd 

otccules  Perfonnages  de  notre  Royaume^,  & de  notre  certaine  fcience 
pleine  pmlFince  &.  autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  Préfentes  fernées 
de  notre  main , dit  ftatué  & ordonné  , difons  , fiatuons  & prdoimons , 
voulons  & Nous  piait , ce  qui  enfuit. 

Article  Premier. 

Les  armemens  des  Vaifléaux  deftinés  pour  les  Mes  & Colonies  Fran 
çoifes,  feront  faits  d^ans  les  Ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
Honfleur  , Saint  Malo , Morlaix  , Breil , Nantes  ,,  la  Rochelle , Bordeaux 
Bayonne  & Cette.  ’ 

IL  Les  Négocians  qui  armeront  des  VailT^ux  dans  les  Ports  des  Vil- 
les dénommées  au  précédent  article  , pour  les  Mes  & Cplonies  Françoi- 
fes , feront  au  Grefte  de  l’Amirauté  leur  foumiflion  , par  laquelle  ils  s’obli- 
geront, fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende,  de  faire  revenir  leurs 
vai&aux  direaement  dans  le  port  de  leur  départ  , hors  en  cas  de  re- 
lâche lorce  , de  naufrage  ou  autre  accident  imprévu  , qui  fera  iuHifîé  par 
des  procès  verbaux , & les  Négocians  fourniront  une  expédition  de  leur 
loumiiiion  au  Bureau  des  Fermes. 

in.  Toutes  les  denrées  & marchandifes  ,,  foit  du  cru  ou  de  la  fabrique 
U Royaume  même  la  vailfelie  d’argent  ou  autres  ouvrages  d’orfévrè-, 
ne  , les  vins  & eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  , deftinés 
pour  etre  tranfportes  aux  Mes  & Colonies  Françoifes  , feront  exempts 
d tous  droits  de  fortie  & d’entrée  , tant  des  Provinces  des  cinq  grof-, 
es  ermes  que  de  celles  réputées  étrangères , conjHie  euM  de  tous  droits 
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locaux  en  paffant  d’une  Province  à une  autre  , & généralement  de- tons 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  à notre  profit,  à l’exception  de  ceux  unis 
& dépendans  de  la  ferme  générale  des  Aides  & Domames. 

IV.  Les  munitions  de  guerre,  vivres  & autres  chofes  néceflaires 
prifes  dans  le  Royaume  pour  l’avituaillement  & armement  des  Vaifi 
féaux  deftinés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes , jouiront  do  la  même 
exemption. 

V.  Les  denrées  & marchandifes  du  Royaume  defiinées  pour  les  Mes. 

8c  Colonies  Fiançoifes , & venant  par  mer  d’un  port  du  Royaume-  à* 
un  autre  , feront  à leur  arrivée  dans  le  port  où  elles  devront  être  ern^ 
barquées  pour  lefdites  Mes-  & Colouies , renfermées  dans  un  magazitt- 
d’entrepôt , & ne  pourront  être  verfées  de  bord  à bord  , fous  peine- 

de  confifcation  8c  de  mille  livres  d’amende. 

V I.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  dès-  denrées  8c  marchandifes-- 
du  Royaume  dans  le  port  deftiné  pour  l’embarquement , feront  tenus’ 
de  déclarer  au  Bureau  du  lieu  de  l’enlèvement , s’il  y en  a , fi  non’ 
au  plus  prochain  Bureau  , les  quantités , qualités  , poids  8c  mefures  des' 
denrées  8c  marchandifes  du  Royaume  deftinées  pour  les  Mes  8c  Colonies' 
Françoifes,  de  les  faire  vifîter  8c  plomber  par  les  Commis  des  Fermes, 
d’y  prendre  un  acquit  à caution  , 8c  de  faire  leur  foumifiion  de  rappor-’ 
îer  dans  trois . mois  un  certificat  de  leur  déchargement  dans  le-  magazin. 
d’entrepôt,  ou  de  l’embarquement  dans  le  port  pour ‘lequel  i!  les  au^ 
ront  déclarées  , lequel  embarquement  pourra  être  fait  fans  aucun  entre- 
pôt pour  les  denrées  8c  marchandifes  qui  auront  été.  conduites  par  terre- 
ou  par  les  rivières. 

VIL  Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  8c  faire  vifer  leurs 
acquits  à caution  par  les  Commis  des  Bureaux , 8c  par  les  Directeurs 
des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y en  a d’établis  , qui  fe  t^ouvero^i^ 
fur  la  route  defilites  denrées- 8c , marchandifes  , 8c  lefdits  Commis  ot 
Direéteurs  vérifieront  fur  le  champ  8c  fans  aucun  retardement  ni  frais,, 
îe  nombre  de  tonneaux  , cailles  & ballots  portés  par  lefdits  acquits  à 
caution  , 8c  reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  8c  entiers  , fans  pouvoir 
faire  aucune  vifîte  defdites  denrées . 8c  marchandifes  , ni  ouverture  defdits- 
tonneaux , cailTes  8c  ballots  , qu’au  cas  que  les  plombs  fulTent  brifés  ou: 
altérés  , 8c  fi  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude  , les  marchandifes  feront, 
confifquées  , 8c  les  contrevenans.  condamnés  en  cinq  cens  livres  d’amende. 

VIII.  Lefdites  denrées  8c  marchandifes  feront  avant  leur  embarque-'- 
ment,  vifitées  8c  pefées  par  les  Com.mis  des  Fermes  pour  en  vérifier' 
les  quantités,  qualités,  poids  8c  mefures  , 8c  elles  ne  pourront-  être 
chargées  dans  aucun  vailTeau  , qu’en  préfence  defdits  Commis; 

IX.  Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  du- port  de  l’em- 
barquement, leur  foumiffion  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard , un 
certificat  du  déchargement  defdites  denrées  8c  marchandifes  dans  les  Mes- 
8c  Colonies  Françoifes , 8c  ledit  certificat  fera  écrit  au  dos  de  l’acquit^ 
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caution  , St  figné  par  les  Gouverneurs  & Inteiidans , ou  par  les  Comman- 
dans  & Commiffàires  fubdelegués  dans  les  quartiers  , & par  les  Corn- 
mis  du  Fermier  du  E>omaine  d’Occident , à peine  de  payer  le  quatruple 
des  droits. 

X.  Les  denrées  & marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  , St  dont: 
la  confommation  ed:  permife  dans  le  Royaume  , même  celles  qui  feront 
tirées  de  Màrfeille  St  de  DunKerque , feront  fujettes  aux  droits  d’entrée 
dûs  au  prémier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royaume 
quoiqu’elles  foient  déclarées  pour  les  Mes  Colonies  Françoifes  ; mais 
lorfqu’elles  fortiront  du  Royaume  pour  être  tranfportées  aufdites  Mes  &c 
Colonies  , elles  jouiront  des  exemptions  portées  par  l’article  III. 

XL  Permettons  néanmoins  de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  les- 
ports  dénommés  au  prémier  article  du  bœuf  falé  pour  être  tranfpprté 
dans  lefdites  Mes  & Colonies , 8t  il  fera  exempt  de  tous  droits  d’entrée 
& de  fortie  , à condition  qu’il  fera  renfermé  à fon  arrivée  dans  des  ma- 
gazins  d’entrepôt , à peine  de  confifcation. 

XII.  Les-  Négocians  du  Royaume  ne  pourront  cliarger  pour  les  Mes,- 
8t  Colonies  Françoifes  aucunes  marchandifes  étrangères  , dont  l’entrée  SC 
la  confommation  font  défendues  dans  le  Royaume  , à peine  de  confifcation: 
& de  trois  mille  livres  d’amende,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers 
de  l’Amirauté. 

XIII.  Les  Sôiries  & autres  marchandifes  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin,,, 
qui  feront  déclarées  pour  les  Mes  & Colonies  françoifes,  payeront  les 
droits  dûs  à- l’entrée  du  Royaume  , & feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie 
& autres  droits  , à l’exception  de  ceux  unis  & dépendans  de. la  Ferme  gé- 
nérale des  Aydes  & Domaines. 

XIV.  Les  Toiiès'  de  Suiffe  , qui'  font  affranchies  de  tous  droits  à l’entrée 
du  Royaume.,,  ne- jouiront  point  des  exemptions  portées  par  l’article  IIL. 
quoique  deftinées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes. 

XV.  Les  marchandifes  & denrées  de  toutes  fortes  , du  cru  des  Mes 
& Colonies  Françoifes  , pourront  à leur  arrivée  être  entrepofées  dans  les 
ports  de  Calais  , Dieppe  , le  Havre , Rouen  , Honfleur  , la  Rochelle  , Bor- 
deaux , Bayonne  & Cette,  au  moyen  de  quoi  lorfqu’elles  fortiront  de 
l’èntrepôt  pour  êrre  tranfportées  en  pays  étrangers  , elles  jouiront  dé 
Fexemption  des  droits  d’entrée  & de  fortie  , même*  de  ceux  appartenans 
au  Fermier  du  Domaine  d’Occident , à la  réferve  des  trois  pour  cent,., 
aufquels  elles  feront  feulement  fujettes , fans  que  fous  prétexte  du  préfent 
article  les  Négocians  puiffent  fé  difpenfer  de  faire  les  retours  de  leurs 
Vaiffeaux  dans  les  mêmes  ports  d’où  ils  feront  partis ',  conformément  à. 
l’article  Î'L 

X V L Les  Négocians  des  Villes  dénommées  au  précédent  article  , qui 
feront  fortir  par  mer  les  marchandifes  provenantes  defdites  Mes  & Colonies, 
feront  tenus  de  faire  au  Bureau  établi , dans  le-  port  duquel  elles  parti-  - 
ïsnt  J une  déclaration  du  lieu  de.- leur  deftinatioir  en-  pays  étranger  , Si- 
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une  foumiffion  de  rapporter  dans  fix.mois  au  plus  tard,  un  certificat  en 
bonne  forme  de  leur  déchargement , ligné  du  Conful  François  s’il  v en 

, ou  a fon  defaut  par  les  Juges  des  lieux  ou  autres  perfonnes  publicrues 
a peine  de  payer  le  qiiatruple  des  droits.  pu^^liques , 

miffVril"  Négocians  des  ports  dénommés  au  pré- 

^ iv-1  article  d.  faire  traiifporter  par  terre  en  pays  étranger  les  fucres 

’ gi^^gembre  , rocou  & cacao  provenant  des 
Me.  & Colonies  Françoifes  , & de  les  faire  palfer  par  trani  au  travers 
du  Royaume  , Fans  payer  aucuns  droits  d’entrée  & de  fortie  ni  aut'-es 
clioits,  a la  rmerve  de  ceux  unis  & dépendans  de  la  Ferme  générale 

leur  ^ ‘^oi^dition  de  déclarer  au  Bureau  du  Port  de 

leurdepart,  les  quantités,  qualités,  poids  & mefures  , de  les  y faire  vi- 
Ijœr  & plomber  , d y prendre  acquit  à caution  , & d’y  faire  leur  foumif- 

T''  certificats  de  la  fortie 

mdites  maichaiidues  nors  du  Royaume , lefqueîs  certificats  feront  écrits 

Mirîf  ^ Commis  du  dernier 

uicau  ae  fortie,  apres  que  lexdits  Commis  auront  reconnu  les  plombs 

& vifite  lefdites  marchandifes  , & les  Voituriers  feront  ternis  de  Sîe 
^fer  lefiirs  acquits  a caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la  route 
&pai  les  Direéleurs  des  Fermes  où  il  y en  a d’établis,  le  tout  à peiné 
de  payer  le  quatruplc  des  droits  , & de  confîfcation  des  voitures  & équi- 
Voituriers  contrevenans  ; au  moyen  defquelles  précautions 
xe  fera  fut  aucune  ouverture  defdites  marchandifes , & iefdits  Direâeurs 
& Commis  vermeront  feulement  fans  aucun  retardement  ni  frais  le 
nombre  de  tonneaux,  caiffes  & ballots,  & reconnoîtront  fi  les  plombs  ' 
fohin  ^ Permettons  aufdits  Commis  , en  cas  que  lefdits  plombs 

fo  uit  roxnpus  ou  altérés  , ne  vifiter  lefdites  marchandifes,  & de  les  lifir  en 
cas  de  contravention , pour  être  lefdites  marchandifes  confifquées  & les 
comreyenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d’amende.  ^ ’ 

tr-mr.  efpéces  de  marcliandifes  qui  feront  envoyées  par 

tranfit  en  pays  etranger  , ne  pourront  fortir  que  par  les  lieux  ci-après  dc- 
iiommes  ; fçavoir  , celles  defhnées  pour  les  ports  d’Efpagne  , fitués^  fur  la 
mer  Méditerranée  , par  les  ports  de  Cette  & Agde.  Celles  qui  fortiront 
du  Royaume  par  terre  , pour  l’Efpagne  , par  les  Bureaux  de  Bayonne  , 
du  1 as^de  BeoMe  , Afcaing  & Dainlioa.  Celles  defdnées  pour  l’îtaile  pa^ 

F & Agde.  Celles  defiinées  pour  la  Savoye  & le  Piémont, 

P ^ Ivs  Bureaux  de  Pont  de  Beauvoifin  & de  Champarillan.  Celles  def- 
mtees  pour  Geneve  & la  Suiife  , par  les  Bureaux  de  Seilfel  & Collonges. 
CelIes^  defimses  pour  la  Franche-Comté  , parle  Bureau  d’Auxonne.  Celles 
deftmees  pour  les  trots  Evêchés , la  Lorraine  & i’Alface  , par  les  Bureaux 
de  uamte  Menehould  & Auxonne.  Et  celles  defimées  pour  les  Pays-Bas 
de  aommation  étrangère  , par  les  Bureaux  de.  Lille  & de  MauLu^ye. 

ports  & Bureaux  lefdttes  marchandifes  loriqu’eliss  pafferont  par  tranfit 
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avec  exemption  de  droits  , à peine  de  confîfcation  des  marchandifes,  voi- 
tures & équipages  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

XIX.  Les  marchandifes  ci-après  fpécifîées  provenantes  des  Ides  & Co- 
lonies Françoifes  , & deftinées  pour  être  confommées  dans  le  Royaume , 
payeront  à l’avenir  pour  droits  d’entrée  dans  les  ports  de  Calais  , Dieppe  * 
le  Havre  , Rouen  , Honfleur  , la  Rochelle Bordeaux  , Bayonne  & Cette  ; 
fçavoir  , les  mafcavades  ou  fucres  bruts  , le  cent  pédant  deux  livres  dix  fols, 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  an  Fermier  du  Do^ 
maine  d’Occident , & feûe  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinq 
grolfes  Fermes  ; les  fucres  terrés  ou  calTonnades  , le  cent  pefanî  , huit 
livres , dont  deux  livres  appartiendront  au  Fenrder  du  Domaine  d’Occi- 
dent , & fix  livres  au  Fermier  général  des  cinq  grodés  Fermes  ; l’indigo 
cent  fols  le  cent  pédant  ; le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pédant  ; le  coton 
en  laine  trente  Ibis  du  cent  pédant  ; le  rocou  deux  livres  dix  fols  du  cent 
pédant  ; les  confitures  cinq  livres  du  cent  pédant  ; la  calfe  ou  canelîce  une 
livre  le  cent  pefanî  ^ le  cacao  dix  livres  le  cent  pédant  ; les  cuirs  fecs  & en 
poil  cinq  fols  de  la  pièce  ; le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes , 
livres  du  cent  pelant.  La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernieres 
eipéces  de  marchandifes  fera  levée  an  profit  du  Fermier  général  des  cinq 
groffes  Fermes. 

X X.  Les  marchandifes  dénommées  au  précédent  article  qui  feront  ap- 
portées par  mer  dans  les  ports  de  faint  Malo  , Morlaix  , Breft  & Nantes 
ne  pourront  etre  introduites  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  pour 
y être  confommées  qu’en  payant  les  mêmes  droits. 

XXL  Toutes  les  marchandifes  provenantes  des  Mes  & Colonies  Fran- 
çoifes , payeront  à leur  arrivée  dans  lefdits  ports  de  Bretagne  , outre  Sc 
par-deifus  les  droits  qui  s’y  lèvent  fuivant  l’ufage  accoutumé  , les’  droits  de 
Prévôté  tels  qu’ils  font  perçus  à Nantes  , fans  aucune  rellitution  defdits 
droits  J lorfque  lefdites  marcliandires  feront  traniportées  en  pays  étran— 
ger , ni  aucune  diminution  ni  imputation  flir  les  droits  énoncés  dans  le  dix— 
neuvième  article  , quand  elles  feront  introduites  dans  les  Provinces  des  cinq 
grolfes  Fermes  ou  autres  Provinces  du  Royaumes. 

XXII.  Les  lucres  blancs  & non  rafinés  provenans  de  la  Colonie  dé  Ca- 
yenne , entrans  par  les  ports  de  Calais , Dieppe  , le  Havre , Rouen ,, 
Honfleur  la  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  & Cette  , & deftinés  pour  la. 
eonfommation  du  Royaume  , ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant^, 
conformément  aux  Arrêts  des  19  Septembre  i68z  & 12  Oaobre  1700;" 
& à l’égard  de  ceux  qui  feront  apportés  dans  les  ports  de  Brétagne  , ils' 
y payeront  les  rnemes  droits  que  les  fucres  terrés  provenans  des  autres; 

olonîes  Françoifes  ; fçavoir , à leur  arrivée  les  droits  de  Prévôté  de  Nantes,; 
oc  autres  droits  locaux  à la  fortie  de  Brétagne  pour  entrer  dans  les  Pro- 
vinces des  cinq  grolfes  armes  & autres  Provinces  du  Royaume  & y être: 
confommés  , les  huit  livres  qui  font  portés  par  l’article  "XIX. 

XXIIL  Les  marchandifes  provenantes  des  Mes  &;  Colonies,  Françoifes^; 
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& non  dénommées  dans  l’article  XIX,  payeront  les  droits  £xés  par  le  Tarif 
de  1664  dans  les  Provinces  des  cinq  grolTes  Fermes,  & les  droits  locaux 
tels  qu’ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères , à la  réferve  néanmoins  des  lucres  ralinés  en  pain provenans  defdites 
Mes  .&  Colonies  , qui  payeront  à toutes  les  entrées  du  Royaumie,  même 
dans  les  ports  de  la  Province  de  Brétagne  & à Bayonne  , vingt-deux  livres 
dix  fols  du  cent  pefant , conformément  aux  Arrêts  des  25  Avril  1690  & 20 
Juin  i6p8^ 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1^90  fur  les  fucres 
étrangers  de  toute  qualité  feront  auffi  payés  dans  tous  les  ports  du  Ro- 
yaume , même  dans  les  ports  de  Brétagne  , & dans  ceux  de  Marfeille , 
Bayonne  & Dunkerque,  non-obftant  tous  privilèges  & toutes  franchifes 
ci-devant  accordés  ^ & lefdits  fucres  ne  pourront  jouir  de  l’entrepôt  qui  a 
été  accordé  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1690  ou  autres  Arrêts  fubféquens , 
qui  demeureront  révoqués  , à l’eXception  néanmoins  des  caflbnnades  du 
Brélil , qui  pourront  être  entrepofées  dans  les  feuls  ports  de  Bayonne  & 
de  Marfeille , & ne  pourront  fortir  dudit  entrepôt  , avec  exemption  des 
droits  portés  par  l’Arrêt  du  25  Avril  i6ço  , que  pour  être  tranlportées  en 
pays  étranger , fans  que  ladite  exemption  puilîé  être  prétendue  pour  celles 
qui  feront  confommées  dans  lefdites  Villes  & dans  leurs  territoires. 

- XXV.  Toutes  les  marcliandifes  du  crû  des  Mes  & Colonies  Françoifes 
payeront  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  à leur  arrivée  dans  tous  les 
ports  du  Royaume , même  dans  les  ports  francs , & dans  ceux  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères  , une  fois  feulement  , trois  pour  cent  en  nature 
ou  de  leur  valeur,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranfpor- 
tées  en  pays  étranger. 

XXVI.  Défendons  très-exprelTément  aux  habitans  des  Mes  & Colonies 
& aux  Négocians  du  Royaume  , de  tranfporter  defdites  Mes  & Colonies 
dans  les  pays  étrangers  , ou  dans  les  Mes  étrangères  , voifinçs  defdites  Co- 
lonies,, par  des  vailTeaux  François  ou  étrangers , aucunes  marcliandifes  du 
cru  des  Mes  Françoifes  , à peine  de  confifcation  des  vaiileaux  & mar^ 
cliandifes  & de  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , & contre  les  Capitaines  & Maîtres  des  Bâtimens 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms  , de  prifon  pendant  un  an , 
& d’être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d’Of- 
ficier  fur  aucun  Bâtiment , à l’effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus 
de  repréfenter  à leur  arrivée  en  France  un  état  ligné  des  Commis  du 
Domaine  d’Ocçident , des  marcliandifes  qu’ils  auront  chargées  aufdites 
Mes. 

XXVII.  Faifons  auffi  fous  les  mêmes  peines  très-expreffes  inhibitions 
& défenfes  aux  Négocians  du  Royaume,  Capitaines  & Maîtres  des  Vaif. 
féaux  dellinés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , de  prendre  & charger 
dans  aucun  pays  étranger  , même  dans  l’Me  de  Madere  , aucuns  vins  ou  au- 
tres denrées  & marchandifes , pour  les  tranfporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXVIIL 
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JCXVIÎI.  Les  draiîs  d’entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchandifes 
des  Mes  & Coionies  Françoifes  , ne  feront  point  reftitués  , quand  même 
elle^  palferont  à l’étranger  , & elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie  , à 
l’exception  néanmoins  des  f icres  de  toutes  fortes , de  l’indigo  , gingembre  , 
calfe  , rocou  , cacao , drogueries  & épiceries. 

XXIX.  Les  lucres  de  toute  forte  & les  fîrops  des  Mes  & Colonies  Fran- . 
çoifes  , feront  déclarés  à leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par^ 
quantité  de  futailles  ou  caiffes  , fans  que  les  Négocians  , Capitaines  ou 
Maîtres  des  VailTeaux  foient  alTujettis  à les  déclarer  par  poids  : mais  la 
déclaration  des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  l’ufage  ordinaire  , par 
quantité  , qualité  & poids  , & aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchar^ 
gée  qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXX.  Les  magazins  fervant  à l’entrepôt  des  marchandifes  & denrées  du 
Royaume,  deftinées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , de  celles  du  crû 
defdites  Mes  , du  bœuf  fallé  des  pays  étrangers  , Sc  des  calfonnades  du 
Brélil , feront  choifis  par  les  Négocians  à leurs  frais  , & fermés  à trois  clefs, 
différentes  g dont  l’une  fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des  cinq 
greffes  Fermes  , l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d’Occi- 
dent , & la  troilîème  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé 
par  les  Négocians. 

XXXI.  Attendu  la  modération  faite  par  cefdites  Préfentes  des  droits 
d’entrée  fur  les  fucres  bruts  ou  mafcavades  provenans  des  Mes  Sc  Co- 
lonies Françoifes  , la  relHtution  des  droits  d’entrée  ordonnée  par  les 
Arrêts  du  Confeil  des  8 Septembre  1684  _&  prémier  Septembre 

fur  le  pied  de  neuf  livres  , & de  lîx  livres  quinze  fols  , demeurera  à l’a- 
venir réglée  à cinq  livres  douze  fols  fîx  deniers  par  cent  péfant  de  fucre' 
rafiné  , dans  les  villes  de  Bordeaux  , la  Rochelle  , Rouen  Sc  Dieppe  , 
qui  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  , Sc  defdites  cinq  livres 
douze  fols  lîx  deniers  , il  en  fera  reftitué  trois  livres  quinze  fols  par  le 
Fermier  du  Domaine  d’Occident  , Sc  une  livre  dix-fept  fols  lix  deniers. 
par  le  Fermier  Général  des  cinq  groffes  Fermes.  St  donnons  en  Mande- 
ment à nos  amés  Sc  féaux  Confeillers  , les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement , Chambre  des  Comptes  Sc  Cour  de  Aydes  à Paris  , que  ces- 
Préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  Sc  régiÆrer  , Sc  le  contenu  en 
icelles  garder , obferver  Sc  exécuter  felou  leur  forme  8c  teneur  , nonobf- 
tant  tous  Edits  , Déclarations , Réglemens  j Arrêts  , ou  autres  chofes  à ce 
contraires , aufquels  nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  ces  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  Con- 
feillers - Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; 
Car  tel  eit  notre  plaifir  ; 8c  afin  que  ce  fgit  chofe  ferme  Sc  fiable  à 
toujours , Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Préfentes.  Donné 
a Paris  au  mois  d’ Avril , l’an  de  grâce  mille  fept  cent  dix-fept , 8c  de 
notre  Régne  le  deuxieme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Le  Duc  d’Orléans  , Régent  préfent , Phelypeaux.  Vifa , Daguesseaü. 
Tom.  I,  D 
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Vû  au  Confeil  , Villeroy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  , en 
Jacs  de  foye  rouge  & verte. 

Régijlrées  , ouï  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  être 
executees  félon  leur  form^  Scopies  collationnées  envoyées  aux 

Bailliages  & Senechaujfees  du  Refort,  pour  y être  lues  , publiées  & récyijîrées; 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main,  ^ 
den  certifier  la  Cour  dans  un  mois , fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en 
larlement  le  douie  Mai  mille  fept  cens  dix-fept.  Signé  Donc  ois. 

Collationne  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer 
Confeiller-Secretaire  du  Roy  , Maifon  , Cou- 
ronne de  France  & de  fes  Finances. 


OBSERVATIONS 

SUR  LES  LETTRES  PATENTES. 

Du  mois  d’ Avril  1717 

T E préambule  defdites  Lettres  Patentes  rappelle  plufieurs  Edits  & 

• J rendus  au  fujet  du  Commerce  de  l’Amérique.  Par  l’Edit  dut 
mois  de  Mai  idd4  la  Compagnie  des  Indes.  Occidentales  iouilFoit  du 
privilège  exclulîf  du  Commerce  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  ; & 
quoique  ce  privilège  ait  été  révoqué  par  l’Edit  du  mois  de  Décembre 
T674,  il  fera  utile  de  connoître  quelques  difpofitions  de  ce  prémier  Edit^, 
qui  ont  krvi  de  fondement  anx  réglemens  fuivans  , & principalement  aux . 
Lettres  Patentes  du^mois  d’ Avril,  1717.  Pour  encourager  ce  Commerce 
qui  etoit  pour  lors  dans  fon  enfance,  & qui  occafionnoit  de  mandes 
depenfes,  foit  pour  l’armement  des  VailTeaux  , foit  pour  l’entretien  des 
Colonies  , le  Roi , par  l’article  XVI  , promet  30  liv.  pour  chaque,  tonneau 
de  marchandifes  prifes  en  France,  & 40  livres  pour  chaque  tonneau  de 
marchandifes  des  Mes  apportées  en  France  , à quelque  fomme  que  ce 
^ oit  puilfe  monter.  Cet  article  fut  expliqué  deux  jours  après  par  l’Ar- 
rêt du  30  Mai  i<5(54,  qui  en  interprétant  l’Edit  dudit  mois  , exempte 
a ompagnie  d Occident  de  la  moitié  des  droits  des  Fermes  pour  toutes 
les  marchandifes  qu’elle  fera  porter  aux  pays  de  fa  conceffion  , & pour 
celles  qu  elle  en  fera  venir. 

Par  1 Article  XVII. , les  marchandifes  apportées  en  France,  par  les  vaif- 
ieaux  de  ladite  Compagnie  , pourront  traverfer  le  Royaume  & palTer  à-i 
etranger  fans  payer  aucuns  droits  , foit  à l’entrée  , foit  à la  fortie , à la. 
c arge  de  mettre  lefdites  marchandifes  en  dépôt  dans  les  douanes 
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snagazins  du  Fermier  , pour  alTurance  qu’elles  ne  feront  point  confom- 
niées  dans  le  Royaume  , ëc  qu’elles  palTeront  à l’étranger. 

Et  par  l’article  XVIIÏ  , lefdites  marchandifes  déclarées  pour  la  çonfom'- 
mation  du  Royaume  & qui  auront  acquitté  les  droits  d’entrée , pour- 
ront être  envoyées  aux  pays  étrangers  , en  exemption  des  droits  de  fortie,, 
même  les  fucres  qui  auront  été  raffinés  en  France , pourvu  que  lefdits 
fucres  foient  chargés  fur  des  VailTeaux  François. 

Par  les  Arrêts  des  4 Juin  & 25  Novembre  1A71  , les  marchandifes  du 
crû  de  France  , deftinées  pour  l’Amérique  , font  exemptes  de  tous  droits 
de  fortie  & autres  généralement  quelconques , en  rapportant  certificat  de 
leur  décharge  dans  lefdites  Mes  , ligné  du  principal  Commis  de  ladite 
Compagnie.  Il  n’y  avoit  point  de  tems  limité  dans  l’Arrêt  du  4 Juin  pour 
le  rapport  defdits  certificats  : mais  dans  celui  du  25  Novembre  , le  délai 
efl:  fixé  à fix  mois  de  la  date  de  la  fonmiffion.  Le  terme  ayant  paru  trop 
court  , l’article  IX.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  accorde 
un  an. 

Par  l’Arrêt  du  i Décembre  , les  Arrêts  ci-devant  donnés  en  fa- 

veur de  la  Compagnie  d’Occident  , font  confirmés  & doivent  être  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence  les  fucres  & autres 
marchandifes  des  Mes  & Terre-Ferme  de  l’Amérique  , qui  feront  apportées 
dans  le  Royaume  pendant  le  cours  des  fix  années  portées  par  l’Edit  de 
révocation  de  ladite  Compagnie  pour  le  compte  de  la  direéfion  & de  fes 
Fermiers , provenant  de  leurs  fermes  , payeront  feulement  la  moitié  des 
droits;  & fuivant  l’Arrêt  du  2(5  0(3:obre  ï6jz,  20  fols  du  cent  pefant 
des  lucres  &;  petuns. 

Par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  rtJpS  , une  Compagnie 
fous  la  dénomination  de  Compagnie  de  faint  Domingue  , fut  autorifée  à 
faire  exclufivement , pendant  cinquante  années  , le  Commerce  de  ladite 
Me.  Le  privilège  ne  fut  point  fupprimé  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  ; ce  qui  étoit  un  obfîacle  aux  progrès  du  Commerce  des 
Mes  que  la  France  avoit  eu  en  vue  ; & c’efi;  ce  qui  occafionna  les  Let- 
tres Patentes  en  forme  d’Edit , portant  révocation  de  ladite  Compagnie. 


LETTRES  PATENTES  EN  FORME  D’ÉDIT, 

Portant  révocation  de  la  Compagnie  de  Saint  Domingue. 

A Paris  au  mois  d' Avril  1720.  Regijlré  en  Parlement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  *.  A tous  préfens  & 
à venir  , Salut.  L’application  continuelle  que  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire 
notre  très-houoré  Seigneur  & Bifayeul  a toujours  eu  à augmenter  le  Commerce  & 

Dij 
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■à  etend-re  h navigation  de  fes  Sujets  , en  fortifiant  nos  Colonies  par  la  cuiture  dès 
Terres  qui  n’avoient  point  encore  été  défrichées  , l’a  engagé  à foLer  par  fes  lÏ! 
^es  Patentes  du  mois  du  Septembre  1698  une  Compagnie  fous  le  nom  de  Saint 
Domingue  , avec  le  Privilège  exclufif  de  faire  feule  le  Commerce  pendant  cinquante 
arinees  dans  la  partie  de  Plfle  de  Saint  Domingue  fituée  depuis  & compris  k Cap 
^ inclufivement  dans  la  profondeur  de  trois  lieues 

d^is  les  1 erres , a prendre  des  bords  de  la  Mer  dans  toute  cette  étendue  : & pouf 
lui  donner  moyen  de  faire  un  etablifTement  plus  confidérable  , lui  accorda  à perpé- 
tuité toutes  les  terres  incultes  de  ladite  partie  de  l’Ifle  , pour  en  jouir  en  pkine 
propriété.  Le  feu  Roi  étant  par  la  fuite  informé  des  efforts  que  cette  nouvelle  Com- 
pagnie avoit  faits  pour  commencer  à remplir  fes  engagemens  , & voulant  lui  don- 
ner des  marques  de  fa  fatisfadtion  , augmenta  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du  rz 
Novembre  1700  letendue  de  fa  conceffion  de  toutes,  les  terres  com.prifes  depuis  k 

nuf  kT  U t longueur  que  ians  la  largeur 

d,.  S I d jufqu’aux  tfiontagnes  qui  féparent  le  quartier 

J-  ^ «les  grantl  <Sc  petit  Goave  , enfemble  de  l’Iüe  à 

Vache  & _ aiures  adjacentes.  Cet  etablifTement  a eu  tout  k fuccès  que  Nous  pou- 
vions  efperer  , & ces  pays  font  habités  de  grand  nombre  <*ê  familles  qui  s’y  font 
établies  , ce  qui  peut  occuper  un  plus  grand  nombre  de  bàtimens  que  la  Compa- 
gnie  neft  en  état  d en  envoyer,  ce  qui  produiroit  une  augmention  de  Commerce  à 
■fflos  Sujets  & le  débit  & ta  conlommation  des  denrées  qui  croiffent  & fe  recueil- 
I I^oyaume.  Et  comme  Nous  avons  été  fuppliés  par  la  Compagnie  qui  a 
t obhgee  ik  faire  des  depenfes  conlidérables  pour  k commencement  de  cet  éta- 
LlifTement  , & qui  craignoit  de  s’engager  dans  de  nouvelles  dépenfes  , de  lui  rem- 
bourfei  tous  les  effets  qui  lui  appartiennent , tant  en  France  qu’à  Saint  Domingue 
& autres  lieux  , & de  lui  accorder  une  indemnité  pour  la  non-jouiffance  de  Ion 
privilège , & des  terres  qui^  lui  avoknt  été  concédées  à perpétuité  , & proportion- 
née aux  avances  qu  Elle  a ete  obligée  de  faire,  en  prenant  fur  Nous  les  foins  de 
la  continuation  de  cet  etablifTement , & en  acquérant  à notre  profit  tous  les  effets 
qm  appartiennent  a ladite  compagnie , Nous  en  avons  reçu  volontiers  la  propofition  r 
& pour  faire  connoitre  en  quelle  confidération  Nous  avons  ceux  qui  s’engagent  à de  pa- 
leixles  entreprifos  qui  tournent  à l’avantage  de  nos  Etats  , comme  auffi  pour  doiiLr 
^s  a prelent  liberté  a tous  nos  Sujets  de  faire  le  Commerce  dans  tous  les  pays 
à ladite  Compagnie , chacun  pour  fon  compte  , en  prenant  feulement  les 
palTeports  & conges  ordinaires,  & contribuer  par  ce  moyen  au  bien  ôc  avantage 
^ CAUSES,  de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  k 

n A Orkans  petit-fils  de  f rance  Regent  , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le 

ronfî,f  très-cher  & très-amé 

Ooiifm  le  Duc  de  Bourbon  de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  k Prince  de 

_ontr.  Princes  de  no^  Sang  , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  France  , grands  & notables  Perfonna- 
I ^°y^time  , & d,e  notre  certaine  fcience  , pleine  puifTance  & autorité 

Royale,  Nous  avons  reTOque  , eteint  & fupprimé  , révoquons,  éteignons  & fuppri- 
mons  la  Compagnie  de  Saint  Domingue  établie  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
.Sjtemiîre  1698.  Permettons  a tous  nos  Sujets  de  trafiquer  dans  les  pays  qui  avoient 
été  concédés  a ladi^  Compagnie  , ainfi  que  dans  tous  les  autres  de  notre  obéifTmce  „ ' 
en  vertu  de  la  ceffion  , -tranfport  dt  délaiffement  fait  à notre  profit  par  Ade  pafTé 
k Z AvrjTi72o  pardevant_  Verani  & de  Maliault  Notaires  , ei-attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  notie  Chancellerie  ; Nous  avons  approuvé,  confirmé,,  ratifié  & validé.,  ap- 
prouvoas,  coifourrons,  ratifions  & validons  toutes  les  Délibérations  , Ordres,  Man- 
demens,  EtablifTemeus  , Grâces , Conceffions  , Baux' à ferme  & tous  autres  Adea, 
|enerakment  faits  jufqu  a ce  jour  par  les  Diredeurs  de  la  Compagnie  au  nom.bre  de 
hx  , amfi  qu  défi  porte  par  leurs  Ades  de  Société  , fes  Agens,  Sekrétaires  , Commis  , 

J Cïufliers  3 ^ ^5  Qffiç^ers  , tniU-fiiries  lieux,  qu’en  FrancéV^ 
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ordres  qui  auroient  pu  être  donnés  par  quelques-uns  des  Direéieurs 
a 1 inl^  des  autres  Direfteurs  , & des  fommes  reçues  par  les  Commis  & Prépofés 
de  la  Compagnie  dont  ils  n’auront  point  compté  : comme  auffi  Nous  avons  validé  , 
approuve  & conhme  , validons  , approuvons  & confirmons  les  conceffions  des  terres 
accordées  par  les  Direfteurs  , leurs  Agens  & Procureurs  , les  ventes  particulières  qui 
ontete  faites  d aucunes  habitations  , magafins  , fonds,  héritages  dans  les  pays  par 
Nous  concédés  ^ a condition  neanmoins  que  les  propriétaires  defdites  terres  concé- 
dées fe  conformeront  a la  Déclaration  donnée  par  le  feu  Roi  le  z5  Oaobre 
concernant  les  autres  terres  de  l’iüe  de  Saint  Domingue  : & cependant  voulant  fa- 
vorablement traiter  ladite  Compagnie  , Nous  avons  ordonné  qu’Elîe  fe  pourvoira 
par  dev^s  Nous  pour  obtenir  le  rembourfement  des  effets  qu’Elle  a aftuelle- 
unent  exiftans  , enfemble  des  fommes  qui  fe  trouveront  lui  être  légitimement  dues 
meme  pour  ^tenir  une  indemnité  pour  la  non-jouiffaiice  de  leurs  privilèges  & ù 
privation  des  Terres  a eux  concédées  à perpétuité.  Si  donnons  en  Mandement 
a nos  âmes  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris 
que  ces  prefentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & enrégifirer  , & le  contenu  en 
icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Dé- 
clarations , Arrêts  & autres  chofes  à ce  contraires  , aufquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérobons.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fia- 
ble a toujours  , Nous  ayons  fait  mettre  notre  Scel  à ces  Préfentes.  Donné  à Paris 
f cens  vingt  , & de  notre  régné  le  cinquièmî. 

Fleur^ml^^*  ^ ^ ® d’Orléans  Régent  préfent.  Si-né 

Regljlrées,  Oui,  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutée»' 
jem  forme  & teneur  , fiupant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlemeni  le  vingt- 
neuvième  jout  d Avril  mil  fept  cens  vingt.  Signé  Gilbert.  ° 

Pour  le  Roi.  -F  a l'Onginalpar  Nous  Confeiller  Sécretaire  du  Roi  , Mai- 

^ > Coz/ron-ne  de  France  j de  Jhs  Finetnees»' 

. (sroit  mutile  de  citer  tous  les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  depuis  1664 
jufquen  1717  au  fujet  du  Commerce  de  FAmérique.  Le  peu  que  i’eii 
ai  rapporté  doit  fuffire  pour  être  au  fait  de  ce  qui  le  concerne  elTentiel- 
leinent  , & des  encouragemens  qu’on  n’a  cefîe  de  lui  donner. 

Ce  qu’il  importe  aux  Négocians  de  Marfeille  de  connoitre  des  oblF 
gâtions  qui  leu  J font  preferites  pour  ne  tomber  dans  aucune  contraven- 
tion en  faifant  ce  Commerce  , eft  renfermé  dans  les  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Février  1719.  Auffi  ce  font  ces  dernières  qui  exigeront 
quelques  explications  & quelques  éclaircüTemens  ^ principalement  fur  les 
articles  qui  ont  reçu  quelques  changemens  dans  la  fuite.  Je  rapporterai 
meme^  les  Arrêts  qui  interprètent  lefdites  Lettres  Patentes  , & qu’ua 

Négociant  ne_  doit  point  ignorer  , puifqu’ils  font  la  bgfe  de  la  conduite 
qu  il  doit  tenir. 

J ai  cependant  deux  réflexions  à faire  liit  les  Lettres  Patentes  dn 
mois  d Avril  de  1717,.  qui  m’ont  paru  intérelTer  Marfeille. 

A M ^ ^ ports  de  delignes  pour  faire  le  Commerce 

des  Ides  de  1 Amenque  , fçavoir  : Calais  , Dieppe  , le  Havre  , Koüen, 
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Du  depuis , fur  les  repréfentations  qui  ont  été  faites  au  Roi,  la  mê- 
me faveur  a été  accordée  , fçavoir  : 

A Marseille,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  ci- 
après. 

A Dunkerque  , par  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oftobre  1721. 

A Vannes,  par  Arrêt  du  Confeil  du  zi  Décembre  1728. 

A Cherbourg  et  Libourne,  par  Arrêt  du  8 Juin  iys6. 

A Caen  , par  arrêt  du  21  Septembre  1756. 

Aux  Habitans  des  Sables  d’Olonne  , par  Décilion  du  Confeil  du 
A Février  174 A. 

A Toulon,  par  Arrêt  du  Confeil  du  25  Juillet  1758. 

A Fecamp  , par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Avril  1763. 


LETTRES  PATENTES  DUROI, 

QUI  ACCORDENT 


A la  ville  de  Dunkerque , la  liberté  de  faire  le  Commerce 
aux  Ifles  Françoifes  de  TAmérique. 

Données  à Paris,  au  mois  d'Oclobre  1721. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  préfens  & 
à venir  , Salut.  Les  Magiftrats  de  Dunkerque  & les  Officiers  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  la  même  Ville  , nous  ont  repréfenté  , que  la  trille  & fâcheufe 
lituation  où  leur  Ville  eft  réduite  , depuis  la  démolition  de  ion  Port  & la  ceffatiou 
du  Commerce  qu’elle  faifoit  aux  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , les  oblige  d’avoir 
recours  à Nous  , pour  prévenir  la  défertion  entière  de  fes  habitans  , détourner  le  peu 
qui  en  relie  d’en  fortir  , rappeller , s’il  ell  pollible  , ceux  qui  fe  lont  retires  ailleurs 
& y rétablir  la  navigation.  Ils  demandent  à cet  effet  , d’être  rétablis  dans  la  liberté 
qu’ils  ont  eue  ci-devant , de  faire  le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  ; 
ils  expofent  que  cette  permiflion  leur  fut  accordée  en  l’année  1704  par  un  Régle- 
ment provifionnel  qui  fut  dreflé  , ious  le  bon  plailir  du  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  & Bifayeul  , par  le  Sieur  Chamillart  alors  Contrôleur  Général  des  Finances, 
à des  conditions  qui  les  maintenoient  dans  la  franchife  de  leur  Port  ; mais  que  nos 
Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  portant  Réglemens  pour  le  Commerce  des 
Colonies  F’rançoifes  , les  en  ont  exclus  , & ayant  mieux  almé^enoncer  à ce  Com- 
merce , que  de  donner  aucune  atteinte  à leur  franchife  ; que  pour  être  rétablis  au- 
jourd’hui dans  la  liberté  de  faire  le  Commerce  -aux  Ifles  Françoifes  de  l’Amerique  , 
ils  propofent  des  conditions , lefquelles  , fans  bleffer  la  franchile  de  leur  Ville  , 
Port  & Havre  , ils  prétendent  être  équivalentes  à celles  impofées  à la  ville  de  Mar- 
feille  , à laquelle  il  a été  permis  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719 
de  faire  ce  même  Commerce.  Nous  avons  fait  examiner  dans  notre  Confeil  , ces  con- 
ditions propofées  par  les  Magiftrats  & par  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  , 
tefquelles  concernent  principalement  l’entrepôt  des  marchandiles  qui  feront  deflinees 
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pour  îes^  Ifles  Sc  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , à établir  dans  la  baffe  Ville  , 
la  furete  des  droits  de  nos  Fermes  j & après  avoir  entendu  fur  la  demande  des  Né- 
gocians  de  Dunkerque  & les  conditions  qu’ils  propofent  , les  Fermiers  Généraux  de 
nos  Fermes  Unies  , & les  Députés  des  principales  Villes  de  notre  Royaume  , au  Confeil 
de  Commerce  , Nous  avons  penfé  qu’il  étoit  de  notre  jiiflice  , dè  faire  attention 
aux  repréfentations  qui  nous  font  faites  de  la  part  de  la  ville  de  Dunkerque  , aux 
befoins  de  laquelle  nous  défirons  pourvoir,  ainfi  qu’à  ceux  de  nos  autres  fujets  , en 
réglant  néanmoins  les  chofes  , de  manière  que  les  Négocians  de  cette  Ville  ne  piiif- 
fent  employer^  au  Commerce  des  Mes  Françoifes  dé  l’Amérique  , toutes  fortes  de. 
marchandi-fes  étrangères,  qui,  fuivant  les  privilèges  de  Dunkerque  , pouvant  y être 
apportées  en  francliife  donneroient  l’exclufîon  dans  ce  Commerce  à celles  du  crû  & 
fabrique  de  notre  Royaume  , s’il  n’y  étoit  pourvu  ; ce  qui  feroit  direaement  con- 
traire à l’un  des  principaux  objets  de  notre  Réglement  du  mois  d’Avril  1717  , & 
enfin  en  établiflant  par  les  difpofitions  d’un  nouveau  R.églement  , que  nous  voulons 
bien  accorder  en  faveur  de  la  ville  de  Dunkerque  , là  concurrence  & l’égalité  pour 
le  Commerce  dont  eft  quefiion  entre  cette  Ville  & les  autres  Ports  du  Royaume 
qui  ont  la  faculté  de  le  faire.  A CES  causes  & autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis: 
de  notre  tres-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , petit-fils  de  France  , Ré- 
gent , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Bue  de  Chartres  , prémier  Prince  de 
notre  fang , de  notre  très-cher  & très-amé  Coufîn  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre 
très-cher  & très-ame  Coufin  le  Comte  de  Charollois  , de  notre  très-cher  & très— 
ame  Coufîn  le  Prince  de  Conti  , Princes  de  notre  fang  , de  notre  très-cher  & 
très-ame  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  France  , 
grands  & notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fcience 
pleine  puifTance  & autorité  Royale  , nous  avons  par  ces  préfentes  , lignées  de  notre- 
main , dit  , flatue  ôc  ordonné  , dilons  , ftatuons  , ordonnons  , voulons  & nous  plaïst 
ce  qui  enfuit. 


Article  Premier., 

Les  armemens  des  vaifTeaux  deftinés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  de  PA^- 
mérique  pourront  être  faits  à Dunkerque  dans  le  canal  de  Mardick  , ainfi  que  dans-: 
les  Ports  défîgnées  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  17x7. 

I I.  Les  Négocians  , qui  feront  lefdits  armemens  , feront  tenus  dé  faire  au  Greffe 
de  l’Amirauté  de  Dunkerque  leur  foumiffion  , par  laquelle  ils  s’obligeronr , fous 
peine  de  10000  livres  d’amende  , de  faire  revenir  leur  vaifTeaux  direûement  dans  le 
canal  de  Mardick  , hors  en  cas  de  relâche  forcé , de  naufrage,  ou  autre  accident  im- 
prévu , qui  fera  juftifié  par  des  procès  verbaux. 

III.  Les  Négocians  fourniront  au  bureau  des  Fermes,  établi  en  la  baffe  ville  de 
Dunkerque  , une  expédition  de  leur  foumiffion  & ne  pourront  embarquer  fur  lefdits 
vaifTeaux  , aucunes  denreés  & marchandifes  , foit  qu’elles  fortent  de  Dunkerque  , ou 
qu’elles  viennent  du  dedans  du  Royaume  , que  par  lés  dehors  de  la  franchife  , afin 
qii’elles  puifTent  être  vifitées,  comptées  ou  péfées  audit  bureau  de  la  baffe  Ville  , avant 
d’etre  embarquées  , & qu’il  n’en  foit  embarqué  aucune  , dont  l’entrée  & la  con-- 
fommation  eft  défendue  dans  le  Royaume  à peine  de  confifeation  , de,  10000  livres 
d’amende  & dé  privation  du  Commerce  defdites  Mes  , lefquelles  peines  , en  cas  da 
contravention  , feront  prononcées  par  le  Sieur  Intendant  & Commifi'aire  départi, 
pour  l’execution  de  nos  ordres  en  f iandres  , auquel  nous  en  attribuons  toute  jurif-’ 
diftion  & connoiffance  y & feront  lefdits  Négocians  , tenus  d’envoyer  à notre  Con-- 
feil  de  Commerce  un  état  d’eux  certifié  véritable  de  chaque  chargement , lequel  fera 
vife  par  les  Officiers  delà  Chambre  dè  Commerce  de  Dunkerque. 

IV.  Il  fera  établi,  dans  la  baffe  ville  de  Dunkerque,  un  magafin  d’entrepôt  pour 
enfermer  toutes  les  denrées  & marchandifes  qui  viendront  du  dedans  du  Royau— 
^ y deftinées  pour  les  Iffea  dans,  lequel  magafin.  elles  feront  enîrepofées-  jufqu’ài 
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leur  embarqiiemçnt , & il  fera  fait  deux  clefs  dudit  magafin  d’entrepôt,  dont  l’uné* 
iera  remife  à la  Chambre  de  Commerce  & l’autre  demeurera  entre  les  mains  des 
Commis  des  Fermes. 

V.  Au  'moyen  de  ce  , toutes  les  denrées  & marchandifes  dellinées  pour  être  em- 
barquées comme  delTus  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , feront 
exemptes  de  tous  droits  de  fortie  & d’entrée  , de  même  que  les  munitions  de  guerre  , 
vivres  & autres  chofes  néceflaires  pour  l’avituaillement  & l’armement  des  vaiffeaux , à 
la  charge  toutefois  que  les  Négocians  de  Dunkerque  ne  pourront  embarquer  aucunes 
marchandifes  étrangères  fur  les  navires  qu’ils  expédieront  pour  lefdites  Mes  & Co- 
lonies Françoifes  de  l’Amérique  , à la  referve  du  bœuf  falé  venant  d’Irlande  & des 
marchandiles  qui  fe  tirent  ordinairement  du  Nord  pour  ce  Commerce  j fçavoir , qua- 
tre à cinq  mâts  , la  quantité  de  deux  mille  planches  , un  left  de  goudron  contenant 
douze  tonnes  & autant  de  bray  , que  nous  leur  permettons  de  fahre  charger  , & 
non  plus  , fur  chacun  defdits  navires.  ' 

V î.  Faifons  très-exprelTes  inhibitions  6c  défenfes  à tous  Négocians  , Capitaines 
oli  Maîtres  de  bâtimens  , gens  d’équipages  & autres  de  charger  ou  faire  charger  fur- 
tivement , aucunes  autres  marchandifes  étrangères  , à peine  de  confifeation , de 
loooo  livres  d’amende  & de  privation  du  Commerce  defdites  Mes  contre  les  con- 
trevenans  , lefquelles  peines  feront  auffi  prononcées , comme  deffus  , par  ledit  Sieur 
Intendant  de  Handres  , dans  lefdits  cas  de  contravention. 

VIL  Les  Marchands  qui  voudront  envoyer  de  Dunkerque  leurs  navires  aufdites 
Mes  , feront  tenus , avant  d’y  pouvoir  charger  aucunes  marchandifes  , de  faire 
leur  déclaration  audit  bureau  de  la  baffe  Ville  , & de  faire  arranger  leurs  bâti- 
raens , bellandres  ou  allèges  au  pont  rouge  , à l’oueft  dudit  canal  , où  les  Com- 
mis des  Fermes  font  établis  , afin  qu’ils  puiffent  empêcher  qu’on  n’y  reçoive  aucu- 
nes denrées  , ni  marchandifes  qui  «e  foient  accompagnées  d’un  permis  ou  paff'avant 
dudit  bureau  , & dont  les  caiffes  , barils  , boucaults  6c  balots  ne  foient  plombés  , 
ou  marqués  de  la  marque  du  Fermier.  Permettons  aufdits  Commis  de  nos  Fermes  , 
d’accompagner  de, vue  du  bord  dudit  canal,  par  le  dehors  de  la  franchife  , lefdites 
bellandres  ou  allèges  , qui  devront  tranfporter  les  marchandifes  , jufqu’à  l’éclufe  de 
Mardick  , au  deffous  de  laquelle  6c  à l’oueft  d’icelle  , lefdits  Négocians  feront  ar- 
ranger leurs  bâtimens  , afin  que  les  Commis  puiffent  voir  de  leurs  portes  ou  barra- 
ques  , fi  l’on  n’y  embarque  pas  d’autres  marchandifes  que  celles  venues  fur  lefdites 
bellandres  ou  allèges. 

VIII.  Les  Négocians  feront  auffi  au  bureau  de  la  baffe  ville  de  Dunkerque , leurs 
foLimiffions  d’y  rapporter  dans  un  an  au  plûtard  , un  certificat  du  déchargement  dans 
les  Mes  6c  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , des  denrées  ôc  marchandifes  qu’ils 
auront  déclarées  ôc  embarquées  pour  lefdites  Mes  j ôc  fera  ledit  certificat  écrit 
au  dos  de  l’acquit  à caution  ôc  figné  par  les  Gouverneurs  ôc  Intendans  , ou  par  les 
Commandans  ôc  Commiffaires  Subdélégués . dans  les  quartiers  , ôc  par  les  Commis 
du  Domaine  d’Occident  aufdites  Mes  , à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

IX.  Il  fera  pareillement  établi  dans  la  baffe  ville  de  Dunkerque,  un  magafin 
pour  y entrepofer  les  marchandifes  de  retour  defdites  Ifles  , afin  qu’elles  y foient 
déchargées  en  dehors  de  la  franchife  , à la  vue  du  bureau  de  nos  Fermes  , où  elles 
acquitteront  les  droits , ainfi  que  dans  les  autres  Ports  de  notre  'Royaume , confor- 
mément à nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717. 

X.  Lorfque  les  navires  feront  de  retour  des  Mes  , les  Maîtres  ou  Capitaines  , fe- 
ront pareillement  tenus  de  les  arranger  auffi  à l’ouert  du  canal  de  Mardick  , au  def- 
fous des  éclufes  , où  ert  la  barraque  des  Commis  du  bureau  de  la  baffe  Ville  , ôc 
d’aller  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  leurs  déclarations  , tant 
audit  bureau  , qu’à  la  Chambre  de  Commerce  , de  toutes  les  denrées  6c  marchan- 
difes qu’ils  auront  apportées  defdites  Mes  6c  Colonies  Françoifes , fans  en  pouvoir 
rien  décharger  avant  lefdites  déclarations  faites,  ôc  qu’en  préfence  de  deux  Confeil- 
iers  de  ladite  Chambre  3 qui  en  feront  les  Yérific^Û9ns  fur  iefdit.es  déçlaratipns , ôc 
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(Irefleront  des  procès  verbaux,  d’eux  certifiés  véritables  , ainfi  que  du  trahlport 
des  marcbandifes^  & denrées  , déchargées  par  les  deho£s  de  la  franchife  , dans  les 
bellandres  ou  allèges  , pour  être  tranlportées  dans  les  magafins  d’entrepôt  de  la  baflé 
Ville  , en  préfence  des  Commis  des  Fermes  , qui  feront  tenus  de  fîgner  lefdits  pro- 
cès verbaux  , avec  les  deux  Confeillers  de  ladite  Chambre  , j)our  , fur  le  pied  def- 
dits  procès  verbaux  & déclarations  , en  être  payé  les  droits  , conformément  au  Ré- 
glement porté  par  nofdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717. 

XI.  Lorfque  les  propriétaires  des  denrées  & marchandifes  provenant  des  retours 
defdites  Ifles , voudront  les  tirer  en  tout  ou  en  partie  defdits  magafins  d’entrepôt  , 
pour  les  faire  paflèr  ailleurs  , ils  feront  tenus  d’en  avertir  lefdits  Confeillers  de  la 
Chambre  de  Commerce  , pour  fe  tranlporter  dans  les  magafins  & y reconnoître  en 
•prélence  des  Commis  , fi  les  denrées  éc  marchandifes  que  les  Négocians  voudront 
en  faire  fortir  , proviennent  effeâivement  des  retours  des  Mes  & font  contenues 
dans  leurs  procès  verbaux  de  vérifications  ôf  déchargemens  j après  quoi  il  leur  fera 
donne^  un  certificat  de  ladite  Chambre  de  Commerce  , pour , fur  icelui  , leur  être 
délivré  par  les  Commis  des  Fermes  du  bureau  de  la  baffe  Ville,  les  expéditions  ôc 
acquits  qu’il  conviendra  pour  leur  tranfport  , fuivant  leur  deflination. 

XII.  Lorfque  aucunes  defdites  denrées  & marchandifes  , venues  des  Mes,  pafîe- 
ront  des  magafins  d’entrepôt  de  la  baffe  Ville  , dans  la  ville  de  Dunkerque  , elles 
feront  ^ reputees  être  paffées  à l’étranger  , & comme  telles  exemptes  de  tous  droits  , 
à la  referve  de  celui  de  trois  pour  cent  de  la  valeur , dû  au  Domaine  d’Occident. 

XIII.  Les  magafins  fervant  à l’entrepôt  ci-deffus  ordonné  pour  les  marchandifes 
de  retour  des  Mes  , fetont  choifis  par  les  Négocians  à leurs  frais  & fermés  à trois 
clefs  différentes  , dont  f une  fera  remife  au  Commis  des  Fermes  du  bureau  de  la  bafîè 
ville  de  Dunkerque,  l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d’Occident , & la 
troifième  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Dunkerque. 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  notre  Réglement  général,  pour  l,e  Commerce  des 
Colonies  Françoif es  du  mois  d’Avril  1717,  foit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur, 
en  ce  qui  n’efl  point  contraire  aux  difpofitions  ci-deffus;  le  tout  fans  préjudice  à 
la  franchife  de  la  ville  de  Dunkerque  ,.  que  nous  avons  maintenue  & gardée  en 
entier  , fuivant  & conformément  aux  Déclarations  des  mois  de  Novembre  1662  6c 
de  Février  1700,  & aux  Arrêts  des  30  Janvier  delà  même  année,  10  Oftobre  i'ji6 
oc  22  Janvier  1718.  Si  donnons  en  Mandement,  à nos  amés  & féaux  Con- 
I^llers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement , ( même  en  tems  de  vacations  ) 
Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire 
lire  , publier  & regiftrer  , & le  contenu  en  icelles  garder , obferver  & exécuter  félon 
leur  forme  & teneur  , nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Réglemens  , Arrêts  ou 
autres  chofes  à ce  contraires  , aufquelsnous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , 
TOulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Car  tel  est  notre  plaisir  • 

« afin  que  ce  foit  choie  ferme  & fiable  à toujours  , Nous  avons  fait  mettre  notre 
feel  à çefdites  Préfentes.  Donné  à Paris  , au  mois  d’Oôtobre  , l’an  de  grâce  mil 
1 R ^ notre  régné  le  feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas:  par 
le  Roi , le  Duc  d’Orléans,  Régent,  préfent.  Signé,  Phelypeaux.  Vifa  Daguesseah. 

U au  Confeil , le  Pelletier  de  la  houssaye  , Et  feelié  du  graud  fceau  de  cire 
yerte.  “ 


Tom,  I» 


E 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


(Qui  permet  aux  Négocians  de  la  ville  de  Vannes  de  faire  le.  Commères 
^ des  IJles  & Colonies  Françoifes. 

a . 

Du  ZI  Décembre  i/zS. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ee  qui  a été  repréfeiité  au  Roi,  étant  en  foii  Confeil  , par  les  Négocîans  tîe 
la  ville  de  Vannes  , que  le  Port  de  ladite  Ville  eft  des  plus  commodes  par  fa  fi— 
îuation  , qui  le  met  à couvert  des  infultes  des  Armateurs  de  la  Manche  en  tems  de 
guerre  j que  la  Ville  eft  fituée  à l’extrémité  de  la  rivière  de  Morbiham  , qui  a une 
îrès-grande  quantité  d’Ifles.  , la  plûpart  habitées  par  un  grand  nombre  de  Matelots  , 
éc  forme  à une  petite  lieue  de  la  Ville  , un  Port  capable  de  contenir  plus  de  cin- 
quante vaifleaux  à l’abri  des  mauvais  tems  j que  partie  d’entre  les  Négocians  , pour 
commencer  à donner  des  marques  de  leur  zélé  pour  le  Commerce  , ont  acheté  & 
urmé  un  navire  , avec  les  approvifionnemens  néceflaires  aux  Colonies  Françoifes  , & 
_que  , s’il  plaifoit  à Sa  Majefté  leur  permettre  d’expédier  ce  navire  pour  les  Mes  3 
par  le  bureau  de  Vannes  , & d’y  faire  les  retours  aux  mêmes  charges  & conditions 
que  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  défignés  par  les  Réglemens  , leur  exemple 
feroit  fuivi  de  plüfieurs  autres  Armateurs  de  la  même  Ville.  Vû  la  réponfe  des  Fer- 
miers Généraux  ; Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Pelletier  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  8c 
au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  foiï 
Confeil  , voulant  favorablement  traiter  les  Négocians  de  la  ville  de  Vannes , leur  a 
permis  & permet  de  faire  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , par  le- 
Port  de  ladite  Ville  , de  même  que  s’il  étoit  défigné  par  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d’Avril  1717  , & aux  mêmes  charges  & conditions  portées  pour  les  Ports  de 
Saint  Malo- , Morlaix,  Breft  & Nantes,  par  lefdites  Lettres  Patentes,  Arrêts  & Ré- 
glemens poftérieurs.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Ver- 
sailles , le  vingt-unièrae  jour  de  Décembre,  mil  fept  cent  vingt  huit.  Signé , Phe— 

XYPEAÜX. 


'ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

QVl  PERMET 

Aux  Négocians  & Habitans  de  la  Ville  de  Cherbourg , de  faire  direct 
îement  par  le  port  de  ladite  Ville  , le  Commerce  des  liles  & Colonies 
Françoifes  de  l’Amérique. 

Du  ^ juin  17  5 A. 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roivj  étant  en  fon  Confeil,  &c.  Le  Roi  étantr 
en  fon  Confeil , a permis  & permet  a'ux  Négocians  & Habitans  de  la  ville  de- 
Cherbourg , de  faire  direûement , par  le  port  de  ladite  ville  , le  Commerce  des» 
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ïfles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique.  Veut,  en  conféquênce  Sa  Majellé , qu’il» 
joiiiflênt  du  privilège  de  l’entrepôt , & des  autres  privilèges  _ & exemptions  portés  par 
îefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717 , ainfi  qu’en  jouiffent  ou  doivent  jouir 
les  Nègocians  des  ports  admis  à ce  Commerce  , aux  conditions  de  fe  conformer 
aux  autres  difpofitions  defdites  Lettres  Patentes  ; & feront  fur  le  prèfent  Arrêt  toute» 
lettres  nèceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majeité  y étant 
tenu  à Verfailles  le  8 Juin  1756.  Signé,  Phelipeaüx. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  RQI^ 

QUI  PERMET 


Aux  Nègocians  de  la  ville  de  Caen  , de  faire  direèlement  par  le  port 
de  ladite  Ville  , le  Commerce  des  Ides  & Colonies  Françoifes  de 
l’Amérique. 

Du  ZI  Septembre  175^. 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil , &c.  Lje  Roi  étant  ert 
fon  Confeil  a permis  & permet  aux  Nègocians  de  la  Ville  de  Caen  , de  faire  di- 
reacment  , par  le  port  de  ladite  ville  , le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes 
de  l’Amérique.  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté , qu’ils  jouifient  du  privilège  de  l’en- 
trepôt & des  autres  privilèges  & exemptions  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Âvril  1717  , ainfi  qu’en  jouilTent  ou  doivent  jouir  les  Nègocians  des  ports  admis 
à ce  Commerce  , aux  conditions  de  fe  conformer  aux  autres  difpofitions  defdites  Lettres 
Patentes  j & feront  fur  le  prèfent  Arrêt  toutes  lettres  nécelfaires  expédiées.  Fait  au, 
Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Choifi  le  21  Septembre 

Signé  jPhelypeaux. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  CONSEIL  D' ETAT, 

Du  25  Juillet  1758. 

SU  R la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en  fon  Confeil , par  les  Maire  , Confuls 
& Lieutenans  de  Roi  au  gouvernement  de  la  ville  de  Toulon , contenant  qu’in- 
dépendamment  de  l’abondance  des  vins , eau-de-vie  , huile  , miel  , figues  , raifins 
lecs , prunes  , amandes  , cire  & autres  produftions  qui  naifîènt  de  leur  territoire  & 
aux  environs  , il  fe  fabrique  dans  cette  Ville  des  favons  , des  chapeaux  , des  toilles  , 
des  cuirs  & d’autres  marchandifes  utiles  pour  l’Amérique  j que  quoique  leur  port  ioit 
le  plus  propre  du  Royaume  pour  le  Commerce  , cependant  les  Nègocians  ne  peu- 
vent profiter  de  cet  avantage  , parce  que  s’ils  projettent  quelque  expédition  pour 
les  Ifles , ils  font  forcés  de  faire  à grands  frais  leur  chargement  à Toulon  , & de 
îe  faire  renverfer  dans  un  autre  port,  ce  qui  rend  le  Commerce  fi  infniQ:ueux  , que 
les  Nègocians  aiment  mieux  l’abandonner , en  forte  que  les  denrées  relient  fans  con- 
femmatiou.  De  là  il  s’enfuit  une  difette  d’argent  j de  la  mifére  pour  l’habitant , du 
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^égout  & de  la  négligence  dans  les  mamifadures.  Si  au  contraire  cette  Ville  avoit 
la  liberté  de  faire  direaement  le  Commerce  de  l’Amérique  , il  en  réfulteroit  une 
émulation  & un  exercice  de  l’induftrie  avantageux  au  Commerce  , à l’Etat , aux  fer- 
mes de  Sa  Majelîé  , aux  troupes  de  fon  fervice  maritime , par  l’abondance  que 
cette  branche  de  Commerce  produiroit  dans  une  Ville  qui  femble  mériter  la  pro- 
teaion  de  Sa  Majeilé  par  le  zèle,  les  efforts  & l’attachement  pour  fon  fervice  dont 
elle  a donne  tant  de  preuves.  L’exportation  des  marchandifes  ranimeroit  l’aaivité  du 
f abriquant,  pour  fournir  à prefque  tous  les  befoins  des  Mes.  L’importation  des  den- 
rees  de  l’Amérique  & leur  entrepbt  dans  Toulon,  y attireroient  l’étranger  pour 
y faire  les  achats.  Ce  mouvement  & la  circulation  procureroient  néceffairement  une 
forte  daiftnce  dont  jouiroient  les  troupes  de  terre  & de  mer,  & augmenteroient  par 
le  droit  dentree  les  revenus  de  Sa  Majefté.  REQUEROIENT  à ces  caufes  les  fL-- 
pians  , qu’il  plut  à Sa  Majeflé  leur  accorder , pour  les  Négocians  de  la  Ville  de 
Toulon  , la  permiffion  de  faire  direftement , par  le  port  de  ladite  Ville  , le  Com- 
merce des  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique.  En  conféquence  ordonner  qu’ils 
jouiront  du  privilège  de  l’entrepôt  ôc  des  autres  privilèges  & exemptions  portées  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , ainfi  qu’en  jouiffent  & doivent  jouir  les 
Negocians  des  ports  admis  à ce  Commerce  , & ordonner  que  fur  l’Arrêt  qui  inter- 
viendra , toutes  Lettres  Patentes  néceffaires  feront  expédiées.  Vû  la  Requête  , lignée 
Tafcher  Avocat  des  Supplians , & les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1 7/7  ,en- 
femble  l’avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du  fieur  de 
Boulongne  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des  Finances 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil , a permis  & permet  aux  Maire,  Confuk  & Lieutenans 
de  Roi  de  la  ville  de  Toulon  , de  faire  expédier  tous  les  ans  , du  port  de  ladite  ville 
huit  Navires  feulement , pour  faire  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  de 
l’Amérique.  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté  , que  les  armateurs  de  ces  Navires 
jouiflent  du  privilège  de  l’entrepôt  , & des  autres  privilèges  & exemptions  portées 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  ainfi  qu’en  jouiffent  ou  doivent  en 
jouir  les  Négocians  & Armateurs  des  ports  admis  à ce  Commerce  , aux  conditions 
de  le  conformer  aux  autres  difpofitions  defdites  Lettres  Patentes  ; & feront  fur  1& 
préfent  Arrêt , toutes  lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi 
Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  zj  Juillet  1758.  * 

Signé  J Phelypeaux. 

Charles  Jean-Baptiste  des  Galois,  Chevalier  Vicomte  de  Glené ,, 
Seigneur  de  la  Tour,  Chezelles  » Dompierre  & autres  lieux  , Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils , prémier  Préfident  du  Parlement , Intendant  dé  Juftice  , Police  & 
Finance  en  Provence. 

Vu  I Arrêt  du  Confeil  ci-deffus  , nous  avons  permis  aux  fleurs  Maire  & Confuls 
de  Toulon , de  faire  imprimer , publier  & afficher  ledit  Arrêt  par-tout  où  befoiiï 
fera,  pour  fortir  fon  plein  & entier  effet.  Fait  à Aix , le  24  Août  1758. 

Signé , LATOUR. 

Enregijîré par  nous  Archh'ijle  de  la  Communauté  de  Toulon  foujfigné^  Signé , Mqurchoü., 
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A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  admet  le  port  de  Fecamp  au  nombre  de  ceux  par  lefquels  il  ejl  per- 
mis de  faire  direciement  le  Commerce  des  IJles  & Colonies  Françoifes 
de  l’Amérique. 


Du  II  Avril  iy6i. 


Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etat. 


SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeil , par  les  Maire  , Eche- 
vins  & Négocians  de  la  ville  de  Fecamp,  que  leur  port  eft  afléz  grand  pour 
contenir  deux  cens  Navires  , & que  le  baffin  & chenal  permettent  d’y  faire  en- 
trer des  Bâtimens  de  trois  à quatre  cens  tonneaux , lltué  au  centre  du  pays  de 
Caux , on  peut  y trouver  en  abondance  , non  - feulement  les  vituailles  nécelfaires 
aux  équipages , mais  mêi|ie  des  farines  pour  les  chargemens  , & toutes  les  matières 
néceffaires  pour  les  conftrbftions  j qu’il  eft  à douze  lieues  de  Rouen,  & à portée  de 
tirer  de  cette  Ville  , & des  autres  du  Royaume  , toutes  les  marchandifes  propres 
pour  les^  Colonies  ; que  ce  port  a plufieurs  avantages  qui  lui  font  particuliers  pour  - 
la  fureté  des  navires  & le  tranfport  des  marchandifes  de  Rouen  & de  Paris  ; mais 
que  maigre  tous  ces  avantages  ils  ne  peuvent  recueillir  les  fruits  de  leurs  peines  & 
foins  pour  le  Commerce  , attendu  que  le  port  de  Fecamp  n’efl;  pas  un  de  ceux  ■ 
aufquds  il  eft  permis  d’armer  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique: 
que  Jes  Négocians  lent  obligés  d’avoir  recours  aux  ports  qui  ont  le  privilège  de  l’en- 
trepôt, ce  qui  leur  occalîonne  beaucoup  de  frais  & de  rifques  ; que  plufieurs  d’en- 
tr’eux  fe  difpofent  déjà  à armer  , & feroient  fuivis  de  plufieurs  autres  , s’il  plaifoit 
à Sa  Majefté  leur  permettre  de  faire  diredement  le  Commerce  des  Mes , & d’ordon- 
ner qu  ils  jouiront  a cet  effet , dans  ledit  port  de  Fecamp  , du  privilège  de  l’entre- 
pôt & des  autres  privilèges  & exemptions  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Ayril  1717  , portant  réglement  pour  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Fran- 
çoiies^  de  l’Amérique  & autres  fubféquens.  Vu  la  Requête  defdits  Maire  , Echevins 
& Négocians  de  la  ville  de  Fecamp,  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717, 
enfemble^  l’avis  des  Députés  du  Bureau  du  Commerce  & les  obfen^ations  des  Fer- 
miers Generaux.  Oui  le  Rapport  du  fieur  Bertin  , Confeiller  ordinaire  au  Confçil 
Royal , Controlleur  Général  des  Finances  , U Roi  étant  en  fon  Confeiî , a permis 
& permet  aufdits  Maire , Echevins  & Négocians  de  la  ville  de  Fecamp  de  faire  di- 
rectement par  le  port  de  ladite  Ville  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes 
de  l’Amérique.  Veut  en  çonféquence  Sa  Majefté  , qu’ils  jouiffent  de  l’entrepôt  & des 
autres  privilèges  & exemptions  portés  par  lefdiîes  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril 
1717,  ainfi  qu’en  jouiffent  ou  doivent  jouir  les  Négocians  des  ports  admis  à ce  Com- 
merce , aux  conditions  de  fe  conformer  aux  autres  difpofitions  defdites  Lettres  Parentes 
& reglemens  depuis  intervenus  j & feront  fur  le  préfent  Arrêt , toutes  Lettres  nécef- 
laires  expediees,  F AIT  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  ^ tenu  à Verfai-lies' 
le  II  Avril  mille  fept  cent  foixante  trois.  Signé  j,  Phelypeaux* 


La  penniflîon  accordée  s la  ville  de  Toulon  de  faire  en  droiture  îe? 
Commerce  c|e  l’Américiue  , avôit  allarmé  mal-à-propos  nos.  Négocians  ^ 
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à caille  du  peu  d’éloigaement  qu’il  y a de  cette  Ville  à Marfeille.  C’eft 
précifement  parce  que  ces  deux  Villes  font  près  l’une  de  l’autre  , que 
le  Commerce  de  Toulon  aux  Mes  de  l’Amérique  ne  pourra  point  nuire 
à Marfeille  , où  les  armateurs  trouveront  toujours  avec  abondance  tout 
ce  qui  eft  néceifaire  pour  completter  un  armement.  La  raifon  que  les 
fieurs  Maire  8c  Echevins  de  Toulon  ont  alléguée  pour  obtenir  cette 
faveur , prouve  précifément  le  contraire  de  ce  qu’ils  ont  voulu  établir. 
Ils  fuppofent  que  pour  envoyer  leurs  denrées  8c  les  marchandifes  de’ 
leurs  fabriques  à Marfeille  , ils  font  obligés  de  faire  des  frais  qui  font 
un  obftacle  aux  expéditions  qu’ils  pourroient  entreprendre  : mais  une  fois 
les  Vailfeaux  expédiés  à Toulon  , 8c  de  retour  de  leur  voyage  des  Mes , 
que  feront-ils  de  la  cargaifon  ? Toulon  ne  fçauroit  en  faire  la  confomma- 
tion  , ni  l’employer  dans  les  lieux  circonvoilîns.  Il  faudra  nécelfairement 
envoyer  ces  marchandifes  à Marfeille  , dont  les  frais  8c  le  rifque  feront 
bien  plus  confidétables.  Ce  n’eft  donc  qu’une  lueur  de  raifon  qu’on  a 
voulu  faire  palTer  pour  la  clarté  même. 

La  permilTion  eft  pour  huit  Vailfeaux  chaque  année  : mais  je  puis 
affurer , fans  rifque  de  me  tromper , qu’il  ne  s’en  expédiera  pas  deux  ; 
& ft  les  circonftances  de  la  guerre  ont  occalionné  quelques  armemens 
à Toulon  , parce  que  le  Roi  a fourni  les  Frégates  , perfonne  n’ignore 
qu’il  a fallu  y envoyer  de  Marfeille  prefque  toute  la  cargaifon. 

Que  nos  Armateurs  de  Marfeille  celfent  donc  de  craindre  la  concur-; 
rence  de  la  ville  de  Toulon. 

Par  l’article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  de  1717  , les 
denrées  8c  marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  , 8c  dont  la  con- 
fommation  eft  permife  dans  le  Royaume  , même  celles  qui  feront  tirées 
de  Marfeille  & de  Dunkerque  , feront  fujettes  au  droit  d’entrée  dûs  au 
prémier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royaume  , quoiqu  elles 
foient  déclarées  pour  les  Mes  8c  Colonies  Françoifes. 

Ces  mots  , meme  celles  qui  feront  tirées  de  Marfeille  , ont  été  l’oc- 
cafion  d’une  grande  difpuîe  entre  les  Marchands  8c  les  Commis  des 
Fermes  établis  au  prémier  'Bureau  d’entrée  du  Royaume.  Les  prémiers 
prétendoient  que  les  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  , ac- 
compagnées de  certificats  qui  en  juftifioient  l’origine  ou  la  fabrication  , 
vifés  par  Meffieurs  les  Echevins  8c  au  Bureau  du  poids  8c  calfe  , dévoient 
jouir  de  l’exemption  accordée  aux  autres  marchandifes  du  Royaume  , 
8c  que  ces  mots  même  celles  qui  feront  tirées  de  Marfedle  , ne  regar- 
daient que  les  marchandifes  étrangères  qui  feroient  envoyées  dudit  Mar- 
feiile  aux  Colonies  Françoifes  , 8c  que  la  feule  leéfure  de  1 article  fuf- 
fifoiî  pôiir  décider  la  qneftioii.  Ils  obfervoient  que  pour  alfujeîtir  indif- 
ti!i£i:einent  toutes  les  denrées  8c  marchandifes  tirées  de  Marfeille  aux 
droits  d’entrée  dûs  au  prémier  Bureau  , il  auroit  falu  qu  il  eût  été  dit 
formellernerit  que  les  marchandifes  8c  denrées  de  la  ville  de  Marfeille , 
expédiées  pour  les  Mes , feroient  fujettes  auxdits  droits  d’entrée , au  lieu 
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«ju’il  efî:  dît  Amplement , que  les  denrées  & marcliandifes  provenant  dès 
pays  étrangers  , même  celles  ( c’eft-à-dire  même  lefdites  denrées  & 
marcliandifes  étrangères  ) tirées  de  Marfeille , &c.  Les  Commis  des 
Fermes  au  contraire  foutenoient  que  la  ville  de  Marfeille  étant  répu- 
tée étrangère  ^ quant  aux  droits  d’entrée  & de  fortie  du  Royaume  , & 
toute  forte  de  marcliandifes  entrant  librement  à Marfeille  à caufe  de 
la  francliife  de  fon  port,  fans  être  enfermées  dans  des  magafns  d’en- 
trepôt , tout  ce  qui  fort  de  Marfeille  doit  être  regardé  comme  venant 
de  l’étranger  , &;  payer  les  droits  dûs  au  prémier  Bureau  d’entrée  du 
Royaume. 

La  prémiere  décifion  que  cette  conteftatîon  occafionna  fut  rendue 
par  le  Confeil  le  19  Oéiobre  1719  à la  Requête  d’Aimard  Lambert 
adjudicataire  des  Fermes  unies  , au  fujet  de  deux  expéditions  de  favon ,, 
d’huile  , d’amande  , d’ollîves  , d’anchoix  & de  prunes,  de  brignolles  , fai- 
tes à Marfeille  pour  le  compte  de  Marguerite  Bouer  , veuve  d’Antoine 
Palfaud  Négociant  à la  Rochelle  , la  prémiere  fur  le  Navire  le  François 
le  24  Décembre  17x7’,  & la  fécondé  le  26  Novembre  1718  ,,  fur  le 
Vaiifeau  la  Paix.  Lefdites  marchandifes  furent  déclarées  au  Bureau  du 
poids  & calfe  de  Marfeille  , & accompagnées  d’acquits  à caution  pour 
la  Rochelle , pour  paffer  de  là  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , con- 
formément aux  articles  III  & X des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avriî 
1717.  Ladite  veuve  Palfaud  prétendoit  qu’au  moyen  de  la  Déclaration 
defdites  marchandifes  au  Bureau  du  poids  & calfe  , elles  dévoient  être 
exemptes  de  tous  droits  , n’y  ayant  que  les  étrangères  qui  y font  fu- 
jettes.  Aimard  Lambert  foutenoit  de  fon  côté  que  les  marchandifes  ti- 
rées de  Marfeille  ne  pouvoient  être  reconnues  pour  marchandifes  dix 
crû  du  Royaume  à caufe  de  la  franchife  du  port  , qui  ne  permettoit 
pas  de  dillinguex  les  étrangers  des  originaires.  Le  Conseil  , après  avoir: 
pris  l’avis  des  Députés  du  Commerce  ^ jugea  que  les  favons  , & les  prunes 
de  Brignolles  ne  payeroient  pohit  les  droits  , & que  toutes  les  autres 
marchandifes  les  acquitteroient  comme  étrangères.  Il  ell;  certain  que  li 
les  amandes,  les  ollives  , les  anchoix , &c.  avaient  été  accompagnées 
de  certificats  en  régie  , pour  juftifier  de  leur  origine,  ou  de  leur  fabrica- 
tion à Marfeille  , le  Confeil  y aurait  fans  doute  eu  égard  , puifque  les 
favons  & les  boè’tes  de  prunes  de  Brignolles  qui  avoient  des  marques 
diftinôHves  de  leur  origine  ,;  furent  traitées-  comme  du  crû  du  Royaume. 

La  quefiion  n’étant  pas  pleinement  éclaircie  par  cette  décifion  , la: 
même  contsftation  fut  renouvellée  de  tems  en  tems.  Dans  quelques. 
Bureaux  les  certificats  délivrés  à Marfeille  étoient  admis  , & dans  d’au- 
tres ils  étoient  rejettes  comme  infiiffifans  pour  opérer  l’exemption  des 
droits.  Jacques  Forceville-  voulant  terminer  cette  querelle  préfenta  re- 
quête au  Confeil  en  1742  ,.pour  demander  la  caifation  de  trois  fenten— 
ces  du  Juge  des  Traites  du  Havre  qui  décîaroient  les  marchandifes  ti- 
rées de  Marfeille  &.  de  DunXerque-  j,  defiinéea  pour  les.  CelQuies  Fran^ 
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çoifes  de  l’Ainénqiie  , exemptes  des  droits  comme  toutes  celles  du  crû 
du  Royaume.  Sur  1 expofe  qui  fut  fait  au  Confeil  , après  avoir  examiné 
les  mémoires  refpeaifs  des  parties , intervint  Arrêt  en  date  du  4 Sep- 
tembre 174  z,  qui  ordonna  l’exécution  de  l’article  X des  Lettres  Pa- 
tentes  du  mois  d Avril  1717,  & alTujettit  les  marchandifes  dont  il  s’a- 
gilioit  dans  le  procès,  au  payement  des  droits  d’entrée. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  Vexécution  de  Vanide  X des  Lettres  Patentes  du  mois 

d’ Avril  1717. 

Du  4 Septembre  1742. 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d'État. 

ÇUR  la  requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Jacques  Forceville , Ad- 
O juchcataire  des  termes  generales  unies,  contenant  que  paf  les  articles  IIÎ  & IV 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  les  denrées  ôc  marchandifes  du  crû  & 
fabrique  du  Royaume  , deftmees  pour  les  armemens  & avituaillemens  des  navires  qui 
font  envoyés  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , font  déclarées  exempt  s Te  tous 
droits  ; que  par  l’article  X de  ces  mêmes  Lettres  Patentes,  il  eft  orTnné  que  les 
marchandites  provenant  des  Pays  étrangers  & dont  la  confommation  eft  permife  LS 
le  Royaume  , meme  celles  qui  font  tirées  des  villes  de  Marfeille  & de  Dunkgrque 
feront  fujettes  aux  droits  d’entrée  dûs  au  prémier  bureau  par  lequel  X eTre-* 
ront  dans  le  Royaume  , quoiqu’elles  foient  déclarées  pour  les  Mes  & Colonies  Fran- 

Colmdes'^Sn  Royaume,  pour  être  tranfportées  aufdites  Mes  & 

Colonies,  elles  jouiront  de  1 exemption  portées  par  l’article  III  , c’eft-à-dire  , des 

^ fmvant  ces  difpofitions  il  eû  bien  établi  que  les  marchandifes 

que  les  Negocians  des  Ports  du  Royaume  , d’où  il  eft  permis  des  faire  Je  Com- 
Le^  f Colonies  Françoifes  , font  venir^  à cette  deftination  , des  villes 

^ Marfeille  & de  Dunkerque  , doivent  acquitter  les  droits  d’entrée  dans  ces  Ports 

& ne  font  exemptes  que  des  droits  de  fortie  ; que  cependant  le  fteur  Vauftable 
Capitaine  du  navire  le  Duc  de  Penthiévre  , venant  de  Dunkerque  , ayant  le  24  Oc- 

titt1on7e«L:s  r l’enJepôt  àla'deL 

L r rk  T'  de  ftocfîch  , accompagné  d’un  certificat  des 

chfnLfe  t Dunkerque,  portant  que  cette  mar- 

rnnp  Norvège  & quatre  tonneaux  de  faumon  falé  , fans  au- 

cune expédition  ; & le  Receveur  dudit  bureau  ayant  refufé  de  délivrer  un  permis 

kLrf7r  ""  entrepôt,  attendu  qu’elles  étoient  fujettes  aux  droits  , 

led^it  fleur  V aiMable  lui  auroit  fait  fignifier  fa  déclaration  le  25  dudit  mois  d’Oc- 
tobre  , avec  affignation  devant  les  Juges  des  Traites  , iefquels  , par  fentence  du  même 

d"e“  nommer"7°“''  ^ dépens  , dommages  & intérêts^ 

4e  nommer  cks  employés  pour  etre  préfens  à la  décharge  defdites  marchandifes 

qui  ferotent  délivrées  aux  conlignataires  , fi  aucun?  les  rédamoient , pour  être  mifes 

eu 
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en  cntl^epêf,  fi  non  ledit  Capitaine  tenu  de  les  faire  porter  , à la  charge  de  fon  fret 
dans  le  magafin  du  Fermier  , qui  a été  condamné  aux  dépens  5 que  le  13  Novembre 
luivant  ■>  le  fieur  Baudry  , Capitaine  du  navire  le  Comte  de  Nlaiirepas  , venant  de 
Marfeille , auroit  de  même  déclaré  audit  bureau  du  Havre  , à la  deftination  de 
1 entiepot  -,  pour  les  Ifles  Françoifes  de  l’Amerique  , cent  deux  douzaines  Ôc  onze 
paires  de  bas  de  coton  , dix  douzaines  de  bas  de  fil  , treize  caiflês  de  liqueurs  à 
eau-de-vie  , une  caiife  de  foixante  bouteilles  de  vin  mufeat  , & quatre-vingt  feize 
chapeaux;  que  furie  refus  fait  par  ledit  Receveur,  de  délivrer  un  pernais , les 
flairs  le  Bouis  & de  la  Haye  , propriétaires  defdiîes  marchandifes  , l’ayant  fait 
■affigner  devant  les  mêmes  Juges  , il  eft  intervenu  une  Sentence  du  14  dudit  mois  , 
qui  enjoint  audit  Receveur  de  le  délivrer  inceffamment  , & l’a  condamné  aux  dépens - 
qu  enfin  le  10  du  même  mois  de  Novembre  , le  fieur  Puquet  , Capitaine  du  navire 
la  trançoife  ,■  venant  de  Dunkerque  , ayant  fait  une  pareille  déclaration  de  cinquan-- 
te-un  quart  & de  cinqnnite  demi-quarts  de  ' faumon  falé  , foixante-quinze  demi- 
tonnes  , cent  cinquante  quarts  & deux  cent  demi-quarts  de  hareng  blanc  falé  , & 
de  douze  tonnes  de  faumon  d’Ecoffe  , le  Receveur  dudit  bureau  du  Havre  a’ été 
condamne  a délivrer  au  fieur  David  Laifné  & au  fieur  Jean  Feray  , propriétaires 
de  ces  marchandifes  , le  permis  par  eux  demandé  , & aux  dépens  ; que  le  fup- 
phant  a cru  devojr_  interjetter  appel  de  ces  Sentences  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Rouen,  pour  enfufpetidre  l’exécution  & avoir  le  tems  de  fe  pourvoir  au  Confeii  • que 
■ces  Sentences  ont  été  rendues  fur  ce  que  les  Négocians  ont  répréfenté  que  les  mar- 
chandées du  cru  & fabrique  du  Royaume  , defiinées  pour  les  armemens  & avituail- 
lemens  des  navires  qui  font  envoyés  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérknie  , doivent 
fuivant  les  articles  III  & IV  des  Lettres  Patentes  de  1717  Jouir  de  l’exemption 
de  tous  droits;  mais  qu’il  eft  fenfible  par  la  difpofition  de  l’article  X de  ce  Ré- 
glement  , que  cette  exemption  ne  peut  avoir  d’application  aux  marchandifes  quî 
■viennent  des  villes  de  Dunkerque  & de  Marfeille  , la  franchife  de  leurs  Ports  les 
lailant  regarder  comme  purement  étrangers  par  rapports  aux  droits  ; que  d’ailleurs 
Il  la  prétention  des  .Négocians  du  Havre  avoit  lieu  , il  en  réfulteroit  plufieurs  in- 
co.nvemens  , que  l’on  a eu  pour  objet  d’empêcher  par  les  difpofitions  mêmes  defdites 
i atentes  de  -17 17.  Requéroit  à ces  caufes  ledit  Forcevilie  , qu’il  plût  à Sa 
iViajefie  fur  ce  lui  pourv-oir.  Vu  la  requête  , les  Sentences  des  Juges  des  Traites 
renaues  en  faveur  defdits  fieurs  de  Vauftable , le  Bouis  & de  la  Haye  , David  Laifné 
& Jean  ^ Feray,  les  2;  Oftobre  , 14  & 21  Novembre  dernier,  des  Aftes  d’appel 
interjette  par  ledit  Forcevilie  defdites  Sentences  des  17,  20  & 22  dudit  mois  de 
Novembre , les  articles  III , IV  & X des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717 
^ Jetant  de  Reglement  pour  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’A- 
meriq-^  , enfembk  l’avis  des  .Députés  au  bureau  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du 
fieur  Orry,  Confeiîler  d’Etat  ordinaire  & au  Confeii  Royal  , Contrôleur  Général 
des  finances  , LE  ROI  en  fon  Confeii  , a évoqué  & évoque  à foi  & à fon  Con- 
leil , les  appels  interjettés  par  ledit  Jacques  Forcevilie  , des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  des  Traites  du  Havre,  les  25  Oftobre  , 14  & 21  Novembre  de  l’année  der- 
mtre  & dont  eft  queftion  ; & y faifant  droit  , ordonne  que  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d Avril  1717  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence  , 
ans  avoir  egard  aufdites  Sentence? , qui  font  & demeureront  infirmées  , ordonne 
Sa  Majefte  que  lefdits  fieurs  Vauftable  , le  Bouis  & de  la  Haye  , David  Laifné  8c 
Jean  feray , feront  tenus  chacun  à leur  égard  , de  payer  les  droits  d’entrée  des 
marchandées  arrivées  de  Marfeille  & de  Dunkerque  & par  eux  déclarées  au  bureau 
des  fermes  du  Havre  , à la  deftination  de  l’entrepôt  pour  les  Mes  & Colonies 
françoifes  de  1 Amérique,  conformément  à l’article  X defdites  Lettres  Patentes  de 
f Air  au  Confeii  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles , le  quatre  Septembre 
mil  lept  cent  quarante-deux.  Signé,  GU  Y O T. 

, ci-deffus  rapporté  ne  faifant  point  mention  que  les  mar- 

chandifes expédiées  de  Marfeille  fur  le  Navire  le  Maurepas , allant  au 
loin.  /.  P ' 


U- 
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Havre  à la  deftination  de  l’Amérique  , fuffent  accompagnées  tTaucu®  . 
certificat  jufiificatif  de  leur  crû  ou  de  leur  fabrique lailfa  fubfifter  la 
queftion  indécife  ; car  il  ne  s’agifîbit  pas  de  fçavoir  fi  les  marchandifeî 
étrangères  tirées  de  Marfeille  , étoient  fujettes  aux  droits ,,  les  Négocians 
Marfeillois  en  convenoient  : mais  fi  les  marchandifes  du  crû  ou  des  fa- 
briques de  ladite  ville  dévoient  être  regardées  comme  étrangères 
à quoi  lefdits  Négocians  s’oppofoient  , & ils  fondoient  leurs  prétentions 
fur  ce  que  la  franchife  n’a  été  accordée  à Marfeille  que  pour  encoura- 
ger , augmenter  fon  Commerce  , & le  rendre  fupérieur  au  Commerce 
étranger  ; ce  qui  produiroit  un  effet  contraire  & ruineroit  fes  fabriques  , 
qui,  quoique  fujettes  à tous  les  Réglemens  du  Royaume  & aux  impofi- 
tions  reparties  fur  les  divers  genres  d’induftrie  , ne  jouiroient  d’aucune 
faveur. 

Meflieurs  les  Fermiers  Généraux  examinèrent  par  eux-mêmes  les 
plaintes  réitérées  des  Marfeillois  ; & après  un  mûr  examen , ils  décidè- 
rent en  Oèfobre  1747,  que  toutes  les  marchandifes  du  crû  ou  Fabrique 
de  Marfeille  accompagnées  d’un  certificat  de  la  Chambre  du  Commerce 
pour  juftifier  qu’elles  proviennent  du  crû  ou  des  fabriques  de  ladite 
Ville  , deftinées  pour  les  Illes  & Colonies  Françoifes , ne  doivent  aucuns 
droits  , & que  les  droits  d’entrée  ne  font  dûs  uniquement  que  dès  que 
les  Négocians  ne  juftifieront  pas  que  lefdites  marchandifes  font  du  crir 
ou  fabrique  de  ladite  Ville.  Cette  décifion  a terminé  des  difputes  qui 
nuifoient  extrêmement  aux  envois  que  les  Négocians  de  Marfeille  fai- 
foient  dans  les  autres  ports  du  Royaume  , & elle  s’eft  trouvée  conforme 
aux  intentions  du  Confeil  qui  avoit  déjà  (le  3 Janvier  1744)  expliqué 
l’article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  ; explication  qui. 
a été  connue  trop  tard,  &;  dont  la  connoilTance  auroit  été  très-utile  à 
la  ville  de  Marfeille.  Voici  cette  explication  : » On  ne  doit  entendre 
5)  par  les  marchandifes  étrangères  tirées  de  Marfeille  & Dunkerque ,, 
3)  que  celles  qui  auroient  pû  y arriver  de  l’étranger  , & qui  ne  fe  fa- 
» briquent  pas  dans  ces  deux  ports  & non  celles  des  crûs  & fabri- 
X)  ques  defdites  Villes  qui  étant  accompagnées  de  certificats  valables  & 

en  bonne  forme  comme  elles  proviennent  de  leurs  fabriques  doivent 
3)  jouir  comme  celle  des  autres  Provinces  réputées  étrangères  de  l’exemp- 
3)  tion  des  droits  d’entrée  à la  deftination  des  Mes , l’article  X.  des 
39  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , n’ayant  eu  en  vûe  que  les 
33  marchandifes  provenant  de  l’étranger. 

En  conféquence  le  Receveur  du  Poids  & Cafte  > reçut  ordre  le  6 Oélo- 
bre  1747,  d’expédier  par  acquit  à caution,. les  marchandifes  qui  font 
envoyées  de,  Marfeille  par  le  canal  du  Languedoc  à la  deftination  des 
îftes  Françoifes  , d’exiger  les  droits  d’eux , & de  faire  plomber  les  caiffes,, 
balles  , 8cc.  en  faifant  mention  des  étrangères , & de  celles  qui  font  du 
crû  ou  fabrique  de  la  Ville  qui  doivent  être  accompagnées  de  certificats 
juftificatifs , vifés  de  Meffieurs  les  EcJievins.  Les  expéditions  dont  il  s’a^ 
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•^it  ici  ne  regardent  point  les  marchandifes  qui  font  ibus  îa  clef  des 
Commis  de  l’entrepôt  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident , qui  étant  déjà 
plombées  au  Bureau  le  plus  proche  du  lieu  de  l’enlévement  , ou  au  dernier 
Bureau  de  fortie  du  Royaume  , feront  expédiées  par  acquit  à caution 
defdits  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d’Occident. 

En  1750  le  Receveur  du  Poids  & CalTe  , reçut  un  nouvel  ordre  de  la 
Compagnie  de  Mefîieurs  les  Fermiers  Généraux  , en  datte  du  16  Juin  , par 
-lequel  il  lui  fut  défendu  de  percevoir  à l’avenir  les  droits  fur  les  marchandifes 
étrangères  envoyées  de  Marfeille  dans  les  autres  ports  du  Royaume  , à la 
deftination  des  Illes  Françoifes  , lefdites  marchandifes  étrangères 
devant  être  déclarées  au  prémier  Bureau  d’entrée  du  Royaume  , où 
les  droits  dûs,  fuivant  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , fe- 
ront payés. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit , que  les  Négocians  de  Marfeille 
qui  feront  des,  envois  des  marchandifes  prifes  dans  ladite  Ville  pour  les 
autres  ports  du  Royanme  à la  deftination  de  l’Amérique  , doivent  s’adref- 
fer  au  Bureau  du  Poids  & Cafte  , pour  y prendre  un  acquit  à caution 
pour  toutes  celles  qui  font  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  & fou  ter- 
ritoire , faire  corder  les  barriques , caiflês  8c  ballots  d’une  corde  fans 
nœuds  , dont  les  deux  bouts  puilfent  recevoir  le  plomb  dudit  Bureau  , 
& accompagner  chaque  el^'éce  de  marchandifes  , fi  elles  font  du  crû  de 
Marfeille  , du  certificat  du  vendeur , &c  fx  elles  y ont  été  fabriquées  , du 
certificat  du  fabriquant  ; ces  certificats  doivent  être  faits  fur  du  papier 
du  timbre  courant  , vifés  de  Meftieurs  les  Echevins , & par  les  Commis 
dudit  Bureau  du  Poids  8>c  Gaffe. 

Si  lefdites  marchandifes  font  venues  du  Royaume  par  acquit  à cau- 
tion pour  l’Amérique  , 8c  mifes  dans  les  magafins  d’entrepôt  du  Bureau 
du  Domaine  d Occident  , 8c  que  lefdits  Négocians  les  veuillent  envoyer 
dans  d’autres  ports  pour  la  même  deftination , ils  doivent  prendre  un 
acquit  à caution  pour  lefdites  marchandifes  audit  Bureau  du  Domaine 
d’Occident  ; 8c  fi  les  marchandifes  qu’ils  veulent  envoyer  font  étrangères  , 
ils  n’ont  pas  befoin  de  prendre  aucun  acquit  à caution  , il  fuffira  de 
déclarer  dans  les  lettres  de  voiture , ou  dans  les  connoiffemens  , que 
lefdites  marchandifes  font  deftinees  pour  être  miles  en  entrepôt  ou  em- 
barquées pour  lefdites  Mes  dans  un  tel  port  ( qu’on  défignera  ) afint 
-qu  elles  ne  payent  que  les  droits  dûs  au  prémier  Bureau  d’entrée  , con- 
formement a 1 article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717. 
Il  fera  libre  aux  Commis  du  prémier  Bureau  d’entrée , où  les  droits 
feront  payés , de  faire  plomber  les  caiffes  , balles , 8cc.  8c  de  faire  paffer 
aux  conducteurs  ou  Patrons , un  acquit  à caution  pour  affurer  l’arrivée 
defdites  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftination.  Je  n’ai  point  parlé  des 
nouveaux  droits  fur  le  fàvon , même  fur  le  favon  de  Marfeille , dont  le 
payement  eft  renvoyé  dans  les  acquits  à caution  du  Bureau  du  Poids  8c 
aile  au  prémier  Bureau  d’entrée  , me  propofant  de  rapporter  dans  les 

Fij 
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obfcrvfltions  Eir  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  de  y les 
décidons  rendues  dur  les  huiles  & favons. 

Pour  encourager  de  plus  en  plus  notre  Commerce  des  Mes  , & le 
rendie  fuperieur  a celui  que  les  autres  Nations  pourroient  entreprendre 
dans  ce  nouveau  continent , il  fut  défendu  à tous  les  François  de  s’intéref- 
fer  dans  aucune  Compagnie  étrangère  , principalement  à celle  d’Odende 
établie  pour  commercer  à l’Amérique.  Il  eft  nécelTaire  que  nos  Armateurs 
& autres  Négocians  qui  ont  entrepris  ledit  Commerce  , connoiffent  la 
Déclaration  qui  renferme  ces  défendes. 


DECLARATION  DU  ROI, 


portant  Defen/ès  a tous  Sujets  du  Roi  de  s^intérejfer  dans 
, Compagnie  de  Commerce  nouvellement  établie  d OJlende^  . 

Donnée  à Verdailles  le  \6  Août  1723., 

Regijlré  en  ParlemefLt. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Rci  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qur 
ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  A l’exemple  du  feu  Roi  notre  très-ho- 
noré  Seigneur  & Bifayeul  , Nous  avons  donné  tous  nos  foins  depuis  notre  avene- 
ment  à la  Couronne  pour  faciliter  & augmenter  le  Commerce  de  nos  Sujets  , que 
Nous  avons  toujours  regardé  comme  une  des  principales  richefles  de  notre  Etat  : 
c’eft  par  ces  motifs  q^ue  ceux  de  nos  Sujets  qui  ont  embraffé  le  Commerce  , foit 
pour  leur  compte  particulier  , foit  en  fociété  ou  en  Compagnie  , ont  reçu  dans 
îous  les  tems  du  feu  Roi  & de  Nous  , des  marques  de  notre  protection  par  les  privilè- 
ges & les  exemptions  des  droits  qui  leur  ont  été  accordez  , & principalement  dans 

les  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , ayant  déclaré  plulieurs  fois  que  Nous  voulions 

que  le  Commerce  en  fut  &.  demeurât  toujours  libre  à tous  les  Négpeians  de  notre 
Royaume  : mais  rien  ne  feroit  plus  contraire  à ces  vues  , que  de  fouffrir  que  des 

Négocians  Irançoîs  , contre  ce  qu’ils  doivent  à leur  Patrie,  ÔC  même  contre  leurs 

propres  intérêts  , employaffent  leurs  fonds  pour  établir  de  nouvelles  Compagnies  de 
Commerce  en  Pap  étranger  quand  l’heureufe  fituation  de  notre  Royaume  leur  pro- 
cure tant  de  facilités  pour  s’attacher  aux  différens  Commerces  qui  font  réfervés  à 
îios  Sujets  J ceux  mêmes  qui  s’întéreffent  dans  la  Compagnie  qui  s’établit  à Ollende  „ 
font  d’autant  plus  punilTables  , que  lé  principal  objet  de  Commerce  de  cette  Com- 
pagnie ell  dans  des  Pays  dont  le  Commerce  a été  toujours  interdit  en  France  dès 
le  Régné  du  feu  Roi,  à tout  autre  qu’aux  Compagnies  qui  en  avoient  obtenu  le,  privi^ 
ïége  j enforte  que  l’on  pourroit  dès-à~préfent  procéder  contre  eux,  fans  qu’il  fut  befoin 
de  nouvelle  déclaration  de  notre  part:  Nous  avons  cependant  cru  nécelTaire  d’expli- 
quer encore  plus  précifément  nos  intentions  à cet  égard  , & cdétablir  de  nouvelles 
peines  contre  ceux  qui , en  s’întéreflant'  dans  ladite  Compagnie  , contreviennent  éga- 
lement aux  Loix  générales  & particulières  de  notre  Royaume  fur  le  fait  du  Com,- 
merce.  A CES  causes  & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  Confeil 
_Sc  de  notre  certaine  fcience  j pleine  puilTance  & autorité  Royale. 
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Article  Premier. 

Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , fait  5c  faifons  trés-exprefles 
inhibitions  ôc  défenfes  à tous  nos  Sujets  de  quelque  qualité  ôc  conditions  qu’ils 
foient  i de  s’intéreflèr  direûement  ou  indireftement , fous  leurs  noms  ou  lous  d’au- 
tres , ou  en  quelque  façon  ôc  manière  que  ce  foit  , dans  la  Compagnie  de  Com- 
merce nouvellement  établie  à Ollende  , à peine  contre  les  contrevenans  de  trois 
mille  livres  d’amende  , dont  moitié  à notre  profit  Ôc  l’autre  moitié  au  dénoncia- 
teur , ôc  de  confifcation  de  tous  les  fonds  ôc  effets  qu’ils  auroient  dans  ladite  Com- 
.pagnie  5,  ôc  en  cas  de  récidivé  d’un  banniffement  pour  trois  ans  , outre  lefdites 
amende  ôc  confifcation  , pour  raifon  defqUelles  peines  , amende  ôc  confifcation  , 
il  fera  procédé  contre  eux  par  la  voye  extraordinaire  ôc  les  condamnations  pro- 
noncées fur  la  dépolition  au  moins  de  deux  témoins  du  même  fait  , recollement 
ôc  confrontation  , ou  fur  des  pièces  authentiques  ou  reconnues  par  l’accufé  , fuivant 
la  difpofition  de  notre  Ordonance  de  1670  ôc  notamment  de  l’article  V du  titre 
XXV,  ôc  ce  tant  pour  raifon  du  fait  de  l’intérêt  par  eux  pris  dans  ladite  Com- 
pagnie , que  pour  la  quotité  des  femmes  pour  lefquelles  ils  y auroient  p,ris  intérêt , 
6c  pour  lè  montant  des  bénéfices  qu’ils  en  auroient  retirés. 

II.  Voulons  qu’au  cas  que  lefdits  fonds,  intérêts  ôc.  bénéfices  appartenans  à nos. 
Sujets  d^ns  ladite  Compagnie  , ne  puiffent  être  failis  ôc  arrêtés  , il  foit  prononcé 
contre  eux  , outre  ladite  amende  de  trois  mille  livres  , une  condamnation  d’une 
Ibmrae  équipolente  à la  valeur  defdits  effets  , pour  tenir  lieu  de  ladite  confifca- 
tion. 

III.  Faifons  défenfes.  à . tous  Mariniers  , à tous  Ouvriers  de  quelque . Art  ôc  conf 
dition  qu’ils  foient  , ÔC  généralement  à tous  nos  Sujets  , de  s’engager  au  fervice  de 
ladite  Compagnie  fous  la  peine  de  confifcation  de  corps  ôc  de  biens  portée  par 
l’Edit  du  mois  d’Août  1669.  Permettons  à ceux  qui  pourroient  s’y  être  engagés  en 
contravention  dudit  Edit,  de  revenir  en  France  fans  que  leur  engagement  puiflê 
leur  être  imputé  , à-  condition  d’y  revenir  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publica- 
tion des  préfentes  , ôc  de  faire  la  déclaration  de  leur  retour  au  Greffe  de  la  Jurif- 
diction  Royale  du  lieu  de  leur  arrivée  , même  leur  enjoignons  de  le.  faire  fous  lefr- 
dites  peines.  Voulons  néanmoins  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  pourroient  s’être  déjà 
embarqués  fur  les  Vaiffeaux  de  ladite  Compagnie  , le  délai  de  trois  mois  ne  coure  que 
du  jour  que  les -Vaiffeaux  fur  lefquels  ils  font  feront  de  retour  du  voyage. 

IV.  Faifons  pareillement  défenfes  à toutes  perfonnes  , d’attirer,  enrôler  ou  preiiT- - 

dre  au  fervice  de  ladite  Compagnie  aucuns  de  nos  Sujets,  foit  en  qualité  d’Officier  , 
Soldat,  Marinier,  Ouvrier  ou  en  quelqu’autre  qualité  ou  manière  que  ce  foit,  ôc 
de  vendre  , faire  vendre  , acheter  , louer  ou  équiper  aucun  Vaifièati  pour  le  fer- 
vice  de  ladite  Compagnie  , à-  peine  du  carcan  pour  la  prémière  fois  , ôc  des  Ga-  - 
leres  en  cas  de  récidivé  , , enfemble  de  confifcation  ôc . de  trois  mille  livres  d’amende  , 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  l’acheteur.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés  ôc  féaux  Confeillers , les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  j 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  ôc'  régiftrer  , Ôc  le  contenu  en 
icelles  , garder  ÔC  exécuter-  félon  leur  forme  ôc  teneur  : CAR  TEL  EST  NOTRE 

PLAISIR  J en  ^témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre. Scel  à cefdites  préfentes. 
Données  à,  Verfailles  le  feizième  jour  d’Août  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-r 
trois  , ôc  de  notre  Régné  le  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  par  le  Roi , Phe- 
iyPEAUX.  Vû  au  Confeib,  DodüN.  Et  fcellé"  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  , oui  & ce  ■ requérant  lé  Procureur  Général  du  Roi  ^ pour  être  ^exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  , & Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchaufjées  du 
ReJJort  , pour  y être  lues  ■,'piibliées  & régifrées.  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur  Gé^ 
néral  du  Roi -,  d’y  tenir  la  main  & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois-,  fuivant  l’Ar- 
rêt de  .ce  jour.  A Paris  m Parlement  lé  vingtième  jour  d’Aeût  mil  fept  cens  yingt-troià-. 
^igijé  Ys^ABEAü..  - ■ - 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

PORTANT  REGLEMENT 

Pour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  aux 
Ifles  Françoifes  de  l’Amérique. 

Données  a Paris  au  mois  de  Février  1719. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre,  Comte 
de  Provence  , Forcalquier  & Terres  Adjacentes  : A tous  préfens  & à 
venir  Salut.  Les  Maire  , Echevins  & Députés  de  la  Chambre  de  Commerce 
établie  en  la  ville  de  Marfeille  , nous  ont  repréfenté  , que  quoique  cette 
Ville  foit  plus  éloignée  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , que  les  au- 
tres Villes  de  notre  Royaume  fltuées  fur  l’Océan  , elle  a fourni  précé- 
demment à ces  Colonies  des  fecours  coufidérables  en  y portant  des  vins , 
eaux-de-vie  , favons  , cire  , verreries  , diuiles  , Olives  , draperies  , foiries  * 
fouliers , drogueries  du  Levant  & autres  denrées  & marchandifes  qui  fe 
recueillent  & lè  fabriquent  en  Provence  , ou  qui  proviennent  de  fon  Com- 
merce , & qui  font  néceflaires  pour  la  fubfiftance  des  Habitans  de  ces 
Colonies  , ou  les  Negocians  de  Marfeille  ont  pour  le  retour  chargé  des 
fuçres  , calTonnades  , indigo  , cacao  , gingembre  & autres  elpéces  de  Mar- 
chandifes qu’ils  ont  enfuite  débité  en  Efpagne  & Italie  , à Geneve  8c 
dans  les  Echelles  du  Levant  : Que  le  défunt  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur & Bifayeul  délirant  les  exciter  à entreprendre  la  navigation  de  ces 
Colonies , auroit  établi  dans  la  Ville  de  Marfeille  une  rafînerie  pour  y 
confommer  les  fucres  bruts  provenans  des  Ifles  Françoifes  de  l’Améri- 
que , & fans  lefquelles  elle  ne  peut  fe  maintenir  : Que  le  concours  d’un 
grand  nombre  de  Bâtimens  François  de  dilFérens  ports  du  Royaume  , 
qui  abordent  dans  les  Ifles  , y produit  un  effet  très-avantageux  pour  les 
Habitans  qui  peuvent  avoir  plus  abondamment  & à plus  bas  prix  lés 
chofes  dont  ils  ont  befoin  , & débiter  plus  facilement  les  fuperflues  : 
Que  par  ces  confidérations  les  Maire  , Echevins  & Députés  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeille  elpérent  que  Nous  voudrions  bien  per- 
mettre aux  Négocians  de  cette  ville  de  continuer  un  Commerce  dont 
ils  paroilTent  exclus  , le  port  de  Marfeille  n’ayant  point  été  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  déflgnés  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril 
^7^7  J d’ailleurs  contiennent  plufleurs  dilpofitions  qu’ils  ne  peuvent 
exécuter  , d autant  que  le  Port  de  Marfeille  étant  un  magafln  général 
de  toute  forte  de  marchandifes , tant  du  crû  6c  fabrique  de  notre  Royau- 
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me , qu’étrangeres  qui  y font  vendues  & confommées  fuivant  les  diffé- 
rentes occafions  qui  fe.  gréfentent , il  feroit  impofîible  de  dillinguer  celIes^ 
qui  lors  de  leur  arrivée  feroient  deftinées  pour  les  Mes  Françoifes  de 
l’Amérique  ou  pour  d’autres  lieux  ; de  forte  que  l’incertitude  de  leur 
deftination  les  alfujettiroit  toutes  indiftinéteinent  à l’entrepôt  ordonné  par 
les  Articles  V.  VL  VU.  & VIII.  defdites  Lettres  Patentes  : Que  la  même 
raifon  jointe  à la  franchife  y dont  jouilTent  le  Port , Ville  & territoire  de: 
Marfeille  , ne  permet  pas  auflî  que  les  marchandifes  provenantes  defdi- 
tes Mes  foient  renfermées^  dans  aucun  magafîn  d’entrepôt  ^ ni  que  les 
Négocians  foient  tenus  de  paffer  des  foumiffions  & de  rapporter  des 
certificats  du  déchargement  de  ces  marchandifes  dans  les  lieux  où  elles 
feroient  tranfportées ces  précautions  n’ayant  été  ordonnées  pour  les 
Négocians  des  autres  ports  de  notre  Royaume  , qu’afin  d’empêcher  que 
nos  droits  ne  foient  fraudés  par  de  faulfes  déclarations  , & ne  peuvent 
être  d’aucune  utilité  à l’égard  du  Port  de  Marfeille  , où  l’entrée  &;  lai 
Ibrtie  des  denrées  & marchandifes  de  toute  eQîéce  font  libres  & affran- 
chies de  nos  droits.  Nous  avons  eftimé  néceffaire  de  procurer  aux  Habi- 
tans  de  MarfeiUe.  les  moyens  de  reprendre  un  Commerce  qu’ils  ont  fait 
avec  fuccès  avant  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  dans  lef- 
quelles  nous  ne  les  avons  pas  compris.  La  franchife  accordée  au  Port, 
Ville  & Territoire  de  Marfeille  ne  pouvant  fe  concilier  avec  plufieurs 
ëifpofitions  contenues  dans  lefdites  Lettres  Patentes  pour  les  Villes  ma- 
ritimes de  notre  Royaume  qui  ne  jouiffent  pas  de  la  même  franchife  , . 
Nous  avons  refervé  , à fixer  par  une  Loi  particulière , la  manière  en  la- 
quelle les  Marfeillois  pourront  être  admis  à envoyer  de  leur  Port  des 
Vaiffeaux  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , fans  caufer  aucun  pré- 
judice à nos  droits  , ni  au  débit  des  denrées  & marchandifes  de  notre 
Royaume  , & de  celles  qui  proviennent  defdites  Mes.  A ces  causes  &: 
autres  à ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé.=- 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  Petit-fils  de  France  Régent  de  notre  très- cher: 
& très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres , . premier  Prince  de  notre,  Sang , , 
de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon , de  notre  très- 
cher  & très  - amé  Goufin  le  Prince  de  Conty , Princes  de  notre  Sang,, 
de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince: 
légitimé,  & autres  Pairs , de  France  , Grands  ■ & Notables  Perfonnages. 
de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fcience , pleine  puilTance  & 
autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  , dit 
ftatué  & ordonné  , difons , ftatuons  & ordonnons  , voulons , èi.  Nous  plaifc; 
ce  qui  enfuit, 

A,  R T I C L E P RÉ  M lE  RJ 

Les  armemens  des  Vaiffeaux  deftinés  pour  les  Mes  8c  Colonies  Fran^ 
foifes,  de  l’ Amérique  , pourront  être,  faits  dans,  le..  Port.  de.  Marfeille./^ 
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ainfi  que  dans  les  Ports  délîgnés  par  nos  Lettres  Patentes  3a  mois 
d’Avril  1717. 

IL  Les  Négccians  qui  feront  lefdits  armemens , feront  tenus  de  faire 
au  Greffe  de  l’Amirauté  de  Marfeille  leur  foumiffion , par  laquelle  ils 
s’obligeront , fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende  , de  faire  revenir 
leurs  vailfeaux  direaement  dans  le  port  de  Marfeille  , hors  en  cas  de 
relâche  forcé , de  naufrage  ou  autre  accident  imprévu  , qui  fera  juftifié 
par  des  procès  verbaux  , & les  Négocians  fourniront  au  Bureau  des  Fer- 
mes une  expédition  de  leur  loumifïion , & ne  pourront  embarquer  fur' 
lefHits  Vailîeaux  aucunes  denrees  & marchandifes  lans  un  congé  par  écrit , 
& qu  en  prefence  des  G&mmis  des  Fermes  , ibus  peine  de  confifcatiou 
defdites  denrées  & marchandifes  , & de  trois  mille  livres  d’amende  qui 
feront  prononcées  par  les  Officiers  de  l’Amirauté. 

III.  Toutes  les  denrées  & marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Ro- 
yaume , meme  la  vailfelle  d argent  ou  autres  ouvrages  d’orfèvrerie  , les 
vins  & eaux-de-vie  de  Provence  , de  Guyenne  ou  autres  Provinces  de 
notre  Royaume  , les  munitions  de  Guerre  , vivres  & autres  chofes  né- 
ceifaires  , prifes  dans  notre  Royaume  pour  l’avituadlement  & armement 
des  Vailfeaux  , qui  feront  conduites  à Marfeille  pour  être  traniportées  aux 
liles^  & Colonies  Françoifes  , feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie 
& d entree  , tant  des  Provinces  des  cinq  grolfes  Fermes  , que  de  celles, 
réputées  étrangères  , comme  auffi  de  tous  droits  locaux  en  palfant  d’une 
Province  a une  autre  , & généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent à notre  profit  , hors  de  ceux  unis  & dépendans  de  la  Ferme 
générale  des  Aydes  & Domaines  , de  laquelle  exemption  les  Négocians 
de  Marfeille  ne  pourront  néanmoins  jouir  qu’en  obfervant  ce  qui  fera 
ci-après  ordonné. 

IV.  Les  aenrees  & marchandifes  mentionnées  dans  l’article  précédent, 
itenant  ^ par  mer  d un  autre  port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille , y 
feront  a leur  arrivée  renfermées  dans  un  magazin  d’entrepôt  , & ne 
pourront  etre  verfées  de  bord  a bord  , à peine  de  confifcation  8c  de 
mille  livres  d’amende. 

V.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  à Marfeille  par  mer  ou  par 
terre  lefdites  denrées  8c  marchandifes  deftinées  pour  les  Mes  8c  Colo- 
nies Françoifes  de  1 Amérique  , feront  tenus  d’en  déclarer  au  Bureau 
du  lieu  de^  1 enlèvement , s’il  y en  a , fi  non  au  plus  prochain  Bureau  , 
les  quantités  , qualités  , poids  8c  mefures  , de  les  faire  vifiter  8c  plomber 
p^  les  Commis  des  Fermes  , d’y  prendre  un  acquit  à caution  , 8c  de 
faire  leur  foumiffion  de  rapporter  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur 
déchargement  dans  un  magazin  d’entrepôt,  lors  de  leur  arrivée  à Marfeille. 
Ordonnons  que  dans  fix  mois  , à compter  du  jour  de  l’enregiftrement 
des  prefentes  , les  marchandifes  manufacfurées  dans  differentes  Provinces 
& lieux  de  notre  Royaume  , autres  que  la  Ville  8c  Territoire  de  Mar- 
feille J feront  cenfees  etre  marchandifes  étrangères , 8c  ne  pourront  être 

embarquées 
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çmbarqiiées  fur  les  vaiffeaiix  qui  partiront  du  port  de  Marfeille  pour  les 
Mes  & Colonies  Françoifes  , qu’en  payant  les  droits  qui  feront  ci-après 
ordonnés , lî  dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leur  enlevement  il  n’en  a été 
fait  déclaration  pour  lefdites  Mes  , & ü lors  de  leur  arrivée  dans  Pvlar- 
feille  elles  n’ont  été  renfermées  dans  un  magafui  d’entrepôt. 

V I.  Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  & faire  vifer  leurs 
acquits  à caution  .par  les  Commis  des  Bureaux  & par  les  Diredeurs 
des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y en  a d’établis  , qui  fe  trouveront 
fur  la  route  , defdites  denrées  & marcliandifes  , & iefdits  Commis  & 
Direcf  eurs  vérifieront  fur  le  champ  & fans  aucun  retardement  ni  frais , 
le  nombre  de  tonneaux  , cailfes  & ballots  portés  par  Iefdits  acquits  à 
caution  , & reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  & entiers  , fans  pouvoir 
faire  aucune  vifite  defdites  denrées  & marcliandifes  , ni  ouverture  defdits 
tonneaux , caiiles  & ballots  , qu’au  cas  que  les  plombs  fulTent  brifés  ou 
Mterés  , & fi  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude  , les  marchandifes  feront 
confifquées  , & les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d’amende. 

VIL  Lefdites  denrées  & marchandifes  feront , avant  leur  embarque- 
ment , vifitees  & pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier 
les  quantités , qualités  , poids  & mefiires  , & elles  ne  pourrQiit  être 
chargées  dans  aucun  vaiffeau  qu’en  préfence  defdits  Commis. 

VIII.  Les  Negocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur,  Ibumiffioii 
de  rapporter  dans  uiï  an  au  plus  tard , un  certificat  du  déchargement 
defdites  denrées  & marchandifes  dans  les  Mes  & Colonies  Françoifes , 
ledit  certificat  fera  écrit  au  dos  de  l’acquit  à caution , & figné  par  les 
Gouverneurs  & Intendans  , ou  par  les  Commandans  & CommilTaires  fub- 
delegués  dans  les  quartiers  , & par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine 
d Occident  établi  a Marlèille  , à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

IX.  Les  denrées  & marchandifes  provenantes  des  pays  étrangers  , dont 
la  confornmation  efi;  permife  dans  le  Royaume  , & qui  feront  prifes  dans 
le  port , Ville  ou  Territoire  de  Marfeille  , n’y  pourront  être  embar- 
quées pour  être  tranfportées  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , qu’après 
qu’il  aura  été  fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quan- 
tités , qualités  ^ poids  & mefures  , & qu’il  y aura  été  payé  pour  raifon 
d’icelles  , les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septemes  , 
lorfqu’elles  font  introduites  dans  le  Royaume. 

X.  Les  denrées  & marchandifes  étrangères  qui  peuvent  être  confom- 
mées  dans  le  Royaume  , & qui  après  avoir  payé  les  droits  d’entrée 
dans  un  autre  port  ou  Bureau , feront  conduites  en  ladite  ville  de  Mar- 
feille pour  etre  tranfportées  dans  les  Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amé- 
rique , jouiront  des  exemptions  portées  en  l’article  III.  en  obfervant  les 
mêmes  formalités  qui  ont  été  ci-devant  prefcrites  pour  les  marchandifes 
originaires  du  Royaume. 

^ XL  Permettons  de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  le  port  de  Mar- 
^feille,  du  bœuf  falé  pour  être  traniporté  dans  lefdites  Mes  & Coloniesy 
'Tom,  h Q 
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& il  fera  exempt  de  tous  droits  , même  de  celui  de  quarante  fols  qut 
eft  perçu  par  le  Fermier  des  Gabelles  , à condition  qu’il  fera  lors  de 
fon  arrivée  ( fous  peine  de  confifcaîion  ) entrepofé  jufqu’à  l’embar- 
quement. 

XII.  Il  ne  pourra  être  charge  dans  le  port  de  Marfeille  , pour  les  If- 
les  & Colonies  Françoifes  , aucunes  marchandifes  dont  l’entrée  & la  con- 
fommation  font  défendues  dans  le  Royaume  , à peine  de  confifeation  & de 
trois  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de 
l’Amirauté. 

XIII.  Les  Soiries  & autres  marchandifes  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin, 
qui  feront  déclarées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , & qui  auront 
payé  les  droits  de  la  douane  de  Lyon , tiers-fur-taux  & quarantième  &: 
autres  , dont  elles  font  chargées  en  ffirtant  dudit  Comtat  pour  entrer 
dans  le  Royaume  , feront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à l’entrée  du 
Territoire  de  Marfeille  , que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarque- 
ment , pourvû  que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  , elles  y foient 
renfermées  dans  un  magalîn  d’entrepôt  jufqu’à  leur  embarquement  j & 
il  fera  obfervé  pour  raifon  defdites  marchandifes  , ce  qui  a été  ci-de- 
vant ordonné  pour  celles  fabriquées  dans  notre  Royaume. 

XIV.  Les  Toiles  de  Suilfe  , qui  font  affranchies  de  tous  droits  à l’entrée 
du  Royaume  , payeront  au  Bureau  de  Septemes  & autres  étant  fur  les 
conHns  du  Territoire  de  Marfeille,  les  droits  de  Ibrtie  ordinaires,  quoi- 
que deftinées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes. 

X V.  Les  marchandifes  & denrées  de  toutes  Ibrtes  , provenantes  des  Mes 
8c  Colonies  Françoifes  , payeront  à leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fois 
feulement  le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au 
Fermier  du  Domaine  d Occident , 8c  quand  même  elles  feroient  defti- 
nées  pour  être  tranfportées  dans  les  pays  étrangers. 

XVI.  Les  Négocians  de  Marfeille  pourront  faire  tranlporter  par  terre 
en  pays  étranger  les  fucres  terrés  ou  caffonnades  , gingembre  8c  rocou 
provenant  des  Mes  8c  Colonies  Françoifes  , 8c  les  faire  paffer  par 
îranfît  au  travers  du  Royaume  , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée  8c  de; 
ibrtie  , ni  autres  droits  , a la  referve  de  ceux  unis  8c  dépendans  de  la 
Ferme  generale  des  Aydes  8c  Dompines  , à condition  d’en  déclarer  au 
Bureau  des  Fermes  , lors  de  leur  dépàrt , les  quantités  , qualités  , poids  8c 
mefures  , de  les  y faire  vifîter  8c  plomber,  d’y  prendre  acquit  à caution, 
8c  d y faire  leur  foumiffion  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard  , 
des  certiffeats  de  la  fortie  delHites  marchandifes  hors  du  Royaume , lef- 
quels  certificats  feront  écrits  8c  lignés  au  dos  defdits  acquits  à caution 
par  les  Commis  du  dernier  Bureau  de  fortie  , après  que  lefdits  Commis 
auront  reconnu  les  plombs  8c  vifité  lefdites  marchandifes  , 8c  les  Voi- 
turiers feront  tenus-,  de  faire  vifer  lefdits  acquits  à caution  par  les  Com-- 
mis  des  Bureaux^  de  la  route  , 8c  par  les  Direéleurs  des  Fermes  où  il  y 
jèa  a détablist,  le  tout  a peine  de  payer  le  quatruple  des  droits , 8c  d® 
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confircatîon  des  voitures  8c  équipages  contre  les  Voituriers  contrevenans  ; 
au  moyen  defquelles  précautions  il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  defdites 
marchandifes , 8c  lefdits  Direfteurs  8c  Commis  vérifieront  feulement  fans 
aucun  retardement  ni  frais  , le  nombre  de  tonneaux  , cailTes  8c  ballots  , 
8c  reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  8c  entiers.  Permettons  aufdits 
Commis , en  cas  que  lefdits  plombs  foient  rompus  ou  altérés  , de  vifîter 
lefdites  marchandifes,  êc  de  les  faifir  en  cas  de  contravention , pour  être 
lefdites  marchandifes  confîfquées  , 8c  les  contrevenans  condamnés  en  cinq 
cens  livres  d’amende. 

XVII.  Lefdites  trois  elpéces  de  marchandifes  qui  feront  envoyées  par 
terre  de  Marfeiîle  par  tranfit  en  pays  étranger , ne  pourront  fortir  que 
par  les  lieux  ci-après  dénommés  ; fçavoir  , celles  defiinées  pour  la  Savoye 
8c  le  Piémont , par  les  Bureaux  de  Pont  de  Beauvoifin  & de  Champa- 
rillan. 

Celles  deftinées  pour  la  SuilTe  ou  pour  Geneve  , par  les  Bureaux  de  Seif- 
fel  8c  de  Coilonges. 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté , par  le  Bureau  d’Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Evêchés  , Lorraine  8c  Metz , par  les 
Bureaux  de  Sainte  Menehould  8c  Auxonne. 

Et  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère  , par 
les  Bureaux  de  Lille  8c  de  Maubeuge. 

Faifons  très-exprelfes  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  par  d’au- 
tres Bureaux  lefdites  marchandifes  lorfqu’elles  palferont  par  tranfit , 
avec  exemption  de  droits  , à peine  de  confifcation  des  marchandilès , voi- 
tures 8c  équipages  8c  de  trois  mille  livres  d’amende. 

XViil  Les  marchandifes  ci-après  Ipécifiées  provenantes  des  Mes  8c  Co- 
lonies Françoifes  , 8c  qui  après  leur  arrivée  au  port  de  Marfeiîle  feront 
introduites  dans  le  Royaume  , accompagnées  de  Certificats  des  Commis 
du  Bureau  du  Poids  8c  Calfe  , ne  payeront  à l’avenir  pour  droits  d’entrée  ; 
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Les  mafcavades  ou  fucres  bruts,  le  cent  pefant , deux  livres  dix  fols, 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d’Occident , 8c  feize  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinq 
grolTes  Fermes. 

Les  fucres  terrés  ou  caftbnnades  , le  cent  pefant  , huit  livres , dont 
deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d’Ocçident , 8c  fis 
livres  au  Fermier  général  des  cinq  grolfes  Fermes, 

L’indigo  , cent  fols  le  cent  pefant. 

Le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pefant. 

Le  coton  en  laine  , trente  fols  du  cent  pefant. 

Le  rocou  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant. 

Les  confitures  cinq  livres  du  cent  pefant. 
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La  caffe  ou  canefice  une  livre  le  cent  pefant. 

Le  cacao  dix  livresje  cent  pefant. 

Les  cuirs  fecs  & en  poil  cinq  fols  de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes  , fept  livres  du  ceiii 
pefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernieres  efpéces  de  marchandi- 
fes , fera  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq  grolfes  Fermes. 

Le  cacao  , l’indigo  , les  cotons  en  laine  , & les  cuirs  fecs  & en  poil 
provenans  defdites  Illes  & Colonies  , ne  jouiront  néanmoins  de  la  modé* 
ration  des  droits  ci-delfus  accordée  , qu’à  condition  que  lors  de  leur  ar- 
rivée dans  Marfeille  , elles  feront  renfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt  , 
d’où  elles  ne  pourront  être  tirées  qu’eu  préfence  des  Commis  des  Fer- 
mes  qui  en  délivreront  leurs- certificats  , finon  & à faute  de  ce,  lefdites 
marchandifes  payeront  à l’entrée  du  Royaume  les  mêmes  droits  que 
celles  provenantes  des  pays  étrangers. 

XIX.  Le  cacao  & l’indigo  qui  feront  provenus  defdites  Mes  & Co-’ 
lonies , & qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marfeille  , auront 
été  renfermés  dans  un  magafin  d’entrepôt , & en  auront  été  tirés  en 
préfence  des  Commis  des  Fermes,  pourront  être  envoyés  en  pays  étrart- 
ger  & palfer  par  tranfit  au  travers  du  Royaume  , en  ofifervant  ce  qui  a 
été  prefcrit  par  les  articles  XVI.  & XVII. 

XX.  Les  fucres  blancs  & non  rafinés  de  Cayenne  , qui  auront  été  entre- 
pofés  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marfeille  , & qui  entreront 
dans  le  Royaume  , ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant. 

XXI.  Les  marchandifes  provenantes  des  Mes  & Colonies  Françoifes-,’ 
•&  non  dénommées  dans  l’article  XVIII.  payeront  à l’entrée  du  Royaume 
les  droits  tels  qu’ils  ont  été.  précédemment  perçus  , à la  réferve  néanmoins 
des  fucres  rafinés  en  pain,  qui  payeront  à toutes  les  entrées  du  Royaume  , 

( quand  même  ils  feroient  deftinés  pour  la.  confommation  de  la  Ville  -Sc 
Territoire  de  Marfeille  ) vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  , confor- 
mément aux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  25  Avril  1690  & 20  Juin  1698. 

XXII.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1Ô90  fur  les  fucres 
etrangers  de  toute  qualité , feront  payés  dans  le  port  de  Marfeille,  non- 
obftant  tous  privilèges  & franchifes  ciMevant  accordés  , & lefdits  fucres 
B y jouiront  de  l’entrepôt  précédemment  accordé  par  ledit  Arrêt  ou  au- 
tres lùbféquens  , à l’exception  néanmoins  des  calfonnades  du  Bréfil , qqi 
pourront  être  entrepofées  dans  le  port  de  Marfeille  , & ne  fortiront  dudit 
entrepôt,  avec  exemption  des  droits  portés  parledit  l’Arrêt  du  25  Avril 

que  pour  être  tranfportées  en  pays  étranger , fans  que  ladite  exemption 
puifie  être  prétendue  pour  celles  qui  feront  confommées  dans  la  Ville  & 
dans  le  territoire  de  Marfeille. 

XXin.  Défendons  très-exprelTément  aux  habitons  des  Mes  & Colonies 
& aux  Négocians  de  Marfeille  , de  tranlporter  defdites  Mes  & Colonies 
clans  les  pays  étrangers  , ou  dans  les^  Mes  étrangères , voifînes  defdites 
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îoniès,  par  des  vaifîeaux  François  ou  étrangers,  aucunes  marchandifes  du 
crû  des  Mes  Françoifes  , à peine  de  conüfcation  des  vailTeaux  & mar- 
chandifes & de  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Offi-, 
ciers  de  l’Amirauté  , & contre,  les  Capitaines  & Maîtres  des  Bâtimens 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms  , de  prifon  pendant  un  an  , 
& d’être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d’Of- 
ficiers  fur  aucun  Bâtiment , à i’elfet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus , 
de  repréfenter  à leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  Commis  du 
Domaine  d’Occident , contenant  les  marchandifes  qu’ils  auront  chargées 
aufdites  Mes. 

XXIV.  Faifons  auffi  fous  les  mêmes  peines  très-exprelTes  inhibitions 
& défenfes  aux  Négocians  de  Marfeille  , Capitaines  & Maîtres  des  Vaif- 
féaux  deftinés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , de  prendre  & charger 
dans  aucun  pays  étranger  , même  dans  l’Me  de  Madere  , aucuns  vins  ou  aur 
très  denrées  & marchandifes  , pour  les  tranfporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXV.  Les  droits  d’entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchandifes 
des  Mes  & Colonies  , ne  feront  point  reditués  , quand  même  elles 
palferoient  à l’étranger  , . & elles  feront  fujettes  aux  droits  de  fortie  , à 
l’exception  néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes  , de  l’indigo  , gingembre , 
calfe  , rocou  , cacao  , drogueries  & épiceries.. 

XXVI.  Les  fucres  de  toute  forte  & les  drops  des  Mes  & Colonies  Fran^ 
çoifes , feront  déclarés  à leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par 
quantité  de  futailles  ou  cailfes  , fans  que  les  Négocians,  Capitaines  ou 
Âlaîtres  des  VailTeaux  foient  alTuiettis  aies  déclarer  par  poids  : mais  la 
déclaration  des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  l’ufage  ordinaire  , par 
quantité  , qualité  & poids  , & aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchar- 
gée qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXVII.  Les  magazins  fervant  à l’entrepôt  , ci-devant  ordonné  par  les 
Articles,  IV.  V.  X XI.  XIII.  XVIII.  XIX.  XX.  & XXII.  feront  choifis 
par  les  Négocians  à leurs - frais  , & fermés  à trois  clefs  différentes  , dont 
l’une  fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des  cinq  grolTes  Fermes  ,,, 
l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine.  d’Occident  , & la  troL 

lième  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Négocians. 
Si  donnons,  en  Mandement  à - nos  amés  & féaux  les  Gens 
tenans  notre  Parlement  , Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances  de  Pror 
venee  à Aix , que  ces  Préfentes  ils  nyent  à faire  lire  , publier  & régif- 
trer  , & le  contenu  en  icelles  garder , obferver  & exécuter  félon  leur 
forme  Sc  teneur  , nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Régîeraens  , Ar- 
rêts , ou  autres  chofes  à ce  contraires  , aiîfqiielles  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  préfentes  , aux  copies  defqnelles  collationnées  par 
l’im  de  nos  amés  & féaux  Confeillers  - Secrétaires  voulons  que  foi 
foit  ajoutée  comme  à l’original:  Car  tel  eâ  notre  plaifîr  ; & afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours  , Nous  y atmns  fait  mettre  notre 
Sç.el,  à cefdites  Préfentes..  Donné  à Paris  au  mois  de  Février.  , l’an.,  de, 
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grâce  mille  fept  cent  dix  - neuf , & de  notre  Régne  le  quatrième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  Roi,  Le  Duc  d’Okleans  , Régent 
préfenr,  Phelypeaux.  Vifa , M.  R.  De  Voyer  d’Argenson.  Vû  au  Con- 
feil  , Villeroy.  Et  fcelié  du  grand  iceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  foye 
rouge  & verte. 

On  voit  par  le  dirpofitif  defdites  Lettres  Patentes  , que  les  Maire  , 
Echevins  & Députés  de  la  Cliambre  du  Commerce  établie  en  la  ville 
de  Marfeille  , ont  employé  des  moyens  efficaces  pour  déterminer  le  Con- 
fei!  du  Roi  à rétablir  la  liberté  de  négocier  en  droiture  à l’Amérique  , 
dont  cette  Ville  avoit  été  privée  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril 
1717  , fon  port  n’étant  pas  compris  dans  ceux  débgnés  pour  faire  ledit 
Commerce.  Ces  moyens  font  d’une  part  , les  fecours  que  les  Mes  ont 
toujours  retiré  des  Provinces  méridionales  par  l’entremife  de  Marfeille , 
fans  lefquels  les  habitans  de  ces  contrées  éloignées  auroient  manqué  des 
denrées  les  plus  néceffaires  à la  vie  , ou  les  auroient  achetées  à des  prix 
extraordinaires  , la  Provence  & le  Languedoc  fournilfant  abondamment 
& à très  - grand  marché  , des  vins  dont  la  qualité  fe  bonifie  en  tra- 
verfant  les  mers  , du  favon  , de  l’huile  , des  eaux-de-vie  , des  ollives  , 
des  câpres  , des  anchoix  , des  falaifons , des  chandelles  , des  bougies  , &c. 
fans  parler  des  drogueries  dont  Marfeille  eft  l’entrepôt  le  mieux  alTorti 
du  Royaume.  De  l’autre  part , le  but  de  l’Etat  dans  l’établiffement  des 
Colonies  Françoifes  , a été  de  procurer  aux  fabriques  la  confommation 
de  divers  ouvrages  qui  s’y  font  , & à tous  les  fujets  du  Roi , un  em- 
ploi avantageux  de  leur  fuperflu  .&  l’ufage  des  produéiions  des  Mes  fans 
lefquelles  la  vie  manqueroit  d’un  grand  nombre  de  commodités  aux- 
quelles les  Marfeillois , par  leur  zèle  - &;  leurs  travaux  pour  l’augmenta- 
tion du  Commerce  , méritent  de  participer  autant  que  les  autres  Pro- 
vinces du  Royaume.  Mais  une  raifon  bien  plus  importante  encore  , c’efi:  le 
bénéfice  fur  les  étrangers  que  les  retraits  de  l’Amérique  occafionnent 
néceffairement  , & que  l’Etat  confidére  comme  le  bien  le  plus  folide  qui 
puilTe  réfulter  de  toute  elpéce  de  Commerce.  Or  quelle  Ville  mieux 
f tuée  que  Marfeille  pour  approvifionner  l’Italie  , l’Efpagne  , la  Barbarie , 
le  Levant , le  Piémont  , la  Suiffe  , & une  partie  de  l’Allemagne  , des  fucre 
terré  , caffé  , indigo  , cacao , gingembre  , rocou  , 8>cc  ? Il  eft  certain  que 
f la  France  confommoit  tous  les  retraits  de  l’Amérique , les  lujets  de 
l’Etat  ne  feroient  qu’un  échange  de  leurs  denrées  avec  celles  de  nos  Co- 
lonies ; mais  leur  condition  n’en  deviendroit  pas  meilleure  ; ils  contente- 
noient  leurs  goûts  fans  en  devenir  plus  riches  , & même  ces  échanges 
pourroient  par  la  fuite  du  teins  , & fuivant  les  circonftances  être  préjudi- 
ciables ; au  lieu  que  toute  exportation  à . l’étranger  , donne  nécelfaire- 
ment  un  gain  qui  reflue  fur  toute  la  malfe  des  Habitans  du  Royaume. 
Un  feul  exemple  fuffira  pour  en  démontrer  la  vérité. 

Les  vins  de  Provence  fout  trop  abondans  pour  la  boiflbn  des  habitans 


PARMARSEILLE.  5$ 

ne  îa  Province  8c  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie  néceffaires  à cette 
branche  de  Commerce.  Cette  trop  grande  abondance  , rend  cette  den- 
rée fi  vile  , qu’à  peine  le  cultivateur  peut  trouver  le  rembourfement  des 
frais  que  la  récolté  occafionne  , fi  l’exportation  à l’étranger  ne  lui  donne 
une  plus  grande  valeur.  Que  de  biens  réfultent  de  cette  exportation  ! 
bénéfice  fur  l’étranger , encouragement  pour  le  propriétaire  des  terres  , 
travail  pour  le  journalier  8c  moyens  afl'urés  pour  les  uns  8c  les  autres 
de  payer  les  impofitions , 8c  de  fe  pourvoir  de  ce  qui  peut  contribuer 
aux  agrémens  de  la  vie.  De  là  l’emploi  de  diverfes  marciiandifes  , la 
circulation  des  efpéces  8c  la  confommation  du  produit  des  fabriques.  Or 
quel  pays  plus  intérefie  à tirer  les  vins  de  Provence  que  nos  établiflemens 
dans  les  Mes  de  l’Amérique  l.  La  vigne  ne  croît  point  dans  ces^  climats , , 
8c  quand  elle  y croîtrait , le  vin  y reviendroit  plus  cher  que  de  le  faire 
venir  de  Marfeille.  Tout  calculé  , on  peut  alTurer  que  nos  coteaux  8c  nos 
terres  les  plus  ingrates  produifent  du  fucre  , du  caffé  , d’indigo  , 8cc. 
puifque  les  retraits  qu’elles  occafionnent  , confiftent  en  ces  denrées  j. 
qui,  vendues  en  Italie  ou  en  Levant  font  le  même  effet  que  fi  nos 
vins  y étoient  tranfportés.  Des  raifons  aufii  fortes  firent  impreflion  au 
Confeil  du  Roi  8c  le  déterminèrent  à procurer  aux  habitans  de,  Mar- 
feille les  moyens  de  reprendre  un  Commerce  qu’ils  avoient  fait  avec 
tant  de  fuccès  , 8c  en  faveur  duquel  Louis  XIV.  avoit  établi  dans  la  ville 
de  Marfeille  une  raffinerie  royale  pour  y confommer  les  fucres  bruts 
provenant  des.  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Voici  l’Arrêt  rendu  pour 
l’établiffement,  dé  cette  raffinerie.  Je  penfe  qu’on  le  lira  avec  plaifir  , 
parce  que  tout  ce  qui  a rapport  aux  privilèges  de  la  Ville  ou  à fes  fa- 
briques ,,  nous  doit  être,  précieux  8c  doit  être  rappellé  dans  un  ouvrage 
qui  n’a  été  entrepris  que  pour  l’infiméHon  des  habitans  de  ladite  Ville» 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 


Qui  permet  au  Jleur  Maurellet  défaire  entrer  dans  le  Royaume  loo  milliers 
de  fucre  rafiné  par  année  , en  payant  pour  tous  droits  3 liv.  à l’Adju- 
dicataire des  cinq  grojfes  Fermes  , Cf.  4 liv.  à l'Adjudicataire,  de. 
Ferme  du  Domaine  d'Occident. 

Du  28  Septembre.  1700.- 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  ■ d’Étati . 

au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  la  requête;  préfentée  en  icelüi  par  Galpard  Mau= - 
r^llet , propriétaire  de  la  raffinerie  de  Marfeille  , contenant  qu’il  auroit  établi., 
Avec  fa  Compagnie,  il  y a plus,  de  trente  an^iées , ladite  raffinerie.,,  fous,  les  ordres- 
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de  feu  fieur  Colbert  , dans  la  vue  d’augmenter  & d’étendre  le  Commerce  deS  lûeS 
irançoiles  de  1 Amérique  dans  la  mer  Méditerranée  & en  Provence,  où  il  n’étoit 
|)oint  connu^  avant  l’établiffement  de  ladite  raffinerie  , & dans  la  vue  aulli  de  dé- 
truire  du  coté  de  Marfeille  , de  la  Provence  & des  Provinces  qui  tirent  leurs  pro- 
Vilions  de  Marfeille  , le  Commerce  & l’ufage  des  fucres  d’Hollande  & des  calïon- 
nades  du  Brelil.  Sa  Majefté  pour  favorifer  rétabliffiement  de  ladite  raffinerie  à Mar- 
leiüe  , dt  donner  puis  de  cours  aux  fucres  qui  y feroient  raffinés  , permit  par 
Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1674  aux  Entrepreneurs  de  faire  entrer  dans  le 
Koyaume  , par  chacune  année  , la  quantité  de  50  milliers  de  fucres  raffinés  à Mar- 
leille  , en  payant  feulenrent  les  mêmes  droits  qui  fe  levoient  alors  aux  autres  en- 
trées du  Koyauine.  Hadite  raffinerie  ayant  depuis  été  augmentée  de  plus  du  double 
temS“la  5 le  Suppliant  obtint  de  la  Compagnie  des  bennes 
rie  Sa  I\ia]efle  , le  12  Mars  1691  , une  permiffioa  de  faire  entrer  dans  le  Royaume 
jufques  a la  quantité  de  1 30  milliers  _ de  fucres  raffinés  dans  fa  raffinerie,  en  vertu 
rie  laquelle  il  a toujours  envoyé  ladite  quantité  , en  payant  les  droits  , fuivant  les  - 
Kegleraens  du  Conieil , égaux  aux  autres  raffineries  du  Royaume , outre  lefquels  il 
pa}m  les  drous  me  deux  pour  cent  d’Arles  , & le  droit  de  droguerie  & table  de  mer: 
mais  Sa  Maje.ce  ayant  , par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  idpd  , réduit  les  droits  des 
liicies  bru^  venant  des  Mes  f rançoifes  de  l’Amérique,  de  4 liv.  qu’ils  payoient  aux 
entree  du  Royaume  pr  cent  péfant  fuivant  le  tarif  de  16^43  3 liv.,  & Sa  Majefl.é 
ayant  par  autre  Arrêt  du  12  Août  1699  , déchargé  les  fucres  raffinés  à Bordeaux 
qui  leront  conlomraes  dans  l’étendue  des  douanes  de  Valence  «Sc  de  l,yon  , ou  qui 
y pafferont  pour  aller  dans  d’autres  Provinces  du  Royaum.e , du  droit  de  la  douane 
rie  Lyon  tieis-fui-taux  & quarantième  , attendu  qu’ils  ont  payé  en  arrivant  à Eor- 
deauxles  droits  d’entrée  portés  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698,1e  Suppliant  ne  peut 
plus  jouir  de  la  faculté^  qui  lui  a été  accordée  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septem- 
bre 1674  oc  par  la  deliberation  de  la  Compagnie  des  Fermes  générales  de  Sa  Majelté 
ou  12  Mais  1691  , fi  Sa  Majefte  n’a  la  bonté  de  le  mettre  au  même  état  que  les 
autres  Raffineurs  , afin  qu’il  puiffe  vendre  en  concurrence  les  fucres  qu’il  lui  efl 
permis  d envoyer  dans  le  Royaume.  Le  Suppliant  mérite  d’autant  mieux  cette  grâce  , que 
ia  ^raffinerie  efl  la  feule  qui  envoyé  des  fucres  dans  le  pays  étranger.  La  quantité 
qu  il  en  envoyé  tous  les  ans  , e(t  trcs-confidérable  6c  monte  à plus  de  cent  cin- 
quante milliers  par  an  , fa  manufacture  ayant  été  augmentée  & mife  en  état  de 
faire  plus  de  trois  cens  milliers  de  fucre  raffiné  par  an  , dont  il  n’a  la  faculté 

d’envoyer  dans  les  Provinces  du  Royaume  que  cent  trente  milliers  au  plus , & le 

lurplus  fe  tianfporte  & fe  venu  dans  l’Italie  & dans  d’autres  pays  étrangers  ; mais 

comme  il  n’elt  pas  poffible  à un  Négociant  de  forcer  le  Commerce  d’une  marchan- 

dife  , quelque  foin  qu’il  fe  donne  , le  Suppliant  feroit  obligé  de  faire  ceffier  ou 
diminuer  confidérableraent  le  travail  _ de  fa  manufaRure  , s’il  étoit  privé  du 
Commerce  ^ qu  il  a la  faculté  de  faire  des  fucres  de  fa  raffinerie  dans  le  Royau- 
me , par  1 obligation  de  payer  des  plus  grands  droits  que  les  autres  raffineries.  A 
CES  CAUSES  , requeroit  ledit  Gafpard  Maurellet  , qu’il  plut  à Sa  Majefié  , en  con- 
lequence  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  1698  , ordonner  qu’il  ne  payera  plus 
pour  les  cent  trente  milliers  des  lucres  raffinés  qu’il  a la  faculté  d’envoyer  dans 
le  Royaume^,  que  6 liv.  15  fi  par  chacun  cent  péfant , attendu  qu’il  a toujours  payé 
le, s d entree  pour  les  lucres  qu’il  a envoyé  dans  le  Royaume  comme  les  au- 

tres Raffineurs,  & que  fuivant  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  1698  , il  ne  doit 
être  payé  par  chacun  cent  péfant  de  lucre  brut  que  3 liv.  & qu’il  ne  faut  que  225 
livres  de  fucre  brut  pour  faire  un  quintal  de  lucre  raffiné  , & qu’en  conféquence 
dudit  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  1699,  il  fera  déchargé  , ainfi  que  les  Raffineurs 
de  Bordeaux  , des  droits  de  la  douan-e  de  Lyon  tiers-fur-taux  & quarantième 
pour  les  fucres  de  fa  raffinerie  qui  feront  confommés  dans  l’étendue  des  douanes 
Lyon  , ou  qui  y pafferont  pour  aller  en  d’autres  Provinces  du  Royaume';' 

.jV  uamU  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1674,  ladite  délibération  de  la  Com- 

- . . psgnie 
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^ngirre  d'eS  Fermiers  Généraux  des  Fermes  Unies  de  Sa  Majefté  di!  12  Mars  r6gi  ^ 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  1698  , par  lequel  les  droits  d’entrée  des  fucres 
bruts  venant  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  font  réglés  à 3 liv.  par  cent  péfant  , 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  1699  , par  lequel  les  fucres  raffinés  à Bordeaux 
qui  font  portés  dans  l’étendue  des  douanes  de  Valence  & de  Lyon  pour  y être  con- 
fommés  , ou  pour  être  tranfportés  en  d’autres  Provinces  du  Royaume  , font  déchar- 
gés des  -droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers-fur-taux  & quarantième  , les  mémoires 
fournis  par  Me.  'Iliomas  Templier  Adjudicataire  des  Fermes  générales  de  Sa  Majeflé, 
lei-vant  de  réponfe  à ladite  requête  , portant  que  la  diminution  demandée  ne  peut 
être^qu’avantageuie  aux  Fermes  dé  Sa  Majeflé  & au  Commerce  des  Mes  Françoifes 
de  l’Amérique  , & à celui-ci  de  ladite  raffinerie.  Les  mémoires  auffi  fournis  par  Me. 
Louis  Guigues  Adjudicataire  de  la  Ferme  des  Domaines  d’Occident  , pour  réponfe 
à ladite  requête  , contenant  aufli  fon  confentement  pour  l’avantage  de  la  Ferme  à 
la  diminution  demandée  , à la  charge  que  dans  les  droits  qui  feront  réglés  à l’é- 
gard du  fleur  Maureliet  5 il  en  appartiendra  audit  Guigues  4 liv.  , fuivant  l’Arrêt 
du  Confeil  contradiftoirement  rendu  entre  ledit  Templier  & ledit  Guigues  le  pré- 
rnier  Septembre  1699  , par  lequel  il  a été  réglé  que  dans  les  droits  d’entrée  qui  fe- 
ievent  au  profit  de  Sa  Majeflé  fur  les  fucres  bruts  & raffinés  en  France  , prove- 
hant  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , il  y en  auroit  toujours  40  fols  par  cent 
péfant  du  fucre  brut  pour  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident  , & qu’ainfi  fuivant 
le  principe  de  cet  Arrêt  , toute  la  diminution  qui  fera  ordonnée  doit  être  fupportée 
en  entier  par  ledit  Templier  ; LE  tout  VU  ET  CONSIDÉRÉ.  Oui  le  rapport  du  fient 
(.Jiamülart , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces , LE  ROI,  étant  en  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  ledit  Maureliet 
pourra^  faire  entrer  dans  le  Picyaume  , à commencer  du  prémier  jour  d’Oélobre 
prochain  , la  quantité  de  cent  milliers  feulement  de  fucre  raffiné  dans  ladite  raffi- 
nerie de  P.Iarfeille  ^ provenant  des  mafcavades  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 
y compris  les  50  milliers  portés  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1674, 
en  payant  feulement  fept  livres  pour  chacun  cent  péfant  du  lucre  raffiné  : fçavoir  , 
3 liv.  à rAdjudkataire  des  cinq  grofîes  Fermes  & autres  Fermés  unies,  & 4 liv* 
à l’adjudicataire  de  la  Ferme  du  Domaine  d’Occident  ; comme  auffi  a Sa  Majeflé  , 
déchargé^  & décharge  des  droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers-fur-taux  & quarantiè- 
me , leldits  cent  milliers  de  fucres  raffinés  provenant  de  ladite  raffinerie  de  Mar- 
leille  qui  feront  portés  dans  l’étendue  des  douanes  de  Valence  ôc  de  Lyon  , foit 
pour  y être  confommés  , foit  pour  aller  en  d’autres  Provinces  du  Royaume  , le  tout 
à la  charge  par  ledit  Maureliet  de  juflifier  que  lefdits  cent  milliers  de  fucre  auront 
été  raffinés  dans  ladite  raffinerie  de  Marfeille  , & qu’ils  proviennent  des  mafcavades 
des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  fieurs  Intendans  , Com- 
inifiaires  départis  dans  lefdites  Provinces  de  Provence  , Languedoc  , Dauphiné  & 
Lyonnois  , devenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi  , tenu  à Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  mil  fept  cens. 
Collationné  , &c. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : Dauphin  de 
t Viennois , Comte  de  Valentinois  , Diois  , Provence  , Forcalqiiier  & Terres  ad- 
j.icentes  A nos  âmes  & féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  les  fieurs  Intendans  ôc 
Commiffaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  nos  Provinces  de  Dau- 
phine , Provence  , Languedoc  ôt  Lyonnois  j Salut.  Nous  vous  mandons  Ôc  enjoi- 
gnons de  tenir  la  mam  chacun  en  droit  foi  à l’exécution  de  l’Arrêt  dont  l’Extrait 
'^Lmtaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , cejourd’hui  rendu  en  notre 
Confeil  d’Etat  , fur  la  requête  à nous  préfentée  en  icelui  par  Gâfpard  Maureliet  , 
pro-prietai^^  de  la  raffinerie  des  fucres  établie  à Marfeille.  Commandons  au  premier 
notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  lignifier  ledit  Arrêt  à tous  qu’il  appar- 
taendra  a ce  qu’aucun  ii’en  ignore , ôc  défaire  en  outre  pour  l’entiere  exécution  d’i.^ 
lom.  I.  Il  ’’ 
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celui  , à la  requête  dudit  Maurellet  , tous  commandemens  , fommations  & antres 
aftes  & exploits  néceflaires  , fans  autre  permiffion  : Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  l’an  de  grâce  mil  fept 
cens  & de  notre  Régné  le  cinquante-huitième  , & plus  bas  par  le  Roi  Dauphin 
Comte  de  Provence  en  fon  Confeil , Signé  Ranchin. 

Le  fieur  Maurellet  ayant  vendu  fa  raffinerie  aux  fieurs  Jean-Baptifte 
St.  Michel,  Antoine  David,  Antoine  & Touflaint  Cathelin  , Sa  Majefté 
leur  accorda  , par  Arrêt  du  Z5  Juillet  1713  , les  mêmes  privilèges  por- 
tés par  celui  du  z8  Septembre  1700  , rapporté  ci-delTus.  En  conféquence 
il  fut  enjoint  aux  Commis  du  Bureau  du  poids  8c  calTe , de  délivrer  de 
certificats  aux  fieurs  Cathelin  8c  Compagnie  pour  la  même  quantité  de 
fucre  provenant  de  leur  raffinerie,  en  obfervant  les  mêmes  formalités  , . 
afin  que  ledit  lucre  raffiné  à Marfeille  8c  expédié  pour  le  Royaume  , ne 
paye  aux  Bureaux  d’entrée  que  fept  livres  pour  chaque  cent  pefant  j 
fçavoir  , trois  livres  au  Fermier  des  cinq  grolTes  Fermes  , 8c  quatre  livres 
au  Fermier  du  Domaine  d’Occident. 

Le  Commerce  des  Mes  Françoifes  étant  confidérablement  augmenté 
depuis  1719  , 8c  les  fucres  bruts  qui  arrivoient  à Marfeille  étant  trop 
abondans  pour  la  feule  raffinerie  des  fieurs  Cathelin  8c  Compagnie , 
les  propriétaires  defdits  fucres  étoient  néceffités  de  les  faire  paffer  en 
Hollande  ou  en  Italie  pour  en  avoir  la  confommation , ce  qui  ne  réppn- 
doit  point  aux  intentions  du  Confeil  dans  les  défenfes  qu’il  avoit  faites 
de  porter  en  droiture  lefdits  fucres  bruts  de  nos  Mes  dans  le  pays  étran- 
ger pour  favorifer  l’indufirie  8c  la  main  d’œuvre  des  François.  Le  pri- 
vilège de  la  raffinerie  des  fieurs  Cathelin  , étoit  un  obftacle  à l’établif- 
fement  de  nouvelles  raffineries  , dont  les  fucres  ne  pouvoient  entrer 
dans  le  Royaume  qu’en  payant  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant 
comme  fucre  étranger  ; ce  qui  étoit  une  exclufion  formelle.  Quelques 
particuliers  cependant  , encouragés  par  le  bénéfice  que  donnoit  cette 
fabrication  , 8c  dans  l’efpérance  d’employer  avantageufcment  leurs  fucres 
raffinés , foit  pour  la  confommation  de  la  Ville  , foit  dans  les  échelles 
du  Levant  8c  dans  l’Italie  , oferent  établir  de  nouvelles  raffineries.  Ils 
réuffixent  , 8c  l’eiîet  juftifia  la  folidité  de  leurs  raifonnemens.  Cette  con- 
currence de  raffineries  rendit  le  fucre  raffiné  plus  commun  à Marfeille  ; 
le  prix  en  fut  plus  modéré , 8c  l’émulation  , inféparable  de  cette  concur- 
rence , occafionna  une  plus  grande  perfeéfion.  Les  fieurs  Cathelin  8c 
Compagnie  jouiffoient  de  leur  privilège  pour  l’entrée  du  Royaume  ; mais 
ils  n’avoient  de  préférence  qu’en  cela  feul , 8c  encore  arrivoit-il  fouvent 
que  les  Marchands  trouvant  à fe  mieux  affortir  chez  les  autres  raffineurs 
8c  à meilleur  marché  , prenoient  le  parti  de  l’introduire  dans  le  Royaume: 
en  fraude  des  droits.  La  chofe  arrivera  toujours  , quand  les  Contreban-- 
diers  fe  chargeront  de  cètte  introduêfion  à un  prix  inférieur  au  montant 
des  droits.  Le  nombre  des  raffineries  de  fucre  augmentant  journellement 
è Marfeille  , les  principaux  Fabriquant  fe  réunirent  pour  demander  que 
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!«  privilège  des  ileurs  Caîhelin  & Compagnie  fût  commun  à toutes  ks 
rakneries  de  Marfeille.  A cet  effet  , ils  préfenterent  des  mémoires  au 
Confeil  & à la  Compagnie  de  Meflieurs  les  Fermiers  Généraux  , par 
kfquels  ils  prouvoient  que  l’intérêt  du  Roi  étoit  inféparable  de  celui  des 
Raffîneurs  , & que  le  privilège  exclufif  eu  faveur  d une  raffinerie  , étoit 
deftruêfeur  de  toutes  les  autres.  Ils  démontrèrent  par  l’état  des  fucres 
bruts  arrivés  à Marfeille  pendant  une  année  , de  ceux  fortis  en  nature 
pour  l’étranger  , des  fucres  raffinés  entrés  dans  le  Royaume  , tant  de 
la  raffinerie  des  fieurs  Catbelin , que  des  autres  f fiineries , fuivant  l’ex- 
trait des  regiftres  de  recette  des  Bureaux  d entree  , de  ceux  envoyés  â 
l’étranger  par  le  dépouillement  qui  fut  fait  des  manifeffes  de  fortie  , & 
de  la  quantité  qui  pouvoit  avoir  ete  conlommee  dans  la  ville  , que  la 
majeure  partie  étoit  entree  dans  le  Royaume  en  fraude  des  droits.  De 
Il  fortes  raifons  firent  impreffion  au  Confeil  du  Roi.  L affaire  fut  mife 
en  délibération  , & la  réponfe  de  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  n’étant 
point  contraire  à la  demande  des  Rafîineurs  de  Marfeille  , le  Confeil 
donna  une  décifion  , le  7 Novembre  1740  , par  laquelle  le  privilège 
accordé  au  fieur  Maurellet  & enfuite  aux  fieurs  Cathelin  & Compagnie 
par  les  Arrêts  du  28  Septembre  1700  & 25  Juillet  1713  , feroit  com- 
mun à toutes  les  raffineries  de  fucre  de  Marfeille  , fans  qu’il  y eut  aucune 
quantité  fixée. 


DECISION  DU  CONSEIL. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Le  public  eft  averti  que  par  décifion  du  Confeil  du  7 du  préfent  mois  de  No- 
vembre 1740,  les  fucres  raffinés  des  raffineries  des  fieurs  Garric  , Sabbatier  , 
Bonnefoi  , Gautier  , Sauget  & Bon  , établies  à Marfeille  , qui  étoient  alnijettis 
aux  droits  de ' 22  liv.  10  fols  par  quintal  , ne  payeront  plus  à l’avenir  que  7 liv. 
par  quintal  poids  de  marc  , tout  comme  ceux  de  la  raffinerie  des  Srs.  Catelin  & 
Compagnie  , qui  continueront  de  jouir  de  la  même  modération  des  droits. 

Ceux  qui  achèteront  des  fucres  defdites  raffineries  , pour  les  faire  entrer  dans  le 
Royaume  5 feront  tenus  de  fe  munir  d’une  Déclaration  , fignee  du  R.affi.neur  qui  les 
aura  vendus , certifiée  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  & Calîe  , pour  etre  repreientee 
au  prémier  Bureau  d’entrée  j où  les  droits  devront  etre  acquittes  j fans  quoi  ils  ne 
jouiroient  pas  de  ladite  modération  des  droits. 

Cette  Décifion  a été  un  puÜTant  encouragement  pour  lefdites  raffine- 
ries, ainfi  qu’il  efi:  facile  de  le  reconnoître  parleur  accroiflement , fuivant. 
la  lifte  de  celles  qui  travaillent  aéfuellement.  Elles  jouiflent  toutes  des 
mêmes  prérogatives.  Ainfi  pour  ne  caufer  aucune  jaloufie , je  rapporterat 
ks  noms  des  Raffîneurs  par  ordre  alphabétique. 
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Lijle  des  Raffineurs  de  Sucre  à Marfeille, 


Sieur  s., 


Sieurs. 


Begue  ^ 

Bon  & Fils  ( veuve  ) 
Bressan  & Fils ,, 
Comte „ 

Feraud  , 

Fremenditi 
Garric  , Pere  & Fils , 


Keinier  , 
Rougier  , 
Saugey  , 


Jouve  & Sibon  ; 
Michel  , 

Pons  , & Compagnie. 


Giraud , 


Les  Raffineurs  , en  jouiffant  du  privilège  des  Sieurs  Cathelin  & Corn-- 
pagine  , doivent  remplir  les  mêmes  formalités  prefcrites  par  lefdits  Arrêts 
luinommés.  & délivrer  des  certificats  pour  les  quantités  vendues  à la  deF 
tination  du  Royaume , & obferver  que  les  fucres  terrés  , quelques  beaux 
quils  loient,  connus  fous  le  nom  de  fucre  fieuret , ne  font  point  com- 
pris dans  ce  privilège , & doivent  être  accompagnés  dè  certificats  ordi- 
naires pour  le  fucre  de  l’Amérique  , dont  le  droit  d’entrée  efi  dé  huit 
livres  du  cent  pefant. 

Marfeille  eft  incompatible  avec  l’exécution  de  plüfieurs 

dllpolitions  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , & la  néceffité. 
de  rétablir  à Marfeille  le  droit  de  commercer  aux  Mes  de  l’Amérique 
,^’^^térêr  de  nos  Colonies  , que  pour  celui  des  habitans  dé 
arleille  , de  toute  la  Provence  & du  Languedoc  , a exigé  une  Loi 
particulière  par  laquelle  la  franchife  de  ce  port,  1è  importante  pour  toutes 
les  Provinces  du  Royaume  , fut  conciliée  avec  les  précautions  à prendre 
pour  la  confervation  de^  droits  du  Roi  , l’emploi  & le  débit,  des  mar^ 
çhandifes  & des  denrées  des  manufaaures  , ou  du  crû  du  Royaume. 
Les  raifons  qui  ont  déterminé  le  Confeil , font  déduites  avec  tant  de 
darté  dans  le  difpofitif  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février 
1719  > que  je  ne  pourrois  que  les  affoiblir  en  voulant  les  étendre.  Qu’on 
Ses  hfe  attentivemeut  , & on  fera,  convaincu  qu’on  ne.  fçauroit  y rié®, 


'J  dés  V'aifféaux  deflinés  pour  les  IJles  & Colonies  Francoifes. 

^ L Amérique  , pourront  être  faits  dans  le  Port  de  Marfeiüe  ainfi  que 
dans,  les  Ports  défignés.  par  nas  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  1717., 

Le  préfent  Article  n’a'  belbin  d’aucune  explication.  Par  l’Article  pré*^ 
JEnier  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril,  ijij  ^ les.  Ports,  de  Cajak;^ 


ajouter. 


A R T I C L E P R E M TE  R., 


PAR  MARSEILLE,  '61; 

£)ieppe  , &c.  font  défgnés  pour  faire  le'  Commerce  des  Mes  & Colo- 
nies Françoifes  de  l’Amérique.  La  même  permifîion  efi:  accordée  au  Port 
de  Marfeille  par  ce  premier  Article  des  Lettres  Patentes  du  mois  de. 
Février  1719. 

Article!  L 

Les  Négocians  qui  feront  lefdits  Arméniens  , feront  tenus  de  faire  au  Greffe 
de  l’Amirauté  de  Marfeille  leur  foumifion  , par  laquelle  ils  s'obligeront 
fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende,  défaire  revenir  leurs  Vaiffeaux  di- 
rectement dans  le  Port  de  Mnrfeille  , hors  en  cas  de  relâche  forcé  , de  nau- 
frage ou  autre  accident  imprévu  , qui  fera  juftifié  par  des  procès  verbaux.  Les 
-Négoçians  fourniront  au  Bureau  des  Fermes  une  expédition  de  leur  foumif- 
fion  , Cf  ne  pourront  embarquer  fur  lefdits  Vaiffeaux  aucunes  denrées  ù 
marchandife^  fans  un  congé  par  écrit , Cf  qu'en  préfence  des  Commis  des 
Fermes:,  fous  peine  de  confifcation  defdites  denrées  Cf  marchandifes ,.  Cf  de 
trois,  mille  livres  d'amende  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de  lAmV^ 
muté. 

L’obligation  des  Armateurs  palTée  à l’Amirauté  de  'faire  revenir  â; 
Marfeille  les  Vaiffeaux  armés  dans  ce  port  à peine  de  dix  mille  livres; 
d’amende,  dont  ils  doivent  fournir  une  expédition  au  Bureau  des  Fermes 
eft  commune  à tous  les  Négocians  qui  arment  pour  l’Amérique  dans  les 
autres  ports  défîgnés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  » 
fuivant  l’Article  IL  defdites  Lettres  Patentes.  La  même  exception  efl 
également  commune  à tous , d’un  relâche  forcé  dans  un  autre  Port  par 
naufrage  ou  par  tout  autre  accident  imprévu  , tel  que  le  manque  de 
vivres  une  voie  d’eau  , la  pourfuite  d’un  ennemi , &c.  Dans  tous  ces. 
cas  , les  Capitaines,  doivent  juftifier  par  des  procès  verbaux  ( connus  dans 
la  marine  fous  le  nom  de  confulat  ) de  la  néceflîté  qui  les  a conflraints: 
de  fe  réfugier  dans  un  autre  port  que  celui  de  leur  départ. 

Cette  obligation  fut  abrogée  en  1744  par  les  Arrêts  du  Confeil  dm 
^'0  Avril  de  ladite  année  & 19  Juin  1745  à i’occafion  de  la  guerre: 
avec  l’Angleterre  pour  favorifer  nos  armemens  & nos  retraits  des  Colq>-, 
nies  pendant  la  durée  de  ladite  guerre.  Mais  les  raifons.  qui  avoient..,  fait 
fufpendre  l’exécution  du  préfent  Article  IL  ne  fubfiftant  plus  , le  Roi  par 
Arrêt  du  2,6  Mars,  1 749  , ordonna  que  les  deux.  Arrêts  ci-deffus  demeuT. 
reroient  comme  non  avenus.  Cet  Arrêt  ne^  parle  point  d-e  Marfeille,. 
parce  que  eeux  de  1744  & 1745  ne  faifoient  mention  que  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d’Avril  1717. 

Dans  celui  du  20  Avril  1744,  l’exécution  de  l’Article  IL  eft  ftifpend'ue.p 
ce  qui  fît  penfer  à quelques  Armateurs  qu’en  vertu  dudit  Arrêt  les  vaiA. 
feaux'  qu  ds.  avoient  expédiés  pour  les  Mes  Françoifes  pouvoient  non-feu-. 
fement  rapporter  leurs  cargaitdns'  dans  d’au.tres  ports  que-  ceux  d.éfîgnésfe 
^uî;'  Qc  Conjnierçe:^^  ipais.  ençQje  y.  arm,ej;  de.  nouveau  y,  ce  qui  re.iiYéidbi^' 
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de  fond  en  combla  tous  les  réglemens  rendus  à ce  fujet , & occafîonna 
l’Arrêt  dq  19  Juin  1745,  Voici  çes  deux  derniers  Arrêts  qu’on  ne  fera 
pas  fâché  de  connnoître.  Je  ne  rapporterai  point  celui  du  zo  Avrü  1744 
dont  les  difpofitions  font  renfermées  dans  celui  de  1745. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  en  interprétant  celui  du  zo  Avril  1744  , déclare  n'avoir  entendu 
permettre  , pendant  la  préfente  guerre  , le  retour  des  navires  des  IJles 
& Colonies  Françoifes  , que  dans  les  différens  Forts  du  Royaume  oà 
le  Commerce  des  IJles  ejl  permis  , fans  que  les  Négocians  puiffent  faire 
revenir  leurs  navires  dans  d'autres  Ports  , fi  ce  n'ejl  en  cas  de  relâche 
forcé  , naufrage  ou  autre  cas  imprévu  , à peine  de  dix  mille  livres 
d'amende  , conformément  à l'article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d' Avril  1717. 

Du  19  Juin  1745. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  du  Confeil  du  20  Avril  1744  « par  lequel 
Sa  Majefté  auroit  ordonné  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt> 
il  feroit  furfis  à l’exécution  de  l’article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril 
1717 , portant  Réglement  pour  le  Commerce  des  Ifles  Ôc  Colonies  Françoifes  , 
qui  prefcrit  aux  Négocians  qui  armeront  pour  les  Ifles  & Colonies  , d’en  faire 
revenir  leurs  navires  direftement  dans  les  Ports  du  Royaume  d’où  ils  auront  été  ex- 
pédiés , fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende  : qu’en  conféquence  il  feroit  permis 
aufdits  Négocians  qui  auraient  armé  & armeroient  pour  lefdites  Ifles  , de  faire 
revenir  leurs  navires  dans  les  Ports  les  plus  convenables , fans  que  , fous  prétexte  de 
l’inexécution  dudit  article  par  le  retour  defdits  navires  dans  d’autres  Ports  que  ceux 
de  leur  départ  , lefdits  Négocians  puflênt  être  inquiétés  , & ce  pendant  le  tems  de 
la  préfente  guerre  ; & l’intention  de  Sa  Majefté  ayant  été  de  faciliter  le  retour  de 
ces  navires  feulement  dans  les  Ports  défignés  pour  ce  Commerce  , fait  de  l’Océan  , 
fait  de  la  Méditerranée  indillinûement  , & non  dans  les  autres  Ports  où  il  n’efl 
point  permis  d’armer  pour  les  Ifles  , dans  lefquels  il  n’y  a point  d’entrepôt , & où 
les  Réglemens  6c  formalités  concernant  ce  Commerce  ne  font  point  connues  ; & 
étant  néceflâire  de  prévenir  les  abus  & les  fraudes  qui  pourroient  fe  pratiquer  > lî 
le  retour  defdits  navires  fç  faifoient  dans  ces  derniers  Ports , comme  les  Négocians 
& Capitaines  defdits  navires  pourroient  croire  y être  autorifés  par  ledit  Arrêt  ; à 
quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fleur  Orry  Confeil  d’Etat  ordinaire  , 8c 
au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des  I inances  , LE  Roi  ÉTANT  en  son 
Conseil,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  ledit  Arrêt  du  20  Avril  1744, 
a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu  permettre  pendant  la  préfente  guerre  le  retour 
des  navires  des  Ifles  8c  Colonies  Françoifes , que  dans  les  diflférens  Ports  du  Royau- 
me , fait  de  l’Océan  , fait  de  la  Méditerranée  indiftinftement  , ov'i  le  Commerce 
«defdites  Ifles  8c  Colonies  Françoifes  elt  permis  par  l’article  I defd.  Lettres  Patentes 
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du  snois  d’ Avril  1717  , & Arrêts  poftérieurs  , & non  dans  les  autres  Ports  où  il  n’eft 
pas  permis  d’armer  pour  lefdites  Mes  & Colonies  Françoiies  ; en  conféquence  or- 
donne Sa  Majefté  que  les  Négocians  qui  feront  revenir  leurs  navires  dans  d’autres 
Ports  que  ceux  où  ledit  Commerce  eft  permis  , feront  condamnés  en  l’amende  de 
dix  mille  livres,  hors  & en  cas  de  relâche  forcé  , de  naufrage  ou  autre  accident 
imprévu  , qui  fera  juftifié  par  des  procès  verbaux  , conformément  à l’article  1 1 
defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717*  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M. 
le  Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France.,  & aux  Maîtres  des  Ports  & Juges  des 
Traites  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  prefent  Arrêt  , qui  fera  lu  , publié  6c 
affiché  par  tout  où  befoin  fera  , & fur  lequel  fi  befoin  eft  , feront  toutes  Lettres 
uéceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  au 
Camp  fous  Tournai  le  dix-neuf  Juin  mil  fept  cent  quarante-cinq,  Signé,  Phe- 
E Y P E A U X. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^, 
Q UI  EN  REVOQ  U AN  T 

Les  Arrêts  du  Confeil  des  zo.  Avril  1744  & 19  Juin  1745  , ordonne: 
l’exécution  de  l’Article  IL  des  Lettres  Patentes  de  1717  , pour  le  re- 
tour des  Navires  deftinés  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  de.- 
l’Amérique.  dans  le  port  d’où  ils  feront  fortis. 

Du  Z 6 Mars  1749-^- 

LE  Roi  ayant  par  îès  Arrêts  de  fon  Confeil  des  20  Avril  1744  j & 19  Juin  174J  g- 
ordonné  qu’il  feroit  furfis  pendant  la  guerre!  l’éxécution  de  l’Article  IL  des  Lettres-  - 
Patentes  du  Mois  d’Avril  1717,  &c.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  en  révoquant  lef-- 
dits  Arrêts  de  fon  Confeil  des  20  Avril  1744  & 19  Juin  1745?  qui  feront  & de- 
meureront comme  non  avenus , a ordonné  ôc  ordonne  que  l’Article  II.  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d’Avril  1717  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur^  en  conféquence.  ■ 
que  lés  Maîtres  , Capitaines  ou  Patrons  dès  Navires  qui  feront  à l’avenir  armés  & 
expédiés  pour  les  Mes  & Colonies  f rançoifes  de  l’Amérique  , feront,  tenus  de  faire  di— ■ 
reftement  leur  retour  dans  le  port  d’où  ils  feront  partis  fous  les  peines  portées  par  ~ 
ledit  Article  IL  defdites  Lettres  Patentes  de  1717.  Et  fera  le'  préfent  Arrêt,  lu  , 
publié,  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , & fur  icelui  toutes  lettres  iiécelTaires  ex- 
pédiées. Fait  au  Confeil  dTtat  du  Roi .,  Sa  Majefté  y étant , tenu  à.  Verfailles  le. 
36  Mars  1749.  Signé,  Pheli  peaux,. 

Ladite  obligation  de  faire  revenir  lés  vailfeaiix  dureêtement  dans  lé 
port  du  départ,  a befoin  de  quelques  explications  .à  caufe  des  change- 
mens  que  cette  dilpofition  a reçu  du  depuis.  Sur  les  rémontrances  des. 
Négocians  du  .Royaume  qui  établilToient  que  le  .Commerce  de  nos  Me  s 
ne  iera  véritablement  utile  & avantageux  à l’Etat  qu’autant  que  les  den- - 
rées  & les  autres  produéHons  que  nous  en  retirons  feront  confommées 
par  l’étranger  qui  par  cette  confommation  .•  fournit  au  payement  des- 
cultivateurs , des,  Aunateurs , & du  Commerçant,  5 car,  ou  il . donne,  ©iti 
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échange  des  denrées  de  nos  Colonies , d’autres  denrées  & d’autres  maf» 
chandifes  ou  de  l’argent  ; s’il  donne  de  l’argent  les  efpéces  en  devien- 
dront plus  abondantes  , & facditeront  la  circulation  dans  toutes  les  parties 
de  notre  induftrie  , & s’ils  donnent  des  marchandifes , la  valeur  fe  trouve 
compenfée  & ne  caufe  aucune  diminution  dans  la  malTe  des  fonds  de 
l’Etat.  Il  eft  vrai  qué  li  les  denrées  ou  marchandifes  qui  nous  font  appor- 
tées de  l’étranger  ne  reçoivent  aucune  nouvelle  valeur  dans  le  Royaum.e , 
& y font  toutes  cOnfommées  , quelques  particuliers  y gagneront , fans  que 
1 Etat  en  retire  d autre  profit  que  1 encouragement  de  quelques  branches 
de  Commerce  : mais  fi  la  plus  petite  partie  de  ces  marchandifes  a reçu 
par  notre  travail  une  nouvelle  valeur  & efi  renvoyée  à l’étrangef  , dès  lors 
le  bénéfice  de  1 Etat  eli  certain.  Ainfi  tout  Commerce  qui  procure  l’em- 
ploi de  nos  denrées  & de  nos  marchandifes  chez  les  autres  peuples  , 
mérite  une  proteélion  toute  particulière  , & demande  une  plus  grande 
faveur  que  celle  qui  doit  être  accordée  à notre  Commerce  intérieur. 
Par  ce  dernier  Commerce  un  François  partage  les  richelfes  d’un  autre  Fran- 
çois ; & par  le  prémier  le  bénéfice  efi:  payé  par  l’étranger , & devient 
commun  à l’Etat  & aux  fujets  qui  le  compofent.  Si  donc  la  confomma- 
tion  des  produétions  de  nos  Mes  dans  le  pays  étranger  eft  le  principaî 
but  de  ce  Commerce  , moins  de  frais  elles  occafionnent , & plus  le  pro- 
fit fera  confidérable.  Or  que  de  tems  perdu  & de  dépenfes  inutiles  en 
faifant  palfer  nos  vailfeaux  devant  l’Efpagne  pour  venir  décharger  les 
■marchandifes  dans  un  port  de  France  , & les  rapporter  enfuite  en  Ef- 
pagne.  Ces  rémontranees  eurent  l’effet  qu’on  s’étoit  propofé.  Le  Roi 
permit  par  Arrêt  du  27  Janvier  , de  porter  en  droiture  des  Mes 

Françoifes  de  l’Amérique  dans  les  ports  d’Efpagne  , les  marchandifes  du 
crû  defdites  Mes  à l’exception  du  fucre  brut, 
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Aux  Négocians  François  , de  porter  en  droiture  des  Mes  Françoifes 
de  l’Amérique  dans  les  Ports  d’Efpagne  , les  fucres  de  toutes  efpé- 
ces , à fexception  des  fucres  bruts  , enfemble  toutes  les  autres 
marchandifes  du  crû  defdites  Mes  Françoifes. 

Du  27  Janvier  ijz6, 

Le  Roi  voulant  de  plus  en  plus  favorifer  le  Cominerce  des  Mes  Françoifes  dé 
l Amérique  , fe  feroit  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  du  20  juin  1698 
^ les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  portant  réglement  pour  le  Commerce' 

des 


Aes  ’GûîonîeS  FrançoSfes  ; ôc  Sa  Majefté  ayant  jugé  convenable  au  bien  8c  à Pavantane 
defdites  Colonies  , de  permettre  le  tranlport  des  fucres  & autres  marchandifes  du 
crû  des  Ifles  Françoifes  direftement  dans  les  Ports  d’Efpagne.  Oui  le  rapport  du 
lieur  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  Conleil  Royal , Controlleur  Général  des  Finan- 
ces. Sa  Majesté  étant  en  fon  Conleil  , a permis  & permet  aux  Négocians  Fran- 
çois de  porter  en  droiture  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , dans  les  Ports  d’Ef- 
pagne , les  fucres  de  toutes  efpéces  , à l’exception  néanmoins  des  fucres  bruts  , 
enfemble  toutes  les  autres  marchandifes  du  crû  des  Ifles  Frunçoifes  de  l’Amérique  y 
dérogeant  à cet  effet  aux  articles  II  & XXVI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’A- 
vril  1717»  en  faveur  des  Négocians  du  Royaume  feulement  , fans  que  la  préfente 
permiffion  puilTe  avoir  lieu  pour  les  habitans  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  : veut 
Sa  Majefté  que  les  navires  François  qui  auront  tranfporté  des  marchandifes  direc- 
tement des  Mes  en  Etpagne  , foient  tenus  de  revenir  dans  les  Ports  de  France 
d’où  ils  feront  partis  , fous  les  peines  portées  par  l’article  II  des  Lettres  Patentes 
de  1717.  Veut  aufll  Sa  Majefté  que  les  Négocians  François  qui  auront  fait  ce 
Commerce  , foient  tenus  de  rapporter  , à leur  retour  en  France  , l’état  des  mar- 
chandées qu’ils  auront  chargées  aux  Mes  , certifié  par  les  principaux  Employés  des 
Fermes  , & en  outre  l’état  du  déchargement  fait  en  Efpagne , certifié  par  le  ConfuI 
de  France , fur  la  vérification  defquels  états  certifiés,  les  droits  du  Domaine 
fi’Occident  feront  acquittés  y & fera  le  préfent  Arrêt  lu  , publié  & affiché  par  tout 
eù  befoin  fera  , pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  jufqu’à  ce  qu’autrement 
par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Marly  le  zy  Janvier  172Û.  Signé-,  Phelypeaux. 

L exception  du  iucre  brut  , marque  la  lagelTe  du  gouvernement. 
C’eft  une  matière  prémière  , l’aliment  de  nos  rafineries  , fans  laquelle 
elles  ne  pourroient  point  fe  foutenir  , & qui  eft  fufceptible  de  rece- 
voir une^  plus  grande  valeur  , profitable  à notre  induftrie.  Il  importe 
donc  à l’Etat  de  ne  point  permettre  que  d’autres  gagnent  à notre 
préjudice  , & nous  privent  d un  travail  utile  & que  nous  pouvons 
nous  approprier. 

On  aura  dû  obferver  que  la  permiffion  accordée  par  ledit  Arrêt 
de  porter  en  droiture  lefdites  marchandifes  dans  les  ports  d’Efpagne  , 
ne  difpenfe  point  ces  mêmes  vaiffeaux  de  revenir  dans  les  ports  de 
France  d où  ils  font  partis  , fous  les  peines  portées  par  l’Article  IL 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  1717  ^ mois  de  Février  171^, 
auquel  le  prefent  Arrêt  n a point  dérogé  pour  le  retour  defdits  vaif- 
leaux.  Cette  permiffion  ne  regarde  que  les  vaiffeaux  partis  de  France 
& les  feuls  Négocians  François  , fans  que  les  habitans  des  Ifles  puif- 
fent , a la  faveur  dudit  Arrêt  , expédier  des  vaiffeaux  pour  les  Ports 
d Efpagne  , ni  y faire  vendre  pour  leur  compte  les  marchandifes  du 
Ifies.  A l’égard  du  payement  des  droits  du  Domaine 
d Occident  , ledit  Arrêt  régie  & prefcrit  aux  Négocians  la  conduite 
qu’ils  doivent  tenir. 

J ai  lû  un  mémoire  qui  m’a  été  préfenté  ces  jours-ci  , & qu’on  le 
propofoit  de  faire  parvenir  au  Confeil  pour  demander  que  les  navires 
c larges  dans  nos  Ifles  euffent  la  faculté  de  débarquer  leurs  marchan- 
difes dans  tel  port  étranger  qui  conviendroit  le  mieux  aux  intérêts 
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des  Armateurs  , & d’y  pouvoir  charger  de  nouvelles  inarcîiandifeS 
autres  que  les  prohibées  auxdites  Mes  , en  prenant  les  précautions  né- 
ceifaires  pour  aiEirer  les  droits  du  Roi.  On  efpéroit  par  ce  moyen 
rendre  notre  navigation  plus  profitable  , & donner  une  plus-  grande 
valeur  aux  produÀions  de  nos  Colonies.  Je  ne  le  penfe  pas  ainfi  , & 
je  crois  que  ce  Commerce  nous  deviendroit  inutile  , fi  nous-  ne  le 
faifions  pas  exclufivement  des  étrangers  , & que  les  précautions  à pren- 
dre , pour  la  sûreté  des  droits  du  Roi , font  impoffibles.  Il  faut  fair& 
une  grande  différence  entre  une  permifiion  générale  & une  permif* 
fion  particulière.  La  prémière  ruineroit  radicalement  cette  branche  de 
Commerce  qui  peut  recevoir  une  amélioration  par  la  dernière  , fur-tout 
fi  elle  efi:  rellrainte  par  certaines  modifications.  Ainfi  la  conféquence 
ne  feroit  pas  concluante  , fi  parce  que  la  permiffion  particulière  accor- 
dée aux  navires  expédiés  dans  un  port  de  la  Brétagne  , de  retourner 
& décharger  dans  tout  autre  port  de  ladite  Province  , & aux  navires 
expédiés  dans  un  port  de  France  de  faire  leur  retour  & décharger 
dans  le  port  de  Marfeille  ou  en  Efpagne  , a paru  fevorifer  ce  Com- 
merce ; une  liberté  entieie  feroit  encore  bien  plus  avantageufe. 

r°.  La  permiffion  accordée  aux  navires  armés  en  Brétagne  , ne  peut 

nuire  à perfonne.  Il  eft  même  à fouhaiter  que  la  même  faveur  foit 

accordée  à tous  les  navires  venant  de  nos  Mes  , de  pouvoir  déchar- 
ger indifféremment  dans  tel  port  de  France  que  choifira  le  Capitaine 
pourvû  que  ce  foit  un  de  ceux  défignés  pour  ledit  Commerce.  L’uti- 
lité efi:  vifible  , 8c  il  ne  fçauroit  y avoir  de  l’abus , puifque  la  régie ,, 
eff  la  même  dans  tout  le  Royaume  ,,  & que  les  droits  appartiennent  à 
la  même  Compagnie. 

2°.  La  permiffion  accordée  aux  Navires  chargés  aux  Mes  de  décharger  à 
Marfeille  ou  en  Efpagne,.  n’efl:  fujettmà  aucun  inconvénient. , Marfeille 
étant  un  port  deftiné  au  Commerce  de  l’Amérique,  & les  ports  d’Ef* 
pagne  ayant  des  Confuls  François  qui  font  chargés  de  veiller  au  débar- 
quement defdits  navires.  D’ailleurs  cette  permiffion  efi:  limitée  & fu- 
jette  à des  formalités  qui  l’empêchent  d’être  nuifible  , au  lieu  qu’une' 
permiffion  générale  favoriferok  plus  les  étrangers  que  les  habitans  du 
Royaume.  Nos  colonies  n’ayant  plus  befoin  du  fecours  de  la  Métro- 
pole , pourroienf  certainement  mieux  faire  leurs  affaires  : mais  nous  fai- 
sions fort  mal  les  nôtres  , & les  vûes  du  Gouvernement  ne  feroient; 
point  remplies. 

Il  manquoit  encore  une  fécondé  faveur  au  Commerce  de  l’Amérique? 
peur  l’augmenter  & le  rendre  plus  profitable  aux  Armateurs.  Par  l’Arrêt:; 
du  27  Janvier  ijzô  , les  marchandifes  du  crû  des  Mes  poiivoient  être 
portées  en  droiture  dans  les  ports  d’Efpagne  , à l’exception  du  fucre 
brut  : mais  lefdits  vailfeaux  partis  d’un  port  de  France  , ne  pouttoienl 
point  aller  décharger  dans  un  autre  port  de  France  , quoique  défigné' 
par  Lettres  Patentes  ou.  Arrêt  du  Confeil  pour  faire  le  Commerce, 


PAR  MARSEILLE.  . 6j 

î Amérique.  Cette  gêne  a toujours  été  préjudiciable  au  progrès  dudit 
Commerce  , fur-tout  dans  les  ports  de  l’Océan  , lorfque  la  Hollande 
ou  le  Nord  n’ont  point  demandé'  les  produélioiis  des  Mes , & que 
l’Allemagne  & l’Italie  en  faifoient  une  grande  confommation.  Il  falloir 
que  les  vaifieaux  expédiés  à Nantes  ou  à Bordeaux , retournaffent  & 
ElTeiit  leurs  déchargemens  dans  lefdites  Villes  , & que  les  mêmes  mar- 
cliandifes  fuflént  chargées  de  nouveau  fur  d’autres  Bâtimens  , pour  être 
portées  à Marfeille  , ou  en  droiture  ou  par  le  canal  du  Languedoc; 
ce  qui  rendoit  lefdites  marchandifes  plus  chères  , que  li  elles  avoient 
été  portées  en  droiture  audit  port  de  Marfeille. 

Le  Roi  , dans  la  v.ûe  de  favorifer  & d’encourager  de  plus  en  plus 
ledit  Commerce  , permit  aux  Négocians  François  , de  porter  en  droiture 
à Marfeille  , les  marchandifes  qu’ils  auront  chargé  auxdites  Mes  , en 
payant  au  Bureaiu  du  Domaine  d’Occident  de  ladite  Ville  les  mêmes 
droits  qu’elles  auroient  payé  dans  le  port  de  l’armement  , fi  elles  y euf- 
fent  été  déchargées  , dérogeant  quant  à ce  à l’Article  II.  des  Lettres 
Patentes  du  mdis  d’ Avril  1717. 

Par  le  mêine  Arrêt,  les  Négocians' de  la  Province  de  Brétagne  , font 
autorifés  à faire  leur  retour  dans  tel  port  de  ladite  Province  où  iî 
eft  permis  d’armer  pour  les  Mes , qu’ils  choifîront , quoique  ce  ne  foit 
pas  le  même  que  celui  du  départ. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Concernant  le  Commerce  des  IJÎes  Françoifes  de  F Amérique^ 

Du  3 Septembre  ijz6. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a été  rcpréfenté  au  Roi  étant  en  fou  Confeil  , qu’il  feroît  très-utiîe 
au  bien  de  fon  Etat  d’augmenter  le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l’Améri- 
que •,  Sa  Miellé  auroit  permis  par  Arrêt  du  27  Janvier  de  la  préfente  année  aux 
Négocians  François  , de  porter  à droiture  defdites  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique 
dans  les  Ports  d’Efpagne  les  fucres  de  toutes  efpéces , à l’exception  néanmoins  des 
lucres  bruts , enfemble  toutes  les  autres  marchandifes  du  crû  defdites  Ifles  : & Sa 
Majeilé  étant  depuis  informée  qu’elle  procureroit  un  débit  avantageux  & certain  des 
■marchandifes  . & denrées  du  crû  defdites  Ifles  , lî  elle  vouloit  accorder  aufdits 
Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Colonies  la  liberté  de  les  porter  direâe- 
ment  dans  quelque  Port  du  Royaume  , pour  être  , celles  defdites  marchandifes  & 
denrées  qni  ne  pourront  être  conlbmmées  en  France  , tranfportées  plus  avantageu- 
iemeiîî  en  pays  étrangers  y ce  qui  établiroit  une  parité  de  Commèrcé  entre  IgS 
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Negocians  des  Ports  qui  ont  la  faculté  d’envoyer  des  bâtimens  dans  les  Colonies  , 3c 
pnncipaleinent  pour  ceux  de  la  Province  de  Bretagne.  Vu  fur  ce  les  repréfenta- 
mns  des  Negocians  de  la  Province  de  Bretagne  , les  obfervations  des  Fermiers- 
generaux,  eiÆmble  l’avis  des  Députés  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du  fleur  le 
eletier  Confeiller  ordinaire  au  Coiifeil  Royal  , Contrôlèur  général  des  Finances  , 
le  KOI  étant  en  fon  Confeil  , a permis  & permet  aitx  Négocians  François  qui  arme- 
ront  pour  les  IJles  & Colonies  Frangoifes  de  l'Amérique,  de  porter  toutes  les  mar~ 
chandijes^  & denrées  qu  ils  auront  chargées  auxfdites  Ifles  , en  droiture  à Marfeille  , 
a condition  de  payer  au  Bureau  de  recette  du  Domaine  d'Occident  établi  dans  ladite 
vil.e  , les  meines  droits^  que  lefdns  Négocians  acquitteraient  dans  les  Ports  où  ils  au^- 
rom  armé.,  s.ils.  y faijoient  leur  retour.  Permet  pareillement  Sa  Majefié  aux  Négc- 
Clans  des  Ports  de  St.  Malo  , Morlaix,  Breft  & Nantes  , lefquels  auront  armé  pour 
1 Amérique  , de  faire,  eurs  retours  , venant  defdites  Ifles  & Colonies  Francoijes  , 
dans  tel  defdits  Ports  de  ladite  Province  qu’ils  aviferont  , Sa  Maieflé  dérogeant  , 
quant  a ce,  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  qui  feront  au  furplus  exécu* 
iejqn  leur  forme  & teneur  , comme  aulïi  à celles,  des  mois  de  Février  1710  Sc 
üftobre  1721  ont  accordé  à la  ville  de  Marfeille  & à celle  de  Dunkerque  le  pri- 
vilège & la  liberté  de  faire  le  Commerce  aufdites  Mes  , enfemble  l’Arrêt  du  Coii- 
Janvier  de  la  préfente  année.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Ma- 
jefte  y_  étant , tenu  à F ontainebleau  le  troiflème  jour  de  Septembre  mil  fept  ceiit 
vingt-flx  , Signé  Phelypeaux.  ^ 


Î1  eft  furprenant  , après  la  Déclaration  claire  & formelle  de  l’oblft- 
gation  de  payer  au  Bureau,  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille  les 
mêmes  droits  dûs  au  port  de  l’armement , , que.  quelques  Capitaines  de 
vailTeaux  de  Nantes  ayent  refufé  de  payer  audit  Marfeille  le  droit  de 
la  Prévôté  , oc  qu  il  ait  fallu  les  contraindre  à ce  payement.  La  ouéf- 
tion  agitée  a 1 occalion  d un  vaiffeau  de  Leogane  expédié  pour  Nantes 
ou  il  avoit  déchargé;  fes  marcliandifes  & y.avoitpris  un  nouveau  char- 
gement pour  ledit  Leogane  , d’où  il  étoit  reparti  pour  Bordeaux , £ ledit 
vailTeau  devoir  payer  les  droits  de  la  Prévôté  , , fut  décidée  par  Arrêt 
du  25  Août  1750,  conformémnent  à l’Article  II.  des  Lettres  Patentes 
du  mpis  d’Avril  1717  , & à l’Arrêt  du  3 Septembre  172Ô  , qui  oblige 
de  faire  fon  retour  aans  le  même  port , ou  de  payer  dans  celui  où  il 
fait^  fon  déchargement , les  mêmes  droits  qu’il  auroit  payé  dans  celui  d’oà 
il  étoit  parti. 

Une  dilpofition  particulière  pour  Marleille  & qui  ne  le  trouve  point 
dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , eli;  l’obligation  impo- 
Pée  aux  Négocians  de  ladite  Ville  de  ne  pouvoir  embarquer  fur  les 
vaiffeaux  deftiiiés  pour  les  Mes  Françoifes  aucunes  denrées  & marchanr- 
difes  fans  un  conge  par  écrit  & qu’en  préfence  des  Commis  des  Fer- 
mes , fous  peine  de  3000  liv.  d’amende,  qui  fera  prononcée  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté. 

Cette  difpofition  étoit  abfolument  nécelTaire  , à caufe  de  la  fran- 
chife  du  port,  à la  faveur  de  laquelle  toutes  fortes  de  marchandifes 
étrangères  & même  celles  dont  la  confommation  n’eft  pas  permife  dans 
le  Royaume  , auroient  été  chargées  fur  lefdits  vaiffeaux , au  détriment 
de  nos  manufaâures  & au  préjudice  de  nos  denrées  nationales  & à 
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la  ruine  des  autres  ports  du  Royaume  délîgnés  pour  îe  Commerce'  de 
l’Amérique  , qui  n’auroient  pû  le  faire  avec  la  même  parité.  La  jaloufie 
dés  autres  Villes  du  Royaume  auroit  éclaté  avec  quelque  fondement 
fi  cette  difpofition  n’avoit  mis  un  frein  à l’avidité  de  quelques  particu- 
liers , & n’avoit  fournis  les  Marfeillois  , pour  participer  à la  faveur  du. 
Commerce  des  Mes  , à tous  les  réglemens  qui,  s’exécutent  dans  tous 
les  autres  ports  du  Royaume  , malgré  la  franchife  de  fon  port , qui, 
n’eft  plus  pçjrt  franc , rélativement  au  Commerce  defdites  Mes  , princi- 
palement pour  les  vailfeaux  arm.és  à Marfeille.  Cette  jaloufie  a fait, 
tenter  à differentes  reprifes  d’exclurre  la  ville  de  Marfeille  de  la  faveur, 
de  négocier  en  droiture  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , en  fuppo- 
fant  que  toutes  fortes  de  marchandifes  prohibées  y étoient  embarquées, 
pour  lefdites  Mes  à caufe  de  la  franchife  de,  fon  port.  Meflieurs  les, 
Echevins  répondirent  en  1749,  à un  Mémoire  préfenté  au  Confeil 
contre  ladite,  ville  de  Marfeille  dans  lequel  les  mêmes  plaintes  étoient 
renouvellées.  Ils  juftifierent  pleinement  la  régularité  de  la  conduite  de 
nos  Armateurs  pour  les  Mes,,  contre  les  faulfes  imputations  avancées, 
témérairement  dans  ledit  Mémoire.  Ils  détruifirent  par  des  certificats,, 
authentiques  le  vieux  préjugé  qu’a  la  faveur  de  la  franchife  du  port 
toutes  fortes  de  marchandifes  étrangères  & prohibées  étoient  embar- 
quées indiftinâement  pour  l’Amérique  ; & pour  cet  effet  ils  requirent 
par  aêfe  du,  3 Juillet  1749  , lignifié  par  Bourme  Huifîier  , les  Commis- 
du  Bureau,  du  Poids  & Calfe  de  déclarer  , en  „ la  meilleure  forme  que 
faire  fe  pourra  ce,  qui  fe  pratique  à l’embarquement  des  marchandi- 
fes allant  de.  Marfeille  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , pour  faire, 
de  cette  Déclaration  l’ufage  néceifaire.  En  conféquence  lefdits  Commis, 
délivrèrent  le,  certificat  fuivant. 

NOUS  Receveur  & Controlleur  au  Bureau  Général  des  Domaines." 
Poids  & Caffe.  du  Roi  établi  à Marfeille  , certifions  à tous  qu’il  ap~- 
partiendra,,  qu’à  la  réquifition  de  Meflieurs  les  Echevins  & Députés  du. 
Commerce  de  cette  Ville  , déclarons  en  faveur  de  la  vérité  que. 
les  marchandifes  étrangères  dont  la  confommation  eft  permife,  dans  le. 
Royaume  , payent  à notre.  Bureau  , avant  d’être  embarqués  pour  l’Amé- 
rique., les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de.  Septêmes  lorf- 
qu’elles  font  introduites  dans  le,  Royaume  , fuivant  l’Article  ï X.  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Février  1719  , portant  réglement  pour  le  Com- 
merce qui  fe.  fait  de  Marfeille  aux  Mes-  Françoifes-  de  l’Amérique , & 
qu  on  veille  attentivement  qu’il  ne  foit  embarqué,  pour  lefdites  Meff 
apcunes  marchandifes  prohibées-  dont  l’entrée  & la  confommation  font 
défendues  dans  le  Royaume,  fuivant  l’Article  XII. , defdites  Lettres  Pa- 
tentes ; & que  depuis  I3  faifie  d’indienne  faite  le  19  Avril  1742  fi|r. 
Patron  Carie  , & l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Octobre  1743  , portant  que. 
lefdites  marchandifes  deftinées  pour  lefdites  Mes.  Françoifes  feront  véri- 
fiées a.u.  Bureau  du  Domaine  d’Occidenî  é.tabli  en  Rive-neuve  ,j  il  n’a. 
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été  découvert  aucune  contravention  auxdites  Lettres  Patentes  de  1719 
pour  fait  de  contrebande.  Fait  à Marfeille  le  3 Juillet  1749.  Signés , 
Chambon  & Garnier. 

J’ai  rapporté  ledit  Certificat  qui  m’a  paru  une  preuve  convaincante 
de  la  faufl'eté  des  prétentions  renouvellées  de  teins  en  tems , & qui 
fans  doute  fe  renouvelleront  encore  contre  la  ville  de  Marfeille , & par 
ce  qu’il  juftifîe  pleinement  de  l’exécution  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Février  1719  , qui  n’ont  été  données  que  pour  conferver  la  parité 
qui  doit  fe  trouver  entre  le  Port  de  Marfeille  & les  autres  Ports 
défignés  pour  le  Commerce  defdites  Mes. 

La  foumiffion  pafiee  au  Bureau  des  Fermes  & les  congés  délivrés 
par  les  Commis  defdites  Fermes  , fuppofent  que  la  Ferme  du  Do- 
maine d’Occident  étoit  régie  par  une  Compagnie  particulière  , diftinéle 
& féparée  de  la  Compagnie  connue  fous  le  nom  de  la  Ferme  Géné- 
rale. En  1719  les  droits  du  Domaine  d’Occident  n’étoient  point  en- 
core réunis  à ladite  Ferme  Générale  , & c’efl:  pour  cette  raifon  que 
dans  iefdites  Lettres  Patentes  de  1719,  on  parle  des  Commis  du  Do- 
maine d’Occident  & des  Commis  des  Fermes , comme  ayant  un  droit 
& une  infpecftion  différente  fur  le  Commerce  des  Mes , & effectivement 
iis  i’avoient.  Depuis  la  réunion  du  Domaine  d’Occident  à la  Ferme 
Générale  , Jedit  Domaine  d’Occident  fait  partie  de  ladite  Ferme  ; & 
par  cette  réunion  il  efl  devenu  véritablement  un  Bureau  des  Fermes , 
■■piiifque  la  régie  des  droits  qui  y font  perçus,  appartient  à la  même 
Compagnie  des  Fermiers  Généraux  , & que  lefdits  droits  fout  compris 
dans  le  même  bail.  Il  efl  vrai  que  les  opcratio^ns  des  Traites , depuis 
cette  réunion  , ont  été  continuées  au  Bureau  du  Poids  & Calfe  , parce 
qu’il  n’y  avoit  aucune  raifon  de  changer  la  régie  de  ce  dernier  Bureau  , 
qui  efi;  également  Bureau  des  Fermes  , & que  c’eft  dans  ce  Bureau 
que  toutes  les  opérations  de  la  Ferme  générale  , qui  ne  font  point  in- 
compatibles avec  la  franchife  du  Port  , ont  toujours  été  faites  depuis 
un  tems  immémoriaL  Bien  plus  , le  bien  du  fervice  auroit  fouffert  d’un 
changement  à ce  fujeî  , parce  que  tous  les  Arrêts  , réglemens  & ordres 
concernant  la  régie  des  Fermes  , font  enregifirés  audit  Bureau  du  Poids 
& Caffe,  & que  les  déclarations  des  marchaiidifes  , tant  d’entrée  que 
de  fortie  , doivent  y être  faites  conformément  à l’Arrêt  du  10 
Juillet  1703. 

J’ai  donné  la  preuve  dans  un  ouvrage  qui  devoir  paroître  avant  ce- 
lui-ci , que  les  mots  de  Bureau  des  Fermes  ne  contredifent  point 
la  franchife  de  Marfeille  ; & je  crois  avoir  démontré  que  par  les  Bu- 
reaux des  Fermes  , qui  parT’ Arrêt  du  10  Juillet  1703  > doivent  être 
placés  à l’extrémité  dn  territoire  , il  ne  faut  entendre  que  les  Bureaux 
d’entrée  8c  de  fortie  pour  le  payement  des  droits  des  marchandifes,  en- 
trant dans  le  Royaume  , ou  en  fortant  pour  l’étranger.  Les  autres  Bu- 
reaux des  Fermes , foit  des  gabelles , tabac , chairs  falées , Poids  8c 
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CaiTe  , Contfolle  , Domaine  d’Occident , &c.  fubfiftent  dans  M^feiile 
malgré  fa  franchife. 

J’ai  cru  cette  explication  néceffaire  pour  l’intelligence  de  tous  les^ 
endroits  defdites  Lettres  Patentes  , où  il  eft  parlé  tantôt  des  Commis 
du  Domaine  d’Occident , tantôt  de  ceux  des  Fermes  , & quelquefois 
de  tous  les  deux  en  même  tems. 

Je  ne  fçai  par  quel  motif  il  fut  ordonné  en  1708  de  parfumer  les 
vailleaux  expédiés  pour  nos  Ides  de  1 Amérique.  Si  ce  parfum  n avoit 
été  ordonné  que  pour  les  navires  de  retour  , j’en  devinerois  plutôt  la 
caufe.  Quoiqu’il  en  foit  , cette  précaution  gênante  fut  abrogée  par 
Ordonnance  du  5 Juin  1736  , qui  révoque  & annulle  le  Réglement 
du  25  Juillet  1708  , & difpenfe  les  Capitaines  des  Navires  deftinés  pour 
les  Colonies  Françoifes  de  TAmérique  de  faire  parfumer  lefdits  Navi- 
res & de  porter  'dans  les  Colonies  le  Certificat  de  vilite  mentiomié' 
dans  ledit  Réglement  , &c. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  font  déclarés  feuls  Juges  compétens  pour 
les  contraventions  auxdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  , 

pour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  Ides  Françoifes  de 
l’Amérique.  Depuis  lefdites  Lettres  Patentes  , à l’occafion  de  quelques 
conteftations  furveuues  fur  la  compétence  des  matières  de  la  contre- 
bande du  Commerce  de  l’Amérique  , entre  l’Amirauté  de  France  & 
les  Juges  des  Traites,  il  fut  rendu  le  25  Mai  1728  un  Arrêt  de  Ré- 
glement qu’il  eft  à propos  de  rapporter  ici. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^ 

Portant  Réglement  au  fujet  des  contejlations  entre  V Amirauté  de  France 
& les  Fermiers  Généraux , fur  la  compétence  des  matières  de  la  eon~ 
trebande  ù du  Commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  & dans  les. 
Ports  , Havres  & Rivages  du  Royaume  , qu’aux  IJLes  ù Colonks 
Françoifes  de  l’Amérique, 

Du  25  Mai  1728. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil.  d’ÉtaU: 


jTU  par  le  R.or  é tarît  «n  fbrî' Confeil  les  Mémoires  préfentés  ert  îcerui  , tant  par 
y l’Amiral  de  France  , que  par  l’Adjudicataire  des  Fermes  Générares-Unies  aiS 
füjet  des  eoiiteUations  qui  font  furvemies  jufqu’à'  préfent  entre  l’Amirauté  de  France^ 
éi  1«S'  Ferosiers  Généraux  y fc  îà  c-om-gétence.'  sfes  snatkr§s‘ & la-'  èontrebands^  Sc 
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Hti  Commerce  prohibé  qui  fe  fait  par  mer  & dans  les  Ports  , Havres  & Rivages  du 
Royaume  & à l’Amérique  , & fur  l’application  des  amendes  & confifcftinn 
Vie„„e„,  des  raiCesqui  y fom  fai.es  des  marchandiilf  de  «..rS, 
onne  heu  jufqu  a ce  jour  à dilférens  conflias  de  Jurifdiaion  entre^les  Juges  des 
Amirautés  & les  Juges  .des  Traites  ; & Sa  Majehé  pour  terminer  ces  conteftations 
& prévenir  celles  qui  pourroient  furvenir  , ayant  réfolu  de  déterminer  nar  un  Ré* 

sr  " ’ f rv.d'irj 
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TI  CLE  Premier. 


La  connoilîlince  des  contraventions  qui  feront  découvertes  en  France  fur  les  vaif- 
Raux  & dans  les  Ports  Rades,  Côtes  & Rivages  de  la  mer  , “fait  des  mï- 
contieoande  ou  prohibées  , à l’entrée  ou  à la  fortie  , appartiendra  aux 
Srs.  Intendans  ûc  Commiffaires  départis  dans  l’étendue  des  Provinces^  & Généralités 
du  Royaume,  conjointement  avec  les  Officiers  des  Amirautés  , fauf  l’appel  au  Con- 
leil  en  matières  civiles  & en  dernier  reffiort  en  matières  criminelles  • en  apuellant 
pour  les  matières  criminelles  , s’il  elî  befoin  , des  Officiers  ou  Gradués  pouî  corn 
rcqinspar  l’Ordonnance,  Sa  Majefté  leur  en  attribuant  toute  Cour 
les  Juifm”  % connoiffiance  , & icelle  interdifant  à fes  autres  Cours  & Juges  • & 
les  Jugemens  feront  inmulés  du  nom  defdits  Srs.  Intendans  & Officiers  des  Amirauté 
a ce  commis  par  le  prélent  Arrêt.  -ciumamts 

produit  des  amendes  & confifcations  appartiendra  à Sa  Majefté  , ou  à 
1 Adjudicataire  de  fes  Feriues  , à la  requête  & a.™  frais  duquel  feront  faites  iou! 

qi  prJerquTc’ew't!  '''  ^ P'»""-!™  f->"> 

fu/ lé'  kh  '“"'■•oîttoilt  en  première  inllance  des  contraventions 

lur  le  fait  du  Commerce  étranger  , tant  en  matières  civiles  que  criminelles  & des 
marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  qui  feront  découvertes  fur  es  vaiiTeaux  & 

îéerSi-Ie  fuperieur;  a l’exception  des  contraventions  por- 

tées pai  le  Titre  V des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oftobre  17:7,  dont  la  connoiffiLce 
appai  tiendra  aux  Intendans  & aux  Officiers  d’Amirauté  , en  appellant  en  outre  s’il 

où  Gradués  ou  Officiers  requis  par  l’OrdLnance  , dans  le’ cas 

^ écherra  de  prononcer  une  peine  affliftive. 

U'  produit  des  amendes  & confifcations  provenant  des  contraventions  qui  fe- 
ctes  &T"'"  r/"  du  Domaine  d’Occident  dans  les  Ports  " Aiffies  , 

du  Domai  mer  aux  Mes  & Colonies  françoifes,  fera  remisa  la  Caiffe 

moifi^rux  Dénîn'- Majefté  ou  à l’Adjudicatire  de  fes  Fermes  , 
£ déLuvert^  ^ Employés  du  Domaine  qui  auront  contribué  à la  capture 

nloTés^"drn ‘^“"^'■^ventions  qui  feront  découvertes  à terre  par  les  Em- 
au  Confeil  aufdites  Mes  & Colonies  , appartiendra  aux  Intendans  , fauf  l’appel 

auquel  cas  h d écherra  de  prononcer  une  peine  affliftive  , 

en\nLîlant  le  ^ attribuée  aufdits  Srs.  Intendans, 

duit  dS  imLidesT”^*""//'  Officiers  requis  par  l’Ordonnance  ; & le  pro- 

£inplÉ  T confifcations  qui  en  proviendra  , tant  en  matière  civile  que  cri- 

ou  à l’AdiudL?™*  A r Domaine  , & appartiendra  moitié  à Sa  Majefté 

£iiL^md  -U  Dénonciateurs  & Employés  du  Do- 

mame  qui  auront  contribue  a la  capture  & découverte. 

mer  nar^  amendes  & confifcations  qui  proviendront  des  prifes  faites  en 

ÎR  par  les  Pataches  ôc  Commis  du  Fermier , munis  de  commiffions  de  l’Amiral, 

de 
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■t!e  France  nêcefTaires  pour  faire  la  courfe  , fera  remis  à la  CaiÏÏe  dn  Domaine  & 
■appartiendra  ( le  dixième  de  l’Amiral  déduit  ) moitié  à Sa  Majefté  ou  à l’Adiudi^ 

cataire  de  fes  Fermes , moitié  aux  Dénonciateurs  & Employés  du  Domaine  qui  auront 
contribué  au  priles.  ^ “uivuL 

VIL  Les  amendes  & confifcations  , foit  dans  les  affaires  aauellement  indécifes  en 
France  & a 1 Amérique  , foit  dans  les  affaires  jugées  fur  lefquelies  le  Fermier  eft 
ïn  mftance  pour  raifon  du  partage  , appartiendront  à Sa  Majefté  ou  à l’Adjudicai- 
taire  de  fes  fermes  , conformément  aux  Articles  IV  , V & VI  du  préfent  Ré-, 
gleftient.  ^ 

VIIL  Les  effets  & marchandifes  failles , tant  en  France  qu’aui  Mes  & Colonies 
iiançoifes,  parles  Commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  , ne  pourront  être  dépo- 
ies  que  dans  les  Bureaux  5 & dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe  où  il  échoit 
ie  dixième  ,a  1 Amiral  de  f rance  , l’Adjudicaire  ou  fes  Commis  feront  tenus  de 
les  enfermer  fous  deux  clefs  différentes  , dont  une  demeurera  aux  Officiers  de- 
1 Anwaute  , & 1 autre  au  Receveur  des  Fermes  dépofitaire  , jufqu’à  jugement  définitif. 
1 A.  Et  pour  indemnifer  1 Amiral  de  France  des  Droits  qu’il  a prétendu  lui  ap- 
contrebande  en  France'  que  fur  le  fait  du  Commerce  étranger 
nuxlhes  & Coiomes  Françoifes  , & pour  mettre  fin  au  procès  que  cette  prétention 
f jfif  naître  , il  lui  fera  payé  tous  les  ans  au  prémier  jour  de  chaque  année  par  l’Ad- 
judicataire  des  fermes  , à commencer  de  la  préfente  année  1728  , la  Ibmme  de  vingt 
.raide  livres  , fins  qu’à  l’avenir  l’Amiral  de  France  ou  fes  Succelîéurs  piiiffent  avoir 
tes  memes  prétentions , ni  demander  une  plus  forte  indemnité  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  : & fans  qu’à  l’occafion  du  préfent  Réglement  le  Fermier  puiffe  préten- 
4re  aucun  droit  ni^  connoiffance  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les 
mciers  d Amirauté  , dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être 
qui  ne  regarderont  pas  direaement  les  marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  " 
«X  la  confervation  des  droits  des  Fermes.  * 

,X.  Le  Ferinièr  , fous  prétexte  de  la  confervation  des  Droits  de  Sa  Majefîé  &. 
lervice  de  fes  fermes  , foit  pour  la  voiture  des  fels  & empêcher  la  contrebande  ou 
■pour  quelqu  autre  raifon  que  ce.  puiffe  être  , ne  pourra  mettre  , avoir  ni  tenir  aucuM- 
Batiraeiit  a la  mer  de  quelque  grandeur  que  ce  foit  , fans  congé  ou  commiffion  de 
1 Amiral  de  f ^nce  , enregiftré  à l’Amirauté  du  lieu  dudit  Bâtiment , fous  les  peines 
portées  par  1 Ordonnance  de  1681  , à l’exception  néanmoins  des  fmples  Canots  fer- 
vaiu  a la  vihîe  des  Batimens  dans  les  Ports  & Rades  : & feront  les  congés  des  Bâ- 

îllÜr'  chaque  voyage  : & à l’égard  des  Bâ- 

T n'  Eataches  qui  font  continuellement  en  mer  pour  le  fervice  des  Fermes  de  Sa 
.naj^eite  , le  conge  fera  délivré  pour  un  an. 

XL  Sera  pemis  à Adjudicataire  des  Fermes  de  tenir  en  mer  & aux  embouchures 
•des  iivieres  , des  Vaiffeaux  , Pataches  ou  Chalouppes  armées  , à la  charge  par  lui  de 
.remeure  de  fix  mois  en  fix  mois  au  Greffe  de  l’Amirauté  dé  la  Province  un  étatcer- 
employés  ’ Commis  général , des  noms  & furnoms  de  ceux  qui  y feront 

XII.  Lui  fera  auffi  permis  pour  compofer  fes  équipages  de  chqiCr  tels  Matelots 
qii  11  voudra  , pourvu  qu’ils  ne  foieiit  pas  retenus  pour  le  fervice  de  la  Marine. 

P-,1-  I " V,  • delivre  un  congé  de  l’Amiral  de  France  poiir  les  Bâtimens  ou 
latachesqui  jupra  a propos  d’armer  fur  les  Côtes  du  Royaume,  lequel  fera  pour 

par 

^ XIV.  Et  pour  ce  qui  efl  des  Pataches,  Bâteaüx  ou  autres  Bâtimens  que  le  Fermiet 

mScr’i-e  n R l’Amérique  , pour  faire  la  courfe  dans  l’étenduê 

prelcuie  p.i  les  Reglemeiis  fur  les  Bâtimens  faifant  le  Commerce  étranger  , il  fera 

Se  V commiffion  de  l’Amiral  de  France  , ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  l’Ar- 

Wée  nioisd’Oaobre  1727,  laquelle  commiffion  fera  délk 

vice  pour  un  an.  » 

Tom,  I,  K ■ ' 


XV.  S’il  arrivoit  qu’un  Bâtiment  faifant  le  Commerce  étranger  aux  Côtes  des  îflési 
de  l’Amérique  , fut  attaqué  en  même  tems  par  un  Armateur  ayant  commiffion  de 
l’Amiral  de  France  , & par  un  Bâtiment  armé  par  le  Fermier  fous  pareille  commif- 
fion , la  prife  fera  partagée  entr’eux  fuivant  la  force  des  équipages  & le  nombre  des 
canons  , conformém.ent  à l’Ordonnance  de  i68i. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  fur  les  prifes  & contraventions  concernant  le  faux  fel  & 
le  faux  tabac  dans  les  Ports  , Côtes  & Rivages  du  Royaume  , dont  la  compétence 
demeurera  aux  Officiers  des  Gabelles  & autres  Officiers  qui  en  doivent  connoïtre  fui- 
vans  les  Réglemens , qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur , en  ce  qui  n’efl: 
point  dérogé  par  le  préfent  Arrêt. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oélobre  1727  & autres  Ré- 
glemens concernant  les  Marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  , exécutées  félon 
leur  forme  & teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Srs.  lotendans  & Commiffaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  & Généralités  du  Royaume  & efdites  Ifles  & Colonies  Fran- 
çoifes  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , qui  fera  exécuté  nonobftant 
eppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  , dont  fi  aucuns  interviennent  , Sa 
MajeAé  s’en  eft  & à fon  Confeil  refervé  la  connoiffance  , & icelle  interdit  à toutes 
fes  Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefte  y etantj  tenu 
à Verfailles  le  25  Mai  1728.  Signé-  Phelypeaux. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & dé  Navarre , Comte  de  Provence  3 
Forcalquier  & Terres  adjacentes  : A nos  amés  & féaux  Confeillers  en  nx)s  Con- 
feils , Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  , les  Sieurs  Intendans  ^ ôc  Com- 
milTaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & Généralités  de 
notre  Royaume  , & aux  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  -,  Salut.  Nous 
vous  mandons  & enjoignons  par  ces  prélentes  lignées  de  notre  main  , de  tenir  chacun 
en  droit  foi  la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  con- 
tre-feel  de  notre  Chancellerie,  cejourd’hui  donné  en  notre  Confeil  d Etat  Nous  y 
étant  , pour  les  caufes  y contenues  : commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Ser 
gent  fur  ce  requis  , de  lignifier  ledit  Arrêt  a tous  qu’il  appartiendra  , a ce  que  per— 
fonne  n’en  ignore  , & de  faire  en  outre  pour  1 entière  execution  d icelui  Corn— 

mandemens  , Sommations  & autres  Aftes  & exploits  requis  & neceflaires , ians  au- 
tre permillion , nonobftant  Clameur  de  Haro  , Charte  Normande  ou  autres  Lettres  a 
ce  contraires , oppolitions  ou  empêchemens  quelconques  , dont  li  aucuns  interviennenta,. 
Nous  nous  refervons  à notre  Confeil  la  connoiflance  que  nous  interdilbns  a toutes 
îios  Cours  & Juges.  Voulons  que  ledit  Arrêt  fait  lu , publie  & affiche  par  tout  ou 
befoin  fera  , & qu’aux  Copies,  d’icelui  & des  Préfentes , collationnées  par  1 un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , foi  fait  , ajoutée  comme  aux  Originaux  y Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Verfailles  le  vingt-cinquième  jour  de  Mai,  1 an 
de  grâce  mil  fept  cens  vingt -huit,  & de  notre  Régné  le  treizième.  , LOUIS  ... 
St  plus  bas  , par  le  Roi  Comte  de  Provence.  Signé  , Phelypeaux.. 


m r>  Ç Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Sécretaîre  du 

Four  EE  Roi.  ^ ^ Couronne  de  France,  & de  fes  Finances,  Sainsonv 


VU  par  Nous  Prémler  Préfident  , Intendant  & Commandant  en  Provence  , te 
préfent  Arrêt  du  Confeil  : Nous  Ordonnons  qu’il  fera  execute  félon  fa  forme  os 
teneur  dans  l’étendue  de  notre  département.  A Aix  le  deuxième  Juillet  mil  lept  cens, 
vingt-huit.  LEBRET. 

J’obferverai  ici  en  palTant  que  les  malheurs  de  la  contagion  qui  affli- 
geoît  prefque  toute  la  Provence , & cruellement  la  ville  de  Marfeille 
avoit  fait  interdire  toute  communication  avec  ce  pays  infortuné.  Paît’ 
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eonféquent  plus  d’expéditions  du  port  de  Marfeille  pour  î’Amérique , 
& nul  navire  de  retour  de  nos  Illes  dans  ledit  port  ; & par  une  fuite 
iiéceiîaire  un  manque  de  confommation  des  denrées  de  nos  Colonies 
en  Italie  &;  en  Efpagne  ; ce  qui  feroit  devenu  très-préjudiciable  à notre 
Commerce  des  Mes  , ü on  n’avoit  remédié  à cet  inconvénient  en  ac- 
cordant des  permifîions  particulières  tant  que  dura  la  maladie  conta- 
gieufe  , pour  porter  en  droiture  de  l’Amérique  , à Cadix , Genes , 
Livourne  & Naples  , les  marchandifes  du  crû  dèfdites  Colonies.  La 
contagion  étant  entièrement  diflipée  & les  communications  rétablies  , les 
permiffions  que  la  feule  néceffité  avoit  fait  accorder , furent  lupprimées 
par  Arrêt  du  14  Juin  17x3. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROT, 

Qui  révoque  les  permiffions  ci-devant  accordées  aux  Négocians  du  Royaume  ^ 
de  faire  paffer  à Cadix , à Genes  , à Livourne  & à Naples , directe- 
ment des  IJles  Françoifes  de  l'Amérique  , des  marchandifes  du  cru 
def dites  Ifles. 

Du  14  Juin  17x3. 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  étant  informé  que  pour  faciliter  pendant  le  cours  de  la  maladie  contagieufe 
dont  la  ville  de  Marfeille  & quelques  autres  lieux  du  Royaume  ont  été  affligés  , 
le  tranfport  des  marchandifes  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  en  Efpagne  & en 
Italie  5 où  l’on  refufoit  l’entrée  des  Vaiflèaux  qui  venoient  directement  des  Ports  de 
France  j il  a été  permis  à tous  les  Négocians  du  Royaume,  de  faire  pafler  à Cadix, 
à Genes  , à Livourne  & à Naples  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  Françoifes  de 
l’Amérique  , fans  les  entrepofer  dans  les  magafins  d’entrepôt  établis  dans  les  Ports 
de  France  en  vertu  de  l’Article  XV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717.  Mais 
que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à cette  facilité  , ne  fubfiftant  plus  , il  eft  nécef- 
faire  de  rétablir  l’exécution  de  l’Article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717 
dont  la  difpofition  eft  très-importante  pour  la  fureté  des  droits  des  Fermes  , & 
pour  empêcher  le  tranfport  frauduleux  des  marchandifes  des  Ifles  Françoifes  de  l’A- 
mérique dans  les  pays  étrangers  : A quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  rap- 
port du  Sr.  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  .Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des 
Finances.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , a révoqué  & annullé  les  permiffions  accor- 
dées aux  Négocians  du  Royaume  , de  faire  pafler  à Cadix  , à Genes  , à Livourne 
& à Naples  , direftement  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , des  marchandifes  du 
cru-defdites  Ifles.  Veut  Sa  Majsfté  que  tous  les  Bâtimens  qui  partiront  des  Ports  de 
France  , défignés  par  l’Article  I defdites  Lettres  Patentes  pour  le  Commerce  des 
Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , auffi-bien  ' que  ceux  qui  partiront  des 
Ports  de  Dunkerque  & de  Marfeille  pour  tranfporter  des  marchandifes  de  France 
aux  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  j foient  tenus  de  faire  leur  retour; 
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directement  dans  le  Port  de  leur  départ  - & ou’à  ret  pfCpt  . 

ront  lefdits  VailTeaux  , falTent  au  Griffe  de  l’Amirauté  les  foumtffiCs''plffriten? 
rArticle  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avnl  Z7X7  qui  feront  IxéclttsTkl^^^ 
nir  félon  leur  forme  & teneur,  f a-it  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Meudon  k qua- 
Êorzième  jour  de  Juin  nul  fept  cens  vingt-trois.  Signé  Phelypeaux. 


ACTE  DE  NAVIGATION, 

Le  Commerce  d’Angleterre  femile  avoir  repris  nailTance  de  leur  aâ:e 
de  navigation.  Il  a tant  de  rapport  avec  l’article  que  j’explique,  que 
mes  Lefteurs  ne  feront  pas  peut-être  fâcHés  de  trouver  ici  quelques 
©bfervations  fur  cet  Adre  fameux  qui  par  l’événement  a fi  fort  rebauffé 
& étendu  le  Commerce  Anglois. 

On  a donné  de  fï  exceflîves  louanges  à cet  Ade  du  Parlement , que 
Cromvvel  qui  l’avoit  projetté  , a palfé  par  cela  feul  pour  un  génie  fu- 
perieur  , dont  les  vues  s’étendoient  dans  l’avenir  le  plus  reculé.  Si  l’é- 
ï^enement  n’avoit  point  favorifé  la  navigation  Angloife  , une  pareille  Loi 
sauroit  ete  jugée  ridicule  ; car  en  quoi  conlîfte  ce  fameux  Ade  de  na- 
vigation ? Il  montre  plus  de  hardielfe  que  de  fagelTe.  Il  n’en  eft  pas 
.cependant  moms  la  çaufe  du  progrès  prefqu’incroyable  du  Commerce 
ri  Angle  teiTe. 

Cette  Loi  , ce  bill  ou  Ade  de  navigation,  comme  on  voudra  le 
•nommer,  arrêté  en  1651  par  les  Chambres  & approuvé  par  le  Sou- 
verain  que  1 Ufurpateur  repréfentoit  , conlîfte  à n’admettre  dans  les  ports 
cl  Angleterre  que  les  denrées  & les  marchandifes  apportées  par  les  navi- 
res appartenans  a.  la  Nation  dont  lefdites  denrées  & lefdites  marchan- 
-çlifes  font  originaires  , & à ne  permettre  Texportation  de  celles  du  crû 
,ou  de  l’induftrie  des  Mes  Britanniques  , que  par  des  vailTeaux  Anglois. 

^ certain  qu’un  peuple  ifolé  comme  l’Angleterre  , fe  trouve 

par-la  réduit  a la  néceflîté  de  multiplier  fes  navires  , & de  faire  fa  prin^ 
cipale  occupation  du  Commerce  maritime. 

2°.  Que  les  fonds  des  propriétaires  des  vailTeaux  font  phiy  que  dou^  , 
Wer  en  valeur , & que  la  sûreté  de  trouver  de  l’emploi  fur  les  vaiR 
ieaux  marchands  , doit  déterminer  la  majeure  partie  des  habitans  des; 
côtex  à ambitionner  la  profeftîon  de  Matelot  , qui  ne  demande  ni  avan- 
ces^, ni  éducation.  Tout  cela  a fuivi  effeâivement  de  la  publication  de- 
ce- fameux  Aéle  , Sc,  voila  pourquoi  tous  les  Anglois  n’en  parlent  qu’avec 
(exclamation  , & que  peut-être  des  François  faute  de  réflexion  ne  le‘ 
trouvent  pas  moins  admirable.  Mais  qu’eft-ce  que  le  Parlement  d’Am 
gleterre , 8c  quelle  eft  fon  autorité,  fur  les  puiflances  établies  dans  les 
quatre  parties  du  monde  ? Chaque  gouvernement  n’avoit-il  pas  le  même' 
fttoit  de  faire  un  femblable  Aéfe  de  navigation  ou  d’impofer  des  droits 
M coiîftderables  liir  les  Nûvires  Anglois  8c  fur  les  marchandifes  d’Auj-- 
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gîeterre  , que  cette  augmentation  des  droits  auroit  été  une  honnête 
exclufion  de  tout  Commerce  Anglois  ? G’eft  fort  mal  raifonner  de  con- 
clurre  de  ce  qu’on  ne  l’a  pas  fait  , qu’on  n’en  eût  pas  le  pouvoir  ; 
ou  en  fuppofant  que  cet  Aêfe  fi  glorieux  aujourd’hui  à la  mémoire  de 
Cromvvel  eût  excité  la  jaloulie  & la  haine  des  Nations  , comme  na-. 
turellement  la  chofe  devoit  arriver  , qu’auroit-on  dit  pour  lors  de  ce 
fameux  Aâe  ? Cette  prétendue  fageiTe  ne  paroîtrok  que  folie  , & ü 
auroit  fubi^  le  fort  du  zélé  Proteaeur  qui  ne  fut  comblé  d’honneurs 
que  pour  être  traité  plus  ignominieufement  dans  fes  defcendans.  De 
quoi  fert  cet  Aâe  tant  vanté  vis-à-vis  de  la  France  , qu’à  fe  priver 
mutuellement  des  fecours  des  deux  Nations  ? La  Loi  donnée  en  France 
en  1701  > au  fujet  du  Commerce  d’Angleterre  , vaut  bien  un  Aâe  de 
navigation.  J’en  fais  Juges  les  Négoçians  Anglois  qui,  confentiroient  bien 
vite  à une  trêve  réciproque. 

L Elpagne  , la  Hollande  , la  Suede , le  Dannemark  , &e.  fe  reveil- 
leront peut-être  un  jour,  & à l’exemple  delà  France  feront  auflî  leur 
Afte  de  Navigation , rien  ne  paroît  plus  naturel.  Je  trouve  même  que- 
la  préfomption  des  Anglois  exige  un  pareil  traitement.  Qu’ils  falfent 
des  Aéles  d énurnération  , perfonne  n’y  trouvera  à redire  : mais  qu’un 
Hollandois  , &c.  ne  puilfe  porter  en  Angleterre  des  marchandifes  d’Italie  ^ 
Tandis  qu  un  Anglois  fuppofe  que  la  permifîîoii  ne  fçaurok  lui  en  être 
jefufée  , voila  du  lingulier.  Çe  fameux  Aéfe  cependant  n’a  point  été. 
întaH , il  a reçu  divers  changemens  & diverfes  interprétations  qui  on§ 
varié  fuivant  qu’on  l’a  jugé  bon  ou  rnauvais  ^ & dont  le  détail  feroit 
étranger  à mon  fujet.  Je  ne  rappellerai  ici  que  ce  qui  a rapport  au 
Çoinmerce  des  Colonies  Angloifès  dans  l’Amérique», 

L Aéle  de  navigation  changea  entièrement  la  forme  du  Commerce; 
qui  étoit  en  ufage  dans  lefdites  Colonies  , & la  liberté  qu’avoient  les 
Colons  Américains  de  recevoir  de  navires  étrangers  & d’envoyer  leurs 
marchandifes  où  bon  leur  femblok  fut  détruit  au  grand  regret  des.  ha-; 
bkans  qui  virent  tarir  par  là  la  fource  de  leurs  richelfes.  If  ne  fut  plus 
çrmis  d’importer  des  marchandifes  à l’Amérique  que  fur  des  vailfeaux. 
d Angleterre  ou  conftruits  dans  lefdites  Colonies  ^ & les  trois  quarts  des 
équipages  dévoient  être  Anglois.  Cette  derniere,  difpofition  fut  changée, 
la  treizième  année  du  régne  de  George  IL  & le  nombre  de  Matelots  An-' 
glois  fut  réduit  au  quart.  Les  contraventions  auxdites  difpofitio-ns  emportent 
fa  faifie  & la  confifçation  , tant  de&iits  navires,  que  des  marchandifes. 

e leur  chargement.  Il  fut  également  ordonné  que  les.  étrangers  ue- 
pourroient  faire  aucun  Commerce  dans  les  Colonies  , ni  y exercer’ 
iemploi  dé  faéleurs  fous  peine  de  conhfcation  de  tous  leurs  biens;,.  & 
queles  feuls  Anglois  ou  naturalifés  Anglois,  auroieat  le  droit  d’y  fairét 
des  etablilfemens  & ^’y  commercer.  Les  propriétaires  des.  vailfeaux  ex-, 
pedies- pour  les-  Colonies  Angloifès.  font-  obligés-  de  donner  caution  de> 
liyre^-' Iterliiîs,  fi  kfdits  vsilBmx.  m Ibat  que  de  cent,  tonneate^.- 
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& de  deux  mille  livres  fterlins  s’ils  font  au-defîus  pour  alTurance  de 
l’exécution  de  l’Aéle  de  navigation.  Les  plaintes  des  habitans  des  Co- 
lonies Angloifes  n’ont  rien  fait  changer  à ce  que  ledit  Aâ;e  de  naviga- 
tion renferme  d’elTentiel.  On  a cru  que  le  mal  qui  en  réfultoit  pour  les 
établilTemens  des  Mes  ne  devoir  point  entrer  en  comparaifon  des  grands 
avantages  que  toute  la  Nation  en  retiroit.  On  ajouta  même  trois  ans 
après  de  nouvelles  reftriâions  & des  claufes  plus  rigoureufes  à l’Aéfe 
de  navigation.  Par  un  nouvel  Aéfe  de  Commerce  les  marchandifes  des 
autres  Nations  ne  pourront  plus  être  importées  à l’Amérique  fur  des 
vailfeaux  Anglois , qu’après  avoir  été  reçues  en  Angleterre  & chargées 
fur  des  vaiffeaux  de  la  qualité  prefcrite  pour  ce  Commerce  : le  fel  & 
le  vin  de  Madere  furent  exceptés.  Charles  1 1.  dans  la  vingt-cinquième 
année  de  fon  régne  impofa  des  droits  fur  les  marchandifes  des  Mes  , 
fans  obliger  les  Armateurs  à donner  caution  pour  l’arrivée  des  navires 
en  Angleterre  , de  forte  qu’au  moyen  du  payement  defdits  droits  , les 
Navires  Anglois  pouvoient  porter  leurs  cargaifons  à l’étranger , lorfqu’ils 
prévoyoient  y trouver  un  plus  grand  bénéfice. 

Guilleaiime  III.  rétablit  ( la  huitième  année  de  fon  régne  ) l’obliga- 
tion des  cautionnemens.  Les  autres  difpofitions  tant  de  l’Aéfe  de  navi- 
gation que  des  autres  Aéfes  qui  en  font  une  dépendance  , regardent 
le  gouvernement , la  police  & l’adminiftration  des  revenus  des  Colonies 
Angloifes  , & n’appartiennent  point  au  fujet  que  je  me  fuis  propofé  de 
traiter. 

Article  III. 

Toutes  les  denrées  & marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  , 
mime  la  vaijfelle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d’orfèvrerie  , les  vins  G* 
eaux-de-vie  de  Provence  , de  Guyenne  ou  autres  Provinces  de  notre  Royaume, 
les  munitions  de  guerre  , vivres  & autres  chofes  nécejfaires  , prifes  dans 
notre  Royaume  pour  l'avitiiaillementf&.  armement  des  Vaijfeaux  , qui  fe- 
ront conduites  à Marfeille  pour  être  tranfportées  aux  If  es  & Colonies  Fran- 
çoifes , feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  & d’entrée  , tant  des  Pro- 
vinces des  cinq  grojfes  Fermes  , que  de  celles  réputées  étrangères , comme 
aufi  de  tous  droits  locaux  en  pajfant  d’une  Province  à une  autre  , G* 
généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  perçoivent  à notre  profit , hors  de 
ceux  unis  G*  dépendans  de  la  Ferme  générale  des  Aydes  Cf  Domaines , 
de  laquelle  exemption  les  Négocians  de  Marfeille  ne  pourront  néanmoins 
joui)  qu’en  obfervant  ce  qui  fera  ci-après  ordonné. 

Suivant  les  difpofitions  du  préfent  Article  les  marchandifes  8t  den- 
rées de  fabrique  ou  du  crû  de  France  peuvent  être  embarquées  à 
Marfeille  pour  les  Mes  de  l’Amérique  & venir  pour  ladite  deflination 
de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  en  franchife  de  tous  droits  , tant 
d’entrée  que  de  fortie , & des  droits  locaux  particuliers  à quelques 
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Provinces , fois  que  lerdites  marchandifes  traverfe.it  les  Provinces  des 
cinq  sroirès  Fermes,  ou  celles  réputées  étrangères;  la  franch.fe  eft  ge- 
tiérale  pour  tous  les  droits  des  Fermes  ou  perçus  au  profit  du  Ro,. 
parconféquent  tout  détail  à ce  fujet  feroit  fuperflu.  La  feule  exception 
à cette  franchife  , ne  concerne  que  les  droits  des  Aydes  & Doman.aux 
qui  continueront  d’être  payés  dans  les  Provinces  font  établis  fur 

les  marchandifes  ou  denrées  qu'on  feroit  venir  a Marfeille  . quoique 
deftinées  pour  les  Colonies  ; les  ouvrages  d orfevrerie  fon,  affujett.s  a 
un  droit  de  controlle  ; le  fer,  à un  droit  de  marque.  La  deftination 
pour  l’Amérique  n’exempte  point  de  pareils  droits  qui  font  domaniaux , 
ou  appartiennent  aux  Aydes  : mais  feulement  des  autres  droits  tant  en 
entrant  ou  fortant , que  traverfant  les  Provinces  du  Royaume. 

La  pofition  de  Marfeille  a exigé  certaines  reftr.a.ons  & certaines 
faveurs , pour  concilier  fa  franchife  avec  les  réglemens  fondamentaux 
pour  le  Commerce  des  Mes  ; & c’eft  ce  qui  a fait  ajouter  a la  fin  du- 
dit article  , que  les  exemptions  y mentionnées  , nauroient  lieu  qu  autant 
que  les  Négocians  de  Marfeille  obferveroient  ce  qui  eft  ordonne  dans 
les  articles  fuivans  defdites  Lettres  Patentes.  ^ _ 

Il  eft  important  pour  nos  Armateurs  de  faire  va^ir  le  privilège  ac- 
cordé par  le  préfent  Article  en  faveur  des  Mes  y au  fujet  de  1 exemp- 
tion fur  les  vivres  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  compofer  leurs 
cargaifons  , & de  regarder  ledit  privilège  comme  devant  avoir  un  plein; 
effet  , non-feulement  quant  aux  droits  du  Roi,  mais  encore  quant  a, 
ceux  de  la  ville  de  Marfeille.  Il  ny  a aucun  Citoyen  de^  ladite  viUe 
qui  ignore  que  le  vin  étranger  , c’eft-à-dire  , tout  vm  qui  n eft  point  du 
crû  de  fon  territoire  , eft  abfoluraent  prohibé  fans  qii  on  puifîe  y en  _m- 
troduire  d’un  autre  crû  , même  en  payant  des  droits  , & que  le  pain  , 
la  farine  , les  chairs  falées  & la  viande  fraîche  , doivent  des  droits  con- 
fidérables  qui  font  tout  le  revenu  de  ladite  ville.  Cette  prohibition 
ces  droits  ne  font  ni  domaniaux  , ni  dépendans  de  la  Ferme  genera.e 
des  Aydes  , mais  fimplement  des  droits  d’oôrois  ou  de  confommation 
or  lefdites  denrées  arrivant  à Marfeille  de  la  Provence  & du  Langue- 
doc ou  de  quelque  autre  Province  du  Royaume  , a la  deftination  des- 
Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  ne  doivent,  ni  ne  peuvent  etre  réputées 
confommées.  par  les  Habitans  de  ladite  ville  , comme  il  fera  démontré 
dans  les  obfervations  que  j’aurai  occafion  de  faire  fur  les  autres  arncles- 
defdites  Lettres  Patentes  de  1719,  & par  conféquent  k difficulté  que 
le  Bureau  du  vin  & le  Fermier  defdits  aarois  ont  fait  _ a quelques. 
Armateurs  qui  avoient  tiré  des  vins  , des  farines  & des  chairs  faiees  du 
Languedoc  étoit  déplacée  & contraire  aux  difpofitions  du  pî-elent  arti- 
cle , qui  font  claires  & précifes.  Voici  un  fait  fur  une  femblaole  dit- 
cnlté  qui  ne  fçaiiroit  être  placé  plus  à propos.  Je  fus  témoin  m a rap- 
porté un  Avocat  digne  de  foi  , d’une  faifie  que  les  Commiffaires  dudit 
Bmeaii  du  vin  ordoaneîsnt  à leurs  Gardes  de  faa:e  de  plulieurs  barr.ÿ^ 
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q.ics  de  vm  venu  du  Languedoc  pour  l’Amérique,  quoique  accompagné 
duu  acquit  a caution  pour  alïïirer  cette  dellinatiom  L’Armateur  à qui  le 
moindre  retardement  etoit  très-préjudiciable  pour  le  départ  de  fou  Navire 
me  demanda  s u avait  contrevenu  à quelque  réglement , & la  conduite 
- quil  devoit  tenir  pour  faire  calTcr  cette  faifie.  Je  ne  pus  m’empêcher 
de  rire  de  fan  embarras  ( c’ell  toujours  mon  Avocat  qui  parle  ) & je 
gémis  en  m.eme  tems  de  l’ignorance  des  faififlans  & du  malheur  dL 
Commerçans  de  fe  voir  chicanés  Lms  fondement  par  leurs  compatriotes 
& retardes  dans  les  expéditions  qu’ils  projettent  , au  lieu  de  trouver  les 
facilites  & les  encouragemens  que  leur  zélé  mérite  non-feulement  de  là 

’ jT^2is  encore  de  toute  perfonne  qui  s’intérelTe 
au  bien  de  1 Etat.  Je  le  ralTurai  & je  lui  remis  les  Lettres  Patentes  de  lyio 
pour  -les  faire  hgniher  audit  Bureau  du  vin  avec  demande  des  domma^^es  & 
înterets  , a caufe  du  retardement  occaGonné  par  ladite  faifie.  Il  ^fuivit 
cet  avis.  En  conféquence  ledit  Bureau  s’afl'embla  extraordinairement 
pour  examiner  les  difpolîtioiis  des  Lettres  Patentes  ( preuve  certaine 
qu  ils  ne  les  connoiifent  guères  ).  Le  réfultat  fut  que  le  vin  étranger  pom 
voit  effeanvement  venir  du  Languedoc  pour  la  deftination  des  Mes  : mais 
ledit  Bureau  décida  qu’il  n’y  avoit  que  celui  de  Provence  qui  pût  venir 
par  mer  , & que  le  vin  venant  de  toute  autre  Province , devoit  venir 
par  terre.  Cependant  le  vin  fut  rendu  , & cette  faifie  entra  dans  lé 
néant  d’on  elle  n’auroit  jamais  dû  fortir.  Je  voiidrois  bien  volontiers  que 
I interprétation  eût  été  plus  conforme  aux  difpofîîions  defdites  Lettres 
Patentes  & a l’intérêt  du  Commerce  de  Marfeille.  Heureufement  pour 
nos  Armateurs  qu’elle  ne  fut  que  verbale  , & que  les  effets  n’en  font 
point  à craindre.  Ce  feroit  même  lui  fuppofer  quelque  force  que  d’en 
démontrer  ici  la  fauffeté. 

Non-feulement  nos  Armateurs  peuvent  faire  venir,  foit  par  mer,  foit 
par  terre  pour  leurs  Navires  deftinés  pour  l’Amérique  , les  vins  de  Pro- 
vence , du  Languedoc  , & des  autres  Provinces  du  Royaume  , fuivant 
I enoïKé  au  préfent  Article  : mais  encore  les  vins  & eaux-de-vie  d’Italie 
, , & de  tout  autre  pays  étranger  , conformément  aux  Arti- 

cles IX.  & X.  defdites  Lettres  Patentes,  en  payant  les  mêmes  droits 
qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes  , lorfqu’ils  font  introduits  dans 
le  Royaume,  Il  fuffit  qu’une  marchandife  étrangère  puiffe  entrer  dans  le 
Royaume  pour  y être  commercée  ou  confommee  , pour  que  nos  Arma- 
teurs ayent  la  liberté  de  la  faire  venir  à la  deftination  des  Mes  , en  ob- 
fervant  ce  qui  eft  preferit  pour  lefdites  marchandifes  étrangère/.  Je  l’ai 
déjà  dit  : l’intérêt  de  la  ville  de  Marfeille  , eft  de  favorifer  la  vente 
du  vin  de  fon  territoire  pour  la  coiifommation  de  fes  habitans  , &:  par 
conféquent  d’empêcher  l’entrée^  de  tout  vin  étranger  qui  nuiroit  inf'aiL 
Iiblemeiit  à cette  confommation.  Le  Bureau  donc  du  vin  , établi  à 
Marfeille  pour  le  maintien  de  ce  privilège  qui  feul  peut  conferver  le 
^^aut  prix  des  baftides  , doit  prendre  les  plus  fages  précautions  pour 

empêcher^ 
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empêcher  rintrodu6l:ion  dans  Marfeille  de  tout  autre  vin  que  de  fon 
territoire  , s’affiirer  de  l’embarquement  de  celui  venu  à la  deftination 
des  Mes  de  l’Amérique , de  la  fidélité  des  entrepôts  où  il  doit  être  ren- 
fermé en  attendant  le  départ  des  Navires , & dans  le  cas  que  ledit  vin 
ne  pourroit  point  fuivre  fa  deftination  par  quelque  événement  que  la 
prudence  humaine  ne  fçauroit  prévoir  , fe  faire  donner  des  sûretés  con- 
venables pour  le  renvoi  dudit  vin  ou  dans  le  Royaume  , ou  à l’étranger. 
Voilà  ce  qui  eft  de  la  compétence  dudit  Bureau  du  vin  , qui  n’a  aucune 
autorité  pour  fufpendre  l’effet  defdites  Lettres  Patentes  dûement  enré- 
giftrées.  Mais  quand  ce  Bureau  auroit  un  femblable  pouvoir  , lui  con- 
viendroit-il  d’en  faire  ufage  ? Non  fans  doute  , dès  qu’il  feroit  un  obfta- 
cle  à notre  Commerce  des  Mes  , que  la  liberté  dans  le  choix  des  den- 
rées Sc  des  marchandifes  propres  à une  longue  navigation  & au  goût 
des  habitans  des  Colonies  doit  encourager  & augmenter.  En  effet  , fi 
notre  Commerce  de  l’Amérique  donne  du  bénéfice  , n’eft-ce  pas  les  ha- 
bitans de  Marfeille  qui  le  partagent?  Combien  de  maifons  opulentes  lui 
doivent  leur  naiffance  & leur  luftre  , & ce  font  peut-être  les  enfans 
de  ces  heureux  Commerçans  dans  nos  Mes  , qui  ont  opiné  pour  en  gê- 
ner le  Commerce.  Je  m’arrête  , & je  laiffe  aux  réflexions  de  mes  Lec- 
teurs à fnpléer  à ce  que  j’aurois  pû  dire  encore. 

Il  eft  d’ufage  de  payer  une  gratification  aux  Gardes  du  Bureau  du 
vin , lorfqu’ils  accompagnent  les  caifl'es  ou  barrils  dans  les  maifons  des 
particuliers  , ou  qui  les  ont  gardés  fur  les  Bâtimens  , jufqu’à  ce  que  la 
permilf.011  de  les  faire  entrer  dans  la  Ville  ait  été  accordée  : mais  les 
vins  venus  foit  par  mer , foit  par  terre  à la  deftination  des  Mes  , ne 
doivent  point  cette  courtoifie.  Ce  feroit  même  une  contravention  aux 
difpofitions  du  préfent  Article  , qu’il  importe  effentieUement  aux  Négo- 
cians  de  maintenir  dans  la  franchife  générale  de  tous  droits  quelcon- 
ques. L’ûfage  aêiuel  des  gratifications  accordées  aux  Gardes  à l’occafion 
du  vin  étranger  confommé  dans  la  ville  , ne  peut  avoir  d’application 
au  vin  deftiné  pour  l’Amérique  & dont  la  confommation  ne  peut  être 
faite  que  dans  les  Mes.  L’intérêt  des  Habitans  de  Marfeille  demande 
que  les  vins  étrangers  foient  embarqués  librement  pour  nos  Colonies  , 
& qu’ils  ne  foient  point  confommés  dans  la  ville.  C’eft  donc  à eux  à 
faciliter  les  embarquemens  & à veiller  en  mêm.e  tems  qu’il  n’y  aye  point 
de  fraude  par  le  verfement  defdits  vins  dans  la  ville  , venus  pour  cette 
deftination.  Je  me  fuis  un  peu  étendu  fur  l’article  du  vin  , parce  qu’il 
fait  un  objet  confîdérable  dans  la  cargaifon  d’un  Navire  , & qu’il  fera 
facile  de  tirer  des  induâions  pour  les  chairs  famées  & fraîches  , pain  ou 
farine  defiinés  pour  lefdites  Mes. 

Les  droits  d’oârois  impofés  fur  lefdites  denrées  , ne  font  acquis  qu’au- 
tant  qu’elles  font  deftinées  pour  la  confommation  des  Elabitans  ; par 
conféquent  étant  deftinées  pour  nos  Colonies , ils  ne  font  point  dûs , & 
lefdites  denrées  doivent  jouir  d’une  françhife  générale.  Si  donc  des  chairs 
Tom.  L ‘ L 
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ou  pains  & farines  des  autres  Provinces  du  Royaume  ^ arrivent  à MarIeiII& 
à la  deftination  defdites  Ides  , les  Fermiers  des  oârois  peuvent  s’adurer 
de  .leur  embarquement  ou  de  la  fidélité  des  entrepôts  , fans  qu’il  leur 
foit  permis  d’en  exiger  des  droits  , qui  ne  font  exigibles  qu’autant  que  la, 
confommation  en  eft  faite  par  les  babitans  de  ladite  ville  ; &~fi  lefdites 
denrées  font  prifes  à Marfeille  pour  ladite  deftination  defdites  Ides , c’eft. 
une  quedion  à faire  examiner  , s’il  n’eft  pas  delà  juftice  que  les  droits 
^iii  en  ont  été  payes  , foient  reftitues , puifque  la  confommation  n’enî 
peut  être  faite  par  lefdits  habitans. 

Mais  fi  lefdites  denrées  venues  à Marfeille  des  autres  Provinces  du^ 
Royaume  , ne  fuivent  point  la  deftination  des  Ides  dès  lors  le  droit  en 
eft  inconteftablement  du  , quelque  deftination  qu’on  veuille  leur  donner^' 
parce  qu  elles  n ont  pu  arriver  a Marfeille  8c  y être  entrepofées  que  pour 
être  embarquées  pour  l’Amérique.  Le  vin  feul , dont  la  confommation 
eft  prohibée  a Marfeille  , dès  qu’il  n’eft  pas  du  crû  de  fon  territoire 
pourra  être  renvoyé  ou  à l’étranger  ou  dans  le  Royaume  en  prenant 
les  précautions  les  plus  sûres  pour  en  empêcher  le  verfement  ; car 
ledit  vin  étranger  , ne  pouvant  avoir  d’entrée  dans  la  Ville  pour  y être 
eonfommé  , ou  doit  être  verfé  , ou  renvoyé  à l’étranger.  D ne  peut  être- 
verfé  , dès  que  des  caufes  légitimes  en  auront  empêché  l’embarquement 
pour  la  deftination  des  Ides.  U eft  donc  de  la  juftice  d’en  permettre 
le  renvoi  à l’étranger  , à moins  qu’on  ne  découvrit  que  la  déclaration; 
qui  en  a été  faite  pour  lefdites  Ides  , n’a  été  qu’un  prétexte  pour  trom- 
per la  vigilance  des  Commis  du  Bureau  du  vin 8c  frauder  les  droits; 
des  ferrnes.  Pour  lors  on  doit  procéder  par  faifie  ^ 8c  pourfûivre  la 
confifcation.  Quoiqu’il  fort  libre  à nos  Armateurs  de  tirer  les  vins  8c 
eaux-de-vie  de  quelque  Province  que  ce  foit  du  Royaume  , s’ils  les  ju- 
gent propres  à compofer  la  cargaifon  de  leurs  Navires , une  heureufe 
expérience  leur  a.  appris  que  les. vins  8c  eaux-dnvie  de  Provence  8c  du 
Languedoc  font  les  feuls  qui  donnent  un  bénéfice  certain  , 8c  toujours 
avantageux  par  leur  bas  prix  ^ 8c  le  prompt  débit  qu’il  s’en  fait  auxdi- 
îes  Ides.  A l’égard  des  autres  vins  , ceux  d’Efpagne  , de  Bordeaux  8c 
de  Champagne , fe  vendent  à profit..  Ceux  de  Bourgogne  fupportent 
Tarement  le  tranlj3ort  8c  n’arrivent  prefque  jamais  potables  auxdites  Ides 
les  liqueurs  font  un  bon  article  d’une  facile  vente  8c  d’un  bénéfice;^ 
confidérable.  On  en  trouve  à Marfeille  des  alfortimens.  Celles  de  Mont- 
pellier & de  Nice,  bien  choifies  , dès  qu’elles  ne  feront  pas  plus  che- 
xes  , feront  toujours  préférées.  La  franchife  accordée  aux  vins  eft  las 
meme  pour  les  liqueurs.  Ce  que  j’en  ai  dit , eft  applicable  aux  uns  8c,' 
aux  autres.  Il  y eut  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  le  ii 
de  Janvier  1719  , concernant  les  droits  d’entrée  8c  de  fortie  pour  les; 
vins  8c  eaux-de-vie  de  Guienne , deftinés  pour  les  Colonies  Françoifes... 
Cet  Arrêt , quoique  rendu  avant  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février. 
3715?  r pour  le  Commerce  (qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  Ides  Françoifes 
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de  l’Amérique  , regarde  autant  Marfeille  que  les  autres  ports  déiîgnés 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717* 

Avant  de  rapporter  ledit  Arrêt , je  veux  dire  un  mot  au  fujet  de  la 
prétention  de  la  ville  du  Havre  , pour  faire  payer  les  droits  d’oétrois 
fur  les  denrées  deftinées  pour  l’Amérique. 

II  n’y  a point  d’oéfrois  à Marfeille  fur  le  vin  étranger  dont  l’entrée 
eft  défendue-  Les  droits  d’oélrois  ne  font  impofés  que  fur  la  viande  & 
la  farine  ou  le  pain  , comme  je  viens  de  le  rapporter.  La  prohibition 
du  vin  étranger , cefle  par  la  deftination  qui  en  eft  faite  pour  les  Mes 
de  l’Amérique  , &c  le  droit  fur  les  autres  denrées  , ne  peut  plus  avoir 
lieu  par  l’important  privilège  que  le  Roi  a voulu  accorder  au  Com- 
merce de  nos  Colonies  , & qui  eft  commun  à toutes  les  villes  du  Ro- 
yaume qui  font  défignées  pour  faire  ledit  Commerce.  La  franchife  de 
tous  droits  ne  laifle  point  fubftfter  ceux  que  les  villes  impofent  fur  la 
coufommation  de  leurs  habitans  , & la  prétention  des  Maire  & Eche- 
vins  du  Havre  contre  le  fteur  Levaillant  Négociant  de  ladite  ville  & 
Armateur  pour  les  Mes  étoit  déplacée , en  voulant  contraindre  ledit 
Levaillant  de  payer  le  droit  d’oéfroi  fur  les  denrées  qu’il  avoit  fait  em- 
barquer fur  fou  Navire.  Si  la  prévention  n’aveugloit  point , dès  qu’il 
s’agit  de  foutenir  lès  intérêts  , lefdits  Maire  & Echevins  fe  feroient 
rendus  à l’évidence  des  raifons  dudit  Levaillant , & ne  l’auroient  point 
condamné  par  deux  Sentences  à payer  ce  qu’il  ne  pouvoir  devoir. 

i°-  Parce  que  la  confommation  defdites  denrées  ne  devant  pas  être- 
faite  dans  la  ville  , le  droit  fur  ladite  confommation  auroit  été  injufte. 

2.’.  Parce  que  le  Roi  ayant  affranchi  lefdites  denrées  par  les  1 ettres 
Patentes  de  1717  , aucune  autorité  particulière  ne  pouvoir  prévaloir 
contre  cette  loi  : d’ailleurs  pourquoi  le  Roi  abandonneroit-il  les  droits 
dont  lefdites  denrées  font  chargées  , dès  que  les  habitans  des  Villes  eu 
faveur  de  qui  cette  remiffion  feroit  faite  , ne  voudroient  point  con- 
courir à ladite  franchife  , eux  qui  feuls  en  profitent , & qui  doivent 
îiaturellement  préférer  les  avantages  qu’ils  retirent  d’un  Commerce  qui 
leur  eft  propre  , à une  modique  impofî-tiou  qui  a été  jugée  contraire  à 
î’aèlivité  qu’on  a voulu  donner  audit  Commerce  ? Aufti  fur  l’appel  que 
ledit  Levaillant  interjetta  au  Confeil  defdites  deux  Sentences , il  inter- 
vint Arrêt  du  25  Mai  1734,  qui  caffe  ces  deux  Sentences  en  date  des 
9 Juin  & 4 Juillet  1733  , par  lefquelles  ledit  Levaillant  étoit  condamné 
au  payement  des  fommes  de  1243  4 f*  de  295  liv.  6.  f.  3.  d. 

pour  droits  d’oârois  de  la  ville  du  Havre , fur  des  vins  & eaux-de-vie 
venant  de  Bordeaux  & de  la  Rochelle  , deftinés  à être  tranfportés  en 
Canada. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  tous  les  Armateurs  ou  Négocians  qui 
armeront  dans  la  ville  du  Havre  des  Vaiffeaux  deftinés  pour  les  Mes 
Françoifes  ‘ de  l’Amérique  , jouiront  de  l’exemption  des  droits  d’oéfroi 
de  ladite  viUe  fur  toutes  les  marchandifes  & denrées  employées  à leuf 
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Commerce  , ou  à l’approvifionnement  & ^vituaillement  de  leurs  VaiE 
féaux , à la  charge  par  eux  d’en  faire  leur  déclaration  à l’entrée  de  la 
ville  du  Havre  , & que  lefdites  marchandifes  & denrées  feront  mifes 
dans  l’entrepôt  ordonné  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717 
jufqu’au  jour  de  leur  embarquement. 

Par  ledit  Arrêt  les  dilpolitions  defdites  Lettres  Patentes  de  1717 
font  renouvellées  , fans  qu’il  foit  rien  ordonné  de  nouveau  , & les 
Maire  & Echevins  de  la  ville  du  Havre  auroient  dû  reconnoître 
que  leur  prétention  contre  le  fieur  LevaiUant  n’étoit  pas  fondée  ; , 
& s’ils  avoient  été  mieux  confeillés  , ils  auroient  dû  demander  eux- 
mêmes  la  franchife  ‘des  droits  d’oéfroi  de  leur  ville  fur  les  denrées 
deftinées  pour  l’Amérique,  fi  le  Rof  ne  l’avoit  pas  déjà  ordonnée 
mais  le  bien  public  eft  prefque  toujours  le  moins  confulté.  Les  Maire  ,, 
Echevins,  Sindics  & Habitans  de  ladite  ville  du  Havre,  en  font  une 
preuve  parlante.  Bien  loin  de  confélfer  leur  tort , ils  s’éléverent  contre 
l’Arrêt  qui  leur  faifoit  du  bien  malgré  eux  & y formèrent  oppofitionq 
dont  ils  furent  déboutés  par  l’Arrêt  du  15  Février  1735  , qui  en 
confirmant  celui  du  25  Mai  1734  , ordonne  qu’il  fera  exécuté  , félon,; 
fa  forme  & teneur. 

Il  eft  à obferver  que  les  deux  Arrêts  fûsmentionnés  rendus  en  inter- 
prétation des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avrii  1717,  font  applicables 
aux  oétrois  de  la  ville  de  Marfeille  , quoique  lefdites  Lettres  Patentes, 
ne  foient  point  le  réglement  qui  y eft  obfervé  pour  fon  Commerce  aux. 
ïfles  Françoifes  de  l’Amérique.  Les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Février  1719,  données  pour  la  ville  de,  Marfeille  à caufe  de  la  fran- 
chife de  fon  Port  , qui  a exigé  quelques  di-fpofitions  particulières  , font 
entièrement  conformes  à celles  de  *1717  , quant  à la  franchife  ac- 
cordée aux  marchandifes , & denrées  deftinées  pour  l’Amérique;  par 
conféquent  l’exemption  des  droits  d’oélroi  y eft  comprife  & les  dif- 
ficultés que  les.  Regilfeurs  des ‘Fermes  de  là  Ville  pourroient  faire  à', 
ce  fujet  , n’auroient  pas  plus  de  fondement  que  celles  faites  par  . la 
yille,  du  Havre  ; fi  juftement  condamnées. 

-/ 


PAR  MARSEILLE. 


A R R E S T 


,0U  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Concernant  l'exemption  des  droits  d’entree  ù de  fortie  , pour  les  vins  O 
eaux-de-vie  de  Cuienne  , dejtinés  pour  les  Colonies  Françoifes* 

Du  II  Janvier  1719. 

Extrait  des.  Regijîres  du  Confeil  d'Etats 

VU  par  îe  Roi',  la  requête  dès  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Nor-- 
raandie  , contenant,  qu’encore  que  par  l’article  IIL  du  Reglement  du  mois 
d’ Avril  1717.  pour  le  Commerce  des  Illes  Françoifes  de  l’Amerique  , les  Négociant 
de  Normandie,  aimli  que  les  autres  Négocians-  du  Royaume  , pour  les  marchair-- 
difes  & denrées  du  crû  & fabrique  de-  France  , deftinées  pour  le  Commerce  def- - 
dites  Ifles  , doivent  jouir  de  l’affranchiffement  de  tous  droits  de  fortie  6c  d entrée^ . 
tant  des  Provinces  des  cinq  grolîes  Fermes , que  de  celles  reputees  étrangères  , comme  auui 
de  tous  droits  locaux  en  paflant  d’une  Province  dans  une  autre  generalement  de 

tous  autres  droits  qui  fe  perçoivent  au  prgfit  de  Sa  Majefté  , à l’exception  de  ceux 
unis  & dépendans  de-  la  Ferme  Générale  des  Aydes  & Domaines,  ce  qui  doit 
entendu  feulement  des  droits  régis  par  les  Soû-Fermiers  des^  Aydes  ôc- Domaines  , & 
qui  font  perçus  par  leurs  Commis  , qui  font  de  petits  droits  qui  font  compares  a^ux  . 
droits  locaux  , au-  paffage  d’une  Province  à l’autre'  par  terre  ; que  d’un  autre  cote 
par  l’articlé  V du  même  Réglement  , il  foit  dit  que  toutes  lefdites  marchandilês  & 
denrées  , aufii  deftinées  pour  lefdites  Iftes  , qui  feront  tranfportées  par  mer  des  Ports 
du  Royaume  dans  celui  où  fe  fait  l’embarquement  , feront  à leur  arrivée  dans  ledit 
Port  , renfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt  , ce  qui  fuppofe  une^  exemption  gé- 
nérale de  tous  droits  pour  les  marchandifes  ainli  entrepofées  , qui  font  cenfees  par 
la  nature  dé  l’entrepôt,  n’être  jamais  entrées  dans  lé  Port  de  l’embarquement , les 
Commis  de  Paub  Manis  Fermier  Général  , ont . fait  payer  dans  les  Ports  de  Nor- - 
mandie  les  droits  appellés  der  ^rancéer  Entrées  , à raifon  de  6 liv.  15  f.  pour  muid 
d’eau-de-vie  , ôc  6 liv.  i f.  9 d.  pour  muid  de  vin  , fur  les  vins  & eaux-de-vie  de 
Guyenne  venant  de  Bordeaux- par  men,  deftinées  pour  les  Mes,  arrivées  dans  les 
Ports  dit  Havre  ôc  de  Honfleur  fous  acquit  à caution,  entrepofées  dans  lefdits  PortSs 
dont  elles  font  depuis  forties  , ôc  en  ont  été  tranfportées_  fuivant  leur  deftination.  Ce 
que  lefdits  Commis  ont  fait  fous  le  prétexte  que  les  dro-its  des  grandes^  Entrées  font 
im  droit  d’ Aydes  qui  n’eft  point  foû-fermé  , mais  régi  par  des  Commis  particuliers 
dépendans  des  Fermiers-  Généraux  , ôc  par  conféquent  dépendans  de  là  Ferme  Géné- 
rale des  Aydes  ôc  Domaines,  çe  qu’ils  fuppofent  être  relatif  aux  derniers  termes  de  ; 
l’art.  III  dudit  Réglement  ; que  l’entreprife  defdiîs  Commis  ne  peut  fe-  foutenir  55 
foit  que  l’on  examine  leur  prétention  par  rapporta  l’art.  V de  L’Edit.  Par  rapport  a - 
Fart.  III , parce  que  lefdites  marchandiies  doivent  jouir  de  l’exemption  généralement 
de  tous  droits  d’entrée  ôc  de  fortie  , dans  lefquels  doivent  être  compris- ceux- dont  iî 
s’agit,  qui  font  des  droits  d’entrée- très-forts  , régis  parles  Fermiers  Generanx;.-,  ôc. 
perçus  par  leurs  Commis  fé.parément  des  SoûrFermiers  ^ ce  qui  eft  conforme  à 1 inf-  - 
îruftion  que  les  Fermiers  Généraux,  ont  eux-mêmes  donnée  à leurs  Commis , pour  ; 
l’exécution  dudit  Réglement*  Par.  rapport  à l’article  Y 3 parce  que  ces' vins  ôt  eaux^- 
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tle-vie  arrives  de  Guyenne  & qui  font  la  matière  de  la  conteflation  , ont  été  ame= 
nés  par  mer  de  Bordeaux  , & ont  été  entrepofés  dans  les  Ports  du  Havre  & Honfleur, 

Jieux  de  1 embarquement , ce  qui  emporte  une  exemption  de  tous  droits:  que  files 

iSegociails  de  Normandie  étoicnt  obligés  de  payer  le  droit  des  grandes  Entrées  , 

dans  les  Ports  de  Isormandie  , pour  les  vins  & eaux-de-vie  de  Guienne  & autres 

defimes  pour  le  Commerce  des  Mes  , les  autres  Nëgocians  du  Royaume  n’étant 
pomt  lujets  a un  pareil  droit , il  faudroit  que  les  Négocians  de  Normandie  renon- 
çafient  au  Commerce  des  Mes  , qu’ils  ne  pourroient  faire  en  parité  avec  les  autres- 
•Negocians  ; ce  qui  auroit  porte  lefdits  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Nor- 
inandie  , de  conchme  a ce  qu’il  plut  à Sa  Ivlajcfié  déclarer  n’avoir  entendu  afili- 
jettir  les  vins  de  Guyenne  & eaux-de-vie,  paffant  d’une  Province  à une  autre,  à 
d autres  dioits  d Aydes  que  ceux  compris  dans  les  baux  des  foû-fermes  des  Aydes  ; 
en  confequence  décharger  les  vins  & eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  autres  ProviLes  , 
defimes  pour  etre  traniportés  -aux  Mes  & Colonies  Françoifes  , ôc  qui  feront  con- 
duits dan^  les  entrepôts  de  Rouen  , Dieppe  , le  Havre  & Honfleur , des  droits  des 
glandes  ^ntrees , & ordonner  que  ceux  qui  ont  été  perçus  par  Paul  Manis  dans  au- 
cuns deldits  Ports  , feront  refiitués  aux  Propriétaires  ou  à leurs  Commiflîonnaires  * 
la  reponle  des  Fermiers  Généraux,  enfemble  l’avis  desDéputés  du  Confeil  duCommerce, 
toutconfiderc.Oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l’avis  de  Mon- 
Heur  le  Duc  d Orléans  , Pvégent , a ordonné  & ordonne  que  les  vins  & eaux-de-vie 
^ Provinces  , enfemble  toutes  autres  fortes  de  marchandifes  du 

cm  & fabrique  du  Royaume  , defiinées  pour  le  Commerce  des  Mes  Françoifes  de 
1 Amérique  , qui  arriveront  par  mer  dans  les  Ports  de  Normandie  & autres  défignés, 
pour  fervir  aux^  embarquemens  des  marchandifes  defiinées  pour  lefdites  Mes  , & qui 
leiont  entrepofees  dans  lefdits  Ports  , jouiront  de  l’afFranchifiement  de  tous  droits 
d entree  & de  fortie  , fous  quelque  titre  que  ce  foit  , dépendans  tant  des  Fermiers 
Generaux,  Sou-Fermiers,  qu’autres,  appartenans  tant  à Sa  Majefté  , qu’aux  par- 
îiculiers.  Orckinne , en  conféquence  , Sa  Majefié  , que  les  fommes  qui  ont  été  re- 
çues  , tant  par  les  Commis  des  Fermiers  Généraux  , fous  le  nom  des  grandes  Entrées 
bou-hermiers,  que  particuliers  , dans  lefdits  Ports  du  Havre  & de  Honfleur  , pour 
les  vins  & eaux-de-vie  de  Guyenne  , venus  dans  lefdits  Ports  & qui  y ont  été  en- 
trepofés , enfemble  les  foumifîîons  faites  par  les  Propriétaires  defdits  vins  & eaux- 
de-vie  , & leurs  Commiflîonnaires  pour  les  fommes  qui  n’ont  point  encore  été 
payées  , leur  feront  rendues  & refiituées  , à ce  faire  lefdits  Fermiers  & leurs  Com- 
mis- coiitraints  , fans  préjudice  de  l’exécution  de  l’article  III  du  Réglement  dudit 
mois  d’Avril  1717  pour  les  vins , eaux-de-vie  & autres  marchandifes  & denrées  du 
cru  du  Royaume  , palTant  d’une  Province  du  Royaume  aune  autre  ,&  qui  feront  conduits 
par  terre  , tant  dans  lefdits  Ports  de  Normandie  , que  dans  tous  les  autres  Ports  du 
Royaume  , defiinés  aux  embarquemens  pour  lefdites  Ifles  , qui  jouiront  de  l’exemp- 
tion de  tous  droits,  conformément  audit  Article,  à l’exception  des  droits  unis& 
dependans  de  la  Ferm.e  Générale  des  Aydes  & Domaines,  & font  a Huellement  ré- 
gis par  les  Soû-Fermiers  & leurs  Commis.  Enjoint  Sa  Majefié  aux  Sieurs  Intendans 
& (mmmiflaires  départis  'dans  les  Provinces  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
prefent  Arrêt.  Fait  au  Confefl  d’Etat  du  Roi , ’Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Paris 
le  onzième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  dix-neuf.  S'i^né  , Phelvpeaüx. 


La  protefHon  & la  faveur  accordées  au  Commerce  des  Mes,  s’éten- 
dent fur  tout  ce  qui  peut  influer  à fon  augmentation  , foit  dans  i’avi- 
tuaillement  & arm.ement  des  Navires.  Ainfî  les  munitions  de  guerre  & 
généralement  tout  ce  qu’on  tirera  du  Royaume  pour  lefdits  arméniens , 
jouit  dune  exemption  totale  des  droits  d’entrée  & de  fortie  , tant  des 
Provinces  des  cinq  groffes  Fermes  , que  de  celles  réputées  étrangères,  j 
& des  droits  locaux  en  palTant  d’une  Province  à une  autre. 
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Lés  marchandifes'  & denrées  prifes  dans  le  Royaume  à la  deftina- 
tion  des  Mes  , font  mifes  dans  des  entrepôts , en  attendant  qu’elles 
puiffent  être  chargées  , comme  il  fera  expliqué  ci-après.  Cependant  li  les 
Armateurs  faifoient  venir  du  Royaume  des  chanvres  & des  toiles  , 8c 
qu’ils  voululfent  les  convertir  en  cables  , cordages  ou  voiles  à l’ufage 
des  Vailfeaux  deftinés  pour  l’Amérique  , le  Confeil  par  décilîon  du  13 
Juillet  1731  > leur  en  accorde  la  faculté;  & quoique  lefdits  chanvres 
8c  lefdites  toiles  ayent  été  dénaturés  , ils  jouilfent  de  la  même  exemp- 
tion que  s’ils  avoient  été  embarqués  pour  les  Mes  dans  l’état  où  ils 
feroient’  arrivés  , en  obfervant  que  les  Armateurs  font  obligés  préala- 
blement de  palfer  foumiffion  pour  les  quantités  defdits  chanvres  8c  def- 
dites  toiles  qu’ils  deftinent  pour  être  convertis  en  cables  , cordages  8c 
voiles.  Cette  précaution  en  alTure  la  deftination  £c  fuffit  pour  prévenir 
les  abus  , 8c  empêcher  la  fraude  des  droits..  La  vérification  eft  facile 
à faire , l’infpeétion  feule  des  parties  délivrées  8c  des  parties  repréfen- 
tées  ouvrées  , alTure  la  fidélité  de  la  deftination.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  des  fers  8c  planches  qu’on  feroit  venir  pour  la  conftruéfion  d’un 
Vaifteau  qu’on  fiippoferoit  deftiné  pour  l’Amérique.  L’impoflibilité  de 
fuivre  l’emploi  defdites  marchandifes  a fait  rejetter  la  demande  qu’en, 
avoient  fait  quelques  Armateurs  au  Confeil , fuivant  les  décidons  des 
34  Avril  17Z3  , 10  Décembre  1737  , Janvier  8c  6 Février  1738s. 

HUILES  ET  S AVON  S. 

Il  n’y  a eu  aucune  difficulté  fiir  la  franchife  accordée  par  le  préfent 
Article  aux  marchandifes  de.  France  ,.  tant  des  droits  d’entrée  8c  de 
fortie  que  des.  droits,  locaux  jufqu’en  1739  , que  les  Commis  au  Bureau 
de  Bordeaux  perçurent  les  nouveaux  droits  des  huiles  8c  lavons  ( impo- 
fés  par  la  déclaration  du  21  Mars  171Ô  ) fur  une  partie  de  favon  de 
Marfeille  expédié  pour  l’Amérique  en  paflant  par  Bordeaux.  Le  Mar- 
chand à qui  appartenoit  ledit  favon  fe  plaignit  au  Confeil  de  cette 
nouveauté  , 8c  demanda  la  reftitution  defdits  droits  conformément  à 
l’Article  III  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717.  L’affaire  exa- 
minée , il  fut  décidé  le  27  Février  1739,  que  ces  droits  avoieat  été 
bien  perçus.  Ce  qui  détermina  à rendre  cette  décilion  , fut  que  les 
nouveaux  droits  impofés  par  ladite  Déclaration  de  1716  fur  les  huiles 
& favons  font  dûs  dès  la  fabrication  , que  par  conféquent  ils  font  cen- 
fés  avoir  été  payés  avant  de  fortir  des  fabriques  , 8c  que  les  nouveaux 
arrangemens  pour  la  perception  defdits  droits  ne  font  que  de  convenance 
8c  ne  changent  point  la  nature,  de  leur  établiffement.  Cette  décilion 
fut  envoyée  dans  tous  les  Ports  défignés  pour  les  armemens  de  l’Amé- 
rique avec  ordre  aux.  Commis  des  Fermes  du  Roi  de  percevoir  les; 
nouveaux  droits  fur  les  huiles  8c  favons  qui  leur  feront  déclarés  pour 
les  Colonies foit  qu’ils  viennent  de  l’étranger  ou.  des  Provinces  dj^ 
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Royauitie , lorfqu’on  ne  leur  juftiliera  pas  qu’ils  ont  acquité  lefdits  nou- 
veaux droits,  l’Article  III.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717 
Sc  du  mois  de  Février  1719  n’ayant  point  d’application  aux  droits  de 
la  Ferme  des  huiles  qui  font  dûs  dès  la  fabrication.  Les  Armateurs 
de  Marfeiile  prétendirent  que  l’ordre  ci-deffus  donné  par  Meffieurs  les 
Fermiers  Généraux  n’étoit  point  applicable  aux  favons  de  leurs  fabri- 
ques qui  ne  devant  point  les  nouveaux  droits  irapofés  par  ladite  Décla- 
ration de  i7i<5  , ne  pouvoient  pas  être  dûs  dès  la  fabrication  à caufe 
de  la  franchife  accordée  au  Port,  Ville  ,&  Territoire  dudit  Marfeiile  , 
& que  la  perception  defdits  droits  feroit  non-feulement  une  infraéfion 
à l’Article  V.  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  par  lequel 
les  marchandifes  dn  crû  ou  fabrique  de  Marfeiile  & de  fon  territoire 
ne  doivent  aucun  droit  étant  embarquées  pour  l’Amérique  ; mais  encore 
à l’Edit  de  1669  portant  affranchüTement  du  Port  de  Marfeiile  , & à 
l’Arrêt  du  10  Juillet  1703  rendu  en  interprétation  dudit  Edit.  Ces  rai- 
fons  firent  fans  doute  impreflion  , puifque  Meffieurs  les  Fermiers  Gé- 
néraux donnèrent  la  même  année  1739  un  ordre  particulier  aux  Com- 
mis de  Marfeiile  de  ne  point  percevoir  les  droits  de  la  Ferme  des 
huiles  fur  les  favons  de  Marfeiile  que  l’on  embarqueroit  pour  les  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  ; ce  qui  a été  exécuté  pendant  dix  ans  jufques 
au  iz  Mai  1749  , que  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  pour  établir 
la  parité  qu’il  doit  y avoir  entre  les  fati'ons  de  Marfeiile  & ceux  de 
Toulon  que  l’on  fait  paffer  auxdites  Mes  , révoquèrent  l’ordre  donné 
en  1739.  Cette  perception  à Marfeiile  donna  lieu  à des  repréfentations 
qui  furent  faites  par  la  Chambre  de  Commerce  de  ladite  Ville  qui  s’op- 
pofa  à la  perception  dudit  droit , prétendant  qu’il  n’étoit  point  dû  fur 
les  favons  de  Marfeiile  embarqués  pour  les  Mes  Françoifes  : les  Arma- 
teurs de  leur  côté  envoyèrent  des  mémoires  pour  faire  voir  combien 
cette  nouvelle  perception  favoriferoit  le  Commerce  etranger  au  préju- 
dice des  Négocians  du  Royaume  ; que  le  favon  de  Marfeiile  feroit  en- 
voyé à Cadix , ou  en  Hollande  , d’où  des  Navires  Anglois  & Hollan- 
dois  l’importeroient  à leurs  Colonies  pour  en  fournir  les  nôtres  ; que  ce 
droit  tout  modique  qu’il  paroit , ne  l’eft  point  relativement  au  peu  de 
valeur  de  la  marchandife  , & fait  une  différence  d’environ  7 pour  cent 
qu’il  faut  payer  d’avance  , payer  les  affurances  ou  courir  les  rifques  de 
la  mer  & tous  les  événemens  d’un  Commerce  lointain , ce  qui  dans  un 
calcul  vrai  , fait  plus  de  10  pour  cent  de  perte  pour  les  Commerçans 
de  Marfeiile  & eft  très-fouvent  le  feul  bénéfice  qu’un  Armateur  ambi- 
tionne ; d’où  il  réfulte  qu’il  envoyera  une  moindre  quantité  de  cette 
marchandife  , & que  les  feuls  étrangers  en  feront  le  Commerce  avec 
avantage  au  moins  de  10  pour  cent  fur  les  François , malgré  la  préfé- 
rence que  le  Roi  a voulu  leur  donner  par  lefdites  Lettres  Patentes, 
En  attendant  que  le  Confeil  eût  prononcé  , on  fe  détermina  à fulpendre 
I0  perception  des  nouveaux  droits  du  favcn  de  .Marfeiile  , déçlaré  pour 
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les  Mes  Françoifes  , & on  fît  paffer  des  foumiffions  aux  Armateurs  de 
les  payer  , s’il  étoit  ainfî  ordonné  par  le  Confeil.  Il  fut  tenu  à ce  fujet 
un  régiftre  au  Bureau  du  Poids  & CalTe  pour  y recevoir  lefdites  fou- 
iniffions  dans  lequel  les  droits  dudit  favon  étoient  liquidés.  Emin  après 
un  long  examen,  le  Confeil  décida  le  13  Mars.  1751,  que  les  nouveaux 
droits  étoient  dûs  fur  les  favoiis  de  Marfeille  deftinés  pour  les  Mes , 
ainlî  que  far  les  huiles  , & que.  lefdits  droits  ne  feront  cependant  per- 
çus qu’à  compter  du  jour  de  cette  décilîon , & que  les  foumiffions  don- 
nées jufques  audit  jour  demeureront  annullées.  Depuis  ladite  décifîon , 
les  nouveaux  droits  fur  les  favons  de  fabrique  de  Marfeille  ont  été 
payés  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe  , qui  eft  le  Bureau  deftiné  à toutes 
les  opérations  des  Fermes  qui  doivent  être  faites  à Marfeille  , quoique 
ville  libre  & franche  des  droits  d’entrée  & de  fortie  du  Royaume. 
J’ai  obfervé  dans  un  autre  ouvrage  que  cette  franchife  de  Marfeille  n’a 
été  accordée  que  dans  la  vûe  de  faciliter  le  Commerce  , en  éloignant 
tout  ce  qui  pourroit  caufer  quelque  empêchement  ou  retardement  aux 
expéditions.  Si  donc  à caufe  de  la  franchife  du  .Port  , Ville  & terri- 
toire dudit  Marfeille  , il  falloir  fe  tranfporter  aux  Bureaux  établis  aux 
extrémités  du  territoire  ponr  payer  les  droits  dûs  fur  les  marchandifes 
étrangères  deflinées  pour  l’Amérique  , il  vaudroit  beaucoup  mieux  pour 
les  Habitans  de  ladite  ville  qui  commercent  aux  Mes  de  l’Amérique  , 
lî’avoir  aucune  franchjfe  , que  d’être  affujettis  à une  pareille  obligation 
qui  même  feroit  impraticable. 

La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  , perfuadée  que  l’intérêt  de 
d’Etat  eft  inféparable  de  la  franchife  de  tous  droits  fur  les  favons  de 
Marfeille  embarqués  pour  l’Amérique  , a fait  de  nouvelles  repréfentations 
au  Confeil  pour  obtenir  une  décifîon  favorable.  Elle  fait  valoir  avec 
avantage  la  diminution  furvenue  depuis  1752  dans  les  envois  à l’Amé- 
•rique  de  cette  marchandife  , & par  un  calcul  exaêl , elle  tâche  de 
prouver  que  les  droits  perçus  à Marfeille  fur  les  favons  allant  aux  Mes , 
n’équivalent  point  les  droits  que  les  retraits  defdits  favons  , fî  les  envois 
n’en  avoient  point  été  reftraints  par  cette  impofîtion  , auroient  payé 
foit  au  Domaine  d’Occident , foit  aux  Bureaux  d’entrée  du  Royaume. 
Il  eft  vrai  qu’il  eft  ftirprenant  que  tous  les  favons  fabriqués  dans  le 
Royaume  , y compris  les  favons  de  Marfeille  , ayenî  le'  privilège  par 
lArrêt  du  Confeil  du  14  Novembre  1757  > paffer  en  tranfit  a tra- 
vers le  Royaume  pour  l’étfanger  fans  payer  aucuns  droits  , &c  que  les 
mêmes  favons  deftinés  pour  nos  Colonies  payent  des  droits , & foient 
traités  moins  favorablement  , tandis  que  le  Commerce  des  Mes  eft  celui 
qui  eft  le  plus  protégé  8c  le  plus  privilégié.  Cependant  fî  dans  la  fuite 
l’exemption  eft  accordée  aux  favons  de  Marfeille  , celui  des  autres  far 
briques  du  Royaume  doit  également  en  jouir , afîn  qu’il  y aye  parité  dans 
tous  les  Ports  défîgnés  pour  le^  Commerce  de  l’Amérique. 

Il  a été  rendu  nouvellement,  le  23  Mars  17^3,  un  Arrêt  du  Confeil 
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par  lèqnel  les  huiles  du  crû  de  la  Provence  qui  feront  envoyées  à l’étran- 
ger ou  à Marfeille,  feront  exemptes  pendant  le.  bail  de  Me.  Prévôt  ,.c’eft- 
à-dire  fix  années  , de  la  perception  des  nouveaux  droits.  Cet  Arrêt  ne . 
regarde  point  les  huiles  & favons  deftiués  pour  les  Illes  Françoifes  de 
l’Amérique  qui  ne  font  conlîdérées  que  comme  nos  Provinces  du  Ro-- 
yaume  réputées  étrangerés  8c  non  pas  comme  pays  véritablement  étranger. . 

Les  privilèges  accordés  au  Commerce  ne  font  donnés  que  pour  le; 
favorifer  8c  l’encourager  8c  non  pas  pour  les  faire  fervir  à l’avidité 
frauduleufe  de  quelques  particuliers,  qui  pour  un  vil  intérêt  perfonnel 
facrifient  fans  remord  le  bien  général  de  la  Nation.  La  franchife  dont 
jouiffeiit  les  denrées  8c  les  marchandifes  nationales  , à l’exclufion  des 
étrangères  foumifes  à un  droit  pour  que  l’exportation  de  celles  du. 
Royaume  foit  faite  par  préférence  aux  dernieres.  dans  les  envois  que 
nous  en  faifons  dans  nos  Mes  , avoit  occafionné  un  abus  qui  fut  re^ 
primé  en  1741.  Quelques  Armateurs  ,,  dans  la  vue  de  ne  point  payer 
les  droits  impofés  fur  les  marchandifes  étrangères  deftinées  pour  l’Amé- 
rique , en  expédiant  leurs  Navires  du  Port  de  Marfeille  , déclaroient 
lefdites  marchandifes  étrangères,  pour  Cadix  où  nos  Navires  toucJient 
ordinairement  pour  donner  avis  aux  propriétaires  de  leur  départ , ou.; 
pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Par  le  moyen  de  cette  feinte  dé- - 
ciaration  ils  évitoient  de  payer  au  Bureau  du  Poids  8c  CalTe  les  droits  i 
impofés  par  les  Lettres  Patentes  de  1719  ,.  ces  mêmes  marchandifes 
étrangères  ne  devant  aucun  droit  pour  Cadix  à caufe  de  la  franchife, 
du  Port  de  Marfeille.  Il  eil  vrai  qu’on  auroit  pû.  faire  paifer  à Marfeille;,. 
des  Ibumiffions  aux  Capitaines  pour  rapporter  certificat  de  defcente 
defdites  raarchandifès  à Cadix  , afin  d’être  affuré  qu’elles,  n’avoient  point 
fuivi  la  defiination  des  Mes  : mais  de  pareilles  ' foumiffions  n’auroient. 
point  remédié  au  mal , parce  que  ceux  qui  avoient  intention  de  frau- 
der , ne  fe  feroient  point  fait  fcrupule  de  tromper  la  vigilance  du  Con- 
fui  de  France  pour  obtenir  les  certificats  qu’on  auroit  exigé  d’eux.  On 
jugea  qu’il  valoit  mieux  faire  payer  au  Bureau  du  Poids  8c  Caife  de. 
Marfeille  les  droits  fur  les  marchandifes  étrangères  qui  feroient  em- 
barquées fur  les  Navires  defcinés  pour  l’Amérique  , quoique  lefdites 
marchandifes  fulfent  déclarées  pour  Cadix.  Par  cette  décifion  la  racine 
de  la  fraude  fut  coupée  , 8c  la  parité  qui  doit  fe  trouver  dans  tousx 
les  Ports  où  il  eft  permis  d’armer  pour  les  Colonies  , fut  rétablie. 

Il  eft  nécelfaire  d’obferver  que,  cette  décifion  ne  peut  regarder  que; 
lé  Port  de  Marfeille  , à caufe  de  fa  franchilè.  Les  Armateurs  8c  les 
Négocians  des  autres  Ports  du  Royaume  qui  font  le.  Commerce-  des 
Mes  en  vertu  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , peuvent 
charger  à fret  pour  Cadix  des  marchandifes  du  Royaume  fiir  les  VaiL 
féaux  qui  partiront  à vuide  pour  l’Amérique  fuivant  la.  Déclaration  dux 
Roi  du  30  Septembre  1737. 
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DECLARATION.  DU  ROI, 


qui  PERMET 

Aux  Armateurs  & Négoeians  qui  font  Commerce  dans  îes  lües  , de 
charger  à fret  pour  Cadix  des  marchandifes  du  Royaume  , fur  les 
vailTeaux  qui  partiront  à vuide  pour  aller  aux  Mes  de  l’Amérique  y 
prendre  des  marcliandifes  de  retour. 

-Du  30  Septembre  1737. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarr«  ; A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut.  Nous  ayant  été  repréfenté  qu’attendu  que 
îes  marchandifes  qui  viennent  des  Ifles  , font  d’un  plus  grand  encombrement  que 
celles  qui  y font  portées  de  France  , les  Armateurs  N'  Négoeians  qui  font  le  Com- 
merce de  nos  Ifles  & Colonies  de  l’Amérique  , font  fouvent  obliges  , pour  faire 
leur  retour  , d’y  envoyer  des  vaiflêaux  à vuide  ; ce  qui  leur  cccalionne  une  aug- 
mentation de  fraix  , à laqiiélle  ils  feroient  moins  expoiés  , l'.  nous  Kur  permet- 

tions de  charger  à fret  les  vaiflêaux  allant  aux  ifles  -,  & voub’Ut  par  cette  iaciliLé  , 
encourager  ces  Négoeians  à continuer  & augmenter  leur  (,,oinmerce  y lanr  déro- 
ger à l’article  .XX'VII  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Awii  17’ 7 5 détend  dy 
charger  dans  aucun  Port  étranger,  aucunes  denrées  & marchandifes  pour  les  tranf- 
•porter  dans  nos  Colonies.  A CES  causes  ôc  autres  à ce  nous  mouvant  , & de  notre  cer- 
taine foience  , pleine  puiflance  & autorité  Royale  , Nous  avons  permis  & permet- 
tons par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , aux  Armateurs  & Négoeians  de  notre 
Royaume  qui  font  le  Commerce  defdites  Ifles  , de  charger  à fret  pour  Cadix  des 
marchandifes  de  notre  Royaume  , furies  vaiflêaux  qui  partiront  totalement  à vuide 
de  nos  Ports  , pour  aller  dans  nos  Ifles  de  l’Amérique  y prendre  des  marchandifes 
de  retour.  Leur  défendons  néanmoins  très-expreflement  , conformément  à nos  Let- 
tres Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  & à tous  Capitaines  , Officiers  & Matelots, 
fous  quelque  caufe  & prétexte  que  ce  foit , de  charger  fur  lefdits  vaiflêaux  a Cadix 
aucunes  marchandifes  ni  denrées  , à peine  de  confi.fcation  defdits  vaiffeaux , mar- 
chandifes & denrées,  & de  trois  mille  livres  d’amende.  Enjoignons  à notre  Con- 
ful  de  Cadix  de  vifiter  lefdits  vaiflêaux  à leur  départ  de  Cadix  pour  conftater  qu’ils 
font  partis  de  ce  Port  fans  aucune  charge  , & aux  Gouverneurs  & Intendans  de 
nofdites  Ifles  & Colonies  , de  faire  faire  de  pareilles  vifites  à l’arrivée  defdits 
vaiflêaux  pour  conflater  qu’ils  y font  arrivés  au  même  état.  Mandons  & ordonnons 
à M.  le  Comte  de  Touloufe  Amiral  de  France  de  tenir  exaftement  la  main  a 
l’exécution  des  préfentes.  Si  donnons  en  mandemerit  à nos  aînés  & féaux  Confeil- 
1ers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces  prélentes  ils  faflênt 
lire  , publier  & régiftrer  { même  en  vacations  ) & le  contenu  en  icelles  garder  & 
.obferver  félon  leur  forme  & teneur  , nonobllant  tous  Eflits  , Déclarations , Arrêts  , 
Ordonnances  & Réglemens  , auxquels  Noiis  avons  dérogé  & dérogeons  par  cefdites 
. préfentes.  Voulons  qu’aux  copies  d’icelles  , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Se 
féaux  Confeillers  Secrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : Car  tel  est 
NOTRE  PLAISIR  , eH  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites 
préfentes.  Donné  à Fontainebleau  le  trentième  jour  du  mpis  de  Septembre  , l’an  de 
/grâce  mil  fept  cens  treiUe  .fept^.  & de  notre  Regiie  le  vingt  îroilîème.  Signé  LOUIS. 


‘92  COMMERCE  DE  L’  A M Ê R I QUE 

jpf  plus  bas  parle  Roi,  Ph£LYPEAUX.  Vû  au  Coiifeil  , Orry  , & fcellé  du  graî^c' 
Sceau  de  cire  jaune. 

<• 

Regijlrée  à Paris  en  Parlement  , en-  vacations  , le  vingî~un  OBohre  mil  fept  cens.. 
trente-J'ept.  Signé  Du  Franc. 

On  voit  par  cette  Déclaration  , qu’il  n’y  a-  que  les  Ports  délîgnés-  ^ 

par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  qui  puiflent  jouir  de  Ig 

eette  permiiîion  , & lî  le  Port  de  Marfeille  qui  n’eft  pas  nommé  dans 
ladite  Déclaration  , non  plus  que  dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Février  1719  , qui  règlent  ce  Com.merce  par  Marfeille  , pouvoir  être 

compris  pour  participer  à la  même  faveur  de  charger  à fret  p_our  Cadix  ;■ 

fur  les  Vaiffeaux  deftinés  pour  les  Ides  , ce  ne  feroit  jamais  qu’autant, 
qu’ils  partiroient  totalement  à vuide  , &:  qu’ils  ne  chargeroient  que  des 
marchandifes  du  Royaume  dont  il  auroit  été.  judifié  du  payement  des., 
droits  de  fortie  , ce  qui  demanderoiî  tant  de  précautions  à prendre  lors 
de  rembarquement , à caufe  de  la  franchife  du  Port,  qu’il  ed  beaucoup  . 
plus  avantageux  aux  habitaus  de  Marfeille  de  renoncer  à cette  faveur  7 
qui  n’eft  convenable  qu’aux  feuls  autres  Ports  défignés  dans  les  Lettres 
Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , que  de  donner  atteinte  aux  immunités 
& franchifes  dont  ils  jouiffent  en  vertu  de  l’Edit  de  1669.  % 

La  raifon  qui  a déterminé  le  Roi  à donner  cette  Déclaration , a été  . 
d’encourager  notre  Commerce  & de.  le  rendre  profitable  aux  Arma- 
teurs pour  l’Amérique , fans  qu’aucun  inconvénient  puifTe  fiivre  de  fon  ^ 
exécution  , puifque  les  marchandifes  du  Royaume  auroient  pû  être  & 
embarquées  pour  nos  Colonies  en  franchife  de  tous  droits  , & que  : 
lefdites  marchandifes  deftinées  pour  Cadix  , fi  elles  ne  font  de  l’ef--  7. 
pèce  dont  la  fortie  pour  l’étranger  a été  favorifée  , doivent  les  droits 
de  fortie.  Il  n’én  eft  pas  de  même  de  celles  qui  pourroient  être  char-  / 
gées  à,  Marfeille.  Les  étrangères  feroient  chargées  en  fraude  des  droits-  ' 
d’entrée,  & celles  du  Levant  & autres  prohibées  dans  le  Royaume 
pourroient  également  être  chargées  contre  les  difpofltions  expreifes  des  ^ 
préfentes  Lettres  Patentes.  .7 

C’eft  donc  avec  juftice  que  Marfeille  a été  privée  de  la  faveur  ac-. 
cordee  par  ladite  Déclaration  aux  autres  Ports  défignés  pour  faire  le 
Commerce  de  l’Amérique.  La  franchife  de,  fon  port  n’en  eff  pas  fuf-  ■, 
ceptible  ou  feroit  fujette  à trop  d'inconvéniens  r mais  la  même  jufiice 
qui  a fait  exchirre  la  ville  de  Marfeille  de  cette, “prérogative  , à caufe-  , ^ 
des  abus  qui  s’enfuivroient  infailliblement , femble  exiger  , peur  que  les  f* 

autres  Ports  ne  fuient  pas  plus  avantagés  qu’elle  , que  les  favons  du 
Royaume  qui  depuis  l’Arrêt  du  14  Novembre  1757  font  affranchis  de. 
tous  droits  , lorsqu’ils  font  envoyés  à l’étranger , payent  les  nouveaux 
droits  dans  les  Ports  où  les  Navires  font  expédiés  pour  Cadix  à la  deL  , 
tination  des  Ifles.  Sans  cette  précaution  , le  même  abus  qu’on  a voulu 
prévenir  dans  rexpédition  des  Navires  faits-  à Marfeille  pour  Cadix 3 
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fubufteroit  fur  le  nouveau  droit  du  favon  de  France  qui  feroit  déclaré 
pour  ledit  Cadix  , & qui  pourroit  être  envoyé  auxdites  Mes  fans  avoir 
payé  ledit  nouveau  droit  auquel  le  favon  de  Marfeille  a été  alTujettx 

Article  IV. 

Les-  denrées  & marchandifes  mentionnées  dans^  V Article  précédent  ve- 
nant par  mer  d'un  autre  Port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille  , y 
feront  à leur  arrivée,  renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt  , G*  ne:, 
pourront  être  verfées  de  bord  à bord , à peine  de  confifeation  G de  milia: 
livres  d’amende.,. 

Pour  prévenir  les  abus  qui  naitroient  infailliblement  de  la  franchifè 
générale  accordée  à toutes  les  marchandifes  & denrées  du  Royaume  , 
expédiées  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  de  Fenlévement  pour  les 
armemens  de  l’Amérique  , il  a été  nécelTaire  d’ordonner  qu’elles  fulTent 
renfermées  à leur  arrivée  à Marfeille  dans  un  magafin  d’entrepôt,  afin 
de  connoître  par  une  vérification  exaôte  , fi  les  quantités  & qualités 
mentionnées  dans  les  expéditions  , font  eftèéHvement  arrivées  ; laquelle 
vérification  deviendroit  impoffible  , fi  les  renverfemens  de- bord  à bord 
pour  celles  venues  par  mer  d’un,  autre  Port  du  Royaume  en  celui  de 
Marfeille  étoient  tolérés  ; parce  qu’à  la  faveur  & fous  le  prétexte 
de  ces  renverfemens  , ou  lefdites  marchandifes  & denrées  feroient  fup-  ■ 
pofées  embarquées,  tandis  qu’elles  auroient  été  déchargées  à Marfeille 
en  fraude  des  droits  dûs  pour  cette  derniere  deftination , tant  locauxî 
que  de  fortie  depuis  le  lieu  de  renlévemeut , ou  , toujours  en  fuppofant 
le  renverfement  defdites  denrées  & marchandifes  , on  en  fubftitueroit 
à la  place  des  étrangères  fujsttes  aux  droits  , ou  des  prohibées  dont 
Tufage  & le  Commerce  font  défendus  dans  le  Royaume  , au  détriment 
8>c  à la  ruine  du  Commerce  de  nos  denrées  nationales  & des  marchan— 
difes  de  nos  manufaGures.  Tout  renverfement  eft  défendu  à peine  des: 
confifeation.  dêfdites  denrées.  & marchandifes  & de  mille  livres  d’d— 
mende,. 

Article  • 

Les  'Négocions  qui  feront  conduire  à Marfeille  par  mer  ou  par  terre-'- 
lefd'ites  denrées  G marchandifes  definées  pour  les  ijles  G Colonies  Fran- 
ço'ifes  de  l'Amérique  , feront  tenus  d'en  déclarer  au  Bureau  du  lieu  de 
V enlevement , s'd  y en  a y fi  non  au  plus  prochain  Bureau  , les  quan->  • 
tités  , qualités  , poids  G mefures , de  les  faire  vifiter  G plomber  par  les 
Commis  des  Fermes  , d'y  prendre  un  acquit  à caution  , G de  faire  leur 
foumiffton  de  rapporter  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur  déchargement 
dans  un  magafin  d'entrepôt  , lors  de  leur  arrivée  à Marfeille.  Ordonnons  : 
que  dans  Jix  mois  y' à compter  du  pur  de  l'enxégiftremenî  des  préfentes’^. 
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les  marchandifes  .manufacîurccs  dans  différentes  Provinces  & lieux  âc 
notre  Royaume  , autres  que  la  Ville  & Territoire  de  Marfeille  , feront 
cenfées  être  marchandifes  étrangères  , O ne  pourront  être  embarquées  fur 
les  vaiffeaiix  qui  partiront  du  port  de  Marfeille  pour  les  Ifles  êj  Colo- 
nies Françoifes  , qu’en  payant  les  droits  qui  feront  ci-après  ordonnés , fi 
dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leur  enlèvement  il  n'en  a été  fait  déclara- 
tion pour  lefiites  îfies  , & fi  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  elles 
, n’ont  été  renfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt. 

Article  VL 

Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  & faire  vifer  leurs  acquits  à 
■caution  par  les  Commis  des  Bureaux  , êj  par  les  Directeurs  des  Fermes 
dans  les  Villes  où  il  y en  a d’établis  , qui  fe  trouveront  fur  la  route  , 
defdites  denrées  & marchandifes  , êj  lefdits  Commis  & Directeurs  vérifie- 
ront fur  le  champ  & fans  aucun  retardement  ni  frais , le  nombre  de  ton- 
neaux , caiffes  & ballots  portés  par  lefdits  acquits  à caution  , & recon- 
noîtront  fi  les  plombs  font  fains  Cf  entiers  , fans  pouvoir  faire  aucune 
vifite  defdites  denrées  & marchandifes  , ni  ouverture  defdits  tonneaux  , 
caiffes  & ballots  , qu’au  cas  que  les  plombs  fuffent  brifés  ou  altérés  , Cf 
ji  par  la  vifite  il  paraît  quelque  fraude  , les  marchandifes  feront  confifquées  , 
& les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'amende. 

Article  VIL 

Lefdites  denrées  Cf  marchandifes  feront , avant  leur  embarquement , vî- 
fitées  Cf  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier  les  quantités  , 
qualités , poids  Cf  mefures  , Cf  elles  ne  pourront  être  chargées  dans  aucun 
vaijfeau  qu’en  préfence  defdits  Commis. 

Les  difpofîtions  contenues  dans  ces  trois  Articles  , renferment  ce  que 
les  Négocians  doivent  pratiquer  en  faifant  venir  des  marchandifes  du 
£rû  ou  des  fabriques  du  Royaume  à la  deftination  des  Mes. 

Par  r Article  V.  lefdits  Négocians  font  obligés  de  déclarer  au  Bureau 
du  lieu  de  l’enlèvement  , s’il  y en  a , fi  non  au  plus  prochain  Bureau , 
îes  marchandifes  qu’ils  defiineront  pour  l’Amérique  , foit  qu’ils  les  faf- 
fent  venir  a Marfeille  par  mer  ou  par  terre.  Par  le  plus  prochain  Bu- 
reau , il  faut  entendre  celui  qui  fe  trouve  le  plus  près  du  lieu  de  l’en- 
lévement  par  où  lefdites  marchandifes  doivent  paffer  pour  être  embar- 
quées pour  Marfeille  ou  pour  y arriver  par  terre , bien  entendu  qu’on 
fuivra  la  grande  route , & qu’on  ne  prendra  point  les  chemins  détour- 
nés. Les  Déclarations  faites  audit  Bureau  , doivent  contenir  les  quan- 
tités , les  qualités  , les  poids  ou  les  mefures  , & lefdites  marchandifes 
iiéçl^rées  audit  Bureau  , y feront  vifîtées  & plombées  par  les  Commis 
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4es  Fermes  , qui  délivreront  un  acquit  à caution  ( ou  obligation  ) dans 
lequel  il  fera  fait  une  mention  détaillée  des  marchandifes  expédiées  , ■ 
8c  la  route  que  le  Voiturier  doit  tenir , fi  elles  vont  par  terre  , en 
faifant  paffer  foumiffion  à celui  qui  a fait  l’expédition  de  rapporter  dans 
trois  mois  certificat  des  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident 
du  déchargement  defdites  Marchandifes  dans  un  magafm  d’entrepôt  lors 
de  leur  arrivée  à Marfeille.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  rap-- 
porter  le  certificat  du  déchargement  ,,fuppofe  le  plus  grand  éloignement 
du  lieu  où  l’expédition  aura  été  faite  ; car  fi  l’acquit  à caution  étoit 
paffé  dans,  un  Bureau  de.  Provence,  ou  des  Provinces  voifines  , le  délaL 
fera  proportionné  à la  difiance  qu’il  y auradefdits  Bureaux  jufqu’à  Marfeille. 

Par  ledit  Article  V.  il  efl  ordonné  que  dans  fix  mois  , à compter  du- 
jour  de  l’enregiftrement  des  préfentes  Lettres  Patentes  , les  marchan- 
difes manufaéfurées  dans  les  différentes  Provinces  8c  lieux  du  Royaume  , . 
autres  que  celles  de  Marfeille  8c  de  fon  territoire  , feront  cenfées  mar- 
chandifes étrangères  8c  fabriquées  dans  le  pays  étranger  , 8c  ne  pour- 
ront plus  être  embarquées  pour  l’Amérique  qu’en  payant  les  droits 
ordonnés  par  l’Article  IX.  , fi  après  les  fix  mois  expirés  lefdites  mar- 
chandifes n’ont  pas  été  déclarées  au  Bureau  de  l’enlèvement  ou  au  plus 
prochain  , 8c  fi  on  n’a  pas  obfervé  ce  qui  efi:  prefcrit  dans  le  préfent 
Article  , ainfi  qu’il  vient  d’être  dit.  Cette  claufe  eft  particulière  au  Port 
de  Marfeille  8c  étoit  néceffaire  dans  le  commencement  de  l’exécution 
defdites  Lettres  Patentes  où  les  difpofitions  ci-deffus  rapportées  n’a- 
voient  pû  être  exécutées  pour  fournir  les  marchandifes  8c  denrees. 
fuffifantes  aux  prémieres  expéditions.  Marfeille  étant  un  entrepôt  géné- 
ral des  marchandifes  du  Royaume  dont  on  fournit  le  Levant  , l’Efpa»- 
gne  8c  rjtalie,,il  patut  jufte  de  ne  point  priver  les  Armateurs  d’nn 
bénéfice;  qu’ils  pourroient  faire  fur  des  marchandifes  de  France- , en  les 
employant  à nos  armemens  de  l’Amérique,  d’autant  mieux  que  pour 
arriver  à MarfeiUe elles  avoient  payé  des  droits  dont  elles  auroient  été 
affranchies  fi  lefdits  Armateurs  avoient  pu  prévoir  la  faveur  accordée  aU' 
Commerce  de  l’Amérique  par  le  Port  de  Marfeille.  Mais  en  même, 
tems  que  Marfeille  eff  l’entrepôt  des  marchandifes  nationales  pour 
l’étranger  il  l’eft  également  des  marchandifes  étrangères  que  les  diffé- 
rentes Provinces  du  Royaume  tirent  de  Marfeille  pour  la  confomma-- 
îion  de.  leurs  habitans.  Or  l’emploi,  defdites  marchandifes  étrangères  dans- 
la  compofition  de  nos  cargaifons  pour  l’Amérique  sfil  n’étoit  en  parité  ‘ 
avec  l’emploi;  defdites  marchandifes  dans  les  autres  Ports  defignés  par 
les  Lettres.  Patentes  du  . mois  d’ Avril-  17 1 7 > nuiroit  effentiellement  à; 
leur  Commerce  8c  à la.  confommation  des  marchandifes  nationales.  Il-i 
fallut  donc,  limiter  un  tems  pour  celles  de  France-  qui  pourroient  fs  trou-  - 
ver  à Marfeille  lors  de  la  publication  defdites  Lettres  Patentes  , pour,.' 
prévenir  les  abus  qui  auroient  fiiivi  .néceifairement  de.- 1 emploi . deidites-' 
marchandifès.- 
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Par  l’Article  VI.  les  Voituriers  , porteurs  des  acquits  à caution  ( ou 
obligations  ) qui  accompagnent  les  marchandifes  expédiées  pour  l’Ainé- 
rique  , doivent  les  repréfenter  &'les  faire  vifer  parles  Commis  des 
Bureaux  de  la  route  , & lorfque  dans  les  villes  par  où  lefdites  mar- 

chandifes pafferont,  il  y aura  des  Direéfeurs  des  Fermes' établis  , il  eft 
ordonné  auxdits  Voituriers  ou  Condudleurs  de  les  leur  faire  vifer.  Voilà 
qu’elle  eft  l’obligation  impofée  auxdits  Voituriers.  Le  droit  des  Direc- 
teurs 8c  Commis  confifte  à vérifier  les  barriques  , tonneaux  , caiftes  , 
ballots  , 8cc.  mentionnés  dans  lefdits  acquits  à caution  , 8c  à reconnoî- 
tre  fi  les  plombs  font  fains  8c  entiers  , avant  de  mettre  leur  Vû , 
en  obfervant  que  cette  vérification  8c  reconnoiflance  des  plombs  doivent 
être  faites  fur  le  champ  8c  fans  aucun  retardement  ni  frais  quelconques. 
Si  cependant  les  plombs  manquoient  ou  avoient  été  altérés  , il  eft  libre 
auxdits  Commis  des  Fermes  de  faire  l’ouverture  defdites  barriques  , 
càiifes  , ballots  , 8cc.  contenant  les  denrées  8c  marchandifes  expédiées 
pour  les  Mes  , 8c  d’en  faire  la  vifite  ; 8c  fi  par  cette  vérification  lef- 
dits Commis  découvrent  qu’il  y aye  de  la  fraude  , ils  en  drelferont  leur 
procès  verbal  de  faifie  , pour  faire  confifquer  lefdites  marchandifes  8c 
condamner  les  contrevenons  en  500  liv.  d’amende. 

Il  y a eu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  concernant  le 
Commerce  des  Mes  Françoifes  , par  lefquelles  il  y a eu  quelques  lé- 
gers changemens  à ce  qui  avoit  été  ordonné  au  fujet  de  la  vifite  des 
marchandifes  des  Mes  ; mais  comme  elles  ont  un  rapport  plus  direâ: 
aux  difpofitions  de  l’Article  XVI. , je  renvoyé  à l’explication  dudit  Article 
pour  les  rapporter. 

Par  l’Article  VII.  les  denrées  8c  marchandifes  expédiées  par  acquit  à 
caution  8c  mifes  à leur  arrivée  à Marfeille  dans  un  magafin  d’entre- 
pôt , comme  il  a été  dit , ne  pourront  point  être  embarquées  que  préa- 
lablement elles  n’ayent  été  vifitées  par  les  Commis  des  Fermes  qui 
vérifieront  les  quantités  , qualités  , poids  8c  mefures.  Par  Commis-  des 
Fermes  , il  faut  entendre  ceux  qui  reifortent  à la  partie  des  Traites. 
Mais  aujourd’hui  que  le  droit  du  Domaine  d’Occident  ne  fait  plus  une 
Ferme  feparée  des  cinq  grolfes  Fermes  , il  fuffira  à l’adjudicataire  des 
Fermes  unies  , fi  c’eft  fa  volonté  , que  cette  vifite  8c  vérification  foient 
faites  par  les  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , 8c  que 
lefdits  Commis  veillent  au  chargement  qui  fera  fait  defdites  denrées 
8c  marchandifes  dans  les  Vaiffeaux  en  charge  pour  les  Mes  , en  dé- 
livrant des  permis  d’embarquer  8c  en  faifant  conduire  lefdites  mar- 
çhandifes  jufques  auxdits  Vaiffeaux  par  quelque  Employé  defdites  Fer- 
mes , qui  remettra  lefdits  permis  au  Garde  établi  fur  lefdits  Vaiffeaux 
jufques  à leur  départ , pour  empêcher  qu’il  n’y  foit  introduit  que  les 
marchandifes  pour  lefquelles  les  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d’Oc- 
çident  auront  donné  des  permiftions. 

J1  eft  parlé  dans  les  Articles  IV.  8ç  V.  des  entrepôts  deftinés  à ren- 
fermer 
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fermer  les  denrées  & marchandifes  tirées  du  Royaume  par  acquit 
à caution  à la  deftination  des  Mes.  Les  conteftations  furvenues  au  fujet 
defdits  entrepôts  , ont  donné  lieu  à plulîeurs  réglemens  qu’il  importe 
aux  Armateurs  de  connoître , puifqu’ils  fervent  à régler  la  conduite  qu’ils 
doivent  tenir  au  fujet  des  marchandifes  qu’ils  font  venir  des  diverfes 
Provinces  du  Royaume. 


ENTREPOTS 

Pour  les  marchandifes  dejiinèes  pour  l'Amérique, 

Les  Articles  IV.  & V.  ont  ordonné,  comme  il  vient  d’être  rapporté,' 
que  les  denrées  & marchandifes  du  Royaume  venant  à Marfeille  , foit 
par  mer  , foit  par  terre  , à la  deftination  des  Mes  , feront  à leur  arrivée 
renfermées  dans  un  magalîn  d’entrepôt  où  la  vifite  & la  vérification 
feront  faites  avant  leur  embarquement  fur  les  Navires  en  charge  pour 
i’Amé.rique.  Il  n’y  a point  eu  de  tems  limité  pour  la  durée  dudit 
entrepôt  qui  étant  au  choix  & aux  frais  des  Négocians  , fuivant 
l’Article  XXVII.  , a été  une  occafion  de  fraude  pour  quelques-uns  , en 
faifant  venir  beaucoup  plus  de  marchandifes  qu’ils  n’en  deftinoient 
pour  l’Amérique  & en  les  employant  à d’autres  branches  de  leur 
Commerce  en  fraude  des  dro-its  qu’elles  auroient  payés.  C’eft  à 
Bordeaux  qu’on  découvrit  cette  fraude  ; & pour  y remédier  le  Roî 
rendit  fa  Déclaration  du  19  Janvier  172,3  , par  laquelle  il  fixe  à 
un  an  le  terme  de  l’entrepôt  des  marchandées  deftinées  pour  les 
Mes  de  l’Amérique  , & qu’après  l’année  d’entrepôt  expirée  , lefdites 
marchandifes  exiftantes  dans  lefdits  entrepôts  feront  déclarées  par 
quantités , qualités  , poids  & mefures  , & les  droits  payés  au  Commis 
de  l’adjudicataire  des  Fermes , & en  cas  de  contravention  & de 
faulTe  déclaration , les  propriétaires  defdites  marchandifes  feront  con^ 
damnés  en  500  livi'es  d’amende  & au  payement  des  droits , &c. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  fixe  à un  an  le  tems  de  l’entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour 

les  Mes  de  l’Aniérique. 

Donnée  à Verfailles  le  19  Janvier  1723. 

LOUIS  par  la  grâce  de.  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut.  L’attention  finguliere  que  Nous  avons 
toujours  ^e  depuis  notre  ayenement  à la  Couronne  j pour  faciliter  & augmenter 

,To/n.  L N 
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Commerce  des  Ifles  & des  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , nous  a engagé  â 
acco'rder  par  l’article  III  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  une  exemp-- 
îioii  de  tous  droits  d’entrée  & fortie  , tant  des  provinces  des  cinq  grolTes  Fermes, 
que  de  celles  réputées  étrangères  , même  de  tous  droits  locaux  en  paflant  d’une  Pro-- 
vince  à une  autre  , & généralement  de  tous  droits  qui  fe  perçoivent  à notre  profit  à 
l’exception  de  ceux  unis  & dépendans  de  notre  Ferme  Générale  des  Aydes  & Do~- 
maines  , fur  toutes  les  denrées  & marchandifes  , foit  du  crû  ou  de  la  fabrique  de 
notre  Royaume  , même  fur  la  vaiffelle  d’argent  ou  autres  ouvrages  d’orfèvrerie  , & 
fur  les  vins  & eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  , deftinés  pour  être  tranf- 
portées  aufdites  liles  & Colonies  Françoifes  j & par  l’article  XXX  de  ces  mêmes 
Lettres  , nous  avons  ordonné  que  les  magalins  fervant  d’entrepôt  des  marchan- 
difes & denrées  de  notre  Royaume  , deftinées  pour  lefdites  Ifles  & Colonies  & au- 
tres y mentionnées  , feroient  choifis  par  les  Négocians  à leurs  frais  & fermés  à trois 
clefs  différentes  , dont  l’une  feroit  remife  au  Commis  du  Fermier  de  nos  cinq  groffes 
Fermes , l’autre  au  Commis  du  Fermier  de  notre  Domaine  d’Occident  & la  troi- 
fième  entre  les  mains  de  celui  qui  feroit  pour  ce  prépofé  par  les  Négocians.  Quoi- 
que des  difpofitions  fi  fimples  & fi  favorables  aux  Négocians  , paroiffent  n’être  fuf- 
ceptibles  d’aucune  interprétation  abufive  , Nous  fommes  cependant  informés  que  l’ap- 
pas  de  l’exemption  des  droits , accordée  par  l’article  III  defdites  Lettres  Patentes  , 
pour  toutes  les  marchandifes  déclarées  pour  les  Ifles  & la  faculté  des  entrepôts  , a 
fait  naître  à pluCeurs  Négocians,  l’envie  de  trouver  le  moyen  de  profiter  au fli  de 
cette  exemption  pour  les  marchandifes  qui  n’y  font  point  tranfportées  , en  des  dé- 
clarant par  entrepôt  pour  cette  deftination  j que  dans  cette  vue  , plufieurs  particu-  ' 
liers  , tant  Négocians  qu’autres  , font  venir  différentes  fortes  de  marchandifes  pro- 
pres à leur  Commerce  particulier  , qu’ils  font  déclarer  au  prémier  -feureau  d’entrée  ; 
qu’à  la  faveur  de  ces  déclarations , ces  marchandifes  font  mifes  en  entrepôt  dans  la 
maifon  de  ces  particuliers,  enforte  qu’elles  fe  trouvent  difperfées  en  autant  de  mai-  ^ 
fous  qu’il  y a de  particuliers  qui  ont  fait  de  femblables  déclarations  , lefquels  les  . 
gardent  jufqu’à  ce  qu’ils  trouvent  occafion  de  s’en  défaire  , foit  par  vente  à quel- 
que Armiateur  pour  les  Ifles  ( auquel  cas  les  chofes  fe  pafTent  dans  la  régie , ) foit 
en  les  chargeant  en  pacotilles  , pour  le  compte,  defdits  particuliers  propriétaires , 
fouvent  à l’inlçu  du  Bureau- & de  l’Armateur,  pour  s’exempter  d’en  payer  le  fret, 
foit  enfin  en  les  vendant  avec  avantage  , pour  être  confommées  à Bordeaux  ou  dans 
la  Province  j d’où  il  arrive  que  les  droits  de  ces  marchandifes  , qui  auroient  du  ' 
être  payés  à leur  arrivée  , ne  le  font  fouvent  que,  plus  d’un  an  après  ; que  fouvent 
même  les  droits  n’en  feroient  pas  acquittés  , fi  par  la  vérification  du  régiflre  des  dé- 
clarations d’entrée  par  terre  pour  les  Ifles,  on  ne  s’appercevoit  que  ces  marchan- ■ 
difes  n’ont  été  , ni  chargées  pour  les  ifles  , ni  acquittées  5 ce  qui  oblige  d’en  faire 
la  recherche  & de  contraindre  au  payement  des  droits  de  'ce  qui  n’a  pas  été  chargé 
pour  les  Ifles*  Nous  fommes  auffi  informés  que  plufieurs  particuliers  dans  - l’éten- 
due de  la  Sénéchauflêe  de  Bordeaux  , font  voiturer  des  vins  de  leur  crû  à Bor- 
deaux , qu’ils  déclarent  vouloir  charger  par  entrepôt  pour  Nantes  , Ereft  & Saint 
Malo  , pour  enfuite  être  envoyés  aux  Ifles  , & ce  , pour  éluder  le  payement  des 
droits  d’ifliie  , en  les  chargeant  , & dans  l’efpérance  de  les  vendre  en  tout  ou  en 
partie  , pour  la  confommation  de  l’une  de  ces  trois  Villes  , ne  courant  autre  rilque 
que  d’être  obligés  de  les  envoyer  aux  Ifles , s’ils  ne  trouvent  'pas  à s’en  défaire  j & 
îorfque  la  vente  s’en  fait  pour  être  confommés  en  France  , ce  n’eft  que  par  l’exa- 
men du  régiflre  des  cargaifons  par  entrepôt  , qu’on  s’apperçoit  que  le  particulier 
n’a  pas  rapporté  le  certificat  du  chargement  du  -tout  ou  de  partie  de  fes  vins  pour 
les  ifles  J comme  ces  différentes  manoeuvres  font  contraires  à la  perception  de  nos 
droits  , nous  avons  eflimé  nécelTaire  d’employer  des  moyens  convenables  pour  les 
détruire  , fans  apporter  aucun  trouble  aii  Commerce.  A ces  causes,  de  l’avis  de . 
notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , petit-fils^  de  h rance  , Régent , 
de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres , prémier  Prince  de  notre 
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fang  , notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très- 
cher  & très-amé  Cotifin  le  Comte  de  Charollois , de  notre  très-cher  & très-amé 
Coufin  le  Prince  de  Conti , Princes  de  notre  fang  , de  notre  très-cher  & très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Tpuloulè  , Prince  légitimé  , & autres  grands  & notables  per- 
fonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fcience , pleine  puiiïance  & auto- 
rité Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes , lignées  de  notre  main  , en  confirmant 
nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  î & icelles  augmentant , en  tant  que  de 
befoin  , dit  , ftatué  & ordonné  , difons  , ftatuons  & ordonnons  , voulons  & nous 
plaît  5 que  les  Négocions  propriétaires  de  denrées  & marchandifes  qui  feront  entre- 
pofées  & deflinées  pour  les  ïfles  & Colonies  Françoifes  , feront  tenus  , après  ua 
an  d’entrepôt  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux  des  lieux  , des  quantités  , 
qualités  , poids  & mefures  defdices  denrées  & marchandifes  qui  exifleront  dans  les 
entrepôts  , lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  de  l’Adjudicataire 
de  nos  Fermes , & en  cas  de  contravention  & de  faulTe  déclaration  , voulons  que  les 
Négocions  propriétaires  defdites  marchandifes  entrepofées  , foient  condamnés  en  500 
liv.  d’amende  , & en  outre  au  payement  des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trou- 
veront manquer  à leur  déclaration  ; ordonnons  pareillement  qu’en  cas  de  vente  des 
marchandifes  entrepofées , les  Négocians  propriétaires  d’icelles  , foient  tenus  d’en 
acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  , à peine  de  pareille  amende  de  500  liv. 
Si  DONNONS  EN  Mandement  à nos  aînés  & féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 
des  Àydes  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & régiftrer  , 
& le  contenu  en  icelles  , garder  , obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & te- , 
neur  , nonobftant  tous  Edits,  Ordonnances,  Déclarations,  Arrêts  & Réglemens  à 
ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  •,  voulons  qu’aux  copies 
d’icelles  , collationnés  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Secrétaires  , foi  foit 
ajoutée  comme  à l’Original  : Car  tel  est  notre  plaisir  5 en  témoin  dequoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  préfentes.  Données  à Verfailles  le  dix- 
neuvième  jour  de  Janvier  , l’an  de  grâce  mil  fept  ceiîs  vingt-trois  , & de  notre 
Régné  le  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  par  le  Roi  , le  Duc  d’Orléans  , Ré- 
gent, préfent.  Signé  Phelypeaux.  Vû  au  Confeil  , Signé  DodüN.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regljlrées  en  la  Cour  des  Aydes  , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , & Copies  collationnées  defdites  Lettres  feront  , in- 
cefjamment  envoyées  ès  Sièges  des  Bureaux  des  Traites  du  Ref  ort  de  ladite  Cour  , pour 
y être  lues  , publiées  & régiftrées  l’audience  tenant.  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  , d’y  tenir  la  main  & de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois. 
Fait  à Paris  , en  ladite  Cour  des  Aydes  , les  Chambres  af  'emblées  , le  vingt  - feptièmc 
jour  de.  Février  mil  fept  cens  vingt-trois.  Signé  Olivier. 

Régiftrées  auftjl  au  Parlement  de  Rennes  le  22  d’Avril  1723, 

Par  cette  Déclaration  , le  mal  ne  fut  guéri  qu’à  demi.  Le  terme  diî 
îems  de  l’entrepôt  des  marchandifes  & denrées  du  Royaume  deftinéesf 
pour  l’Amérique  fut  réglé , & la  racine  des  abus  qui  pouvoient  naître 
d’un  entrepôt  indéterminé  pour  lefdites  marchandifes  fut  coupée.  Mais 
ladite  Déclaration  ne  parlant  point  de  l’entrepôt  des  marchandifes  qui 
viennent  des  Colonies  Françoifes  , il  fallut  les  alfujettir  au  même  ré- 
glement ; ce  qui  fut  exécuté  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du 
.3  de  Mai  172.3,  rendu  en,  interprétation  de  ladite  Déclaration  du  15? 
Janvier  de  ladite  année. 
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A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 


Qui  interprète  la  Déclaration  du  19  Janvier  , & fixe  le  tems  de  Ven-- 
trepôt , tant  des  marchandifes  qui  viennent  des  Colonies  Françoifes  ^ 
que  de  celles  qui  font  defiinées  pour  y être  tranfportées. 


Du  3 Mai  1723. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'État.- 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fa  Déclaration  du  19  Janvier  der- 
nier, régiftrée  en  la  Cour  des  Aydes  le  27  Février  fuivant  , par  laquelle  pour 
les  caufes  & confidérations  y portées  , Sa  Majefté  en  confirmant  fes  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’ Avril  1717  , fervant  de  réglement  pour  le  Commerce  des  Ifles  & 
Colonies  Françoifes  , a ordonné  que  les  Négocians  propriétaires  de  denrées  & 
marchandifes  , qui  feront  entrepofées  & deftinées  pour  lefdites  Mes  & Colonies  , 
feront  tenus  , après  un  an  d’entrepôt  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux 
des  lieux  , des  quantités,  qualités  , poids  & mefures  defdites  denrées  & marchan- 
difes qui  exifieront  dans  les  entrepôts  ; lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  par 
les  Commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermes , & en  cas  de  contravention  & de  fauiïê 
déclaration  , que  les  Négocians  propriétaires  defdites  marchandiies  entrepofees , fe- 
ront condamnés  en  500  liv.  d’amende  , outre  le  payement  des  dro-its  des  marchan- 
difes qui  fe  trouveront  manquer  à leur  déclaration  , comme  aufil  qu’en  cas  de 
vente  des  marchandifes  entrepofées  , les  Négocians  propriétaires  d’icelles  feront  tenus 
d’en  acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  , à peine  de  pareille  amende  de 
500  liv.  & Sa  Majefté  étant  informée  qu’il  eft  encore  néceifaire  de  fixer  le  tems 
de  l’entrepôt , tant  des  denrées  & marchandifes  déclarées  & deftinées  pour  le  Commerce 
des  Iiles&  Colonies  Françoifes  , que  de  celles  qui  proviennent  deidites  Mes,&  Colonies, 
pour  faire  ceffer  les  différens  abus  qui  fe  font  introduits  & qui  iroient  toujours  en 
augmentant  à la  faveur  de  ces  entrepôts , s’ils  fiibfiftoient  pour  im  tems  indéfini  j. 
Sa  Majefté  voulant  y pourvoir  en  expliquant  fes  intentions  d’une  manière  qui  alfure. 
cn  même-tems  l’état  des  Négocians  & le  payement  des  droits  de  fes  Fermes  j^Oui, 
le  rapport  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur 
Général  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil,  en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  , fa  Déclaration  du  19  Jauvier  dernier  & y ajoutant  , a^  ordonné  & or- 
donne que  le  tems  de  l’entrepôt , tant  des  marchandifes  qui  viendront  des  Mes  ÔC 
Colonies  Françoifes  dans  les  Ports  de  Calais  , Dieppe , le  Havre  , Rouen  , Honfleur  , 
la  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  , Cette  , Marfeille  & Dunkerque  , que  de  celles 
qui  feront  déclarées  & deftinées  pour  lefdites  Mes  & Colonies  , & entrepofées  dans 
les  mêmes  Ports  & dans  ceux  de  Saint  Malo  , Morlaix  , Breft  & Nantes  , fera  Sc 
demeurera  fixé  à l’avenir  à une  année  à compter  du  jour  que  lefdites  marchandifes- 
& denrées  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  , & à l’égard  de  celles  qui  font  ac- 
tuellement entrepofées , qu’elles  jouiront  du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  une  an- 
née , du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , paftTé  lequel  tems  lefdites  mar— 
chandifes  feront  fujettes , fçavoir  : celles  déclarées  & entrepofées  pour  les  Mes  & 
^oloüies  FrsUiÇQÎfes  , aux  cismes  droits  qu’ellçs  auroisnt  dû  payer  , ü elles  a’a.- 
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voient  pas  été  déclarées  pour  les  Ifles  , & celles  venant  defdites  Ifles  & Colonies, 
aux  droits  réglés  par  les  Lettres'  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , par  celles  du  mois 
de  Lévrier  1719,  & par  celles  du  mois  d’Oftobre  1721  , lelquelles  ain/î  que  ladite 
Déclaration  du  19  Janvier  dernier  , feront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  , & pour  l’exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expé- 
diées. FAIT  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  , 
le  troilîème  Mai  mil  fept  cent  vingt-trois.  Signé  Phelypeaux. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI 

Sur  le  précédent  Arrêt. 


Données  a Verfailles  le  21  Mai  1723* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  amés  & féaux 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Rennes  , Salut.  Par  notre  Décla- 
ration du  19  Janvier  dernier  , Nous  avons,  pour  les  caufes  & conlîdérations  y por- 
tées , en  confirmant  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  fervant  de  Réglement 
pour  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes  , ordonné  que  les  Négocians 
propriétaires  de  denrées  & marchandifes  qui  feront  entrepofées  & defiinées  pour 
lefdites  Mes  & Colonies  , feront  tenus , après  un  an  d’entrepôt , de  faire  leurs  dé- 
clarations aux  Bureaux  des  lieux  , des  quantités  , qualités  , poids  & mefures  def- 
dites  denrées  & marchandifes  qui  exilleront  dans  les  entrepôts  , lefquelles  déclara- 
tions feront  vérifiées  par  les  Commis  de  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  , & en  cas 
de  contravention  & de  fauffe  déclaration  , que  les  Négocians  propriétaires  defdites 
marchandifes  entrepofées  , feront  condamnés  en  500  liv.  d’amende  , outre  le  paye- 
ment des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à leurs  déclarations  j 
comme  aulli  qu’en  cas  de  vente  des  marchandifes  entrepofées  , les  Négocians  pro- 
priétaires d’icelles  feront  tenus  d’en  acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  , à 
peine  de  pareille  amende  de  500  liv.  & étant  informé  qu’il  efi  encore  néceffaire 
de  fixer  le  teins  de  l’entrepôt  tant  des  denrées  & marchandifes  déclarées  & defiinées 
pour  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  , que  de  celles  qui  provien- 
nent defdites  Mes  & Colonies  , pour  faire  ceffer  les  différens  abus  qui  fe  font  in- 
troduits & qui  iroient  toujours  en  augmentant  , à la  faveur  'de  ces  entrepôts  , s’ils 
fubfiftoient  pour  un  teins  indéfini  , Nous  y avons  pourvu  par  Arrêt  rendu  en  notre 
Confeil  d’Etat , Nous  y étant  , le  trois  des  préfens  mois  & an  , pour  l’exécution 
duquel  Nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  néceflaires  feroient  expédiées.  A 
CES  CAUSES  , .de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vu  ledit  Arrêt  , ci-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancélerie  , Nous  avons  , conformément  à icelui  , en  inter- 
prétant , entant  que  de  befom  , notre  Déclaration  dudit  jour  19  Janvier  dernier 
& y ajoutant  , ordonné  , & par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , ordonnons 
que  le  tems  de  l’entrepôt,  tant  des  marchandifes . qui  viendront  des  Mes  & Colo- 
nies Françoifes  dans  les  Ports  de  Calais , Dieppe  , le  Havre  , Rouen  , Honfieur  , la 
Rochelle  , Bordeaux , Bayonne  , Cette  , Marfeiile  & Dunkerque  , que  de  celles  qui 
feront  déclarées  & defiinées  pour  lefdites  Mes  & Colonies  & entrepofées  dans  les 
mêmes  Ports  , & dans  ceux  de  St.  Malo  , Morlaix  , Bre-ft  & Nantes  , fera  & cTe- 
meurera  fixé  à l’avenir  à une  année  , à compter  du  jour  que  lefdites  marchandiieff 
& denrées  auront  été  raifes  dans  les  entrepôts  , & à l’égard  de  celles  qui  font 
aftuellement  entrepofées  , qu’elles  jouiront  du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  une  an- 
née , du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt  & des  préfentes  j paffé  lequel  teins  ieL» 
dites  inarçhaadifes  feront  fujettes  j fçavoir  ; celles  déclarées  & entrepofées  pour  les 


'102. 


COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE 

Ifles  & Colonies  Françoifes  , aux  mêmes  droits  qu’elles  auroient  dû  payer , lî  elles  iFa« 
voient  pas  été  déclarées  pour  les  Ifles  & celles  venant  del'dites  ïfles  & Colonies,  aux  droits 
réglés  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , par  celles  du  mois  de  Février  1719 
& par  celles  du  mois  d’Oftobre  1721  , lefquelles , ainfi  que  notredite  Déclaration  du  19 
Janvier  dernier  , l’eront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  Si  vous 
MANDONS  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  lire  , publier' & enrégiftrer , & le 
contenu  en  icelles  , garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur  ; Car  TEL  EST 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Verfailles  le  vingt-unième  jour  de  Mai  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  vingt-trois  , & de  notre  Régne  le  huitième.  LOUIS.  Et  plus  bas 

par  le  Roi  , Signé  Phelypeaux.  Et  fcellé. 

Lues  & publiées  à l'Audience  publique  de  la  Cour  & enrégijlrées  au  Greffe  d'icelle , 
‘Oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  avoir  ejfet  fuivant  la  volonté 
.-de  Sa  Majejlé.  Fait  en  Parlement  à Rennes  le  30  Août  1723.  J.  M.  Le  CLAVIER. 

Les  précautions  prifes  par  la  Déclaration  & l’Arrêt  ci-delTus  rappor- 
tés , fembloient  devoir  aiFurer  la  delHnation  , tant  des  marchandifes  al- 
lant à l’Amérique  , que-  de  celles  en  venant.  Cependant  à l’occalîon  de 
quelques  fraudes  qui  furent  reconnues  au  fujet  des  marchandifes  forties 
des  entrepôts  , à l’infçu  des  Commis  du  Fermier,  fous  prétexte  qu’elles 
avoient  été  changées  de  magafin  , & que  lefdits  Commis  en  ayant  une 
clef , lefdites  marchandifes  étoient  fuppofées  avoir  fuivi  leur  dellinatioa 
pour  les  Mes  ; pour  régler  une  fois  pour  toutes  tout  ce  qui  a rapport 
auxdits  entrepôts  , & empêcher  les  abus  que  des  gens  mal  intention- 
nés & qu’un  fordide  intérêt’  rend  les  fléaux  du  Commerce , commet- 
tent à la  faveur  des  privilèges  accordés  à l’encouragement  dudit  Com- 
nierce  , le  Roi  donna  fon  Arrêt  du  6 de  Mai  1738* 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Concernant  l’entrepôt  tant  des  marchandifes  dejlinées  pour  les  IJles  0 
Colonies  Françoifes  , que  de  celles  qui  en  viennent. 

Du  6 Mai  1738. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d’Êtat. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  , portant  réglement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  , par 
lefquelles  Sa  Majefté  a ordonné,  art.  V.  VL  & XXX.  que  les  denrées  & mar- 
chandifes du  Royaume  dellinées  pour  lefdites  Colonies , enfemble  celles  defdites  Co- 
lonies , feront  entrepofées  dans  les  Ports  y défignés  , & que  les  magafins  fervant 
à l’entrepôt  defdites  marchandifes  & denrées , feront  choifis  par  les  Négocians  à 
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îèurs  frais  & fermés  à trois  clefs  différentes , dont  l’une  fera  remife  aux  Commis 
du  Fermier  des  cinq  groffes  Fermes , l’autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine 
d’Occident,  & la  troifieme  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  les  Né- 
gocia ns  j la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  19  Janvier  1723,  qui  ordonne  que  les 
Négocians  propriétaires  des  denrées  & marchandifes  qui  feront  entrepofées  & def- 
tinées  pour  les  Mes  & Colonies  Françoifes  , feront  tenus,  après  un  an  d’entrepôt, 
de  faire  leurs  dédarations  aux  bureaux  des  lieux,  des  quantités , qualités  , poids  & 
mefures  defdiîes  denrées  & marchandifes  qui  exifleront  dans  les  entrepôts  , lefquelles 
déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  , & en 
cas  de  contravention  & de  fauffe  déclaration  , que  les  Négocians  propriétaires  def- 
dites  marchandifes  entrepofées  , feront  condamnés  en  500  liv.  d’amende  & en  outre 
au  payement  des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à leurs  décla- 
rations j & enfin  qu’en  cas  de  vente  des  marchandifes  entrepofées , les  Négocians 
propriétaires  d’icelks  , feront  tenus  d’en  acquitter  les  droits  un  miois  après  la  vente  , . 
à peine  de  pareille  amende  de  500  liv.  , l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  1723  & Èet-- 
tres  Patentes  fur  icelui  du  21  dudit  mois  , par  lefquelles  Sa  Majeflé  a fixé  le  tems 
de  l’entrepôt , tant  des  marchandifes  des  Mes  & Colonies , que  de  celles  décla-  - 
rées  & deftinées  pour  lefdites  Mes  & Colonies  à une  année  , à compter  du  jour 
que  lefdites  marchandifes  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  , pafTé  lequel  tems, 
elles  feront  fujettes  aux  droits  j & Sa  Majeflé  étant  informée  que  dans  les  cas  où  le 
Fermier,  par  la  difficulté  des  magafins  fous  fa  clef,  permet  aux  Négocians  l’entre-  - 
pôt  dnn^  leurs  propres  magafins , plufieurs  d’entr’eux  difpofent  defdites  marchandi— 
îes , ou  les  changent  de  magafins  fans  faire  aucune  déclaration  au  Fermier , ce  qui  - 
a donné  lieu  à différens  abus  3 Sa  Majeflé.  a réfolu  d’y  remédier  en  ajoutant  au  ré- 
glement ci-defTus  de. nouvelles  précautions  , qui  puifTent  en  quelque  façon  fuppléer.au  ■ 
défaut  des  clefs  , qui  aux  termes  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , doivenî  . 
être  entre  les  mains  du  Fermier.  A quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  : oui  le  rap—- 
port  du  fieur  Orry  , Confeiller  d’Etat  & ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur 
Général  des  Finances.  I.e  ROI  en  fon  Confeil  a ordonné  & ordonne  que  dans  le 
cas  où  le  Fermier  permettra  aux  Négocians  d’entrepofer  dans  leurs  propres  magafins  , 
foit  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  & Colonies  f rançoifes  , foit  celles  deflinées 
pour  lefdites  Mes  & Colonies  , léfdits  Nïgocians  feront  tenus  de  déclarer  aux  Corn-  - 
mis  du  Fermier,  le  magafin  où  ils  entendent  les  renferm.er  , & de  donner  dans  les 
Bureaux  leur  foumifllon  cautionnée  de  les  repréfenîer  en  même  qualité  & quan—- 
tité  , toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis , fous  les  peines  ci-après.  Fait  Sa  Ma- - 
jeflé  défenfes  aufdits  Négocians  , de  faire  fortir  lefdites  marchandifes  des  magafins,-,. 
où  elles  auront  été  d’-abord  entrepofées  & même  de  les  changer  d’un  .magafin  à l’au— - 
îre  , qu’après  en.  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les  Bureaux  & y avoir  pris  un  congé  • 
du  Fermier,  pour  le  mettre  en  état  de  fuivre  , foit  le  payement  des  droits' en  cas  -' 
de  vente  & de  confommation  , foit  l’embarquement  & le  départ  , foit  ie.^  nouveau 
magafin  d’entrepôt.-  Permet  Sa  Majeflé  au..  Fermier  , fes  Commis.  & prépofés  , de-’: 
faire . le  recenfement  defdites  marchandifes-,  toutes  fois  Si  quantes  , 8t  fans  atten- 
dre le  tems  fixé  pour  la  durée  de  l’entrepôt.  Ordonne  Sa  Majeflé  qu’en  cas  defouf-- 
traftion  , lefdits  Négocians  feront  condamnés  à la  confication  de  la  valeur  des  mar-- 
chandifes  manquantes  , & en  outre  à l’amende  de  500  liv.  & ce,  fur  les  procès  ver- 
baux. qui  en  feront  drelTés  par  les  Commis.  & prépofés  , & qu’en  cas  de  fimple  mu~  - 
tation  d’un  magafin  à l’autre  , fans  l’avoir  - déclaré  , ils  demeureront  fans  autre  for. — 
malité  , déchus  du  bénéfice  de  l’entrepôt,  & affujettis  au  payement  de.,  tous  lés  droits  3.4 
& feront  lefdites- -Lettres-  Patentés  du  mois  d’Avril.  1717  , ladite  Déclaration  du  19-  . 
Janvier  1723  , & lefdits  Arrêts  & Lettres  Patentes  des  3 & 21  Mai  1723  , enlembîF.- 
les  autres  Réglemens  intervenus  fur  le  fait  du  Commerce  des  Mes  &'  Colonies  Fran— 
içoifes  , exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , en  ce  qui  ne  fe.  trouve  point  contrair-e-,.; 
au  préfent  Arrêt , fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait  aua 
C.pnfeil  d’Etat  du  Roi  j tenu  à Marly  le  .fix.  Mai,  mil  fept  cent  trente  - huM^ 

Signé- . Dxyoü  GN-ï». . 
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On  voit  par  les  difpofîtions  dudit  Arrêt , que  les  Lettres  Patentes  J' 
Déclarations  & Arrêts  rendus  au  fujet  des  entrepôts  des  marchandifes 
allant  aux  Mes  de  l’Amérique  ou  en  venant , font  confirmés  dans  tous 
leur  contenu  en  ce  qui  n’eft  point  contraire  aux  difpofitions  du  préfent 
Arrêt  , & que  lefdites  marchandifes  ne  peuvent  féjourner  plus  d’une 
année  dans  lefdits  entrepôts  fans  devenir  fujettes  aux  droits  des  Fer- 
mes ; fçavoirrles  marchandifes  & denrées  du  crû  du  Royaume,  à tous 
les  droits  qui  font  dûs  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement  jufques  au  Port 
où  elles  ont  été  mifes  en  entrepôt , & les  marchandifes  des  Mes  aux 
droits  d’entrée  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , 
étant  à obferver  qu’à  Marfeille  , à caufe  de  la  franchife  de  fon  port , 
les  marchandifes  des  Mes  ne  font  point  à leur  arrivée  renfermées 
dans  des  entrepôts  , à l’exception  des  cacao  , indigo  , coton  en  laine 
& cuirs  fecs  & en  poil  ; ces  quatre  efpéces  de  marchandifes  ne  font 
même  mifes  en  entrepôt  que  pour  empêcher  que  des  marchandifes 
étrangères  de  même  qualité  , ne  puilfent  jouir  de  la  modération  des 
droits  accordée  aux  produélions  de  nos  Mes  , ainfi  que  je  le  dirai  en 
expliquant  l’Article  XVIII.  Toutes  les  marchandifes  des  Mes  Arrivées 
à Marfeille  , après  la  vérification  qui  en  a été  faite  au  Bureau  du  Do- 
maine d’Occident  pour  le  payement  du  droit  de  3 pour  cent  , font  re- 
tirées par  les  propriétaires  , ne  devant  aucun  autre  droit  à Marfeille  , 
mais  feulemenr  aux  Bureaux  placés  aux  extrémités  de  fon  territoire  , 
lorfqu’elles  font  expédiées  pour  le  Royaume  , ( voyez  l’explication  du- 
dit Article  XVIII.)  Il  n’en  eft  pas  de  même  des'  marchandifes  & denrées  du 
Royaume  dont  les  droits  auroient  été  payés  en  venant  à Marfeille  , fi 
elles  n’avoient  été  expédiées  pour  'les  Mes  de  l’Amérique  , & dont  par 
conféquent  tous  les  droits  font  dûs  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement  , fi 
l’année  d’entrepôt  eft  accomplie. 

Le  choix  des  entrepôts  eft  confervé  aux  Négocians , lorfque  le  Fer- 
mier en  manque  , aux  conditions  que  lefdits  Négocians  feront  tenus 
de  déclarer  aux  Commis  du  Fermier  les  magafîns  qu'ils  ont  choifîs , 
& de  donner  dans  les  Bureaux  leur  foumiftîon  cautionnée  de  repré- 
fenter  lefdites  marchandifes  en  même  qualité  & quantité  toutes  les 
fois  qu’ils  en  feront  requis  , avec  défenfe  auxdits  Négocians  de  faire 
fortir  lefdites  marchandifes  ou  dé  les  changer  de  magalin  , fans  préala- 
blement en  avoir  fait  la  déclaration  &c  avoir  pris  un  congé  du  Fermier 
qui  aura  le  droit  de  faire  le  recenfement  defdites  marchandifes  toutes 
fois  & quantes  qu’il  le  trouvera  bon  , quand  même  l’année  d’entrepôt 
ne  feroit  point  palfée , & qu’en  cas  de  fouftraétion  de  quelques  mar-. 
chandifes  , fur  les  procès  verbaux  qui  en  feront  drefîes  par  les  Com- 
mis du  Fermier.,  lefdits  Négocians  feront  condamnés  à la  çonfifcation 
de  la  valeur  defdites  marchandifes  fouftraites  , & en  outre  à l’amendç 
de  500  liv.  &'  qu’à  défaut  de  déclaration  defdites  marchandifes  , avant 
de  les  changer  d’un  inagafin  dans  un  autre  , par  le  feui  fait  & fans 
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.qiAil  foit  befoia  d’auciiae  formalité  , elles  demeureront  déchues  du  bé- 
néfice de  l’entrepôt  & affujetties  au  payement  de  tous  les  droits. 

e"^u  1745  , les  Armateurs  pour 'les  Mes  Fraiiçoifes  de  l’Amérique  re- 
préfentereiit  au  Confeil  qu’à  caufe  de  la  guerre  avec  l’Angleterre  le 
départ  des  Navires  étoit  fufpendu  & que  par  conféquent  les  marchan- 
difes  8c  denrées  du  Royaume  entrepofées , ne  pourroient  point  fuivre 
leur  deftination  dans  le  délai  d’une  année  fixé  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  ô Mai  1738,  portant  réglement  fiir  les  entrepôts  pour  l’Amé- 
rique , 8c  demandèrent  une  prolongation  dudit  entrepôt.  En  confequence  , 
par  Arrêt  du  4 Mai  1745  ? delai  dudit  entrepôt-  fut  prolonge  pour 
deux  autres  années , avec  la  condition  exprelTe  que  fi  après  la  prémiere 
année  d’entrepôt  expirée  , les  Négocians  vouloient  difpofer  defdites 
marchandifes  entrepofées  pour  toute  autre  deftination  que  pour  1 Atne- 
rique  , ils  en  payeroieut  le  double  des  droits  réglés  par  ledit  .Arrêt  de 
1738  ; ce  qui  a été  exécuté  jufqu’au  26  Mars  i749^  que  le  Roi  par 
Arrêt  de  fon  Confeil  en  date  dudit  jour , en  retablillant  1 année  d en- 
trepôt fixée  par  l’Arrêt  de  1738  , a révoqué  celui  de  1745* 


A R K E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  en  révoquant  VArrût  du  Confeil  du  4 Mai  1745 , ordonne  que  confor-^ 
mément  à celui  du  3 Mai  1723,  les  marchandifes^  defunées  pour^  ccs 
îfles  Françoifes  de  L'Amérique  , ne  jouiront  plus  à l’avenir  que  d'um 
année  d'entrepôt. 

Du  2Ô  Mars  1749- 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d'Etat. 

LF  Roi  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  de  fon  Confeil  & les  Lettres  Patentes 
du  4 Maï  1745,  par  leiquelles  Sa  Majefté  , eu  égard  aux  circonftances  de  1* 
ïîuerre  & fans  préjudice  à l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai  1738  , auroit  proroge  pour 
4eux  années  en  fus  l’entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour  les  liles  & Colonies 
Françoifes  de  l’Amérique  , permis  par  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  1717  , & nxe 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  1723  a une  année  feulement  , fous  la  ccndiUon  qu  apres 
la  première  année  expirée , les  Négocians  qui  voudroient  changer  la  deftination  dei- 
dites  marchandifes  pendant  les  deux  années  fuivantes , feroient  afluiettis  a.  payer  le 
.double  des  droits  fur  lefdites  Marchandifes.  Et  Sa  Majefte  étant  informée  que  les 
motifs  qui  l’avoient  déterminée  à accorder  cette  prorogation  ne  fubliftent  plus  _aa 
moyen -de  la. paix,  & voulant  pourvoir  à ce  qu’elle  ceffe  d’avoir  lieu  a i^avenir  , 
êc  fixer  en  même  téms  aux  Négocians  qui  font  le  Commerce  des  lues  oc  Colonies 
Françoifes , un  terme  pour  l’expédition  des  marchandifes  qu  ils  ont  attuellemen 
en  entrepôt  & qui  n’ont  point  été  chargées  pour  cette  deftination  depuis  que  la 
liberté  de  la  mer  eft  rétablie.  Yû  kdiï  Arrêt  d«  Coofeil  du  6 Mai  1750?  portau;, 

fom.  L Ml 
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^glement  fur  lefdits  entrepôts  , le  Mémoire  des  Fermiers  Généraux  & l’avis  dët 

orEre  Machault  Confeillej 

ordinaire  au  Confeil  Royal  & Controlleur  General  des  Finances.  Le  Roi  étant  eit 
ion  Gonleil , a ordonne  & ordonne  ce  qui  fuit. 


A R T I C L 


P R 


E M I E R. 


^ Les  marchandifes  qui  feront  deflinées  pour,  les  Mes  & Colonies  Françoifes,  nt 
jouiront  a 1 avenir , conformément  à l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai  1723  , que  d’une 
annee  d entrepôt  comme  avant  celui  du  4 Mai  1745  , lequel , de  même  que  les  Lettres 
Patentes  expediees  iur  ledit  Arrêt , feront  & demeureront  à cet  égard  révo,qués  & 
«omme  non  avenus.  ° m 

IL  Veut  Sa  Majeflé  que  les  marchandifes  qui  font  aauellemcnt  en  entrepôt  & 
qui  y ont  ep  miles  avant  le  prémier  Août  dernier , jouilfent  du  bénéfice  de  l’en- 
trepôt julqu  au  premier  de  la  préfente  année  , û l’exception  de  celles  dont  les  trois 
années  accordées  par  lefdiîs  Arrêts  & Lettres  Patentes  du  24  Mai  1745  expireront 
avant  ledit  jour  premier  Août  prochain  , lefquelles  ne  jouiront  dudit  entrepôt  que 
pendant  ledit  tems  qui  relie  a expirer  defdites  trois  années  , à compter  du  jour  qu’elles 
y auront  _ete  miles  , & au  cas  de  changement  de  defiination  des  marchandifes  ci- 
^effus  qui  feront  refiees  en  entrepôt  plus  d’une  année  , elles  feront  fujettes  au  double 
droit,  ainlî  qu  il  a été  ordonne  par  FArticle  II.  defdits  Arrêts  & Lettres  Patentes 
du  4 Mai  1745. 

III.  A l’égard  des  marchandifes  entrepofées  depuis  ledit  jourprémierAoûtder- 
mei  , elles  jouiront  du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  une  année  à compter  du  jour 
qu  elles  y auront  ete  mifes  , conformément  audit  Arrêt  du  3,  Mai  1723  , qui  fera  exécuté- 
lelon  fa  forme  ôc  teneur  , de  même-  que  celui  du  6 Mai  1738.  Et  feront  toutes 

Lettres  nécelTaires  expédiées , ôcc.  icroni  loute.^ 


La  guerre  ayant  été  déclarée  de  nouveau  à l’Angleterre  en  ^ 
les  mêmes  raifons  qui  avoient  occalîonné  l’Arrêt  du  4 Mai  1745  pour 
la  prolongation  du  tems  de  l’entrepôt  , ont  porté  le  Confeil  à accorder- 
julqu  a nouvel  ordre  un  délai  de  dix-lruit  mois,  dudit  entrepôt  des 
marchandifes  dellinées  pour  l’Amérique,  par  décilîon  du  15  Février  175^. 

Il  ne  fera  pas  mutile  de  rappeller  ici  deux  Articles  de  l’Arrêt  du 
J 5 Mars  1757  , portant  réglement  pour  les  marchandifes  des  prifes  fai- 
îes  en  mer  fur  les  ennemis  de  l’Etat. 

L’Article  V confirme  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  4 Mai  1745  fuF_ 
vaut  lequel  fes  Navires  François  , repris  fur  les  Anglois  & conduits-- 
nirettement  dans  un  Port  de  France  fans  avoir  touché  à aucun  Port 
etranger  , ne  doivent  point  être  traités  comme  Navires  des  prifes,  & 
es  marchandifes  doivent  être  confidérées  comme  originaires  de  l’Amé- 
nque  venues  en  droiture.  Cette  difpofition  eft  une  faveur  bien  confi- 
derable  pour  notre  Commerce  des  Mes  , fans  laquelle-les  fucres  chargés, 
lur  leidits  Navires  repris  fur  les  ennemis  de  l’Etat  auroient  payé  , même  • 
pour  la  confommation  de  la  ville  de  Marfeille  , les  droits  du  tarif  de- 
1667  , & Arrêts  du  Confeil  des  2.5  Avril  1Ô90  , . z,o  Juin  1Ô98  & 

Mai_  1758.  . 

Si  cependant  il  arrivoit  que  quelque  Navire  François  armé  ea 
&9urie  ou  autrement,  eut  repris  fur  les  ennemis  un  autre  Navire  FranF. 
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revenant  de  nos  Coionies  , & que  la  crainte  de  n’être  pris  lui- 
même  l’obligeât  à fe  réfugier  en  Efpagne  ou  dans  quelqu’autre  Port 
étranger  , les  Armateurs  doivent  demander  au  Confeil  ou  à Melîieurs 
les  Fermiers  Généraux  la  permilîîon  de  faire  palTer  en  France  fur  des 
Batimens  neutres  les  marchandifès  de  la  cargaifon  du  vailTeau  repris. 
II  eft  hors  de  doute  qu  ils  obtiendront  que  les  marchandiies  Ibient  trai- 
tées comme  fi  elles  etoient  arrivées  en  droiture  , l’intention  du  Confeil 
n ayant  etc  que  d empeclier  les  abus  qui  pourroient  fe  commettre  en 
fuppofant  des  marchandifès  étrangères,  au  lieu  & place  de  celles  du 
crû  de  nos  ^es , & non  de  forcer  les  fujets  de  l’Etat  à s’expofer  té- 
mérairement à devenir  la  proie  des  ennemis  dans  la  crainte  de  n’être 
exclus  des  faveurs  accordées  aux  Navires  de  retour  de  l’Amérique  8c 
repris  fur  les  ennemis  qui  arriveroient  direéfement  en  France  fans  avoir 
touché  a aucun  port  étranger.  Lefdits  Armateurs  doivent  expofer  le 
fait  avec  fincerité  8c  vérité  , confiater  l’état  des  marchandifès  arrivées 
dans  un  Port  étranger  , les  qualités  8c  quantités  rechargées  Air  des 
Navires  neutres , par  les  certificats  des  Confuls  de  France  réfidans  dans 
les  lieux,  où  lefdites  reprifes  auront  été  amenées.  Le  Navire  la  Junoii 
de  Marfeille  efi:  un  exemple  pour  eux  de  ce  qu’ils  doivent  faire  dans 
un  femblable  cas.  Je  rapporte  ici  en  entier  les  lettres  de  la  Compa- 
gnie de  Mefiieurs  les  Fermiers  Généraux , parce  qu’elles  contiennent  les 
raifons  des  Armateurs  8c  la  décifion  de  la  préfente  queftion. 


LETTRE  DE  LA  COMPAGNIE 

Ecrite  a M.  de  la  Motte  Diredleur, 

ï*  E Sîeur  Bertrand  de  la  Claufferie  Négociant  à Nantes  nous  ayant  demandé  ^ 
J-J  Monfieur,  que  les  marchandifès  du  chargement  La  Junon  repris  fur  les  Anglois 
par  le  lîeur  Gaffen  Capitaine  du  Navire  le  Vermudien  & conduit  à Vigo  en  Efpagne  , 
fuirent  trakées  par  rapport  aux  droits  , étant  apportées  au  Port  de  Nantes  comme 
marchandiies  des  Ifles  Françoifes  telles  qu’elles  font  , la  Compagnie  vous  marqua  , 
par  la  lettre  du  19  du  mois  dernier,  que  cette  reprife  ayant  été  conduite  dans  un 
port  etranger , elle  feroit  en  droit  de  faire  exiger  les  droits  comme  marchandifès 
étrangères  a leur  arrivée  en  France.  Mais  nous  confentions  par  rapport  aux  circonf- 
tances  qui  pouvoient  avoir  empêché  le  Capitaine  du  Navire  le  Vermudien  de  con- 
duire cette  reprife  direftement  en  f rance  , que  les  marchandifès  de  cette  reprife 
iuflent  admiles  a leur  arrivée  au  Port  de  Nantes  par  des  Barques  Efpagnoles  comme 
marchandifès  des  Ifles  , en  y payant  les  mêmes  droits  qu’elles  y auroient  acquittés 
li  ledit  Navire  La  Junon  avoit  été  conduit  direftement  au  Port  de  Nantes  après  fa 
reprife,  à la  charge  de  rapporter  au^nt  de  certificats  du  Conful  François  à Vigo, 
gu  il  y auroit  des  Barques  Efpagnoles  qui  tranfporteroient  lefdites  marchandifès  au 
Port  de  Nantes , juftificatifs  que  ces  marchandifès  proviennent  cTes  Mes  Françoifes  , 
& qu  elles  ont  été  déchargées  ou  renverfées  du  Navire  La  Junon  dans  lefdites  Bar- 
bues Efpagnoles,  dans  lefqiiçls  çertificats  il  feroit  fait  mention  du  Port  ou  ledij 
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Navire  a Iti  armé  en  France  pour  aller  aux  Mes  , & que  ijins  le  cas  ol  le  ,Ca- 
îjitaine  du  Navire  Le  Vermudien  auroit  repréfenté  , à fon  arrivée  au  1 ort  de  Vigo  , 
J’état  du  chargement  auxdites  Ifles  dudit  Navire  La  Junon  , il  eu  leroit  )oint  une. 

conie  au  prémier  certificat  du  Conful  de  France.  ^ , t r . ' ' 

Ledit  fieur  de  la  Claufferie  nous  obferve  que  le  Navire  La  Junon  tut  arme  a 
Marfeille  par  le  fieur  Jean  Fefquet  de  ladite  ville  , qu’il  fit  ton  voyage  & revint  a 
Cadix  où 'fa  cargaifon  fut  vendue  ou  déchargée  pour  Marteille  & qu  il  fut  reaime 
audit  Cadix  par  les  fieurs  Caila  & Solfier  freres  , maifon  ürançoife  , pour  le  compte 
de  la  même  fociété  Françoife  , qu’il  ne  put  rapporter  l’état  du  chargement  aux  lües 
dudit  Navire  La  Junon,  attendu  que  les  Capitaines  rançois  font  dans  1 ulage  de 
îetter  leurs  papiers  à la  mer  lorfqu’ils  font  furie  point  d’être  pris  par  les  Anglois> 
& que  comme  les  papiers  & certificats  qu’il  a demandé  à Vigo  lu^feront  adretfes 
par  la  pofte  , & qu’ils  pourroient  ne  lui  parvenir  qu’après  1 arrivée  des  Barques 
Efpagnoles  , il  nous  prie  de  vous  afllirer  des  ordres , pour  qu  ii  ne  lui  toit  tait, 
aucune  difficulté  fur  les  marchandifes  du  chargement  defdites  Barques.^ 

Nous  nous  referons  à la  Lettre  de  la  Compagnie  du  zç  du  mois  nernier  l'elative- 
ment  à laquelle  il  doit  être  rapporté , à défaut  de  l’état  du  cnargement  aux  Mes  du 
Navire  La  Junon,  un  état  certifié  du  Conful  de  France  a Vigo  de  toutes  les  mar- 
chandifes du  chargement  dudit  Navire  qui  ont  ete  déchargées  en  ttpagne  pai 
îité  & quantité  & des  certificats  du  même  Conful  de  celles  de  ces  marcnandifes 
qui  feront  chargées  fur  chaque  Barque  Efpagnole  à la  deftination  du  i ort  de  Nantes, 
iuftificatifs  que  iefdites  marchandifes  proviennent  _ des  Ifles  & ont  été  .déchargées 
ffiidit  Navire  La  Junon  ; & dans  le  cas  où  Iefdites  Barques  arnveroient  au  Port 
' de  Nantes  avant  que  lefdits  états  & certificats  fufient  parvenus  au  fieur  de  laClaiu-' 
ferie  , il  ne  fera  apporté  aucun  obftacle  à la  décharge  defdites  marchandifes  & def- 
quelles  il  pourra  difpofer  après  qu’elles  auront  été  venfiees  & pexees , en  faifant 
par  lui  fa  foumiflion  d’en  payer  les  droits  comme  marchandifes_  étrangères,  faute 
par  lui  de  rapporter  dans  deux  mois  lefdits  états  & certificats  juftificatifs  qu  elles 
proviennent  ries  Mes  Françoifes  & qu’elles  ont  été  déchargées  dudit  Navire.- 

^Vous  donnerez  les  ordres  en  conféquence  de  la  préfente  ôe  vous  en  informerez 

ledit  fieur  de  la  Ciaufierle.  _ 

Signés , DE  Pressigny  , Puissant  , etc. 
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Ecrite  par  la  Contpagnie  a M.»  de  Callas  ^ E)ire5leuro 

Es  Sieurs  Aillaud,  Gerin  & Gaffen , Rey  ,.  Fefquet  & Arnaud  , arm 
,a  i d’un  Navire  le  Vermudien  , armé  en  coiirfe  à htarfeille  , Capi  ame  Jofeph  Galien, . 
s-ious  ont  repréfenté,  Monfieur  , par  leur  lettre  du  30  Novembre 
Navire  a fait  diverfes  prifes  fur  les  ennemis  de- 1 Etat,  & les  a conduites  a la  B y 
de  Vigo  en  Galice,  notamment  le  Navire  ou  Fregatte  La  aunon  appartenant  ci-  - 
vaut  aux  memes  Armateurs  , qui  en  revenant  de  faint  Domingue  f f ; 

Février  dernier  étoit  tombé  entre  les  mains  des  V^iiglois.  ils  ajoutent  qu  ils  ci 
roient  faire  conduire  à Bordeaux,,  Nantes  &-  Màrleide  quatre  cent  barriques  fficre.. 
blanc  terré  qui  feront  trouvée?  fur  La  Junon  & qui  font  les  memes  que  ce.  Vaii- ■ 
feau  portoit  du  Cap  François  , lorfque  les  Anglois  s’en  empare^nt  : us  ^eman  e.  ■ 
d’acquitter  feulement  les  droits  de  ces  fucres  à leur  arrivée  en  France  > comme  s.u  " 
âî.cient  exportés  direftemenî  des  Ifles  Françoifes  de  FAmerique, 
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là'  îneiîle  clefflande  nous  ayant  été  faite  , Monfieur  , par  ces  Négocians  pour  ie 
Bureau  de  Nantes , nous  y avons  donné  , par  notre  lettre  du  24  de  ce  mois  , les 

ordres  que  nous  avons  jugé  convenables.'  Nous  joignons  ici  copie  de  cette  lettre  , 

elle  fuffira  pour  vous  faire  coniioître  nos  intentions , nous  vous  prions  de  les  exe-- 
cutei-  & d’en  faire  part  aux  Négocians  qui  fe  font  adrelTés  à vous. 

Signé  J Gigault  , de  ClUSENOiR  , occ. 

L’Article  XV.  du  même  Arrêt  du  15  Mars  1757,  porte  que  les  mar- 
cliandifes  permifes  qui  feront  déclarées  pour  les  Colonies  Françoifes 
avant  l’expiration  des  6 mois  d’entrepôt , jouiront  encore  de  fix  autres 

mois  fans  être  fujettes  à aucuns  droits  mais  que  fi  après  avoir  été 

déclarées  pour  lefdites  Colonie'5 , la  deftination  en  étoit  changée  ou  pour 
rétran«^er  ou  pour  le  Royaume  dans  le  cours  des  lîx  derniers  mois,  les- 
propriétaires  delHites  marchandiles  feront  tenus  de  payer  les  droits 
' d’entrée  & moitié  de  ceux  de  fortie  de  celles  qui  palferont  à l’étran- 
ger , & les  droits  d’entrée  avec  moitié  en  fus  , pour  celles  qui  feront 
deftinées  pour  la  confommation  du  Royaume.  Les  dilpofitions  du  pré-- 
fent  Article  ne  font  point  applicables  en  entier  au  Port  de  Marfeille  ,, 
à caufe  de  fa  franchife.  Il  paroit  qu’elles  ne  doivent  être  alTujetties  , 
en  cas  de  deftination  pour  le  Royaume  , qu’au  payement  des  droits 
d’entrée  avec  moitié  en  fus  , parce  que  la  deftination  auroit  dû  être 
faite  dans  les  ftx  mois  pour  les  faire  jouir  de  la  modération  accor-- 
dée  aux,  marchandifes  des  prifes  : mais  lefdites  marchandifes  ne  devant 
aucuns  droits  pour  être  confommées  à Marfeille  , leur  fortie  de  1 en- 
trepôt les  lailfe  dans  leur  premier  état. 


-MARCHANDISES 

Tirées  de  l'entrepôt,- 

S marchandifes-  & -denrées  dn  Royaume  deftinees  au  plus  procîiani^ 
1 . Bureau  du  lieu  de  l’enlèvement  pour  1 Amérique  & renfermées  a leur- 
arrivée  à. Marfeille  dans  un  magafin  d entrepôt  , peuvent  en  etre  reti- 
rées dans  le  courant  de  l’armée  accordée  pour  ledit  entrepôt,  en  payant 
au  Bureau  du  Poids  & Calfe  tous  les  droits  que  lefdites  marchandifes 
& denrées  auroient  payé  pour  venir  audit  Marfeille.  Il  nya  aucune 
peine  impofée  pour  le  changement  de  deftination  , des  qu  il  eft  fait  dans 
ie  courant  de  l’année  accordée  pour  ledit  entrepôt  , n’ayant  pas  paru  - 
jufte  de  fufpendre  l’aéiivité  des  armemens  pour  l’Amérique  , en  décou- 
rageant les,  Armateurs  par  la  crainte  de  payer  un  furcroit  de  droits,; 
il  les  Navires  qu’ils  avoient  projetté  d’expécîier , ne  pouvoient  point  ef* 
feéfuer  leur  départ  par  quelque  incident  qu  ils  n auroient  pu  prévom.. 
âc.  qui  eft  fouvent  inféparable,  de.  l’état  du  Commerçant  5 par  exempls- 
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un  dérattgement  dans  fes  affaires  , une  correfpondance  qui  a fait  fail- 
lite ou  des  avis  reçus  d’une  trop  grande  abondance  dans  les  Mes  des 
marchandifes  ou  denrées  dont  ils  avoient  compofé  la  cargaifon  defdits 
Navires.  Tant  que  lefdites  marchandifes  & denrées  font  renfermées  dans 
un  entrepôt  , elles  font  réputées  être  encore  dans  les  lieux  de  leur 
origine  ; ce  n’eft  que  leur  fortie  de  l’entrepôt  qui  alTure  leur  deftina- 
tion.  Pendant  donc  le  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt  , elles  doivent  être 
cenfées  n’avoir  aucune  deflination  , & en  leur  en  donnant  une  dans  l’an- 
née de  délai  accordée  , elles  ne  doivent  payer  que  les  droits  qu’elles 
auroient  acquitté  en  arrivant.  Cette  faveur  ne  fubfîfte  plus  dès  que  l’an- 
née d’entrepôt  eft  expirée.  Il  faut  pour  lors  que  lefdites  marchandifes 
ayent  reçu  une  deflination , n’ayant  plus  de  titre  pour  jouir  plus  long- 
tems  du  privilège  dudit  entrepôt  & elles  doivent , fuivant  l’Arrêt  du  i6 
Mars  1749,  rapporté  ci-delfus , fi  elles  fortent  de  l’entrepôt  pour  toute 
autre  deflination  que  pour  l’Amérique , le  double  des  droits  qu’elles  au- 
roient payé  , 8c  fi  elles  font  embarquées  pour  les  Mes  le  fimple  droit  ; 
que  fi  elles  ne  font  point  chargées  tout  de  fuite  pour  lefdites  Mes , 
'elles  peuvent  toujours  jouir  dudit  entrepôt  après  avoir  acquitté  le  droit 
fimple  à caufe  de  l’expiration  de  ladite  année  dudit  entrepôt.  Il  femble 
-même  que  ce  fimple  droit  doit  être  payé  de  nouveau  après  chaque 
nouvelle  année  expirée , par  la  raifon  que  ledit  entrepôt  n’efl  que  pour 
niie  année,  à moins  que  ce  ne  foit  en  tems  de  guerre.  La  rigueur  du 
payement  du  double  droit  pour  les  marchandifes  qui  ne  fuivent  point 
la  deflination  des  Mes  8c  du  payement  du  fimple  droit  pour  celles 
qui  n’ont  pas  été  embarquées  pour  ladite  deflination  pendant  l’année 
iïxée  pour  l’entrepôt , a été  impofée  pour  empêcher  les  abus  qui  fùi- 
vroient  infailliblement  de  la  faveur  accordée  au  Commerce  de  l’Amé- 
rique , 8c  pour  mettre  un  frein  à l’induflrieufe  avidité  de  quelques  frau- 
deurs des  droits.  Ce  font  ces  abus  qui  ont  occafîonné  la  lettre  de 
Mefîieurs  les  Fermiers  Généraux  dp  zo  Décembre  1744. 


COPIE  DE  LA  LETTRE 


Bcrite  par  la  Compagnie  , le  20  Décembre  1744  , à M.  de 
Callas , Dîredleur  général  des  Fermes  au  département  de 
Marfeille, 

NOus  découvrons , Monfîeur  , tous  les  jours  , les  abus  qui  fe  commettent  de 
plus  en  plus  à la  faveur  des  privilèges  accordés  au  Commerce  des  Mes  ôc 
Colonies  Françoifes.  La  plupart  des  marchandifes , vins  & denrées  qui  s’envoyent 
d’une  Province  à une  autre  dans  les  Ports  où  il  eft  permis  d’armer  pour  lefdites 
îflfs  6c  Colonies  , fe  déclarent  pour  l’entrepôt , moyenant  quoi , en  conformité  de« 
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Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  ? elles  font  expédiées  par  acquit  à camion 
fans  payer  aucuns  droits  , quoiqu’elles  foient  pour  la  confommation  du  Royaume 
ou  pour  d’autres  dellinations  que  pour  les  Ifles  ; d’où  il  s’enfuit  1°.  Que  les  Né- 
gocians  évitent  le  payement  qui  devroit  fe  faire  comptant  des  droits  qui  font  dûs  au. 
Bureau  de  l’expédition  des  marchandifes  & dans  les  Bureaux  de  la  route.  2°.  Que 
s’ils  peuvent  trouver  le  moyen  d’en  lîmuler  l’embarquement  , tous  les  droits  fe  trou- 
vent fraudés,  & s’ils  n’y  peuvent  parvenir  & qu’ils  foient  obligés"de  déclarer  fortir 
rie  l’entrepôt  les  marchandifes  pour  la  confommation  du  Royaume  ou  pour  l’étranger  , 
on  ne  leur  fait  acquitter  que  les  droits  dûs  dans  le  Bureau  où  les  marchandifes  ont 
été  entrepofées  , moyennant  quoi  les  droits  à l’enlevement  ou  dans  tous  les  Bu- 
reaux de  la  route  qu’elles  ont  tenue  , fe  trouvent  fraudés  & perdus  pour  la  Com- 
pagnie , ce  qui  fait  un  objet  très  - conlîdérable  par  la  quantité  de  marchandifes  , 
vins  , eaux-de-vie  & autres  denrées  qu’on  déclare  aujourd’hui  fous  la  faufle  deûina- 
tion  des  Mes. - 

Pour  reprimer  cet  abus , il  eft  néceflaire  que  vous  donniez  des  ordres  bien  précis 
à tous  les  Commis  des  Bureaux  de  votre  département,  de  faire  dans  "les  acquits  a 
caution  des  marchandifes.  qu’ils  expédieront  pour  les  Ports  où  il  eft  permis  d’armer 
pour  les  Ifles  à deftination  de  l’entrepôt  , & dans  les  Vus  qu’ils  doivent  mettre 
au  dos  des  acquits-  à caution  qui  auront  été  délivrés  dans  d’autres  Bureaux  & qui 
pafferont  par  le  leur  , la  liquidation  des  droits  dûs  fur  les  marchandifes  & denrées 
comprifes  aufdits  acquits  , & qui  auroient  été  perçus  à leur  Bureau  fl  elles  n’avoient 
pas  été  expédiées  à la  deftination  des  Mes  , & d’énoncer  le  tarif  ou  réglement  qui 
fixe  lefdits  droits  , le  tout  d’une  écriture  correûe  & fans  confuflon. 

Il  eft  pareillement  néceflaire  que  vous  donniez  vos  ordres  aux  Bureaux  des  Porfj 
de  votre  département  (fi  vous  en  avez  aucuns  où  le  Commerce  des  Mes  foit  permis) 
d’avoir  une  grande  attention  1°.  De  faire  mention  fur  les  Regiftres  d’entrepôt  de 
tous  les  droits  qui.  feront  mentionnés  dans  les  acquits  à caution  & dans  les  vûs 
defdits  acquits.  2°.  Et  lorfque  les  marchandifes  ne  fuivront  pas  leur  deftination  , 
rie  faire  payer  non-feulement  les  droits  dûs  à leur  Bureau  , mais  encore  ceux  dûs 
aux  Bureaux  du  départ  & de  la  raute. , conformément  à ce  qui  fera  porté  fur  le  Re^>- 
giftre.  d’entrepôt  rélativement  aux  acquits,  à caution. 

Il  feroit  inutile,  de  s’étendre  davantage  fur  ce  qui  concerne  les  en- 
trepôts. Il  fuffira  d’ajouter  ici  que  fi  quelques  marchandifes.  tirées  des 
entrepôts  & embarquées  pour  les  Ifles  arrivoient  en  France  de  retour 
pour  n’avoir  pû.  y être  vendues  , l’entrepôt  n’ayant  point  été  accordé 
pour  lefdites  marchandifes  fur  lefquelles  le  droit  du  Domaine  d’Occi- 
dent  n’a  point  été  impofé  , fi  leÎHites  marchandifes  font  du  crû  du 
Royaume  & qu’elles  ayent  été.  expédiées  par  acquit  à caution  en  fran- 
ehife  des  droits elles  redeviennent  fujettes  aux  droits  qu’elles  auroient. 
dû  payer  fans  leur  deftination  pour  l’Amérique  : mais  là  perte  que  les 
Armateurs  ont  faites  fur  ces.  marchandifes  , la  dégradation  qui  doit 
réfulter  d’un  fi  long  tranfport , femble  demander  quelque  adouciflement* 
Cette  confidération  a déterminé  le  Confeil- à ordonner,  par  décifiomdu 
17  Mai- 1756  ,.  que  lorfque  les  Nég,ocians  recevroient  de  pareilles  mar- 
chandifes de  retour , ils  en  envoyé, roient  l’état  à Monfeigneur  le  Con- 
îrolleur  général , pour;  obtenir  la  perrniflion  de  les  faire  entrer  dans  lé 
Royaume,  en  franchife  des  droits  , après  avoir  juftifié  qu’elles-  font  vé- 
ritablement du  crû  ou  des  fabriques  du  Royaume  St  qu’elles  avoient. 
été.  chargée^,  poux  les  Ifles , pour  préveiiir  les.  abus  qui  pourroieat  s’ettû- 


ÏI2, 
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fuivre,  en  fuppofant'des  marchandifes  étrangères  au  lieu  & place  de 
celles  qu’on  déclareroit  pour  marchandifes  de  retour.  Il  eh:  néceffaire 
d’obferver  que  fi  lefdites  rnarchandifes  de  retour  étoient  des  marchan- 
difes étrangères  dont  les  droits  d’entrée  auroient  été  payés  pour  jouir 
de  la  faculté  d’iîre  chargées  pour  les  Mes  , & que  la  chofe  fût  juftMée 
clairement , il  femble  qu’ayant  payé  tout  ce  qu’elles  oevoient  payer  , 
elles  doivent  être  admifes  fans  difficulté  & fans  qu’il  foitbefom  d'au- 
cune autre  formalité  que  de  ladite  juftilication.  Tout^  ceci  ne  regarda 
que  les  Ports  délignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  1717  > 
ou  par  d’autres  Arrêts  poftérieurs.  Mais^  Marfeille  à caufe  de  la  fran- 
chife  de  fon  Port  ne  paroit  point  devoir  être  comprife  dans  ce  qui  eu: 
ordonné  par  ladite  décifion>  pour  les  marchandifes  de  retour  de  l’Amé- 
rique. J’obferverai  au  fujet  de  Marfeille  que  les  marchandifes  étrangères 
peuvent  venir  à Marfeille  fans  payer  des  droits  ; fi  donc  celles  jeve- 
nues  des  Mes  ne  font  point  du  nombre  des  prohibées  par  1 Arrêt  du 
10  Juillet  1703  , rendu  en  interprétation  de  l’Edit  du  Port  franc,  elles 
doivent  entrer  librement , puifqu’elies  entreroient  également  en  venant 
de  tout  autre  pays  étranger  , & que  pour  entrer  dans  le  Royaume 
elles  feraient  alTujetties  aux  droits  qui  fe  payent  aux  Bureaux  places 
aux  extrémités  du  terriMire  dudit  Marfeille  ; que  celles  qui  font  du 
crû  ou  fabrique  de  ladite  ,Ville  ou  de  fon  territoire  , n’ont  ete  exemp- 
tes d’aucun  droit  pour  pouvoir  être  chargées  pour  les  Mes  ; par  con- 
féquent  que  .par  leur  retour  elles  rentrent  dans  leur  prémier  état  , ùC 
tru’il  paroît  *qu’il  n’y  a que  les  marchandifes  venues  du  Royaume  en 
franchife  des  droits  , qui,  demeurant  à Marfeille  , doivent  payer  les  drôits 
dûs  pour  la  deftination  de  ladite  ville.  Il  eft  cependant  neceffaire  que 
les  Armateurs  iuffifieiit  que  lefdites  marchandifes  font  véritablement  les 
mêmes  qui  avoient  été  chargées  à Marfeille  , foit  pour  empecner  qu  lî 
n’en  foit  point  débarqué  du  crû  de  l’Amérique  en  fraude  du  droit  du 
Domaine  d’Occident  , foit  pour  empêcher  rintroduclioii  des  prohibées 
à Marfeille  , & reconnoître  fi  les  permifes  font  venues  du  Royaume 

par  acquit  à caution  , ou  ont  été  prifes  audit  Marfeille.  Il  faut  donc 
drelferAin  état  defdites  marchandifes  de  retour,  & fe  conformer  aujç 
ordres  qu’oii  recevra  à ce  fujet, 

ArticleVIII, 


Les  Né^ocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur  foumiffion  de  rap^ 
porter  dam  un  an  au  plus  tard , un  certificat  du  déchargement  defdites 
denrées  ^ marchandifes  dans  les  Ifies  & Colonies  Françoijes  & Ledit 
certificat  fera  écrit  au  dos  de  Vacquit  à caution  & fignç  par  ^^^Gouver- 
neurs  & Intendans , ou  par  les  Commandans  & Cornm^aires  fubdelegues 
dans  les  quartiers  , & par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d Occident 
éMbli  à Marfeille  J à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 
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Les  difpofitions  contenues  au  préfent  Article  font  fi  clairement  énon- 
cées qu’elles  n’ont  befoin  d’aucune  explication.  5e  repette  feulement 
ce  que  j’ai  dit , que  la  foumiffion  à paifer  au  Bur^u  des  Fermes  du 
Roi  à Marfeille , & dont  le  certificat  de  déchargement  doit  être  rap- 
porté dans  un  an , figné  par  les  Gouverneurs  , Intendans  ou  par  les 
Commandans  ou  CommilTaires  fubdélegués  dans  les  quartiers  8c  par 
les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille  , a peine 
de  payer  le  quadruple  des  droits  , fuppofe  que  la  Ferme  des  droits 
du  Dômaine  d’Occident  ne  faifoit  point  encore  partie  de  la  Ferme  Gé- 
nérale à laquelle  elle  a été  unie.  Depuis  cette  réunion  les  Négocians 
palTent  lefdites  foumiflîons  au  Bureau  du  Domaine  cTOccident , qui  tient 
lieu  de  Bureau  des  Fermes  quant  à cette  opération  qui  étoit  faite 
en  1719  au  Bureau  du  Poids  8c  Cafle  , réputé  Bureau  des  Traites  a 
Marfeille  pour  toutes  les  fonélions  des  Fermes  qui  ne  font  point  in- 
compatibles avec  la  franchife  du  port , 8c  qui  pour  la  facilité  du  Com- 
merce des  Marfeillois  ne  peuvent  être  faites  que  dans  ladite  ville. 


DECLARATIONS. 


J’Eftime  qu’il  eft  abfolument  nécelTaire  que  nos  Armateurs  8c  les 
Capitaines  commandans  les  Navires  expédiés  pour  l’Amérique  , ayent 
connoilfance  de  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du  9 Juin  \~jzi  , 
pour  l’exécution  de  l’Ordonnance  de  1887  dans  les  Mes  Françoifes. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI; 


PORTANT 


Que  l’Ordonnance  de  1887,  fervant  de  Réglement  pour  les  grolTes 
Fermes  , fera  exécutée  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  Sc 
en  Canada  pour  la  régie  du  Domaine  d’Occident, 


Du  9 Juin  rjii. 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Me.  Charles  Cordier  „ 
chargé  de  la  régie  générale  des- Fermes  de  Sa  Majefte  , que  1 Ordonnance  des 
Fermes  du  mois  de  Février  1687  a toujours  été  regardée  comme  la  loi  fondamentale  j 
établie  non-feulement  pour  la  confervation  des  droits  dûs  à l’entrée  ou  à la  fortie 
de  l’étendue  de  la  Ferme  , foit  en  France  ou  dans  les  Ifles  ôc  Terre-ferme  de  l A- 
mérique  unies  au  Domaine  du  Roi , mais  encore  pour  aflurer  l’exécution  des  Re- 
glemens  qui  ont  été  reiidiçs  fur  ie  fait  des  marchaadifes  de  contrebande  , & de  dif-, 

Tom,  l,  ^ 
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féreptes  fortes  de  Commerce  que  Sa  Majefté  a jugé  à propos  de  défendre  à fes 
Sujets  dans  toutes  les  terres  & pays  de  fon  obéiffance  j qu’une  des  difpofitions  les 
^us  eflentielles  de  cette  Ordonnance  , eft  d’afTurer  dans  les  Ports  la  déclaration 
of  la^vifite  des  marchandifes  qui  s’y  embarquent  ou  y arrivent  j que  cette  réglé 
qui  s’oblerve  exaftement  en  France  n’eft  pas  moins  nécelTaire  dans  les  illes  & Co- 
lonies Françoifes  , où  la  régie  du  Domaine  d’Occident  eft  établie  ; &e.  Le  Roi 
EN  SON  Conseil  , de  l’avis  de  M.  le  Duc  d’Orléans  Régent , a ordonné  & or- 
donne que  l’Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  168-7,  fera  fuivie  & exé- 
cutée^ dans  l’étendue  de  la.  régie  du  Domaine  d’Occident  aux  illes  Françoifes  de 
1 Amérique^  & en  Canada  , & a cet  effet  enrégiftrée  par-tout  où  befoin  fera  ,•  lî 
Fut  n’a  été 5 en  conféquence  ordonne  Sa  Majefté,  que  tous  Capitaines  & Maîtres  de 
navires  ou  barques  qui  aborderont  dans  lefdites  Colonies,  aux  Illes  &en  Canada, 
feront  tenus  de  faire^  au  Bureau  du  Domaine  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  , une  déclaration  des  marchandifes  de  leur  chargement  , & d’y  repréfenter 
leurs  connoiflemens  & acquits  des  Ports  de  France,  hait  Sa  Majefté  défenfes 
a-  tous  Capitaines  6c  Maîtres  de  partir  defdites  Illes  & du  Canada  , qu’après  avoir 
fait  au  Bureau  dudit  Domaine  , une  déclaration  générale  de  toutes  les  marchandifes 
^ leur  chargement , & pris  les  acquits  néceflaires  , comme  auffi  à tous  Négocians 
& autres  particuliers  , de  faire  charger  dans  les  vailTeaux  ou  barques  , ou  d’en  faire 
décharger  aucunes  marchandifes  qu’après  avoir  pris  un  congé  au  Bureau  du  Do- 
maine , ôc  y avoir  fait  leur  déclaration  particulière  j toutes  lefquelles  déclarations  , 
tant  des  Maîtres  que  des  Négocians  & autres  , feront  faites  pour  toutes  fortes  de 
marchandifes  exemptes  ou  non  exemptes  dans  la  forme  prefcrite  par  le  Titre  II 
de  ladite  Ordonnance  des  Fermes  de  1687  , & fous  les  peines  y contenues  ; or- 
donne Sa  Majefté  que  lefdites  déclarations  feront  vérifiées  par  les  Commis  du  Do- 
maine , & les  contrevenans  pourfuivis  aux  termes  du  même  titre  de  ladite  Or- 
donnance ; à l’effet  de  quoi  Sa  Majefté  veut  qu’il  foit  fait  par  lefdits  Commis , 
toutes  vifites  & perquifitions  néceflaires  dans  les  vaiffeaux  & barques.  Entend  au 
furplus  Sa  Majefté  que  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , portant  Régle- 
ment pour  le  Commerce  des  Ifîes  & Colonies  Françoifes  , 8c  rendues  communes  pour  le 
Canada  par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Décembre  filivant  , enlémible  tous  les  Réglemens 
faits  contre  le  Commerce  étranger  & contre  le  Commerce  & ufage  des  marchan- 
difes de' contrebande  ou  prohibées  , foient  exécutées  félon  leur  forme  & teneur 
dans  toute  l’étendue  defdites  Colonies  aux  Hîes  & en  Canada  , & fous  les  peines 
y contenues  en  cas  de  contravention  ; enjoint  Sa  Majefté  aux  Srs.  Gouverneurs  Gé- 
néraux 6c  particuliers  , & aux  Srs.  Intendans  aufdites  Mes  & en  Canada , de  tenir 
la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , qui  fera  lû  , publié  & affiché  par-tout 
où  befoin  fera  , & feront  pour  l’exécution  d’icelui  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées. 

F ait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Paris  le  neuvième  jour  de  Juin  mil  fept  cens 
vingt-deux.  Signé  Devougny. 

L’Ordonnance  du  mois  de  Février  16)87,  tout  ce  qui  doit  être 
obferye  au  fujet  des  Déclarations  &.  du  payement  des  droits  du  Roi  , 
tant  a 1 entrée  qu  a la  fortie  du  Royaume  , concernant  les  cinq  grolTe» 
Fermes.  Il  importe  par  conféquent  à tout  Commerçant  d’en  connoître 
toutes  les  dilpolitions  , & c’eft  dans  la  vue  de  l’aider  à en  prendre  le. 
Veritable  fens  , que  je  l’ai  rapportée  ailleurs  en  entier  avec  quelques  ob- 
fervations  ( cet  ouvrage  n’a  point  été  imprimé  ).  L’exécution  de  ladite 
Ordonnance  devant  avoir  Ion  efïet  a l’ Amérique  pour  la  régie  du  Do- 
maine d’Occident,  fuivant  l’Arrêt  rapporté  ci-delTus  , lefdits  Armateurs  & 
Capitaines  doivent  s’inftruire  exaélement  de  tout  ce  qui  a rapport  à 
i expédition  de  leurs  Navires  pour  ne  tomber  dans  aucune  contravention 
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en  arrivant  dans  les  Ides , on  au  départ  defdites  Ides  pour  revenir  en 
France. 

Voici  les  principaux  Articles  du  titre  II.  qui  regardent  particulière- 
ment lefdits  Armateurs  & Capitaines.  Article  V.  Ceux  qui  feront  abor- 
der des  Vaideaux  , Bâteaux  ou  Barques  dans  nos  Ports  de  mer  & au- 
tres lieux , où  nos  Bureaux’  font  établis  , feront  audi  tenus  fur  les  mê- 
mes peines  de  donner  dans  les  24  heures  après  leur  arrivée  , pareilles 
déclarations  des  marchandifes  de  leur  chargement  & de  repréfenter  leurs 
connoilfemens. 

On  rappelle  ici  les  Articles  III.  & IV.  par  lefquels  les  Voituriers  & 
Conduéteurs  des  marchandifes font  tenus  de  faire  leur  déclaration  fur  le 
regidre  , ou  d’en  rapporter  une  lignée  des  Marchands  ou  propriétaires 
defdites  marchandifes  ou  de  leurs  fadeurs  , ladite  déclaration  contenant 
la  qualité,  le  poids  , le  nombre  & la  mefure  defdites  marchandifes, 
le  nom  du  Marchand  ou  fadeur  qui  les  envoyé  , Sc  de  celui  à qui 
elles  font  adrelfées  , les  marques  & les  numéros , à peine  de  confifcation 
defdites  marchandifes  & équipages  & de  300  liv.  d’amende. 

II  a été  rendu  au  Confeil  du  Roi  un  Arrêt  & Lettres  Patentes  fut 
icelui  des  9 Août  8c  20  Septembre  1723  , portant  réglement  pour  la 
forme  8c  la  manière  de  faire  lefdites  Déclarations.  Lefdits  Arrêts  8c 
Lettres  Patentes  ont  été  interprétés  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 
Avril  1724. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

ET  Lettres  Patentes 

Servant  de  Réglement  pour  la  forme  8c  maniéré  en  laquelle  feront 
faites  les  Déclarations  des  Marchands- Négocians  , pour  les  marchan- 
difes qu’ils  feront  entrer  ou  fortir. 

Des  9 Août  & 30  Septembre  1723. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon.  Confeil , les  Mémoires  préfentés  à Sa  Majefté  par 
les  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  ville  de  Rouen  , & par  les 
Députés  du  Commerce  des  principales  Villes  du  Royaume,  à caufe  des  faifies  faites 
fur  plufieurs  Marchands-Négocians  de  ladite  Ville  , pour  excédens  de  Déclarations 
trouvés  fur  les  marchandifes  qu’ils  ont  reçues  , & fur  celles  qu’ils  ont  fait  for- 
tir  , depuis  le  prémier  Janvier  dernier  : conténant  , qu’il  arrive  tous  les  jours  des 
cas  oi'i  lefdits  Négocians  ne  peuvent  fe  conformer  dans  leurs  Déclarations  à la  dif- 
polîtion  du  Titre  H de  l’Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  1C87  , tant 
parce  que  fouvent  les  connoilfemens  ne  contiennnent  pas  le  poids  des  marchandifes, 
que  par  la  différence  qu’il  y a entre  les  poids  de  France  & ceux  de  l’étranger  j 
Rw’il  y a inênie  des  efpéççs  de  marchandiAs  qui  fe  vendent  à l’étranger , à la  piec^ 
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ou  au  nombre  , & qui  payent  en  France  les  droits  au  poids  j que  dans  ce  caS 
les  Correlpondans  ne  mandent  point  aux  Négocians  de  France  , le  poids  des  mar- 
chandifes  qu’ils  ont  achetées  au  nombre  oü  à la  piece  ; qu’il  y en  a d’autres  qui 
s’achetenî  au  poids  chez  l’étranger,  & qui  acquittent  en  France^  les  droits  au  nom- 
bre ou  à la  mefure  , ce  qui  met  les  Marchands  dans  le  même  embarras  ; que 
fouvent  certaines  marchandifes  , comme  les  laines,  lins  , cotons  & h ils  , fe  char- 
gent d’un  poids  étranger  par  l’humidité  qu’ils  contradent  pendant  le  trajet  j ce  qui 
empêche  les  Marchands  de  pouvoir  en  déclarer  le  véritable  poids  , qu’il  eft  jufte 
dans  ce  cas  de  leur  faire  réfaction  du  poids  qui  excédera  la  fafture  , lorfque  cet 
excédent  paffera  cinq  pour  cent  j qu’il  y a d’autres  marchandifes  , comme  les  fu- 
huiles  , heures  & autres  , qui  font  fujettes  à déchet  & à coulage  , qu’ainlî 
archands  ne  peuvent  dans  ce  cas , fe  conformer  à la  difpofition  de  l’Ordon- 


cres 
les  Marchands 


nance  , parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  eftimer  au  jufte  la  diminution  du  poids  que  ce  déchet 
ou  coulage  auront  produite  : pourquoi  requéroient  qu’il  plût  à Sa  Maj,efté  , en  in- 
terprétant les  Articles  IV , V , VI , VIII  & XIII  du  T itre  II  de  ladite  Ordonnance 
de  1687  ordonner  , 1°.  Que  les  Déclarations  des  Marchands  feront  réputées  entie- 
fes  , lorfqu’elles  contiendront  le  nombre  de  caiffes , baies  , balots  ou  tonneaux , 
& les  trois  quarts  du  poids  efFeftif  & réel  des  marchandifes  j mais  que  fi  elles 
contiennent  moins  que  les  trois  quarts  du  poids  effeûif , en  .ce  cas  l’excédent  du 
poids  déclaré  fera  confifqué  ; 1°.  Qu’à  l’égard  des  marchandifes  fujettes  à déchet  ou 
à coulage,  comme  fucres,  huiles,  heures  & autres,  les  Marchands  ne  feront  point 
obligés  d’en  déclarer  le  poids  5 mais  feulement  de  repréfenter  les  mêmes  quantités  de 
pipes  , bariques  , barils  & autres  futailles  & vaifleaux  en  bon  état  : 3°.  Qae  lorf- 
que les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  trajet  , & que  le  poids  en  fera 
augmenté  de  plus  de  cinq  pour  cent , il  fera  fait  refaéiion  du  poids  dont  elles  au- 
ront été  augmentées  au-delà  de  celui  qu’elles  auroient  dû  pefer  , fi  elles  n’avoient 
pas  été  mouillées  ; & pour  vérifier  le  poids  jufte  , que  le  Marchand  fera  tenu  de 
repréfenter  fa  Faêlure  , & fi  l’augmentation  ne  va  qu’à  cinq  pour  cent  & au-defllis , 
le  Fermier  ne  fera  point  tenu  d’en  faire  réfaftion.  Le  Mémoire  des  Fermiers  Gé- 
néraux , fervant  de  Réponfe  , contenant  qu’il  n’y  a aucuns  des  moyens  allégués  par 
les  Négocians  & par  les  Députés  qui  puiffent  porter  Sa  Majefté  à difpenfer  les  Mar- 
chands de  fe  conformer  aux  régies  prefcrites  par  l’Ordonnance  , pour  la  forme  dans 
laquelle  les  Déclarations  doivent  être  faites  , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie  ; que  fi 
les  connoiffemens  n’ont  pas  contenu  jufqu’à  préfent  le  poids  des  marchandifes , les  Né- 
«rocians  peuvent  remédier  à cet  inconvénient  , ou  en  faifant  inférer  à l’avenir  le 
poids  des  marchandifes  dans  les  connoiflemens  , ou  en  envopnt  aux  Commiffionr- 
îiaires  par  la  Pofte  ou  par  les  VailTeaux , les  FaQures  qui  doivent  contenir  le  poids 
(des  marchandifes  dans  le  lieu  du  chargement;  Que  la  différence  des  poids  de  I rance 
de  ceux  de  l’étranger , ne  peut  jamais  faire  d’obftacle  , parce  qu’il,  n’y  a aucun 
Négociant  qui  ignore  la  proportion  des  poids  étrangers , au  poids  de  marc  dont  on 
fe  fert  dans  tous  les  Bureaux  de  France  , & que  des  Faüures  contenant  le  poids  di* 
lieu  du  chargement , il  eil  facile  d’en  faire  la  réduûion  au  poids  de  marc  : Que  quoi 
qu’il  y ait  des  marchandifes  qui  fe  vendent  à l’étranger  au  nombre  , à la  mefure 
ou  à la  piece  , lefquelles  payent  en  France  les  droits  au  poids  , ce  a’eft  pas  une 
jaifon  pour  empêcher  que  le  poids  n’en  puifTe  être  déclaré,  parce  que  toutes  ces 
fortes  de  marchandifes  , foiî  qu’elles  foient  enfermées  dans  des  ballots  , dans  des 
caiffes  ou  dans  des  barils  , peuvent  être  pefées  , ou  au  lieu  du  départ  , ou  au  lien 
du  déchargement:  Qu’à  l’égard  de  celles  qui  peuvent  contrafter  de  l’humidité  dans 
le  trajet  , & fe  charger  d’un  poids  étranger  , il  eft  jufte  , le  cas  arrivant  , de  n« 
faire  payer  les  droits  que  fur  le  pied  du  poids  effeûif , c’eft-à-dire  , de  celui  que 
îa  marchandife  auroit  eu  effeûivement , fi  elle  n’avoit  pas  été  mouillée-  ; Que  par 
rapport  aux  marchandifes  fujettes  à déchet  ou  à coulage  , il  faut  fuivre  la  régie  pref- 
crite  par  l’Arrêt  du  23  Isovembre  i688  , par  celui  du  7 Août  1703  & par  te  Ré- 
glement du  mois  d’Avriî  J717  j c’eft-à-dire  j faire  payer  les  droits  fur  le  pied  da 
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poids  effeftif  > en  repréfentant  la  même  quantité  de  pipes  & de  barils  & aut^s 
vaiflêaux  en  bon  état  , & la  déclaration  du  poids  au  lieu  du  chargement  : Qu  enfin 
la  Déclaration  jufte  du  poids  , eft  une  des  précautions  des  plus  neceflaires  , pour 
empêcher  la  fraude  & l’intelligence  entre  les  Marchands  & les  Commis  des  fermes  ^ 
fans  quoi  il  arriveroit  fouvent  que  les  Marchands  ne  payeroient  les  droits  que  des 
quantités  dont  ils  feroient  convenus  avec  ceux  qui  feroient  commis  pour  la  décharge  , 
la  vifite  & le  poids  des  marchandifes  ; Pourquoi  requeroient  lefdits  Fermiers , qu  il 
élût  à Sa  Majefté  ordonner,  que  les  Déclarations  continueront  d etre  faites  dans 
tous  les  Ports  & Bureaux,  tant  des  cinq  grofles  Fermes  , que  des  Provinces 
tées  étrangères  dans  la  forme  prefcrite  par  les  Articles  III.  IV.  V.  VI.  vil. ^ Vil  . 
& XIII.  de  l’Ordonnance  de  1687,  fauf  à Sa  Majefté  à accorder  , li  Elle  le  jup  a 
propos,  les  modifications  contenues  en  l’Arrêt  du  7 Août  1703  , fervant  de  regle- 
ment pour  les  marchandifes  qui  arrivent  dans  les  Ports  de  Bretagne  & qui  en  la- 
tent. Et  Sa  Majefté  délirant  établir  fur  cette  matière  une  réglé  certaine  pour  aliu- 
rer  la  perception  de  fes  droits  dans  tous  les  Ports  & Bureaux  , tant  de  1 etendue  des 
cinq  grolTes  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  , & donner  cependant  aux 
Mégocians  les  facilités  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  le  Commerce  ; Oui  le  rp- 
port  dn  lîeur  Dodun , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Ropl  , Controlleur  General 
des  Finances  j Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil , a ordonne  & ordonne  , 

Article  Premier. 

Que  les  Déclarations  contiendront  la  quantité  , le  poids , le  nombre  5c  la  mefpe 
des  marchandifes,  le  nom  du  Marchand  ou  du  Faûeur  qui  les  envoie,  de  celui  à 
qui  elles  feront  adreffées  , le  lieu  du  chargement  & celui  de  la  deftination  , & que 
les  marques  & les  numéros  des  ballots  feront  mis  en  marge  des  Déclarations. 

IL  Que  les  Déclarations  feront  faites  rélativement  au  Tarif,  c’eft-à-dire  , que 
le  Capitaine  du  VaifTeau  , le  Marchand  & le  Voiturier  feront  tenus  de  déclarer  au 
poids , les  marchandifes  dont  les  droits  doivent  être  payes  au  poids  j a la  mefure  , 
celles  qui  doivent  payer  à la  mefure  •,  & au  nombre  , celles  qui  doivent  payer  au 

nombre.  . , 

III.  Que  les  Déclarations  feront  réputées  entières  par  rapport  aux  marchandifes 

dont  les  droits  fe  payent  au  poids  , lorfque  le  poids  de  ces  marchandifes  n excedera 
que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré  , en  payant  les  droits  de  cet  excédent , 
qui  ne  pourra  être  fujet  à faifie  ni  à confifcation  ; mais  lorfque  1 excédent  fera  au- 
deftus  du  dixième  , tout  ce  qui  fera  au-defllis  du  poids  déclaré  , fera  acquis  & con- 
fifqué  au  profit  du  Fermier , avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chaque  contra- 
vention. _ . . , 

IV.  Que  dans  la  difpofition  du  précédent  Article  ne  feront  point  compris  les 
fers  , les  cuivres , les  plombs  & les  étaims  , dont  l’excédent  ne  pourra  etre^  au-deflus 
du  vingtième  du  poids  qui  aura  été  déclaré  , en  payant  les  droits  dudit  excédent  , qui 
ne  pourra  être  faifi  ni  confifqué  , qu’en  cas  qu’il  fe  trouvât  au-defllis  dudit  vingtième  , 
ainfi  qu’il  eft  dit  à l’Article  précédent  , & fous  la  meme  peine.  ^ 

V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre , feront  auffi  réputées  entières , lorfqu’elles  ne  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième 
le  nombre  déclaré , en  payant  les  droits  de  l’excédent , qui  ne  pourra  etre  laifi  ni  con- 
fifqué , qu’en  cas  qu’il  fe  trouve  au-deflus  dudit  dixième  j & ce  , fous  les  peines  portées 

par  l’Article  III.  i.  jt 

VI.  A l’égard  des  lucres  bruts , firops  , huiles  &-  heures , qui  font  marchandifes 
fujettes  à déchet  & à coulage  , les  droits  n’en  feront  payés  que  fur  k pied  du  poids 
effeftif,  fans  que  les  Marchands  foient  fujets  à en  déclarer  le  poids  , mais  feule- 
ment de  rapporter  les  Déclarations  du  poids  au  lieu  du  chargement  , & de  repre- 
fenter  les  mêmes  quantités  de  pipes  j bariques  3 frequins  & autres  futailles  K \au" 
féaux  en  bon  état* 
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y IL  Les  Voiiiifiei'S  & Condufteurs  des  Marehandifes , foit  par  eau  ou  par  terre, 
qui  n’auront  pas  en  main  leurs  FaQures  ou  Déclarations  à leur  arrivée , feront 
tenus  de  faire  leurs  Déclarations  fur  le  Regiftre , du  nombre  de  leurs  ballots  , & 
des  rparques  & numéros  qui  y feront;  à la  charge  de  faire  ou  de  rapporter  dans 
quinzaine  , fi  c’efl  par  terre  , & dans  fe  femaines,  fi  c’eft  par  mer,  une  déclara- 
tion des  marchandifes  en  détail , & cependant  ils  laiflêront  leurs  ballots  dans  le 
Bureau,  & ce  tems  pafl'é,,  fans  avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail, 
les  marchandifes  feront  confifqué.es  , ô<  les  Voituriers  ou  Conduûeurs  condamnés 
en  trois  cens  livres  d’amende. 

VIII.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  voyage  ,&  que 
le  poids  en  fera  augmenté  au-dela  de  cinq  pour  cein  , il  fera  fait  réfaftion  du  poids 
dont  elles  auront  augmenté  au-delà  de  celui  qu’elles  auroient  dû  naturellement  pefer  , 
li  elles  n’avoient  pas  été  mouillées  ; & pour  vérifier  le  poids  jufte  & faire  ladite 
réfaéiion , le  Marchand  fera  tenu  de  repréfenter  fa  Fafture  ; & li  l’augmentation 
du  poids  ne  va  qu’à  cinq  pour  cent  ou  au-deflbus , le  Fermier  ne  fera  point  tenu 
d’en  faire  réfaction. 

IX.  Seront  au  furplus,  les  autres  Articles  du  Titre  II.  de  l’Ordonnance  de  1687, 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , en  ce  qui  n’eft  point  dérogé  par  le  préfent 
Réglement  : pour  l’exécution  duquel  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Meudon  le  neuvième  jour  d’Août 
mille  iépt  cens  vingt  trois.  Signé  , Phelypeaux. 

Lettres  Patentes  fur  l'Arrêt  ci-deffus. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  amés  & féaux 
les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances  de  Normandie , 
Salut.  Les  contellations  furvenues  depuis  quelqiie-tems  entre  les  Marchands-Négo- 
cians-  de  la  Ville  de  Rouen  & les  Commis  de  nos  Fermes  , au  fujet  de  quelques 
excédens  qui  fe  font  trouvés  fur  les  marchandifes  que  lefdits  Négocians  ont  reçues  , 
& fur  celles  qu’ils  ont  fait  fortir  de  ladite  Ville  , ayant  donné  lieu  auxdits  Mar- 
chands-Négocians , aux  Sindics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  Ville  , & 
aux  Députés  du  Commerce  des  principales  Villes  de  notre  Royaume , de  nous  faire 
de  très-humbles  remontrances  fur  les  difficultés  que  trouvent  les  Négocians  à pou- 
voir fe  conformer  dans  leurs  Déclarations  , à la  difpolîtion  du  Titre  II.  de  l’Or- 
donnance des  Fermes,  du  mois  de  Février  1687.  Nous  avons  fait  examiner  en  notre 
Gonfeil  les  Mémoires  defdits  Négocians  & Députés  du  Commerce  , enfemble  celui 
de  Charles  Cordier  , chargé  de  la  régie  de  nos  Fermes  , fervant  de  Réponfe  ; & fur 
le  rapport  qui  nous  a été  fait  , nous  avons , par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9 Août 
dernier  , établi  fur  cette  matière  une  régie  certaine  pour  affurer  la  perception  de 
nos  droits  , dans  tous  les  Ports  & Bureaux , tant  de  l’étendue  de  nos  cinq  grolfes 
Fermes  , que  des  Provinces  réputées  étrangères  ; & pour  l’exécution  dudit  Arrêt  , 
Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  nécelTaires  feroient  expédiées.  A CES 
CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vu  ledit  Arrêt  ci-attaché  fous  le  Con- 
tre-fcel  de  notre  Chancellerie  , Nous  avons  conformément  à içelui  ordonné  , & paï 
■ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Que  les  Déclarations  contiendront  la  quantité  , le  poids  , le  nombre  & la  melure 
des  marchandifes  , le  nom  du  Marchand  ou  du  Fafteur  qui  les  envoie  , de  celui  à 
qui  elles  feront  adrelTées  , le  lieu  du  chargement  & celui  de  la  deftination  , & que 
les  marques  & les  numéros  des  ballots  feront  mis  en  marge  des  Déclarations. 

1 1.  Que  les  Déclarations  feront  faites  relativement  au  Tarif , c’eft-à-dire , que  îa 


PARMARSEILLE. 

Capitaine  du  Vaifleau  , le  Marchand  & le  Voiturier  , feront  tenus  de  déclarer  au 
poids  , les^  marchandifes  dont  les  droits  doivent  être  payés  au  poids  ; à la  mefure  , 
celles  qui  doivent  payer  à la  mefure  ; & au  nombre  celles  qui  doivent  payer  au 
nombre. 

III.  Que  les  Déclarations  feront  réputées  entières  par  rapport  aux  marchandifes 
dont  les  dioits  fe  payent  au  poids , lorfque  le  poids  de  ces  marchandifes  n’excédera 
que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré  , en  payant  les  droits  de  cet  excédent  , 
qui  ne  po,urra  être  iujet  à faille  ni  à confifcation  ; mais  lorfque  l’excédent  fera  au- 
deflîis  du  dixième , tout  ce  qui  lera  au-delTus  du  poids  déclaré  , fera  acquis.  & con- 
iifqué  au  profit  du  fermier  , avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chaque  con« 
travention. 

IV.  Que  dans  la  difpolltion  du  précédent  Article  ne  feront  point  compris  les  fers  , 
les  cuivres  , les  plombs  & les  étaims  , dont  l’excédent  ne  pourra  être  au-delfus  du 
vingtième  ^du  poids  qui  aura  été  déclaré  , en  payant  les  droits  dudit  excédent  , qui 
ne  pourra  être  laiïi.  ni  confifqué  , qu’en  cas  qu’il  fe  trouvât  au-delfus  dudit  vingtième  j 
ainli  qu  il  ell  dit  a l’Article  précédent , & fous  la  même  peine. 

V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 

aulfi  reputees  entières , lorfqu’elles  ne  fe  trouveront  excéder^  que  du 
dixième  le  nombre  déclaré  j en  payant  les  droits  de  l’excédent  j qui  ne  pourra 
etre  failî  ni  confifqué  qu’en  cas  qu’il  fe  trouve  au-delfus  dudit  dixième  j & fous  les 
peines  portées  par  l’Article  III.  ^ 

^ 1 egard  des  fucres  bruts,  lirops,  huiles  & beurr.es,  qui  font  marchandifes 
fujettes  a dechet  & a coulage,  les  droits  n’en  feront  p^yés  que  fur  le  pied  du  poids 
cffeftif , fans  que  les  Marchands  foient  fujets  à en  décider  le  poids  5 mais  feulement 
rapporter  les  Déclarations  du  poids  au  lieu  du  chargement  , & de  repréfenter  les 
memes  quantités  de  pipes  , bariques  , frequins  , & autres  futailles  & vailfeaux  en 
bon  état. 

y II.  Les  Voituriers  & ConduGeurs  des  marchandifes  foit  par  eau  ou  par  terre  , 
qui  n auront  pas  en  main  leurs  faftures  ou  Déclarations  à leur  arrivée  , feront  tenus 
de  faire  leurs  déclarations  fur  le  Régillre  du  nombre  de  leurs  ballots  , & des  marques 
& numéros  qui  y feront , a la  charge  de  faire^ou  de  rapporter  dans  quinzaine,  fi  c’eft  par 
terre  , & dans  lix  femaines  fi  c efl;  par  mer  , une  déclaration  des  marchandifes  en  détail, 
& cependant  ils  lailferont  leurs  ballots  dans  le  Bureau  , & ce  tems  paffé  , fans  avoir 
fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail , les  marchandifes  feront  confifquées  , & les 
Voituriers  ou  ConduGeurs  condamnés  en  trois  cens  livres  d’amende. 

VIII.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  voyage  , ôc  que 
le  poi^  en  fera  augmenté  au-delà  de  cinq  pour  cent , il  fera  fait  réfaGion  du  poids 
dont  elles^  auront  augmenté  au-delà  de  celui  qu’elles  auroient  dû  naturellement  pefer, 

mouillées  j & pour  vérifier  le  poids  jufte  & faire  ladite 
refaûion  , le  Marchand  fera  tenu  de  repréfenter  fa  FaGure  5 & fi  l’augmentation  du 
poids  ne  va  qu’à  cinq  pour  cent , le  f ermier  ne  fera  point  tenu  d’en  faire  ré- 
laGion. 

IX.  Seront  au  furplus  les  autres  Articles  du  Titre  II.  de  notre  Ordonnance  de 
1687  , exécutez  félon  leur  forme  & teneur  , en  ce  qui  n’eft  poiut  dérosé  par  ces 
Prefentes. 

Si  vous  Mandons  , que  ces  Préfentes  vous  ayez  à faire  lire  , publier  & enregif- 
trer , meme  en  tems  de  Vacations  , &c.  Donné  à Verfailles  , le  trentième  jour  du 
mois  de  Septembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois,  & de  notre  Régné  le 
neuvième.  Signé , LOUIS  : Et  plus  bas  , par  le  Roi  , Phelypeaux.  Et  fcellées  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régijlre  es  Regijlres  de  ta  Cour  des  Comptes,  Aydes  & Finances  ,•  & lues  à l'Au- 
dience , pour  être  exécutées  filon  leur  forme  & teneur.  A Rouen,  ce  27  Ociobre  1723. 

Signé  J Dumont. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  , en  interprétant  les  Arrêts  êj  Lettres  Patentes  des  9 Août 
& 30  Septembre  172.3  , portant  Réglement  pour  les  déclarations  des 
marchandifes  dans  les  Bureaux  des  Fermes , que  les  Marchands  feront 
leurs  déclarations  exactes  de  la  quantité  de  tonneaux  de  vins  , 'eaux- 
dervie  & autres  liqueurs , à peine  de  confifcation  des  excedens  des  dé- 
clarations , & de  trois  cens  livres  d'amende  , quand  même  elles  fe- 
raient au  dejfous  du  dixième  de  la  totalité  defdites  déclarations. 

Du  4 Avril  1724. 

Extrait'  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  , l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  neuf 
Août  mil  fept  cens  vingt-trois  , & les  Lettres  Patentes  expédiées  en  conféquence 
le  trente  Septembre  enfuivant  , fervant  de  Réglement  pour  la  forme  & la  maniéré 
en  laquelle  doivent  être  faites  les  déclarations  des  Marchands  & Négocians  des 
marchandifes  de  leur  Commerce  dans  tous  les  Ports  & Bureaux  , tant  des  cinq  groffes 
Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  j & Sa  Majefté  étant  informée  que 
plufieurs  Marchands  interprétant  en  leur  faveur  l’article  V dudit  Arrêt  , qui  ordonne 
que  les  déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre , feront  réputées  entières  lorfqu’elles  ne  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième 
le  nombre  déclaré  , en  payant  le  droit  de  l’excédent  qui  ne  pourra  être  faifi  ni  con- 
fifqué  qu’en  cas  qu’il  fe  trouve  au-deffus  dudit  dixième  , prétendent  que  les  vins  , eaux- 
de-vie  & autres  liqueurs  doivent  être  comprifes  dans  cette  clifpolition  , fous  prétexte 
qu’à  Bordeaux  les  droits  en  font  acquittés  au  nombre  de  tonneaux  ou  bariques  , à 
proportion  de  leurs  différentes  jauges  ou  contenances  , fif  par  conféquent  qu’un 
tonneau  de  vin  d’excédent  fur  une  déclaration  de  dix  tonneaux  ne  pourroit  être  faifl 
ni  confifqué  avec  amende , parce  que  cet  excédent  ne  feroit  pas  au-deffus  du  dixième 

de  la  quantité  de  tonneaux  qui  auroit  été  déclarée  ; & comme  cette  prétention  eft 

une  interprétation  forcée  dudit  article  V du  Réglement  du  9 Août  mil  fept  cens 
vingt-trois  dont  la  difpofition  ne  peut  convenir  & avoir  d’application  qu’aux  irtar- 
chandifes  dont  l’énumération  détermine  la  quantité  certaine  , évidente  & invariable  , 
(k  nullement  aux  tonneaux  , bariques  & futailles  de  vins  , eaux-de-vie  & liqueurs 

de  différentes  jauges  & contenances  , & ne  peut  être  propofée  par  les  Marchands 

& Négocians  que  dans  la  vue  de  fe  procurer  des  moyens  de  faire  entrer  ou  fortir 
fans  payer  les  droits,  lorfqu’ils  pourroient  éviter  d’être  furpris  en  obmillion  de  dé- 
claration des  quantités  de  tonneaux , bariques  ou  autres  vaiffeaux  de  vins  , eaux-de- 
vie  & autres  liqueurs  par  excédent  à leurs  déclarations  qui  feroient  toujours  au-def- 
fous  du  dixième  de  la  totalité  de  ce  qui  auroit  été  par  eux  déclaré  , par  l'affurance 
qu’ils  auroienji  que  ces  excédons  ne  pourroient  être  fujets  à faifie  ni  à çonfifca- 
tion  , mais  feulement  au  payement  des  droits;  & Sa  Majefté  voulanty  pourvoir  , en 
expliquant  fes  intentions  d’une  maniéré  qui  ôte  aux  Marchands  tout  prétexte  d’inci- 
denter  fur  les  termes  dudit  Réglement  du  9 Août  mil  fept  cens  vingt-trois.  Oui  le 
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Jîapport  du  fieur  Dodim  , Confeiller  ordinaire  au  Confeii  Royaî , Contfolleur  G 
ral  des  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , en  interprétant  en  tant 
de  befoin  l’article  V de  l’Arrêt  de  Réglement  & Lettres  Patentes  fur  icelui  des  neuf 
Août  & trente  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois,  concernant  les  déclarations  qui 
doivent  être  faites  par  les  Marchands  dans  tous  les  Ports  & Bureaux  , tant  des 
cinq  grolTes  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  , a déclaré  & déclare 
n’avoir  entendu  comprendre  par  ledit  Article  V dans  les  marchandilés  dont  les  droits 
fe  payent  au  nombre  , les  vins  , eaux-de-vîe  & autres  liqueurs  ; ce  faîfant  , a or- 
donné & ordonne  que  les  difpoiitions  dudit  Article  V ne  pourront  avoir  lieu  à l’é- 
gard defdits  vins  , eaux-de-vie  & autres  Liqueurs  ; & en  conféquence  , que  tous 
excédens  des  déclarations  qui  fe  trouveront  fur  le  nombre  de  tonneaux  , Bariques  & 
autres  futailles  ou  vailTeaux  defdits  vins  , eaux-de-vie  ôc  autres  liqueurs  , quand  même 
ils  feroient  au-deflbus  du  dixième  de  la  totalité  des  déclarations  , feront  fujets  à fai- 
lle & confîfcation  , avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chacune  contravention  , 
comme  marchandifes  non  déclarées  , aux  termes  de  l’Ordonnance  de  mil  lîx  cens 
quatre-vingt-fept.  Veut  Sa  Majelté  que  lefdits  Arrêts  ôc  Lettres  Patentes  des  neuf 
Août  & trente  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois  , foient  au  furphis  exécutés  fé- 
lon leur  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majelté  y étant , tenu  à 
,Verfailles  le  quatrième  jour  d’Avril  mil  fept  cens  vingt  - quatre. 

, P H E L Y P E A ü X. 

L’Article  VIL  dudit  Arrêt  de  172.3  , renouvelle  l’Article  VL  du  titre 
IL  de  ladite  Ordonnance  de  1687  , & ordonne  qu’à  défaut  par  les  Voi- 
turiers ou  Conduâeurs  , foit  par  eau  ou  par  terre  , de  repréfenter  leurs 
faéfures  ou  déclarations  à leur  arrivée , de  paffer  foumilîion  de  rappor- 
ter dans  lix  femaines  , fi  c’eft  par  mer , une  déclaration  des  marchan- 
difes dépofées  au  Bureau,  à peine  de  leur  confîfcation  & de  300  liv, 
d’amende. 

Cette  dilpofîtion  ne  fçauroit  avoir  fon  exécution  aux  Bureaux  du 
Domaine  de  l’Amérique , à caufe  de  leur  trop  grand  éloignement  de  la 
France.  La  vifîte  & la  vérifîcation  defdites  marchandifes  femblent  devoir 
Liffire  pour  afïurer  les  droits  , d’autant  mieux  que  tout  ce  qui  a été 
chargé  fur  les  Navires  deftinés  pour  les  Illes , ne  l’a  été  que  par  per- 
miflion  , & que  l’acquit  à caution  du  Bureau  de  France  doit  renfermer 
toutes  les  marchandifes  du  chargement , à moins  qu’il  n’y  ait  eu  erreur 
ou  oubli  dans  l’adrelTe  dudit  acquit  à caution. 

Article  VIL  Ceux  qui  auront  donné  ou  fait  leur  déclaration  n’y 
pourront  plus  augmenter  ni  diminuer  fous  prétexte  d’omiffion  ou  au- 
trement , & la  vérité  ou  la  fauffeté  de  la  déclaration  fera  jugée  fur  ce 
qui  aura  été  prémierement  déclaré. 

Article  Vin.  Après  les  déclarations  faites  & les  connoiflêmens  rap- 
portés , les  marchandifes  feront  vifîtées,,,  pefées  , mefurées  & nombrées 
& enfuite  nos  droits  payés. 

Article  IX.  Les  marchandifes  ne  pourront  être  déchargées  des  Bâteaux 
& VailTeaux  .fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier  & en  fa  préfence  , foit 
que  la  décharge  foit  faite  à terre  ou  de  bord  à bord. 

Le  préfent  Article  a été  ..couhfnié  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
Tom.  h Q 


Roi  du  5 Juillet  1745  , qui  ordonne  que  ceux  qui  y contreviendront , 
faifarit  décharger  des  marchandifes  des  Vaiffeaux  ou  Bâteaux  fans  im: 
congé  par  écrit  du  Fermier  ou  fans  la  préfence  de  fes  Commis  , foit 
que  la  décharge  foit  faite  à terre  ou  de  bord  à bord  ^ feront  condam- 
nés en  la  confifcation  defdites  marchandifes  & en  300  liv.  d’amende. 

Article  XL  Défendons  aux  maîtres  des  Vaiffeaux  & Batimens  , d’y 
recevoir  aucunes  inarchandifes  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier  , &. 
de  fe  mettre  en  mer  ou  fur  les  rivières  fans  avoir  en  main  les  acquits, 
du  payement  de  nos  droits  ou  à caution  , à peine  de  confifcation  de, 
leurs  marchandifes,  vaiffeaux  & Bâteaux,  & de  tous  leurs  équipages  & 
de  200  liv.  d’amende. 

Article  XII.  Les  Marchands  ou  Voituriers  ( les  Capitaines  & Patrons 
font  compris  fous  cette  dénomination  ) feront  interpellés  d’être  préfens, 
à la  vifîte  des  m.archandifes  , & en  cas  de  refus , il  en  fera  fait  mention 
dans  les  procès  verbaux  de  faille  , à peine  de  nullité. 

Article  XIII.  Si  la  déclaration  fe  trouve  fauffe  dans  la  qualité  des 
marchandifes , elles  feront  confifquées  , & toutes  celles  de  la  même  fac- 
ture appartenant  à celui  qui  aura  fait  la  fauffe  déclaration  même  de 
l’équipage  , s’il  lui  appartient , mais  non  la  marchandife  appartenant  à- 
d’autres  Marchands  , fi  ce  n’eft  qu’ils  euffent  contribué  à la  fraude  , & 
fl  la  déclaration  eft  fauffe  dans  la  quantité  , la  confifcation  ne  fera  or- 
donnée que  pour  ce  qui  n’aura  pas  été  déclaré.  Il  n’y  a eu  aucun  chan- 
gement pour  ce  qui  regarde  la  déclaration  de  la  qualité  des  marchan- 
difes. A l’égard  des  quantités  déclarées  , on  a vû  par  l’Arrêt  du  9 Août: 
1723  , rapporté  ci-deffus  , que  les  déclarations  feront  réputées  entières 
lorfque  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandifes  n’excédera  que  du, 
dixième  de  ce  qui  aura  été  déclaré  & que  les  droits  de  cet  excédent 
feront  payés , mais  que  lorfque  l’excédent  fera  au-deffus  du  dixième  ,, 
ledit  excédent  du  poids  déclaré  fera  confifqué  au  profit  du  Fermier  avec 
amende  de  300  liv.  pour  chaque  fauffe  déclaration  : voyez  ledit  Arrêt- 
pour  ce  qui  concerne  les  déclarations  des  fers , cuivre  , plombs  , &c.  &, 
de  celles  fujettes  à déchet  & à coulage  , comme  les  fucres  bruts  , firops' 
huiles  , &c.  A l’égard  de  l’huile  , l’Arrêt  du  13  Mai  1727  , régie  la,; 
manière  dont  les  déclarations  doivent  être  faites. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 


S E R V A N T 

De  Réglement  pour  lu  perception  des  droits  fur  les  huiles , & dans 
quelle  forme  les  déclarations  'feront  faites  dans  les  Bureaux  des 
Fermes. 

Du  13  Mai  172.7- 

Le  ROI  s’étant  fait  repréfenter  les  différens  réglemens  rendus  , tant  fur  le  fait 
des  cinq  grolTes  Fermes  , que  pour  la  régie  & perception  des  droits  fur  les 
huiles,  créés  par  Edit  de  Mai  1705,  réunis  aux  Fermes  générales  , & y ayant 
reconnu  des  difpofitiohs  • contraires , Ôcc.  Sa  Majefté  étant  en  (on  Confeil , en  in- 
terprétant en  tant  qud  befoin  feroit  l’Edit  d’Oftobre  1710  & reglemens  rendus  ère 
conféquence  pour  la  régie  & perception  des  droits  fur  les  huiles  , a ordonne  OC 

ordonne  ; , 

Article  Premier. 

Qu’à  l’avenir  les  Marchands  & propriétaires  des  huiles  feront  tenus  de  faire  leurs 
déclarations  aux  Bureaux  établis  a cet  effet,  contenant  le  poids  des  huiles  , le  nom 
du  Marchand  ou  du  fafteur  qui  les  envoyé  , de  celui  a qui  elles  feront  àdreffées  , 
le  lieu  du  chargement  & celui  de  la  deftination  & que  les  marques  des  Vaiffeaus 
ou  futailles  qui  contiendront  lefdites  huiles  feront  mifes  en  marge  des  déclarations. 

1 1.  Que  les  déclarations  des  huiles  feront  réputées  entières  , lorpiue  le  poids  de 
ces  marchandifes  n’excédera  que  du  dixième  celui  qui  aura  ete  déclare  , qui  ne  pourra 
être  fujet  à faille  ni  à confifcation  , en  payant  les  droits  de  cet  excédent . mais 
lorfque  l’excédent  fera  au-deffus  du  dixième  , tout  ce  qui  fera  au-deffus  du  poids 
déclaré  , fera  acquis  & confifqué  au  profit  du  Fermier  , avec  amende  de  trois  cent 
livres  pour  chaque  contravention  , Sa  Majelte  dérogeant  a cet  egard  aux  dilpolltions  de 
l’Edit  d’Oftobre  1710. 

III.  Sera  au  furplus  l’Edit  d’Oaobre  1710,  exécute  en  ce  qui  n elt  point  con-  - 
traire  au  préfent  Arrêt  , pour  l’exécution  duquel  toutes  Letties  necellaires  feront 
expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles 
le  13  Mai  1727.  Signé,  Phelypeaux. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  données  à Verfailles  le  vingt-feptième  jour  de  Mai  , l’ara 
de  grâce  1727  & régiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  à Paris  , le  vingt  Juin  audit  an. 

^ ° Signé,  Robert.  ’ 

Le  peu  qui  vient  d’être  rapporté  de  l’Ordonnance  de  1687  ^ m’a 
paru  fufiRfant  pour  nos  Armateurs  & Capitaines  des  Navires  deftinés 
pour  l’Amérique  , tant  pour  les  déclarations  qu’ils  font  obligés  de  faire 
en  arrivant  à l’Amérique  au  Bureau  du  Domaine  d Occident  , qu  en  re- 
venant defdites  Mes  ; Ceux  qui  voudront  connoître  plus  particulièrement 
les  autres  difpolitions  de  ladite  Ordonnance  de  1687  , peuvent  la  lire 
en  entier  avec  les  courtes  obfervatioas  que  divers  nouveaux  Règlement 
&nt  rendu  néceifair-e^. 
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Article  IX. 

Les  denreès  & marchandifès  provenantes  des  pays  étrangers , dont  là 
eonfommation  ejl  permife  dans  le  Royaume  , Cf  qui  feront  prifes  dang- 
le  port , Ville  ou  Territoire  de  Marfeille  , ny  pourront  être  embarquées 
pour  être  tranfportées  aux  ijles  Françoifes  de  V Amérique  , qu'aprés  \uil 
aura  été  fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quantités,, 
quafites  , poids  Cf  mefures  , Cf  qu'il  aura  été  payé  pour  raifon  d’icelles,, 
les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septemes , lorfquelles- 
font  introduites  dans  le  Royaume, 

Le  Port,  ville,  & territoire  de  Marfeille  étant  francs  des  droits 
d’entrée  & de  fortie  par  l’Edit  de  i66ç)  , toutes  fortes  de  marchandi- 
fes  étrangères  font  débarquées  librement  dans  ledit  Port  , dès  qu’elles 
ne  font  pas  du  nombre  dé  celles  prohibées  par  l’Arrêt  du  lo  Juillet 
1703  , rendu  en  interprétation  dudit  Edit  d’afFranchiifement  , ou  par 
quelqu’autre  Réglement  fait  depuis  ledit  Arrêt.  Il  a fallu  par  conféquent. 
déterminer  la  manière  dont  il  en  feroit  ufé  , en  faifant  venir  à Marfeille 
les  marchandifès  du  Royaume  pour  la  deftination  des  Mes,  & la  jufti- 
Ecation  .qui  devok  Atre  faite  de  celles  manufaâurées  dans  la  ville  &C 
territoire  de  Marfeille  qui  jouilfent  des  mêmes  prérogatives  & qui 
peuvent  être  embarquées  , fans  qu’il  foit  nécelfaire  de  les  mettre  aupa» 
ravant  dans  un  iriagalîn  d’entrepôt , après  toutes  fois  que  la  déclaration 
en  aura  été  faite  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , où  elles  feront 
repréfentées  avec  les  certificats  qui  doivent  ■ les  accompagner  , pour, 
juftifier  qu’elles  font  du  crû  ou  de  fabrique  de  ladite  ville  ou  de  fon 
territoire  , & après,  qu’on  aura  obtenu  dudit  Bureau  des  permifîions  de 
les  embarquer.  Tout  cela  a été  expliqué,  dans  l’Article  V.  On  y aura 
vû  que  la  parité,  qu’il  doit  y avoir  entre  tous  les  Ports  défignés  pour. 
î.e  Commerce  de  nos  Colonies  , a exigé  qa’on  prit  à Marfeille  , à caufe 
de  fa  franchife  , des  précautions  particulières .,  pour  empêcher  que  les 
marchandifès  étrangères  ou  prohibées  à l’entrée  du  Royaume ,,  ne  puf- 
fent  y être  chargées  dans  les  Navires  allant  aux  Mes,  au  lieu  place, 
de  celles  du  crif  ou  fabrique,  dudit  Marfeille.  A cet  effet  les  marchan-- 
difes  étrangères  qu’on  deftine  à Marfeille  pour  l’Amérique  , & qui  dans . 
les  autres  Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d- Avril  1717,,. 
font  fujettes  aux  prémiers  droits  d’entrée  du  Royaume  , doivent  être 
déclarées  au  Bureau  des  Fermes  du  Roi  établi  à .Marfeille  par  quantité,., 
qualité , poids  & mefure  , & payer  audit  Bureau  les  mêmes  droits  qua 
îefdites  marchandifès  étrangères  auroient  payé  au  Bureau  de  Septêmes 
lorfqu’elles  font  introduites  dans,  le  Royaume.  Il  a été  déjà  obfervé; 
plufîeûrs  fois  que  la  franchife  du  Port  de  ladite  Ville  , confiftant  dans 
|ex;emptiou  des  droits  d’entrée  & de  fortie,,  les  Bureaux  établis,  pour 
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la-  perception  des  droits  , doivent  être  placés  aux  extrémités  du  terri- 
toire , ainfî  qu’il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  lo  Juillet  1703.  En.  effet,, 
il  y auroit  autrement  contradiélion  , & l’intérêt  de  l’Adjudicataire  des 
Fermes  , s’accorde  parfaitement  avec  les  immunités  des  Habitans  pour 
maintenir  lefdits  Bureaux  dans  les  lieux  où  lefdks  droits  doivent  être 
payés.  Mais  cette  franchife  n’exclud  point  les  Bureaux  des  Fermes  du- 
Roi  établis  dans  la  Ville  pour  la  perception  des  autres  droits  qui  y 
ont  été  confervés  par  les  mêmes  Réglemens  qui  établilTent  ladite  fran- 
chife. Les  Bureaux  des  Gabelles  , du  Tabac.,  des  chairs  falées  , du 
Domaine  d’Occident du  Poids  & Gaffe , &c.  fubfiHent  dans  Marfeille  , . 
parce  que  tous  ces  droits  s’y  perçoivent  depuis  l’origine  de  l’affranchit 
fement  , & qu’ils  ne  font  point  incompatibles  avec  les  exemptions  des. 
droits  d’entrée  & de  fortie  , & les  autres  immunités  portées  par  l’Edit; 
de  1(5(59  J auxquelles  ils  n’ont  aucun  rapport.  .Parmi  tous  ces  Bureaux  ,, 
celui  du  Poids  & Gaffe  a été  choilî  pour  toutes  les  opérations  dépen- 
dantes de  la  partie  des  Traites  , qui  , pour  l’utilité  & la  facilité  du; 
Commerce , ne  peuvent  être  faites  qu’à  Marfeille  , comme  le  payement: 
du  droit  de  fret  dans  le  cas  de  cabotage.;  les  certificats  à délivrer  y. 
pour  juftifîer  de  quel  crû  , pêche  ou,  fabrique  font  les  marchandifes  ex- 
pédiées de  Marfeille  pour  la  confommation  du  Royaume , & fur  les- 
quelles il  y a des  exemptions  ou  des  modérations  des  droits  accordées 
la  vérification  des  marchandifes  du  Royaume  venues  dans  ladite  Ville; 
par  acquit  à caution  , foit  par  mer  , foit  par  terre  , & la  décharge: 
defdits  acquits  à caution  , &c.  & au  fiijet  du  Comm:erce  de  l’Améri- 
que , les  certificats  qui  doivent  accompagner  les  marchandifes  qui  en; 
proviennent , pour  être  introduites  dans  le  Royaume , avec  modératioœ 
des  droits  , ou  qui  y paffent  à travers,  à la  deflination  de  l’étranger 
& le  payement  des  droits  d’entrée  fur  les  marchandifes  étrangères  dont; 
il  eft  queflion  dans  le  préfent  Article.  Ces  derniers  droits  font  cepen- 
dant des  droits  d’entree , 8c  femblent  donner  atteinte  à la:  franchife  de; 
Marfeille.  Mais  l’utilité  qui  en  revient  aux  Commerçans  de  ladite,  viller. 
& la  nécefîite  de  faire  cette  perception  fiir  les  lieux  , ont  confolé  fa- 
cilement de.  cette  petite  brèche  à l’Edit  du  Port  franc.  Effeéiivemenf. 
fi  les  Armateurs  pour  l’Amerique  étoient  obligés , de  faire  un^  voyage  à; 
Septemes  toutes  les  fois  qu’ils  voudroient  charger  des  marchandifesn- 
étrangeres , & qu’il  fallût  faire  voiturer  lefdites  marchandifes . audit - 
Bureau  , diflant  de  deux  lieues , pour  les  y faire  vifîter  & y payer  les.; 
droits  , qui  ne  renonceroit  pas  à um  Commerce  fi  difpendieux fir 
difficile?  Que  fi  on  fe  contentoit  de  pa}'er  les  droits  à Septêmes  fli» 
la  vérification  qui  feroiî  faite. . à Marfeille  defdites  marchandifes.,.  cetta.. 
vérification,  ne  feroit-elle  pas  une  égale,  infraction  à ladite  franchife  , 
îi  équivaudroit-elle  pas  au  payement  des  droits  ? Î1  faut  donc  convenir:, 
que- le  payement  defdits.  droits  d’entrée  au  Bureaiu  du  Poids:  cî  €affe..„, 
fur.  les  marchandifes  étrangères  deffinées  pour  les  Mes.,,  bien.  lok. 
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nuire  à la  franchife  de  Marfeille  , eft  une  nouvelle  faveur  pour  fes  lia-' 
biîans  , puifque  la  franchife  n’a  été  accordée  que  pour  l’augmentation 
du  Commerce  de  ladite  Ville , & que  le  payement  ordonné  pour  lefdits 
droits  , contribue  encore  plus  que  la  franchife  à cette  augmentation. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes , font  la  douane 
de  Lyon  pour  toutes  les  marchandifes  fur  lefquelles  il  n’y  a pas  eu 
des  nouveaux  droits  ou  des.  modérations  , fuivant  les  Déclarations  8c 
Arrêts  du  Confeil  rendus  à leur  fujet.  S’il  n’y  a point  eu  de  nouveaux 
Réglemens  , les  droits  feront  payés  conformement  au  Tarif  arrêté  pour 
la  douane  de  Lyon  , avec  les  deux  fols  pour  livre  fur  le  montant 
defdits  droits  ; & fi  les  droits  ont  été  augmentés  ou  diminués  par  quel- 
que nouveau  Réglement  , c’eft  fuivant  ces  derniers  qu’ils  feront  payés. 
On  paye  encore  au  Bureau  de  Septêmes  , le  droit  de  table  de  mer  fur 
toutes  fortes  de  marchandifes  & le  droit  de  droguerie  fur  celles  qui 
y font  fujettes  , fuivant  les  Tarifs  defdits  droits  , & l’augmentation  des 
4 fols  par  livre  fur  le  total  de  tous  les  droits  ci-delTus , & tout  récem- 
ment une  autre  augmentation  d’un  fol  pour  livre  , & dans  peu  d’un 
autre  nouveau  fol.  A l’égard  des  droits  de  Table  de  mer  & de  dro- 
guerie , les  Citadins  de  Marfeille  , qui  fe  font  faits  reconnoître  pour 
tels  , en  repréfentant  leur  extrait  de  Baptême  ou  les  autres  preuves 
ordonnées  par  l’Edit  d ’affranchilfement  , ne  les  doivent  point.  Ces  droits 
ne  font  dûs  que  par  les  étrangers  ou  forains  , qui  n’ont  pas  encore  ac- 
quis les  privilèges  de  citadinage.  Quelques  marchands  forains  préten- 
dirent que  lefdits  droits  de  Table  de  mer  & de  droguerie,  n’étazit  pas 
précifément  des  droits  d’entrée  du  Royaume  , mais  locaux  & particu- 
liers à la  Provence  , ne . dévoient  point  être  perçus  fur  les  marchandi- 
fes étrangères  , dellinées  pour  les  Mes  Françoifes.  La  Compagnie  de 
Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  s’oppofa  à cette  ptétention  , & elle 

écrivit  que  lefdites  marchandifes  étrangères  devant  les  mêmes  droits  qui 
£s  perçoivent  au  Bureau  de  Septêmes  , mal-à-propos  on  vouloir  en  ex- 
cepter les  droits  de  la  Table  de  mer  & de  la  droguerie  _ qui  y ont 
toujours  été  payés.  Elle  décida  en  même  tems  que  le  poiffon  de  la. 
pêche  françoife  f ne  devoir  point  être  traité  comme  marchandife  étran- 
gère , & qu’il  devoir  jouir  du  privilège  accordé  aux  denrées  & mar- 
cliandifes  nationales^ 

Article  X. 

, Les  denrées  & marchdndifes  étrangères  qui  peuvent  être  confommees 
dans  le  Royaume  , Ù qui  après  avoir  paye  les  droits  d entree  dans  un 
autre  Port  ou  Bureau  , feront  conduites  en  ladite  ville  de  Marfeille  pouf 
être  tranfportées  dans  les  IJles  & Colonies  Françoifes  de  l Amérique  , 
jouiront  des  exemptions  portées  en  l'article  ÎIL  en  obfervant  les  memes 
formalités  qui  ont  été  ci-devant  prefcriîes  pour  les  marchandifes  originai-^^ 
f es  du  Royaume. 
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On  a vû  par  l’Article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  1717  , 
que  les  marclrandifes  étrangères  dont  la  eonfommation  eft  perraife  aans 
le  Royaume  ,,  même  celles  ( c’eft-à-dire  les  marchandifes  étrangères  ) qui 
feront  tirées  de  Marfeille  & de  Dunkerque  y.  feront  fujettes  aux  droits 
d’entrée  dûs  au  prémier  Bureau  , par  lequel  elles  entreront  dans 
le  Royaume  , quoiqu’elles  foient  deftinées  pour  les  Mes  ôc  Colo- 
nies Françoifes  de  l’Amérique  : mais  lorsqu’elles  fortiront  du  Ro- 

yaume pour  être  tranfportées.  auxdites  Mes  & Colonies  , elles  joui- 
ront des  exemptions  portées  par  l’Article  III  , c eft-a-dire  , Qtie^  lef 
dites  denrées  & marchandifes  feront  traitées  comme  celles  du  crû  du. 
Royaume  , Sc  qu’il  faudra,,  avant  de  les  envoyer  à Marfeille,  les  dé- 
clarer au  Bureau  le  plus . prochain  du  lieu  de  l’enlèvement,  faire  plom- 
ber les  bariques , cailTes , balles  , &c.  & prendre  un  acquit  à caution 
dans  lequel '‘il  fera  fait  mention  que  les  droits  dûs  au  prémier  Bureau 
d’entrée  du  Royaume  , ont  été  payés.  A leur  arrivée  à Marfeille  elles 
feront  enfermées  dans  un  magafin  d’entrepôt , & il  en  fera  ufé  à leur 
égard  , ainli  qu’on  en  ufe  pour  les  marchandifes  originaires  du  Royaume: 
dedinées  pour  l’Amérique.  Voyez  les  obfervations-  faites  fur  1 Article  IIL; 
rapportées  ci-devant., 

Article  XL 

Permettons  de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  le  Port  de  Marfeille f 
du  bœuf  falé  pour  être  tranfporté  dans  lef  dites  IJles  bj  Colonies  , & il 
fera  exempt  de  tous  droits  même  de  celui  de  quarante  fols  qui  ejî. 
perçu  par  le  Fermier  des  Gabelles  , a condition  qu  il  fera  ,,  lors  de  fort, 
arrivée  ( fous  peine  , de  confifeation  ) entrepofe  jufqu  a l embarquements^ 

La  navigation  dans  les  Me?  de  l’Amérique  a paru  fi  importante  poum 
l’Etat ,,  que  le  Confeil  du  Roi  n’a  négligé  aucuns  des  moyens  qui  lull 
®nt  paru  propres  à la  favorifer  , non-feulement,  dans  tout  ce  qui  doit: 
compofer  la  cargaifon  des  Navires  & leurs  retraits  „ mais  encore  dans^ 
tout  ce  qui.  fait  partie  de  la  nourriture  des  équipages.  Après  les  bifeuits 
ou  galettes,  la  nourriture  la  plus  néceiTaire'confîfte  en  falaifons  , dont 
le  bœuf  falé  eit  la  principale  ; & comme  la  France  ,,  par  la  négligence; 
îrès-repféhenlible  de  nos  cultivateurs-,,  u’en  fournit  pas  affez  abondam- 
ment pour  l’ufage  du  grand  nombre  de  fes  habitans  & pour  les  appro— 
vifionnemens  de  la  marine , le  préfent  Article  & le:  XL  des  Lettres  Pa- 
tentes du,  mois  d’ Avril  1 7 17' , ‘permettent  d’en  faire  venir  en  France  de. 
Fétranger  ,.  en  exemption  de<  tous  droits  d’entree,  & de  fortie  , en  quel- 
que quantité  que  cé  fort  ,„  dès  qu’il  fera  deftiné  ,,  à fon  arrivée , pour  lesr 
Colonies  Ffançoifes  ; de.  forte  que  les  Navires  armés  à Marfeille  pour: 
les  Mes , peuvent  faire,  venir  de  l’étranger  le  bœuf  falé  qui  fera  nécef- 
faire  pour  la  nourriture  de  l’équipage  , & meme  pour  porter  a 1 Améri— 
qne en  exemption  du.  droit,  de  falaifou  appartenant.,  au,  Feimiex 


IIS  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 

Gabelles  qui  fe  perçoit  à Marfeille  , malgré  la  francbife  du  Port,  pourvA 
que,  ledit  bœuf  falé  foit  mis  en  arrivant  dans  un  entrepôt  jufqu’à  l’em- 
barquement. Il  elî;  à obferver  que  le  bœuf  falé  dans  les  Provinces 
étrangères  , ne  doit , en  entrant  dans  les  cinq  grofîes  Fermes  , que  2 
livres  le  cent  pefant , & que  ledit  bœuf  venant  de  l’étranger  ou  d’An- 
gleterre , EcolTe  & Irlande  , doit  en  entrant  dans  lefdites  cinq  groITes 
Fermes,  cinq  livres  du  cent  pefant,  fuivant  les  Arrêts  des  29  Juin 
1(588  & 6 Septembre  1701.  Il  n’en  eft  pas  de  même  pour  le  bœuf 
falé  a 1 étranger  & venant  à Marfeille.  Il  ne  doit  au  Fermier  des  Ga- 
belles , par  Arrêt  du  ii  Décembre  1703  , rendu  pour  la  Provence, 
que  deux  livres  du  cent  pefant  brut  poids  de  table.  C’eft  de  l’exemption 
de  ce  dernier  droit , dont  jouilfent  tous  ceux  qui  en  font  venir  pour  le 
Commerce  de  l’Amérique. 

On  a vû  par  l’Article  IX  , que  les  marchandifes  étrangères  dont  la 
confommation  eft  permife  dans  le  Royaume  , ne  peuvent  être  embarquées 
à Marfeille  , pour  être  tranfportées  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique , 
qu’après  que  les  droits  qu’elles  auroient  dû  au  Bureau  de  Septêmes  , 
en  les  introduifant  dans  le  Royaume , auront  été  payés.  Le  bœuf  falé  à 
l’étranger  , eft  fans  contredit  une  marchandife  étrangère.  Bien  plus  , le 
Bureau  des  chairs  falées  ayant  été  confervé  à Marfeille  par  l’Arrêt  du 
10  Juillet  1703  , rendu  en  interprétation  de  l’Edit  d’affranchiftement  de 
ÎÔÔ9  , le  droit  de  falaifon  y doit  être  payé  pour  tout  le  bœuf  falé  à 
l’étranger  qui  y arrive  , quoique  Port  franc.  Le  préfent  Article  eft  une 
exception  à l’Article  IX  , en  vûe  du  befoin  de  cette  denrée  pour  nos 
armemens  & notre  Commerce  des  Mes.  Cet  article  a été  jugé  fi  nécef- 
faire  , que  la  même  franchife  a été  accordée  fuccefiîvement  par  plu- 
fieurs  Arrêts  , aux  lard,  fuif,  chandelles , beurre  & faumons  falés  def- 
tinés  pour  lefdites  Colonies  Françoifes,  à la  charge  d’être  mis,  à leur 
arrivée  , dans  un  magafin  d’entrepôt , jufqu’à  leur  embarquement.  Le 
prémier  Arrêt  rendu  , eft  en  date  du  19  Décembre  1728  pour  une 
année.  La  même  exception  fut  renouvellée  chaque  année  par  un  fem- 
blable  Arrêt  jufqu’en  1733,  que  par  Arrêt  du  27  Septembre  , ladite  fa- 
veur fut  prorogée  pour  tiMs  ans  , & fuccefiîvement  par  des  nouveaux 
Arrêts  pour  trois  autres  années,  jufqu’au  24  Août  1748  , que  l’Arrêt  du 
Confeii , en  date  dudit  jour  , accorde  ladite  exemption  jufqu’à  ce  qu’il 
en  foit  autrement  ordonné.  Ce  dernier  Arrêt  eft  le  feul  qui  foit  préfen- 
tement  en  vigueur , & il  eft  nécelfaire  de  le  connoître  plus  particulière- 
ment que  ceux  qui  l’ont  précédé. 


ARRET 


PAR  MARSEILLE. 


A R R E S T 


DU  CONSEILD’ETAT  DU  ROI, 


Qui  permet  Ventrée  dans  le  Royaume  , fans  payer  aucuns  droits  , des 
Lards  , Suifs  , Chandelles  & Saumons  falés  , dejlinés  pour  les  If  es  G; 
Colonies  Françoifes„ 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  de  fon  Confeii  d’Etat  du  17  Septembre 
17ÎÎ  Î par  lequel  Sa  Majefté  auroit  prorogé  pour  trois  ans  , à compter  du 
Oélobre  fuivant  , la  faculté  ci-devant  accordée  aux  Négocians  François  , qui  font 
le  Commerce  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , de  la  Côte  & Banc  de  Terre- 
Deiive  & autres  Colonies  de  l’obéilTance  de  Sa  Majefté  , de  faire  venir  pendant  ledit 
îems  des’pays  étrangers,  dans  les  Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentés  du.  mois 
d’Avril  1717,  & dans  ceux  de  Marfeille  & de  Dunkerque  , dont  les  Négocians  ont 
la  liberté  de  faire  le  Commerce  defdites  Mes  & Colonies,  en  vertu  des  Lettres 
Patentes  des  mois  de  Février  1719,  & Oftobre  1721  fans  payer  aucuns  droits  d’en- 
trée , les  lards  , heures  , fuifs  , chandelles  & faumons  falés  qu’ils  deftineront  pour 
Jefdites  Ifies  & Colonies  , à la  charge  que  lefdites  denrées  & marchandifes  feront  mifes 
à leur  arrivée  dans  Ses  magafins  d’entrepôt  , de  même  que  le  bœuf  falé  , confor- 
mément à l’article  IL  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  ; & Sa  Ma- 
jefté  étant  informée  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  à faciliter  aux  habitans  def-î 
dites  Pries  & Colonies  Françoifes  les-moyens  de  fe  procurer  une  plus  grande  abondance' 
defdites  denrées  & marchandifes , fubfillent  encore.  Oui  le  i-apport  du  fieur  de 
Machault-,  Confeiller  ordinaire  au  Confeii  Royal  , Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces , LE  Roi  étant  en  son  Conseil,  a permis  & permet,  jufqu’à  ce  qu’il  eii 
foit  autrement  ordonné  , aux  Négocians  François  qui  font  le  Commerce  des  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  , de  la  Côte  & Banc  de  Terre-neuve  & autres  Colo- 
nies de  l’obéilTance  de  Sa  Majeflé  , de  faire  venir  des  pays  étrangers  dans  les  Ports 
délignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , & dans  ceux  de  Marfeille  » 
de  Dunkerque  & de  Vannes  , dont  les  Négocians  ont  depuis  obtenu  la  liberté  dei; 
faire  le  Commerce  defdites  Mes  ,&  Colonies  , & ce  , fans  payer  aucuns  droits 
d’entrée  , les.  lards  , beurres,  fuifs,  chandelles  & faumons  falés  qu’ils  déflineront 
pour  lefdites  Mes.  & Colonies  ; à la  charge  que  lefdites  denrées  & marchan- 
diles  feront  mifes  à leur  arrivée  , dans  les  magafins  d’entrepôt  , de  même  que  les 
bœuf  ialé  , conformément  à l’article  IL  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  -d’Avril 
1717  j & fera  le  préfent  Arrêt , lu  , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Faid 
au  Confeii  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  .y  étant , tenu  à Verfailles  le  vingt-quatrs. 
Août  mil  fept  cens  quarante-huit.  Phêlypeaux, 

Par  Arrêt  du  z6  Août  1738,  il  fut  permis  pendant  trois  ans  d’en- 
voyer des  vailTeaux  en  Irlande  pour  y acheter  des  boeufs  , chairs  8ç 
faumons  falés  , beurres , fuifs  ^ chandelles , & de  les  tranfporter  de-iè. 
aux  Colonies  Françoifes<  , 


Du  Z4  Août  1748. 

Extrait  des  Re fifres  du  Confeii  d'EtaU 


R 


Par  Arrêt  des  27  Décembre  1740  & 7 Février  1741  , la  même  per-- 
miflioîi  eft  accordée  pendant  un  an  pour  aller  chercher  des  chairs  falées 
aux  Mes  du  Cap  Vert  & en  Dânemarck  , & les  conduire  en  droiture 
aux  Mes  du  Vent  , & par  Arrêt  du  21  Mai  1741  , il  fut  également  per- 
mis de  charger  des  fels  en  Brétagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  il  eft 
d’ufage  d’en  tirer  , pour  être  employés  au  Cap  Vert  à la  falaifon  des 
chairs  deftinées  pour  les  Mes , pour  tout  le  teins  de  la  durée  de  l’exé- 
cution de  l’Arrêt  du  27  Décembre  1740. 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

^ui  permet  pendant  trois  ans  , aux  Négocians  François  , d'envoyer  leurÉ-: 
vaiffeaux  en  Irlande  , pour  y acheter  des  bœufs  , chairs  ù fciumons  \ 
falés  , beurres  , fuifs  D chandelles  O de  les  tranfporter  deAà  auf^ 
dîtes  Ijles  & Colonies  Françolfes, 

Du  z6  Août  1738.. 

Extrait  des  ^égijîres  du  Confeil  d'Eiato-  . 

Le  roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  18  Juin  .1757,  permis  pendant  une..' 

année  feulement  , à tous  les  Négocians  des  Villes  & Ports  maritimes  du  Royaume  . 
d’envoyer  leurs  vaiffeaux  direâement  en  Irlande,  pour  y acheter  non-feulement  des  bœufs-- 
& chairs  falées , mais  auffi  des  faumons  falés , beurres , fuifs  & chandelles  , & 
de-là  les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vaiffeaux  , auxdites  Ifles  & Colo-  ■ 
nies  Françoifes  , en  faifant  par  eux  les  foumifîions  requifes  , & ce  , non-obftanf. 
la  difpofition  de  l’Article  XI.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  à laquelle  : 
Sa  Majeflé  a dérogé  & déroge.  Et  Sa  Majeflé  étant  informée  que  les  motifs  qui. 
ont  donné  lieu  à l’Arrêt  dudit  jour  18  Juin  1737  fubfiflent , & voulant  procurer 
aux  habitans  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  une  plus  grande  abondance  & faci~- 
liter  de  plus  en  plus  ce  Commerce  , vû  fur  ce  t’avis  des  Députés  du  Commerce  : 
Oui  le  rapport  du,  fleur  Orry  , Conféiller  d’Etat  & ordinaire  au  Confeil  Royal  3, . 
Co'ntrolleur  Général  des  Finances  , Le  ROI  étant  en  fon  Confeil , a permis  & per- 
met, par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  pour  l’avenir  , aux  Négocians  François 
qui  font  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique,  d’envoyer 
leurs  vaiffeaux  directement  en  Irlande  , jjour  y acheter  non-feulement  des  bœufs  & 
chairs  falées  , mais  auffl  des  faumons  falés  *,  beurres , fuifs  & chandelles  , ôf  de-là 
les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vaiffeaux,  aufdites  Ifles  & Colonies  F'ran- • 
çoifes,  en  faifant  par  eux  les  foumiflîons  requifes  , Sa  Majeflé  dérogeant  pour  cet  . 
effet,  à l'a  difpofition  de  l’Article  XL  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’A  vrii  1717  , ,, 
& ce  , pendant  l’éfpace  de  trois  années  feulement , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  prefent  Arrêt , paffé  lequel  tems  , ledit  Article  XL  fera  exécuté  félon  fa  : 
forme  & teneur.  Ordonne , Sa  Majeflé  , que  les  vaiffeaux  que  lefdits  Négocian-x.-. 
iÇOurroient  avoir  envoyés  en  Irlande  . à cet  effet,  depuis  l’expiration  du  délai  po.rt4.- 


PAR  MARSEILLE. 


yav  l’Arrêt  ducîit  jour  i8  Juin  1737  , Jouiront  de  la  permiffion  accordée  par  le  pré- 
lent Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  & affiché  par-tout  où  béfoin  fera.  Fait  au  ConfeJi 
d’Etat  du  Roi  , Sa  Majedé  y étant  , tenu  à Verfailles  le  vingt-lixième  jour  d’Aoûï 
mil  fept  cens  trente-huit.  Signé  Phelypeaux, 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  pendant  un  an  , d'aller  charger  des  .chairs  falées  aux  IJles 
du  Cap-Verd.,  pour  les  conduire  en  droiture  aux  IJles  du  Venu 

Du  \7  Décembre  1740. 


Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  qu’il  ferdit  avanta~ 
geux  au  Commerce  , de  permettre  aux  Négocians  François  , d’aller  charger  aux 
Mes  du  Cap-Verd  , des  chairs  falées  pour  les  tranfporter  en  droiture  dans  les  Co- 
lonies Françoifes  , à quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  Sieur 
Orry  Confeiller  d’Etat , & ordinaire  au  *Confeil  Royal , Controlleur  Général  des 
Finances,  LE  ROI  , étant  en  fon  Confeil,  a permis  & permet  aux  Négo.cians  des 
differenS  Ports  du  Royaume  , où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les  Colonies  Fran- 
çoifes , pendant  l’efpace  d’une  année  , à compter  du  jour  du  préfent  Arrêt,  d’aller 
charger  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd  , pour  les  conduire  en  droiture  aux 
nies  du  Vent,  à condition  par  lefdits  Négocians  de  prendre  au  Cap-Verd,  un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  la  qualité  & quantité  des  marchandifes  qu’ils  y auront 
embarquées , & de  jullifier  de  leur  débarquement  aux  Mes  du  Vent , ainfi  & de  la  même 
manière  qu’il  a ete  ordonné  , ou  qu’il  fe  pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
chargées  en  France  pour  lefdites  Mes  du  Vent  , & fous  les  peines  prononcées  à ce 
fujet  contre  ceux  qui  ne  jullifieront  pas  dudit  débarquement,  en  la  forme  ci-defliis, 
& à la  ^charge  par  lefdits  Négocians,  de  fe  conformer  aux  formalités  prefcrites  par 
les  Arrêts  précédemment  rendus  pour  le  Commerce  des  chairs  falées  d’Irlande.  Et 
■fera  , le  prefent  Arrêt , publié  & affiché  , à ce  qu’aucun  n’en  ignore.  Fait  au 
•Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  , le  vingt- fep$ 
.Décembre  mil  fept  cens  quarante.  Signé  Phelypeaux, 
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A R R E s T 

DU  CONSEIL  D*^E  TAT  DU  ROI  J 

Oui  permet  pendant  un  an  , de  faire  venir  de  Dannemarck  , des  chairs- 
falées  , des  beurres  & des  fuifs  y pour  être  tranfportés^  aux  Ifles  Franr 
çoifes  de  V Amérique  , fans  payer  aucuns  droits  d^entrée-. 

Du  7 Février  I74’i- 

"Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d'Etaîi- 

SUrce  qui  a été  reprélénté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil,  qu’il  ferok  av^nta-;^- 
tageux  de  permeîtrê  aux  Négociaiis  François  qui  font  le  Commerce  des  lües  OC- 
Colonies  Françoifes , de  faire  venir  de  Dannemarck  , dans  les  Ports  du  Royaui^- 
où  il  eft  permis  d’armer  pour  lefdites  Ifl.es,  des  chairs  falees  & aes  beurres^ 
fuifs , pour  ce  Commerce  , fans  payer  aucuns  droits  d’entree  , a la  charge  d etre 
mis,  à leur  arrivée,  dans  les  magafins  d’entrepôt,  jufqu’a  kur  embarquement 
de  même  qu’il  eft  ordonné  pour  le  bœuf  falé  par  1 Article.  XI  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’ Avril  1717,  à quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  ; Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Orry,  Confeiller  d’Etat  , & ordinaire  au  Confei  Royal,  Oon-- 

trolleur  Général  des  Finances,  LE  ROI,  étant  en  fon  Confeu  , a permis 
permet  .pendant  une  année  , à compter  du  jour  & date  du  prefent 
Négocians  du  Royaume  qui  font  le  Commerce  des  Mes  & Colonies  Françoifes. 
de  l’Amérique,  de  faire  venir  de  Dannemarck,  dans  les  Ports  defignes  par  es- 
Lettres  Patentes  de  1717  & autres  Réglemens  depuis,  imervenus  , les  chai^. 

falées  , beurres  & fuifs,  qu’ils  deftineront  pour  lefdites  Ifles  & Colonies,  & 
ce  , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée.,  à la  charge  que  lefdites  marchandiles  & 
denrées  feront  mifes  , à leur  arrivée  , dans  les  magafins  d entrepôt , de  meme  que 
le  bœuf  falé,  conformément  à l’Article  XI  defdites  Mttres  Patentes  ^u  moi 
d’ Avril  1717.  Et  fera  le  préfent  Arrêt,  lû , publié  & affiche  par-tout^  ou  befoiiu 
fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant,  tenu  VerfailkSi 
k fept  février  mil  fejt  cens  quarante-un.  Signé  Phelypeaux, 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  permet  de  charger  des  fels  en  Jiretagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  iT 
ejl  d'uf âge'  d’en  tirer  , pour  être  employés  au  Cap-Verd  ,,  à la  falai-, 
fon  des  chairs  dejîinêes  pour  les  ÎJles  , fans  payer  aucuns  droits;  G'- 
ce  , p^^daht  que  la  permijjlon . accordée  par  l’Arrêt  du  Décembre 

1740  d’aller  charger  de  chairs  falées  au  Cap-Verd  , aura  lieu,- 

Du  2.1  Mai  1741- 

Extrait  des  Régifires  du  Confeil  d'Etat.- 

S' Ur  ce  qui  a été  repréfeaté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil,  par  le  Sieur  Saufané^,, 
Négociant  de  Bordeaux,  qu’ayant  difpofé  au  Port  de  ladite  Ville,  rarmement- 
de  fon.  Navire  le  Redoutable.  , pour  aller  charger  des  chairs  falées  aux-  Ifles  du.' 
Cap-Verd  , fuivant  la  faculté  accordée  par  l’Arrêt  du  27  Décembre  dernier  , & les- 
porter  aux  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , il  auroit  fait  venir  de  la  Riviere  de- 
Vannes  à Bordeaux  vingt  muids  de  fermefure  de  Rhuys  , qu’il  entendoit  envoyer, 
aux  Ifles  du  Cap-Verd  , pour  y acheter  des  beftiaux  en  vie  , les  faire  tuer  &. 
faler  & mettre  dans  des  barrils  , pour  être  tranfportées  auxdites  Ifles  de  l’Amé- 
rique , attendu  qu’on  ne*  trouve  point  ordinairement  au  Cap  - Verd  , des  chairs' 
routes  falées,  & auroit  demandé  au  Bureau  de  ladite  ville  dé  Bordeaux,  le  ren-- 
verfement  dudit  fel  de  bord  à bord  dans  fon  Navire  , en  exemption  des  droits  j,.. 
ce  qui  lui  a été  refufé  , fous  prétexte  que  l’Arrêt  du  27  Décembre  ■ dernier  , qui 
accorde  la  faculté  d’aller  prendre  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap  - Verd  , ne- 
permet  point  d’y  porter  des  fels  en  franchife  des  droits  dûs  , tant  à la  Ferme  de 
Brouage , qu’à  la  comptablie  de  Bordeaux;  que  cependant  les  fels,  ainfi  que  tou- 
tes les  autres  marchandifes  & denrées  du  Royaume  , étant  exempts  de  tous-  droits 
pour  la  deflination  des  Ifles  Françoifes  , & les  fels  s’employant  au  Cap-Verd  à la. 
falaifon  des-  beftiaux  qui  doivent  être  confommés  aux  Ifles  Françoifes  il  s’enfuit 
^ que  ces  fels  doivent  jouir  de  la  même  franchife  , que  ceux  qui  s’envoyent  direc-" 
rement  auxdites  Ifles  auffi-bien  que  les  ch'airs  falées  qui  y font  tranfportées  ; que.- 
Sa  Maje-fté  ayant  voulu  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Décembre  dernier,  favo- 
rifer  le  chargement  des  chairs  falées  pour  lès  Ifles  , dé  quelqu’endroit  qu'’elles  vinf- - 
fent , on  ne  pouvoir  préfumer  que  l’intention  de  Sa  Majefté.  fût  que. des  fels  , qui. 
doivent  s’employer  à la  falaifon.au,  Çap-Verd',  demeuralTent  chargés  de  droits  à. 
l’enlèvement  du  Royaume;  réqueroit  ledit  Saufané. , qu’il  plût  à.  Sa  Majefté  force- 
lui  pourvoir.  Vu  la  rép.onie  des  Fermiers  Généraux  , contenant  que  n’y  ayant  au- 
cun titre  qui  exempte  les . fels  pour  les.  Ifles  Françoifes  , autres  que.  ceux  qui  vont: 
direftement  aux  Ifles , les  droits  ordinaires  feroient  légitimement  exigés  , qu’il  elt; 
au  moins  inconteftable  que.-  le  droit  dû -au  premier  enlèvement  des  fels  & celui  de.- 
brouage  de  4 liv.  5 f.  établi  à Bordeaux  par  les  Réglemens  confirmés  par  la  Décla=  - 
tation  du  Roi  du  ; ■ Septembre  172 û-,  for-  tous  les  fels  qui  y pafient  venant  de  .- 
Brétagne  , pour  quelque  deftination  que.  ce.  foit  , doivent  être -payés,  fans  que  la; 
fi'mple  renverfement  de  bord  à bord,  ni  l’emploi  prétendu  pour  la  falaifo-n  au  Cap  — 
bçftiailjJ  51-ie  les  Armateurs  y prennent  pour  la  confommation  dès.  lüéss 
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Françoifes , puiffent  les  en  _ affranchir  , par  la  feule  raifon  que  ces  chairs  faîées 
■tiennent  lieu  de  celles  qui  le*  tiroient  d Irlajide  ^ ou  meme  de  celles  qui  pouvoient 
s’apprêter  dans^  le  Royaume  , & dont  les  fels  ont  toujours  été  fans  difficulté  airujet- 
tis  aufdits'  droits  dans  tous  les  cas,  quoique  leldites  chairs  falées  fulfent  deftinées 
pour  etre  tranfportées  dans  nos  Colonies  5 que  néanmoins  fi  le  Confeil  jugeoit  que 
Fexemptiôn  defdits  fels  , dans  le  cas  dont  il  s’agit  , pût  être  avantageufe  au  bien 
■ des  Colonies,  & fut  capable  d’exciter  l’émulation  des  Armateurs  pour  aller  fe  four- 
nir de  chairs  falées  aux  Mes  du  Cap-Verd  , & les  tranfporter  de-là  dans  nos  Co- 
lomes,  les  hermiers  .Généraux  étoient  prêts  d’y  acquiefcer  fans  indemnité,  pour 
l’utilité  du  Coinmerce  & en  prenant  les  précautions  convenables  -pour  éviter  les 
abus  5 ledit  Arrêt  du  Confeil  du  27  Décembre  174°  5 ^ permis  pendant  une 

annee , aux  difterens  Ports  du  Royaume  , où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les 
Colonies  Françoifes , d’aller  charger  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd  , pour 
les  conduire  en  _ droiture  aux  , Ifles  du  Vent;  enfemble  de  l’avis  des  Députés  du 
Commerce  : Oui  le  rapport  du  Sieur  Orry  , Confeiller  d’Etat  & ordinaire  au  Con- 
feil Royal  , Controlleur  Général  des  Finances , LE  ROI  étant  en  fon  Confeil 
a permis  & permet , tant  audit  Saufané  , qu’à  tous  autres  Armateurs  pour  les 
Ifles  & Colonies  Françoifes  , de  charger  des  fels,  foit  en  Brétagne  ou  dans  les 
.autres  Ports  où  il  eft  d’ufage  d’en  tirer,  pour  être  employés  au  Cap-Verd  à la 
falaifon  des  beftiaux  & chairs  deftinés^pour  lefdites  Ifles  & Colonies,  fans  payer 
.aucuns  droits  , & ce  , pendant  le  tems  que  la  permifiîon  accordée  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  27  Décembre  1740,  d’aller  charger  des  chairs , falées  au  Cap-Verd, 
-pour  les  tranfporter  auxdites  Mes  aura  lieu , à condition  que  lefdits  Armateurs , qui 
déclareront  des  fels  pour  les  Ifles  du  Cap-Verd  , feront  tenus  de  prendre-  des  ac- 
quits à caution  au  Bureau  du  Port  du  prémier  enlèvement , portant  foumiffion  de 
rapporter  fans  retardement , certificat  d’embarquement  de  la  même  quantité  de  fel 
déclarée  , fur  le  Navire  defiiné  pour  lefdites  Ifles  & Colonies  Françoife-s  , paflhnt 
par  les  Ifles  du  Cap-Verd  , fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens , & de 
faire  leur  déclaration  , dans  le  Port  dudit  embarquement , de  la  quantité  de  livres 
de  chairs  , poids  de  marc,  qu’ils  entendent  faler  dans  les  Mes  du  Cap-Verd, 
par  proportion  à la  quantité  de  livres  de  fel  qu’ils  y tranfporteront , avec  fou- 
miflîon  de  rapporter  dans  un  délai  convenable , certificat  en  bonne  forme  des 
Officiers  de  l’Âmirauté  des  Mes  & Colonies  , portant  que  la  même  quantité  de 
livres  de  chairs  falées  y fera  arrivée  & y aura  été  déchargée  , ou  que  la  partie 
de  la  quantité  de  fel  tranfportée  aux  Ifles  du  Cap-Verd , qui  n’auroit  pas  été  em- 
ployée à la  falaifon  des  chairs  & feroit  refiée  en  nature  , aura  de  même  été  con- 
duite & déchargée  aufdites  Ifles  & Colonies  Françoifes.  Veut  , Sa  Majefié  , que 
faute  par  lefdits  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  la  forme  ci  - deffus 
preferite  , & qui  jufiifie  qu’il  a été  déchargé  aufdites  Ifles  & Colonies  Françoifes, 
une  quantité  de  chairs  falées  , proportionnée  à la  quantité  de  fel  qui  aura  été 
enlevee  du  Royaume  , ^ pour  faire  des  falaifons  au  Cap-Verd  , déduÊtion  faite  du 
,fel  refiant , qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  aùfdites  Colonies  , lefdits 
Armateurs  foieht  condamnés  au  payement-  du  quadruple  de  tous  les  droits  dûs 
fur  le ^ fel,  dont  l’emploi  ne  lera  pas  ainfi  jufiifié  depuis  le  prémier  enlèvement, 
jufqu’â  rembarquement  pour  le  Cap-Verd  & lefdites  Ifles  & Colonies  Françoifes  , 
le  tout  , fauf  les  dechets  ordinaires  & les  accidens  extraordinaires  , dont  il  fera 
rapporté  preuve  , pour  y avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , 5a  Majefié  y étant  , tenu  à Verfailles , le  vingt-unieme  jour  de  Mal 
mil  fept  cens  quarante-un.  Signé  , .Phælypeaux. 

Je  n ai  rapporté  les  quatre  Arrêts  ci-delTus  , que  pour  faire  connoî- 
îre  a nos  Armateurs  , qu’il  leur  fera  facile  d’obtenir  de  femblables  fa- 
-v.eurs  5 lî  par  le  malheur  de  quelque  mortalité  de  beftiaux  en  Fraiice^ 
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il' y avoit  difficulté  d’approviliotiner  nos  navires.  Au  ffirplus  , il  faut  fe 
régler  pour  ce  qui  regarde  les  chairs  falées  étrangères , fur  ce  qui  ell 
ordonné  par  l’Arrêt  du  14  Août  1748. 

Article  XII. 

Il  ne  ^pourra  être  chargé  dans  le  Port  de  M.arfedle  , pour  les  Ijlcs  t/ 
Colonies  Françoifes  , aucunes  marchandifes  dont  Ventrée  G*  la.  conjpmma'- 
îion  font  défendues  dans  le  Royaume  , a peine  de  confifcation  ééf  de 
trois  mille  livres  d'amende  , qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  VA- 
mirauté. 

La  parité  qui  doit  fe  trouver  entre  tous  les  Ports  dehgnes^' pour  le 
Commerce  de  l’Amérique  , exige  de  la  part  des  Commis  ae  veiller 
attentivement  aux  embarquemens  qui  fe  font  à Marfeille  , pour  em- 
pêcher qu’il  ne  foit  rien  embarqué  fans  un  permis  par  écrit  , & qu  a- 
près  avoir  été  exaârement  vérihé  , parce  qu  a.  caufe  de  la  franchife  de 
fon  Port  & de  fon  privilège  particulier  de.  faire  venir  en  droiture  les 
étoffes  du  Levant  , les  Armateurs  pourroient  faire  entrer  dans  la  car- 
gaifon  des  navires  deftinés  pour  nos  Colonies  plulîeurs  marchandifes 
dont  l’entrée  eft  prohibée  dans  le  Royaume  , les  déclarations  ne  pou- 
vant en  être  faites  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe  pour  en  payei  les 
droits  attendu  leur  prohibition.  Il  eft  certain  que  fi  de  pareilles  mar- 
chandifes s’embarquoient  à Marfeille  pour  1 Amérique  , ce  feroit  avec 
un  jufte  fondement  que  les  autres  villes  du  Royaume  porteroient  leurs 
plaintes  au  pied  du  Trône  contre  un  abus  deftruéfeur  de  nos  manu- 
factures  , qui  donneroit  une  fupériorite  a Marfeille  ftir  tous  les  autres 
Ports  du  Royaume  dans  lefquels  il  eft  permis  d armer  pour  lefdL 
îes  Mes. 

Par  l’Art.  V.  des  préfentes  Lettres  Patentes  , les  étoffes  de^  fabrique'?  , 
de  Marfeille  peuvent  être  embarquées  librement  pour  1 Amérique  , en  ? 
îyftifiant  qu’elles  font  véritablement  fabriquées  dans  ladite  ville.  Elles  • 
■jouiffent  des  mêmes  exemptions  dont  celles,  du  Royaume  ont  été  fa-*-’ 
vorifées  ; elles  peuvent  même  être  envoyées  dans  les  autres  Ports  du  ' 
Royaume , en  exemption  des  droits  pour  ladite  deftination  des  Mes  £ 
Fraqçoifes  , ainfi  qu’il  a été  amplement  explique  , pourvu  que  lefdites  • 
étoffes  foient  du  nombre  de  celles  dont  l’entree  & la  confommatioii 
ne  font  pas  défendues  dans  le  Royaume;  car  d avoir  prétendu  avant 
^759)  indiennes  & femblables  toileries  fabriquées  a Marfeille  ? 

& permifes  dans  ladite  ville , comme  une  fuite  neceffaire  de  fon  Corn- - 
merce  avec  le  Levant  , puffent  être  embarquées  pour  , nos  Colonies  , y 
on  fe  feroit  trompé  groffierement  j & on  aiiroit  ‘ contrevênu  aux  dife  - 
pofîtions  formelles  dü  préfent  article.  Toutes  les  faveurs  accordées  aiï,>. 
Commerce  de  l’Amérique  5. . font  relatives  au -bien  qui  en  doit  léfukexr 
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pour  nos  manufactures  , & l’ufage  des  indiennes  a été  jugé  , jufqu’en' 
i'759|i  capable  de'  ruiner  & anéantir  rinduftrie  Françoife.  On  étoit  fi 
perfuadé  de  cette  vérité  , que  i’introduétion  , le  port  & la  confomma- 
tion  dans  le  Royaume  des  tpiîes  peintes  , ont  occafionné  les  peines  les 
plus  rigoureufes  contre  les  contrevenans.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de 
japporter  les  Réglemens  multipliés  rendus  fur  le  fait  des  indiennes.  Il 
fuffira  de  citer  l’Arrêt  du  9 Mai  173  3- , . confirmatif  5c  interprétatif  du 
préfent  article  XII.  La  févêrité  des  punitions  doit  faire  fentir  combien 
l’exécution  de  cet  article  étoit  eftimée  eirentielle  au  progrès  de  nos 
fabriques  , avant  les  nouveaux  Réglemens  de  l’année  1759  , qui  per* 
mettent  le  Commerce  5c  l’ufage  dans  le  Royaume  des  toiles  peintes. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


'qui  fait  DEFENSES 

A tous  Armateurs  8c  Négocians  , faifant  le  Commerce  des  Mes  5c 
Colonies  Erançoifes  de  l’Amérique  , d’y  envoyer  des  étoffes  5c  toiles 
peintes  des  Indes  , de  Perfe  , de  la  Chine  ou  du  Levant. 

Du  9 Mal  1733. 

Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , &c. 

LE  ROI  étant  en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne , que  les  Lettres  Pa- 
tentes des  mois  d’Ayril  1717  , Février  1719  & OAobre  17x1  , feront  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur  : Et  en  conféquence  fait , Sa  Majefté , très  - expreffes 
inhibitions  & défenfes  à tous  Armateurs  & Négocians , faifant  le  Commerce  des 
Ides  & Colonies  Erançoifes  de  l’Amérique' , d’y  envoyer  des  étoffes  & toiles  pein- 
tes des  Indes  , de  Perle  , de  la  Chjne  ou  du  Levant , foiis  quelque,  dénomination 
que  ce  foit , à peine  de_  confifcation  & de  jooo  liv.  d’amende  , & d’être  en 
outre  exclus  de  pouvoir  faire  à l’avenir  ledit  Commerce.  Fait  pareilles  défenfes  à 
tous  Capitaines,  Maîtres,  Pilotes,  Officiers-Mariniers,  Matelots,  Palfagers  & au- 
tres qui  compofent  l’équipage  des  VaûTeaux  deilinés  pour  lefdites  Ides  & Colonies , 
d’y  porter  en  pacotilles  ou  autrement,  aucunes  defdites  étoffes  & toiles  peintes, 
à peine  de  confifcation  & de  5000  liv.  d’amende  contre  les  Capitaines,  Maîtres, 
Pilotes , Officiers-Mariniers  & Palfagers  : & en  outre  lefdits  Capitaines , Maîtres  , 
Pilotes  &_  Officiers-Mariniers  , déclarés  incapables  de  commander  & fervir  fiir 
aucun  Batiment  de  mer  , & à l’égard  des  Matelots  ôc  autres  qui  compofent  l’équi- 
page des  Navires,  de  prifon  pendant  un  an,  & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit. 
Enjoint  , Sa  Majefté  , aux  Sieurs  Intendans  & Cominilfaires  , départis  dans  les 
Provinces  -maritimes  du  Royaume  & aux  Officiers  des  Amirautés  , ainfi  qu’aux 
Gouverneurs  & Intendans  defdites  Ides  & Colonies  FrançoiAs  ou  aux  Comman- 
',dans  & Cominilfaires  fubdélegués  dans  les  quartiers  , de  tenir  chacun  en  droit  'foi  , 
,1a  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , qui  fera  lû  , publié  & affiché  par-tout  oii 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majelté  y étant , tenu  à Verfailles , 
Jieuviéme  jour  Ae  Mai  X7Î3.  Signé  Phet-ypeafx,. 

' Qiiî 


.A 
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Qui  auroit  penfé  que  ce  qui  a fait  armer  pendant  près  d’un  fiecle 
une  partie  des  Sujets  de  l’Etat  contre  l’autre  , pour  l’empêdier  de  fa- 
vorifer  une  contrebande  jugée  li  pernicieufe  , & qui  a occalionné  la 
ruine  , l’expatriation  , . & foiivent  la  mort  infâme  de  je  ne  fçais  com- 
bien de  milliers  d’hommes  guidés  & entraînés  par  la  cupidi  e de  l’ar- 
gent & l’indépendance  aux  Loix  du  Royaume  , devint  un  problème  fur 
lequel  les  plumes  les  plus  éloquentes  fe  font  ej^ercées.  Chacun  a pris  parti. 
La  compaffion  , l’humanité  & des  calculs  de  profits  & pertes  pour 
toute  la  nation , ont  fait  pancher  la  balance.  La  queftion  s’eft  trouvée 
décidée  au  grand  étonnement  de  toutes  les  manufadfures  du  Royaume 
& du  corps  des  Marchands.  Une  nouvelle  loi,  en  date  du  5 Septem- 
Lre  1759  , a permis  l’entrée  dans  le  Royaume  , non-feulement  des  toi- 
les de  coton  blanches  , mais  encore  de  celles  peintes  dans  l’étranger, 
moyenant  un  droit  impofé  fur  lefdites  toiles.  Le  but  du  Légiflateur 
a été  de  favorifer  l’induflrie  Françoife  , de  fournir  aux  habitans  de  la 
campagne  des  habillemens  peu  difiiendieux  , & de  déraciner  la  con- 

trebande ; mais  la  loi  fufmentionnée  accordoit  trop  aux  étrangers  pour 
qu’un  pareil  effet  pût  s’en  fuivre.  Sur  les  repréfentations  d’une  foule 
de  bons  patriotes  ^ la  loi  fut  réformée  dans  ce  qui  avoit  paru  peu  fa- 
vorable à la  France  , 8c  par  de  nouvelles  Lettres  Patentes  , en  date 
du  2,8  Oélobre  1759  , les  toiles  blanches  de  coton  8c  les  indiennes 
provenant  des  fabriques  étrangères  furent  permifes  dans  le  Royaume 
en  payant  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  toiles  de  coton  blanches  , 
8c  vingt-cinq  pour  cent  des  indiennes  ou  toiles  peintes  , payables  à cer- 
tains Bureaux  défîgnés,  à l’exclufion  de  tous  autres  , pour  la  perception 
dudit  droit  8c  pour  le  plombage  de  toutes  les  pièces  entrant  dans  le 
Royaume  y être  faits , afin  que  la  circulation  , au  moyen  du  plomb , 
foit  entièrement  libre  d’une  Province  à l’autre.  L’eftime  de  quinze  8c 
vingt-cinq  pour  cent  , ayant  paru  fujette  à trop  de  difcuffions  , parce 
que  cette  eftime  étant  arbitraire  , il  auroit  fallu  à chaque  déclaration  , 
ou  s’en  tenir  à l’expofé  des  Marchands  , ou  procéder  par  failles  , 
lorfque  les  Commis^  auroient  jugé  qu’il  y avoit  fauffeté.  Pour  préve- 
nir ces  inconvéniens  , 8c  rendre  la  perception  dudit  droit  plus  fure  8c 
pte  facile  , le  Roi  a établi  par  nouveau  réglement  que  ledit  droit  fe- 
roit  payé , non  fur  l’effime  , mais  au  poids  brut.  Voyez  ci-après  l’Arrêt 
du  19  Juillet  XJ 60. 

Je  joins  ici  l’Arrêt  du  20  Août  1758  , pour  faire  connoître  à nos 
Fabriquans  en  quoi  confiftent  les  marques  dont  les  toiles  de  coton 
nationales  doivent  être  revêtues , conformément  auxdites  Lettres  Paq 
tentes. 


Tom.  L 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^ 

Qui  prefcrit  les  marques  qui  devront  être  appofées  aux  Moujfelines  qui- 
fe  fabriquent  dans  le  Royaume. - 

Du  20  Août  1758*. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat.- 

Le  Roi  étant  informé  qu’il' s’eft  établi  clans  lé  Royaume  plufieurs  manufaéîures 
de  mouflelines  , & que  le  bon  ordre  exige  qu’il  y foit  appofé  des  marques 
riiftinftives , capables  d’en  indiquer  l’origine  , comme  cela  a été  prefcrit  par  rap— - 
port  à toutes  les  autres  efpéces  de  toiles  & toileries  qui  fe  fabriquent  dans  le- 
Royaume:  A quoi  Sa.  Majefté  voulant  pourvoir;  Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Bon—- 
longue,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleiir  Général  des  Einances^,, 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit; 

Article  Pré  m i e r., 


Les  Fabriquans  de  mouiTelines  feront  tenus  déformais  de  mettre , foit  à falguilfè: 
ou  fur  le  métier  , leur  nom  , & celui  du  lieu  de  leur  demeure  , avec  un  fil  de-: 
coton,  ou  de  lin  , à la  tête  & à la  queue  de  chaque  pièce  defdites  mouflelines' 
qu’ils  auront  fabriquées  , comme  auffi  de  faire  porter  lefdites  toiles  , au  fortir  du 
métier  , & avant  qu’elles  puiflênt  être  expofées  fur  les  blanchiflêries  , au  Bureau  de 
Vifite  & de  Marque  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur . domicile  , à l’effet  d’y  être: 
appofé  par  les  Gardes-Jurés  , à la  tête  & à la  queue  , une  empreinte  faite  avec- 
l’huile  & le  noir  de  fumée  , portant  les  Armes  & le  nom  de  la  Ville  ou  du  lieu 
où  ledit  Bureau  fera  établi.  Veut  en  outre  , Sa  Majefté  , que  lefdits  Fabriquans 
liaient  tenus  de  rapporter  lefdites  mouflêlines  au  fortir  du  blançhiflâge  , auxdits- 
Bureaux  de  Vifite  , à l’effet  d’y  être  appofé  auffi  à la  tête  & à la  queue.de  chaque 
pièce,  un  petit  plomb  portant  d’un  côté  les  Armes  dè  la  Ville  ou  du  lieu  011, s 
ledit  Bureau  fera  établi  , & de  l’autre  la  date  de  l’année  de  l’appofition  dudit  plomb  3. 
en  payant  un  fol  par  pièce  pour  droit  de  marque, 

IL 

Ordonne  Sa  Majefté  , que  lefdits  Gardes-Jurés  feront  tenus  de  faire  faire  îricefi^- 
famment  les  coins  néceflaires  pour  l’appofition  defdits  plombs  ci-deflus  prefcrits 
lefquels  coins  feront  dépofés- dans  le  Bureau  de  Vifite  ,&  reuouvellés  chaque  année 
ainli  que  cela  eft  d’ufage  par  rapport  à ceux  fervant  à la  marque  des  autres  efpéces- 
dé  toiles  & toileries  , dont  fera  drelTé  procès  verbal. 

III. 

Défend,  Sa  Majefté,  à tous  Fabriquans,  de  mettre  furies  mouflêlines  par  eu». 
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fabriquées , les  noms  & furnoms  des  autres  Fabriquans  au  lieu  de«  leurs  , â peine 
-de  faux. 


IV. 

Veut  Sa  Majefté  , que  lefdites  pièces  de  mouflelines  , foit  écrues  , foit  blanches , 
■qui  feront  trouvées  fur  les  ciiranderies  ou  dans'  les  .boutiques  & magafins  des  Mar* 
chauds , fans  les  marques  & plombs  prefcrits  par  l’Article  premier  ci-deflus , & les 
demi-pièces  ou  coupons  qui  n’auroient  point  lelclites  marques  ou  plombs  à l’un  des 
bouts,  foient  faifis  à la  Requête  des  Gardes-Jurés  où  Commis  à la  marque  , qui  ’eiî 
pourfuivront  la  confifcation  , avec  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  piège 
ou  coupon. 

V, 


Ordonne  Sa  Ma-jefté  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  , publié  & affiché  par-tout  o& 
Refoin  fera  , & que  fur  icelui  toutes  lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  , le  vingtième  jour 
d’Août  mille  fept  cens  cinquante  - huit.  Signé  PliELYPEAUX. 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; Dauphin  de  Viennois, 
Comte  de  Valentinois  & Diois , Provence  , Forcalquier  & Terres  adjacentes: 
A nos  amés  & féaux  Confelîlers  en  nos  Confeils , les  fieurs  Intendans  & Commif- 
-iaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & Généralités  de 
notre  Royaume  : Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  lignées 
de  Nous  , de  tenir  chacun  .en  droit  foi  , la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  , dont 
l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie , ce  jourd’hui  rendu 
■en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant , pour  les  caufes  y contenues.  Commandons 
au  premier  notre  Huilfier,  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  lignifier  ledit  Arrêt  à tous 
qu’il  appartiendra , à ce  qu’aucun  n’en  ignore  , & de  faire  , pour  l’entiere  exécution 
d’icelui , tous  aftes  & exploits  iiécefTaires  , fans  pour  ce  demander  autre  congé  ni 
permiflion  , non-obftant  clameur  de  Haro  , Chartre  Normande  & Lettres  à ce  con- 
traires : Aux  Copies  dudit  Arrêt  & des  Préfentes  , collationnées  par  l’un  de  nos  amés 
& féaux  Confeillers-Sécretaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Verfailles  le  vingtième  jour  d’Août  , l’an 
de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-huit , & de  notre  Régne  le  quarante  - troillème, 
Signé  LOUIS.  Et, plus. bas  par  le  floi  , Dauphin,  Comte  de  Provence. 

Signé  Phelypeaux.  Et  fcellé. 


Pour  le  Roi. 


Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Sécretau'e  âtp 
Roi  3 Maifon  , Couronne  de  Francs  & de  fes  Finances. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI» 

C O^N  CERNANT 

Les  Toiles  de  Coton  blanches  , & les  Toiles  peintes  , teintes  & 

imprimées. 

Données  à Verf ailles  le  5 Septembre  1759- 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  A nos  amés 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des 
Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris  ; Salut.  Ayant  fait  examiner  les  divers  Mé- 
moires qui  Nous  ont  été  préfentés  parles  Fabriquans  & Manufaûuriers^  de  Lyon,, 
de  Normandie  , de  Tours  & de  divers  autres  endroits  contre  l’introduaion  & l’u- 
fage  des  toiles  teintes  , peintes  & imprimées  ; enfemble  les  permiffions  demandées, 
par  diverfes  perfonnes  , tant  pour  être  autorifées  à la  fabricathon  des  toiîès  dé  coton, 
blanches  dans  les  mêmes  laizes  & portées  de  coton  fabriquées  dans  les  Indes  & dans 
les  pays  étrangers  , qu’à  les  peindre  , teindre  & imprimer  : Nous  aurions  reconnu  la 
difficulté  d’arrêter  rintrodu£tion  des  toiles  peintes  , teintes  & imprimées  venant  de 
l’étranger  , rinconvénient  de  priver  nos  Sujets  les  plus  pauvres  de  la  faculté  de  fe 
procurer  leurs  habillemens  à m.eilleur  marché,  en  même  tems  le  danger  qui  réful- 
teroit  pour  les  manufaêtures  de  notre  Royaume  des  établiffiemens  qui  s’y  feroient  de 
ce  même  genre  de  manufaTures  , & plus  encore  de  rinîroduftion  franche  libre 
des  toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  wnant  de  l’étranger  , ou  d’une  tolérance 
abufive  qui  produiroit  le  même  effet  j & défirant  procurer  à nos  Sujets  la  multi- 
plicité des  moyens  de  pourvoir  à leurs  befojns  , veiller  néanmoirts  d’une  manière 
particulière  à la  confervation  des  manufaTures  établies,  encourager  les  établiffemens 
nouveaux,  fans  toutefois  préjudicier  aux  anciens,  nous  n’aurions  ps  trouvé  d’ex-- 
pédient  plus  convenable  pour  concilier  ces  différentes  vûes  & ces  différens  intérêts’, 
que  d’affujettir,  tant  les  toiles  de  coton  blanches  & peintes  venant  de  l’étranger,  que. 
les  toiles  qui  feroient  peintes  dans  lé  Royaume  , à payer  des  droits  qui  étant  plus 
forts  fur  les  toiles  du  déhors  que  fur  celles  du  dedans  , puffent  foutenir  dans  la, 
concurrence  de  la  vente,  les  manufaftures  du  même  genre  que  divers  particuliers 
fe  propofent  d’établir,  & que  le  génie  induhrieux  des  Artiftes  ne  manquera  pas  de. 
perfeftionner , & en  même  tems  prévenir  le  préjudice  que  ces  mêmes  établiffemens 
pourroient  porter  aux  autres  Fabriques  ; à quoi  nous  avons  pourvu  par  l’Arrêt  ce. 
jourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat,  Nous  y étant,  pour  l’exécution  duquel 
Nous  avons  ordonné  que  tou  te  s.  Lettre  s néceffaires  feroient  expédiées.  A CFS  causes, 
de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vû  ledit  Arrêt  dont  l’expédition  en  parchemin  eft: 
ci-attachée  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  , & conformément  à icelui ,, 
Nous^  avons  ordonné  , & par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , ordonnons  ce^ 
qui  fuit. 

Article  Premier, 


A compter  du  premier  Oâobre  prochain,  .les  toiles  de  coton  blanches  venantdé: 
l’étranger  , pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume,  en  payant  dix  pourcentde, 
|a  valeur , avec  les  quatre  fols  pour  livre  en  fus , aux  Bureaux  qui  fero  nt  indiq  ués. 
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II. 

Lefdites  toiles  feront  plombées  par  nos  Fermiers,  d’un  plomb  dont  l’empreinte 
portera  d’un  côté  le  nom  du  Bureau  de  leur  entrée  , de  l’autre,  ces  mots  ; Toiles  de. 
coton  blanches  étrangères. 

III. 

Les  toiles  de  coton  de  lin , ou  de  chanvre  , peintes  , venant  de  l’étranger ,, 
pourront  entrer  librement  .dans  notre  Royaume  , en  payant  quinze  pour  cent  de  la 
valeur , avec  les  quatre  fols  pour  livre  en  fus , aux  Bureaux  qui  feront  indiqués. 

I V.^ 

Lefdites  toiles  peintes  feront  plombées  par  nos  Fermiers  , d’un  plomb  dont 
l’empreinte  portera  d’un  coté  le  nom  du  Bureau  de  leur  entrée , de  l’autre,  ces, 
mots  : Toiles  peintes  étrangères, 

V. 

Lefdites  toiles  de  coton  blanches , ou  toiles  peintes  venant  de  l’étranger , entre»-- 
ïont  par  mer  par  les  Ports  de  Calais , Dieppe  , le,  Havre  , Rouen  , Honfleur , Cher- 
bourg , Vannes , S.  Malo  , Morlaix  , Breft  , Nantes  , la  Rochelle  , Libourne  ,, 
Bordeaux,  Bayonne  , Cette  , Marfeille. Dunkerque;  & par  terre,  par  les  Bureaux: 
de  Lille  , Valenciennes,  Saint^DîHer , Sainte  Menehoult,  Clefmont , Seiflel , Col- 
longes  , Pont-de-Bauvoifin  , longues , Morteau  , JulTei  , Sedan  , Rocroy  & Givet  j:, 
défendons  de  les  faire  entrer  par  d’autres  lieux  , à peine  de  confifcatïon  , tant  de  la. 
marchaiidife  , que  des  voitures  & des  chevaux  qui  la  conduiront , ÔC  de.  deux  cens; 
livres  d’amende.. 

VR 

Entendons  que  lès  toiles  blanches  de  là  Compagniè  dès  Indes , & les  toiles  dèï 
çoton  peintes  provenant  de  fon,  Commerce  , continuent  d’entrer  par  lès  Ports  d&: 
IfOrient  & du  Port-Louis,  . 

V I L. 

Ordonnons  que  lès  toiles  blanches  de  là  Compagnie  des  Indès  , en  Portant  dë; 
îlOrient  pour  entrer  dans  notre  Royaume , pour  quelque  dellination  que  ce  foit 
payeront  cinq  pour  cent  de  la  valeur , & les  toiles  peintes  quinze  pour  cent  de  leur-;- 
valeur,  avec  les  quatre  fols  pour  livre  , & que  les  unes  & les  autres  feront  mar=-~ 
quée,5  de  la  marque  de  la  Compagnie  , ainU  que  du  plomb  de  notre.  Fermier,  .. 

V 1 1 r. 

Permettons  à'  tous  Fabriquans  , Manufafturiers  & autres  , de  fabriquer  des  toil’ès^ 
de  coton  blanches  à l’imitation  de  celles  dès  Indes  , de  les  fabriquer  dans  les  mêmes,?; 
portées  & dans  les  mêmes  laizes  , à condition  , toutefois  , que  les  lilieres  feront  fai- 
tes en-  fil  de  lin-,  & que  le  nom  du  Fabriquant  fera  marqué  au  chef  Ss.à  is  queu^ 
des  pièces  3,  aiafi  q_ue  le.  norm  du  lieu  de.  la  fabikation, . 


i 


î4x  COMMERCE  DE  L^AMERïQUE 

I X, 

Ordonnons  que  les  toiles  de  lin  , chanvre  & coton  , qui  feront  teintes  ou  iinprî- 
îuées  d.ans  les  manufaÊtures  de  notre  Royaume  , tant  celles  qÉ  y auront  été  fabri- 
quées , que  celles  venues  de  l’étranger , payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeur , & 
îes  quatre  fols  pour  livre  en  fus  ; & qu’à  cet  effet  lefdites  toiles  & étoffes  feront 
marquées  dans  le  lieu  de  la  Jurande-  du  plomb  de  nos  Fermiers  ou  Prépofés  , aux- 
quels les  Fabriquans  feront  leur  foumiffion  de  payer  les  droits  dans  les  trois  mois 
du  jour  qu’elles  auront  reçu  la  marque  de  nos  Fermiers. 

X. 

En  cas  que  la  fidélité  de  la  valeur  des  marchandifes  j ci-devant  mentionnées  j 
foit  fufpeûe^  à notre  Fermier  , il  pourra  les  prendre  en  les  payant  fur  le  pied  de 
la  valeur  déclarée. 

X I. 

Voulons  que  toutes  leS  toiles  de  coton  blanches  ou  toiles  peintes  , qui  n’auront 
pas  les  marques  de  fabrique  de  notre  Royaume  , ou  les  plombs  de  notre  Fermier  , 
Ibient  confifquées,  & les  Marchands  qui  les  vendront,  ainfi  que  les  Voituriers  qui 
îes  conduiront , condamnés  chacun  en  trois  cens  livres  d’amende  pour  chaque  contra- 
jentiou. 


XII. 

Les  toiles  de  cotoiT  blanches  ou  toiles  peintes  , tant  de  la  fabrication  & imprefîîoii 
'de  notre  Royaume  , que  celles  venues  de  l’étranger,  jouiront  en  fortant  pour  les 
pays  étrangers  , des  exemptions  accordées  par  nos  Arrêts  & Lettres  Patentes  des  ij 
ûétobre , 19  Novembre  & zz  Décembre  1743. 

XIII. 

Les  toiles  de  coton , tant  blanches  que  peintes , provenant  du  Commerce  de  la 
Compagnie  des  Indes  , ne  jouiront  de  l’exemption  portée  par  l’Article  précédent  , 
qu’autant  qu’elles  feront  envoyées  par  mer  à l’étranger  , fans  qu’elles  puiffent  em- 
prunter le  tranlit  par  l’intérieur  de  notre  Royaume  ; cependant  après  avoir  payé 
les  droits  d’entrée  , elles  ne  payeront  point  de  droits  pour  la  fortie  à l’étranger. 

XIV. 

Les  toiles  blanches  ou  peintes  , foit  originaires  de  notre  Royaume , foit  du 
Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes , foit  étrangères  , qui  feront  une  fois  forties 
pour  aller  à l’étranger  , ne  pourront  rentrer  dans  notre  Royaume  qu’en  payant  de 
nouveau  les  droits  fixés  par  les  préfentes  , encore  qu’elles  fe  trouvent  revêtues  des 
marques  de  fabriques  & plombs  jufiiflcatifs  que  les  droits  auront  déjà  été  payés. 

X V. 

Les  toiles  foit  blanches  , foit  peintes  qui  viendront  de  l’étranger  , ou  des  maga- 
fiiis  de  la  Compagqie  des  Indes,  pour  le  Commerce  des  lües  & pour  cçlui  de  Guinée, 
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Æfont  fujettes  au  droit  d’entrée  fixé  par  lefdites  Préfentes,  même  pour  îe<  armemeilfi 
faits  dans  les  Ports  de  Marfeille , Bayonne  & Dunkerque. 

XVI.- 

En  cas  de  conteflation  fur  la  perception  des  droits  portés  par  lefdites  Préfentes  ' 
elles  feront,  portées  devant  les  Juges  des  Traites.,  & par  appel  aux  Cours  des  Aydes^ 
Si  vous  M.ANDONS  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  régiftrer  , & le  contenu  en 
icelles  exécuter  félon  leur  forme  & teneur  : Car  TEL  EST  notre  plaisir. 
Donné  à,  Verfailles  le  cinquième  jour  de  Septembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
cinquante-neuf,  & de  notre  régne  le  quarante  - cinquième.  Signé  LOLIS.  Et  plia 
bas  , par  le  Roi  , Phelypeaux.  & fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  ' ^ 

Regijîrées  , ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leui^- 
forine  & tenew  , 6*  Copies  collationnées  envoyées  aux  Eailliages  6r  SénéchauJJées  du. 
Rejjort  , pour  y être  lues  , publiées  & régifrées.  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  d'y  tenir  ^ la  main  , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , fiuivant. 
l Arrêt  de  ce  jour.  Fait  a Paris  , en  Parlement  , toutes  les  Chambres  tijjemblées  , /g; 
on^e  Septembre  mil  fept  cens  cinquante-neuf  Signé.  YSABEAU. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  RGT« 

ET  Lettres  Patentes  sur  i ce  lui,, 

Eégiflrées  en  Parlement , en  interprétation  de  celui  du  5 Septembre  1759',, 
concernant  les  Toiles  de  Coton . blanches  ^ O les  Toiles  peintes  o.ue 
imprimées. 


Du  28  Oâobre  1759- 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etaî,. 

U R ce  qui  a été  reprefente  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  paries  MarcHandsJ, 
Negocians  oc  Fabriquans  , que  pour  remplir  en  entier  les  vues  utiles  pour  le  Com- 
merce du  Royaume  , qui  ont  donné  lieu  à l’Arrêt  du  Confeildu  5 Septembre  1759,.. 
& aux  Lettres  Patentes  du  meme  jour,  il  feroit  delà  bonté  de  Sa  Majefté  d’ac-- 
corder  plus  de  faveur  aux  toiles  nationales  en  général  , & principalement  à la- 
fabrication  nabTante.  des  toiles  de  coton  , en  impofant  les  tojies  étrangères  de , 
pareille  elpece  , a un  droit  plus  fort  ; que  la  liberté  rendue  de  peindre  ôc  im-- 
primer  &.  d ajouter  a la  fabrication  defdites  toiles  tous  les  ornemens  qu’une  mairr 
, ,®.^vi\e  niduftrieiRe  peut  leur  procurer  , femblèroit  exiger  auffi  une  augmentation  de., 
dioits  a l inilrodua-ion  des  toiles- peintes  étrangères  ; qu’un  droit  payable  .à  là  fabri— 
caaoivdes  toiles  peintes  & imprimées  dans  le  Royaume  paroît  trop  onéreux  & 
d-ime  pei-ception.  trop  difficile  pour  le  petit  Fabriquant  répandu  dans  la  Campagng. 
qt  i femble  avoir  plus  de  droit  que  tout  autre  à là  proteftion  de  Sa  Majeflé  5 ^l’en- 
i . à.  açoa  la  P us-fure..  ae.  ximltiplier  la.  fabxicatÎQn  de.  efpéçes  de., 
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les  nationales  , & d’encourager  celle  des  toiles  de  coton  & mouffelines  qui  com- 
mencent à s’y  travailler  avec  fuccès  , feroit  d’affranchir  les  toiles  blanches  & mouf- 
felines de  toute  efpéce  , fabriquées  dans  le  Royaume  , de  tous  droits  à la  circu- 
culation  intérieure  & au  paffage  d’une  Province  à une  autre , ainfi  qu’à  l’exporta- 
tion j & d’accorder  même  faveur  pour  l’exportation  , tant  à l’étranger , qu’aux 
Colonies  Françoifes  & à la  deftination  du  Commerce  de  Guinée  , aux  toiles  pein- 
tes & imprimées  dans  le  Royaume  , en  lailfant  néanmoins  fubfifter  un  droit  fixe  & / 
d’une  facile  perception  fur  lefdites  toiles  , au  palfage  d’une  Province  à une  autre  , 
dans  les  Bureaux  où  lefdits  droits  font  dûs  , après  le  payement  duquel  la  circula- 
tion defdites  toiles  nationales  feroit  totalement  libre.  A quoi  Sa  Majefté  délirant 
pourvoir  , encourager  l’induftrie  de  tous  fes  fujets  , conferver  aux  anciennes  ma- 
nufactures une  préférence  modérée  , qui  femble  due  à leur  travail  & à leur  fuc- 
cès ; Oui  le  rapport  du  fleur  de  Silhouette  , Confeiller  ordinaire  au  Conleil  Royal  , 
Contrôleur  Général  des  Finances  3 LE  Roi  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  , a or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  , les  toiles  de  cotors 
blanches  , enfemble  les  toiles  de  coton  , de  lin  ou  de  chanvre  , peintes  ou  impri- 
primées  venant  de  l’étranger  , pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume  par 
mer,  par  les  Ports  de  Bayonne,  le  Havre,  Roüm,  Nantes  & Bordeaux-,  & par 
terre  , par  les  Bureaux  de  Valenciennes  , Saint-Dizier  , longues  , Pont-de-Beau- 
voifin  , Septêmes  & la  baffe  ville  de  Dunkerque  , en  payant  pour^  lefdites  toiles 
de  coton  blanches  , quinze  pour  cent  de  leur  valeur  , & pour  les  toiles  de  coton  , 
de  lin  ou  de  chanvre  peintes  ou  imprimées  venant  de  l’étranger  , vingt-cinq  pour 
cent  de  leur  valeur. 

I I. 

Les  toiles  de  coton  blanches  & mouchoirs  dp  toute  efpéce  , enfemble  les  mouf- 
felines & bafins  de  toute  efpéce  , provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  , continueront  d’entrer  par  le  Port-Louis  & par  l’Orient  , en  payant  par  la 
Compagnie  des  Indes  , à l’Adjudicaire  des  Fermes-Unies  , cinq  pour  cent  de  la 
valeur  des  toiles  de  coton  & mouchoirs  de  toute  efpéce,  & deux  & demi  pour 
cent  des  mouffelines  & bafins  de  toute  efpéce  , fur  le  pied  de  l’adjudicatiort , & 
déduâion  faite  des  dix  pour  cent  d’efcompte  accordés  aux  Adjudicataires. 

III. 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  , provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie, 
pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume,  par  le  Bureau  du  Port  - Louis  , en 
payant  à la  fortie  du  magafin  d’entrepôt  , quinze  pour  cent  de  la  valeur  defdûes 
toiles  5 & à l’égard  defdites  toiles  envoyées  direftement  dudit  magafin  d’entrepôt , 
par  le  Port-Louis  , à l’Etranger  , ou  deftinées  au  Commerce  de  Guinée , elles  de- 
meureront franches  & exemptes  de  tousdroits  , ainfi  qu’elles  l’ont  ete  jufqu  à prefent, 

I V. 

Permet  à tous  Fabriquans  de  fabriquer  de  toiles  de  coton  & moufîélines  blanches 
à l’imitation  de  celles  des  Indes  , dans  les  memes  portées  & dans  les  mêmes  lés. 
Veut  Sa  Majefté  , que  lefdites  toiles  & mouffelines  , ainfi  que  toutes  les  autres  toi- 
les blanches  de  lin  , de  chanvre  ou  de  coton  , ou  mêlées  defdites  matières  , & revêtues 
des  marques  de  fabrique  ÔC  de  vifite  prefcrites  par  les  Réglen.ens  , & notamment  par 

l’Arrêt 
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TArrét  du  Confeiî  du  20  Août  1758  , puiflent  circuler  librement  dans  toutes  lés 
villes  & Provinces  du  Royaume  •,  en  exemption  de  tout  droit  de  foraine  , douane  ôc 
autres  droits  de  traites  généralement  quelconques , que  Sa  Majelté  a fuppriiné  à cet 
égard. 

V. 

Permet  , Sa  Majefté  , de  peindre  & imprimer  les  toiles  de  lin  , de  cba”'  ve  & de 
coton  , ou  mêlées  defdites  matières  , foit  nationales  , foit  étrangères  , lefquelles  toi- 
les ainfi  peintes  ou  imprimées  , payeront  dans  les  Bureaux  des  différentes  Provinces 
du  Royaume  , où  il  eft  dû  des  droits  , le  double  de  ce  que  payent  aéluelîemen't  les 
fiamoifes  teintes  ou  façonnées  , de  la  fabriqué  de  Rouen  ; & jouiront , à la  fortie 
du  Royaume  , foit  pour  1’étraiiger  , foit  pour  les  Colonies  & le  Commerce  de  Gui- 
née , de  l’exemption  des  droits  accordée  par  les  Arrêts  des  13  , 13  Oûobre  , 19 
Novembre  1743  3 & Lettres-Patentes  fur  iceux  du  22  Décembre  de  la  même  année. 

VI. 

Dors  de  l’introdiiRion  des  toiles  de  coton  blanches  , ou  de  toiles  de  lin  , de 
chanvre  & de  coton  , peintes  ou  imprimées , venant  de  l’étranger  , lefdkes  toiles 
feront  plombées  par  les  Commis  & prépofés  à la  perception  defdits  droits  , d’u't 
plomb  dont  l’empreinte  portera  d’un  côté  le  nom  du  Bureau  d’entrée  , & de  l’autre 
ces  mots  : Toiles  -de  coton  blanches  ou  peintes  étrangères  ; & iorfqu’elles  auront  ainfi 
acquitté  les  droits  , & qu’elles  feront  revêtues  dudit  plomb  , elles  pourront  circu- 
ler dans  le  Royaume  & pafTer  à l’étranger  en  exem.ption  de  tous  droits  ; ce  qui 
fera  pareillement  obfervé  , foit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de- 
là Compagnie, des  Indes  , foit  pour  les  toiles  peintes  nationales  , lorfqu’elles  acquit- 
teront dans  les  Bureaux  .ci-deffus  indiqués  les  droits  aufguels  elles  feront  impoiées. 

VIL 


Ordonne  , Sa  Majeflé,  que  toutes  lefdites  toiles  , foit  nationales  , foit  étran- 
gères , qui  ne  feront  pas  revêtues  des  marques  & plombs  ci-defllis  ordonnés  , fe- 
ront faifies  & confifquées  , avec  cinq  cens  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  mo^ 
derée  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  fait. 

V III. 


Et  pour  fixer  l’évaluation  de  celles  defdites  toiles  qui  doivent  payer  les  droit5 
fur  le  pied  de  leur  valeur , feront  tenus  les  propriétaires  , condudteurs  & voitu- 
riers par  terre  , & les  Maîtres  des  navires  , ou  ceux  à qui  lefdites  marchandifejs 
feront  adreffées  par  mer , de  reprefenter  une  fafture  ou  déclaration  certifiée  vérita- 
ble , diftinguée  par  balles  ou  ballots  , & par  efpéce  & valeur  des  marchandifes  y 
contenues  -,  & feront  les  droits^d-deifus  irapofés  , acquittés  fur  le  pied  de  ladite 
évaluation,  fi  mieux  n’aiment  les  Fermiers  ou  prépofés,  en  cas  de  fauffe  évaluation; 
retenir  lefdites  marchandifes , en  payant  aux  propriétaires  le  prix  de  l’évalaation 
portée  dans  les  faftures,ou  déclarations  , & un  fixième  en  fps  de  ladite  eftimation. 

I X. 

Les  toiles  blanches  ou  peintes  , foit  nationales  , foit  étrangères  , on  provenant 
•du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  , qui  feront  expédiées  pour  l’étranger  , 
l'eront  dépouillées  de  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédition  , & ne  pour- 
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ïont  rentrer  dans  le  Royaume  qu’en  payant  les  droits  ci-deflus  fixés  pour  léS  toî»; 
les  blanches  ou  peintes  étrangères. 

X. 

Fait  Sa  Majefté  très-exprelTes  inhibitions  & défenfes  de  falfîfier  , imiter  y eon-»- 
trefaire  ou  réappofer  les  marques  ôf  plombs  ordonnés  être  appofés  fur  les  mar- 
chandifes  que  la  Compagnie  des  Indes  a permiffion  de  vendre  & débiter  dans  le 
Royaume  j comme  auffi  les  plombs  qui  feront  appofés  par  le  Fermier  en  exécution 
du  préfent  Arrêt , & ce  fous  les  peines  portées  par  l’Edit  du  mois  d’Oftobre  1726. 

XL 

Ordonne  Sa  Majefté  qu’en  fus  des  droits  ci-deflus  établis  , il  foit  perçu  par  lê  Fer»»^ 
mier  , les  quatre  ibis  pour  livre  du  montant  d’iceux, 

XII. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  , pour  donner  à la  Compagnie  des  Indes  des  mar- 
ques de  fa  proteélion , & l’indemnifer  de  la  perte  qu’elles  pourroit  foufFrir  de  la- 
concurrence  des  toiles  de  coton  étrangères  dont  l’entrée  étoit  prohibée  , que  ladite 
Compagnie  jouiflê  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofés  furies  toiles  de  coton 
blanches  & fur  les  toiles  peintes  étrangères  par  lè  préfent  Arrêt , qui  fera  exécuté 
dans  tout  fon  contenu  j dérogeant  à cet  effet  y en  ce  qui  pourroit  y être  contraire , 
feulement , à tous  Edits  , Déclarations  , Lettres  Patentes , Arrêts  & Réglemens , lefquels 
fortiront  au  furplus  leur  plein  & entier  effet  ; & feront  fur  le  préfent.  Arrêt  toutes 
Lettres  néceflaires  expédiées.  FAIT  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y 
étant  J tenu  à Verfailles  , le  vingt-huit  Oftobre  mil  fept  cens  cinquante  neuf. 

Signé  Phelypeaux, 

L E T T R E S- P A T E N T E S. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; A nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  j Salut. 
Les  Marchands  , Négocians  & Fabricans  nous  ayant  repréfenté  que  pour  remplir 
en  entier  les  vues  utiles  pour  le  Commerce  de  notre  Royaume  , qui  ont  donné 
lieu  à l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  5 Septembre  1759  , & à nos  Lettres  Patentes 
du  même  jour  , il  feroit  de  notre  bonté  d’accorder  plus  de  faveur  aux  toiles  na- 
tionales en  général  , & principalement  à la  fabrication  nailTante  des  toiles  de  coton  , 
en  impofant  les  toiles  étrangères  de  pareille  efpéce  à un  droit  plus  fort  j que  la 
liberté  rendue  de  peindre  & imprimer  , & d’ajouter  à la  fabrication  defdites  toiles 
tous  les  ornemens  qu’une  main  d’œuvre  induftrieufe  peut  leur  procurer  , lembleroit 
auffi  exiger  une  augmentation  de  droits  à l’introduftion  des  toiles  peintes  étrangè- 
res ÿ qii’un  droit  payable  à la  fabrication  des  toiles  peintes  & imprimées  dans  no- 
tre Rc^aume,  paroît  trop  onéreux  & d’une  perception  trop  difficile  pour  le  fa- 
briquant répandu  dans  la  campagne  , qui  femble  avoir  plus  de  droit  qüe  tout  autre 
à notre  proteûion  j qu’enfin  la  façon  la  plus  sûre  de  multiplier  la  fabrication  de  toutes 
les  efpéces  de  toiles  nationales  , & d’encourager  celles  des  toiles  de  coton  & moufle- 
lines  qui  commencent  à s’y  travailler  avec  fticcès  , feroit  d’affranchir  les  toiles  blanches 
6c  mouffelines  de  toute  efpéce  fabriquées  dans  notre  Royaume  , de  tous  droits  à 
la  circulation  intérieure  & au  paffage  d’une  Province  à une  autre  , ainfi  qu’à  l’ex- 
çortation  , & d’accorder  même  fa-veur  pour  l’exportation , tant  à l’étranger  qu’aux 
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Co!on'es  Fi'ailço’fes  à la  deftination  du  Commerce  du  Guinée,  aux  toiles  pein- 
tes & imprimées  dans  notre  Royaume  , en  laiflant  néanmoins  fubfifter  un  droit 
fixe  & d’une  facile  perception  , fur  lefdites  toiles  , au  paffage  d’une  Province  à une 
autre,  dans  les  Bureaux  où  lefdits  droits  lout  dûs  , après  le  payement  duquel  la 
circulation  defdites  toiles  nationales  feroit  totalement  libre  : Nous  aurions  , pour 
remplir  tous  ces  obets,  encourager  l’induftrie  de  tous  nos  Sujets,  conferver  aux 
anciennes  manufactures  une  préférence  modérée  qui  femble  due  leur  travail  & à 
leur  fuccès  , rendu  cejourd’hui  en  notre  Confeil  d’Etat,  Nous  y étant , à un  Arrêt  fur  le- 
quel nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  néceiïaires  feroient  expédiées.  A CES 
CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil , qui  a vu  ledit  Arrêt , dont  expédition  eft  ci- 
attachée  tous  le  cantre-fcel  de  notre  Chancellerie  , & conformément  à icelui  , nous 
avons  ordonné  , & par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , ordonnons  ce  qui  fuit: 

Article  Premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  les  toiles  de  coton  blanches, 
cnfemble  les  toiles  de  coton  , de  lin  & de  chanvre  , peintes  ou  imprimées  venant  de  l’é- 
tranger , pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  j par  mer  , par  les  Ports 
de  Bayonne  , le  Havre , Rouen  , Nantes  & Bordeaux  ; & par  terre  , par  les  Bu- 
reaux de  Valenciennes  , Saint  Dizier  , Jougues  , Pont-de-Beauvoifin  , Septemes  ôc 
la  baffe  ville  de  Dunkerque  , en  payant  pour  lefdites  toiles  de  coton  blanches , 
quinze  pour  cent  de  leur  valeur  ; & pour  les  toiles  de  coton  , de  lin  ou  de  chan- 
vre peintes  ou  imprimées  venant  de  l’étranger  , vingt-cinq  pour  cent  de  leur  valeur, 

IL 

• 

Les  toiles  de  coton  blanches  & mouchoirs  de  toute  efpéce  , enfemble  les  mou- 
lelines  & bafins  de  toute  efpéce  , provenant  du  Connnerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  , continueront  d’entrer  par  le  Port-Louis  , par  l’Orient , en  payant  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  , à 1 Adjudicataire  des  Fermes-unies  , cinq  pour  cent  de  la  valeur 
des  toiles  de  coton  & mouffelines  de  toute  efpéce  , & deux  & demi  pour  cent  des 
mouffelines  & bafins  de  toute  efpéce  , fur  le  pied  de  l’adjudication  & déduûioil 
iaite  dés  dix  pour  cent  d’efcompte  accordés  aux  Adjudicataires. 

II  L 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  , provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie  ' 
•pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  , par  le  Bureau  du  Port-Louis  ’ 
en  payant  a la  fortie  du  magafin  d’entrepôt  , quinze  pour  cent  de  la  valeur  def- 
dites  toiles;  & à l’égard  deldites  toiles  envoyées  direftement  dudit  magafin  d’entrepôt  par 
m 1 ort-Louis , à l’étranger  , ou  deftinées  au  Commerce  de  Guinée  , elles  demeureront 
.Iranches  & exemptes  de  tous  droits , ainlî  qu’elles  l’ont  été  jufqu’à  préfent. 

IV. 

îî-T  ^ î™?  Fabriquans  de  fabriquer  des  toiles  de  coton  & mouffelîneS 

-Dlanches  , a 1 imitation  de  celles  'des  Indes  , dans  les  mêmes  portées  & dans  les 
memes  les.  Voulons  que  lefdites  toiles  & mouffelines  , ainlî  que  toutes  les  autres 
toiles  blanches  de  lin  , de  chanvre  ou  de  coton , ou  mêlées  defdites  matières  , & 
levetues  des  marques  de  fabrique  & de  vilite  prefcrites  par  les  Ré^lemens  , & 
notamment  par  notre  Arrêt  du  lo  Août  1758  , puiffent  circuler  librement  dans 
toutes  les  Villes  & Provinces  de  notre  Royaume  , en  exemption  de  tous  droits  de 
oraine  , douane  & autres  droits  de  Traites  généralement  quelconques  , que  nous 
.av-ocs  lupprimes  & fuppriraons  à cet  ég^rd. 

Tij 


PcrîTisîtons  de  peindre  &■  iiripriiner  les  toiles  de  lin  dè  chanvre  & dè.  coiioii  j 
bu  mêlées  defdites  matières  , foit  nationales  , foit  étranpres  , lefquelles  toiles  pein- 
îes  ou  imprimées  ^ payeront  dant  les  Bureaux  des  differentes  Provinces  de.  notre 
Royaume  ,,  où  il  eft  dû  des  droits  , le  double  de  ce  que  payent  aauellement  les 
fiamoifes  teintes  ou  façonnées  de  la  fabrique  de  Rouen , & jouiront  à la  fortie  de 
notre,  Royaume  , foit  pour  les  Colonies  & le  Commerce  de  Guinée  , de  l’exemp- 
tion des  droits  accordée  par  nos  Arrêts  des  13  j 15  Oûobre  , 19  Novembre  X743  ». 
Lettres  Patentes  fur  iceux  du  22,  Décembre  de  la  même  année,. 

V L. 

Lors  de  l’introduaion  des  toiles  de  coton  blanches  , ou  des  toiles  de  lin  de? 
chanvre  & de  coton,  peintes  ou  imprimées  venant  de  l’étranger  lefdites  toiles  fe- 
ront plombées  par  les  Commis  & prépofés  à la  perception  defdits  droits  , ^ d’un 
plomb  dont  l’empreinte  portera  d’un  côté  le  nom  du  Bureau  d’entrée  , & de  l’autre 
ces  mots  ; Toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  étrangères  ; & lorfqu’elles- auront  ainfi 
acquitté  les  droits  & qu’elles  feront  revêtues  dudit  plomb  , elles  pourront  circuler 
dans  notre  Royaume  & paffer  à l’étranger  en  exemption  de  tous  droits  ; ce  qui  fera 
pareillement  obfervé , foit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de  la  Corn-- 
pagnie  des  Indes  , foit  pour  les  toiles  peintes  nationales , lorfqu’elles  acquitteront: 
dans  les  Bureaux  ci-deffus  indiqués  les  droits  aufquels  elles  font  impofées. 

VIL 

Ordonnons  que  toutes  lèfdites  toiles  , foit  nationales  , foit  étrangères , qui  ne^ 
feront  pas  revêtues  des  marques  ôc  plombs  ci-deffus  ordonnes , feront  failles  & con■^- 
fifquées  , avec  cinq  cens  livres  d’amende  qui  ne  pourra,  être  modérée,  pour  quelque., 
câufe  fous  quelque  pré.texte  que  ce  foit. 

¥IIL 

Et  pour  fixer  l’évalution  de  celles  defdites  toiles  qui  doivent  payer  les  droits  fur, 
le  pié  de  leur  valeur  , feront  tenus  les  propriétaires  , condiifteurs  & voituriers  par 
terre  , & les  maîtres  des  navires  , ou  ceux  à qui  lefdites  marchandilés  feront  adreCr 
fées  par  mer,  de  repréfenter  une  fafture  ou  déclaration  certifiée  véritable,  dif- 
tinguée  par  balles  ou  ballots  , & par'efpéce  & valeur  des  marchandifes  y contenues^ 
& feront  les  droits  ci-deffus  impofés  , acquittés  fur  le  pied  de  ladite  évaluation' , fi 
mieux  n’aiment  les  Fermiers  ou  Prépofés  , en  cas  de  fauffe  évaluation  , retenir  leG 
dites  marchandifes  , en  payant  aux  propriétaires  lé  prix  de  l’évaluation  portée  dans  ; 
les  faétures  ou  déclarations  , & un  fixième,  en  fus  de  ladite  eftiraation.. 

IX. 

4 

Les  toiles  Blanches  ou  peintes , foit  nationales  , foït  étrangères  , ou  provenantes 
du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  , qui  feront  expédiées  pour  l’étranger  , 
feront  dépouillées  de  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédition  , & ne  pour-- 
ront  rentrer  dans  notre  Royaume  qu’en  payant  les. droits  ci-^dellus.  fixés  ppur  leS’; 
îoiles  blanches  ou  peintes  étrangères. 
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X. 


FaifonS  très  - expreflfes  ir\hibitions  & défenfes  de  falfifier  , imiter  ^ contrefaire  on 
réappofer  les  marques  & plombs  ordonnés  être  appofés  fur  les  marchaiiGifes  que  la 
compagnie  des  Indes  a permilEon  de  vendre  & débiter  dans  notre  Royaume  -,  conr^ 
me  aulTi  les  plombs  qui  feront  appofés  pr  le  Fermier  en  execution  dudit  Arre.t , & • 
ce,  fous  les  peines  portées  par  notre  Edit  du  mois  dOaobre  1726., 


X I. 


Ordonnons  qu’en  fus  des  droits  ci-deflus  établis  , il  foit  perçu  par  le-  Fermier  g, 
les  q,uaU-e  fols  pour  livre  du  montant  d’iceux. 


X I !.. 

Ordonnons  en  outre-,  pour  donner  à la  Compagnie  des  Indes  des  marques  dè.- 
notre  proteaion  , & l’indemnifer  de  la  perte  qu’elle  pourroit  fouffrir  de  la  concur- 
rence des  toiles  de  coton  étrangères  , dont  l’entree_  etoit  prohibée , que  ladite  Com- 
pagnie jouilTe  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofes  fur  les  toiles  de  coton 
blanches  , & fur  les  toiles  peintes  étrangères  , par  ces  prefentes  , qui  feront  exé- 
cutées dans  tout  leur  contenu  y dérogeant  à cet  effet  , en  ce  qui  pourroit  y etre 
contraire  feulement,  à tous  Edits,  Déclarations,  Le«res  Patentes , Arrêts  & Re- 
glemens,  lefquels  fortiront  au  furplus  leur  plein  & entier  effet.  Si  VOUS  mandons 
que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  regidrer  , & le  contenu  en  icelles  , enfemblè 
, lîotredit  Arrêt , exécuter  félon  leur  forme  & teneur  ; CAR  tel  est  notre^plaisir. 
Donné  à Verfailles  le  vingt-huitième  jour  d’Cdobre  , 1 an  de  grâce  mil  fept  cens 
cinquante-neuf,  & de  notre  Régné  le  quarante-cmquieme.  Signe  LOUIS.  Et  plus, 
bas,  par  le  Roi.,  Phllypeaux.  Et  fcellé  de  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


Régijîrées  ,,  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  êtrs. 
exécutées  félon  leur  forme  ù teneur  , fans  que  l enonciation  d aucunes 
Lettres  Patentes  qui  nauroient  été  ré'gijlrées  en  la  Cour  , ou  d aucuns  Ar- 
rêts du  Confeil  qui  n'auroient  été- revêtus- de  Lettres  Patentes^  régijîrées  en. 
la  Cour  , puijfe  être  tirée  a confequence  ni  fuppléer  au  défaut  de  leur 
enrégiflrement  en  ladite.  Cour  ; êj  copies- collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages & Sénéchaujfées  du  Rejfort , pour  y être  lues  , publiées  & régijîrées  r 
Enjoint  aux  Subjîituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dJy  tenir  la  main  , & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A Pans  en 
Parlement  , toutes  les  Chambres . ajjemblées  ,.  le  quatre  Mars  nul  fept  cens,, 
foixante.  Signé  Y.  s AREA  u*. 

II  femBIe;  que  iès  Réglemens  ci-deffus  rapportés  doivent  fuffire  pour: 
manifefter  les  intentions . du  Gouvernement  tant  pour  la  fabrication, 
dans  le  Royaume  des  toiles  en  blanc  ou  peintes  en  indienne,  que 
pour  l’entrée  dans  le:  Royaume  des  étrangères.  Mais  la  ville  de  Mar- 
feiile  eft  fi  intéreiTée:,  à caufe  de  fon.  Commerce^  du  Levant  Sc  de  k: 
liberté  dont  elle  jouilToit  avant’ ees  nouveaux  Réglemens  , de  fabriquer.’ 
& de  faire  ufage  des  indiennes  qu’elle  ne.  doit,  rien,  ignorer,  dei.  es^ 
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qiu  a rapport  à un  événement  fi  extraordinaire  pour  elle , & qui  juf- 
qu  ICI  paroît  fi  préjudiciable  à une  principale  brandie  de  fon  Com- 
merce. 

^ L’entrée  dans  le  Royaume  des  toiles  de  coton  blanches  & peintes  à 
1 etranger  par  le  Bureau  de  Septêmes  , fuppofe  l’entrée  defdites  toiles , 
iioij  a Pvlarfeille  , malgré  la  prohibition  dans  le  Port  de  ladite  ville 
deldites  toiles  étrangères  autres  que  celles  venues  en  droiture  du  Le- 
V ^ l’Arrêt  de  Réglement  pour  la  franchife  dudit 

arfeille  , du  lo  Juillet  1703  , ,&  qui  avoit  été  jugée  efientielle  pour 
la  coiifervation  & le  foutien  de  notre  Commerce  du  Levant.  Les  toiles 
de  coton  étrangères,  tant  blanches  que  peintes  , ne  peuvent  palTer  par 
^eptemes  qu  en  empruntant  la  ville  de  Marfeille , & quoiqu’il  ne  foit 
poitiî  dérogé  à l’Arrêt  de  1703  , par  les  Lettres  Patentes  & Arrêts 
des  5 Septembre  & 28  Odobre  1759  , l’impoflibilité  de  leur  faire  pren- 

nf  r m véritable  permifiion  de  leur  introdudion  à 

Marfeille.  Cette  liberté  détruit  une  branche  importante  de  notre  Com- 
merce  en  Levant  , & ruine  nos  fabriques  d’indienne  de  la  Ville.  Cette 
raifon  fi  intéreiTante  pour  les  Marfeillois  , tombe  d’elle-même  ; fi  toute 
T ^^«lon  y trouve  de  l’avantage  , parce  que  la  perte  que  ladite  ville 
e arleille  fera  , fera  abondamment  ré^îarée  par  le  bénéfice  que  reti- 
reront toutes  les  Villes  du  Royaume.  C’eft  une  queftion  à examiner 
^ qui  demande  de  féneufes  réflexions,  La  Chambre  du  Commerce  eft 
en  état  de  l’approfondir  , & de  faire  valoir  au  Confeil  le  préjudice  qui 
«n  refulte  pour  Je  Commierce  du  Levant, 

Si!  ny  ayoït  point  d’autres  Réglemeiis  que  ceux  que  je  viens  de 
rapporter,  il  paroîtroit  que  les  fabriques  d’indienne  de  Marfeille  poür- 
roient  etre  traitées  à l’infiar  ,des  fabriques  de  chapeaux,  de  bas,  &c. 
bt  qu  au  moyen  d’un  plomb  de  fabrication  , & d’un  certificat  qui  ac- 
compagneroit  les  indiennes  fabriquées  à Marfeille , elles  ne  devroient 
payer  que  les  droits  d’outrée  impofés  fur  les  toiles  de  coton  blanches 
venant  de  J etranger  , puifque  l’impreflion  defdites  toiles  eft  le  fruit  de 
1 indufine  des  habitans  de  ladite  ville  qui  mérite  d’être  traitée  plus  fa- 
vorablement que  l’indufirie  étrangère  , il  s’en  fuivroit  encore  que  les 
toiles  peintes  faoriquees  à Marfeille  pourroient  être  embarquées  pour 
Amérique  en  exemption  des  droits  , ainfi  que  toutes  les  autres  mar- 
«handifes  provenant  defdites  fabriques  car  fi  les  indiennes  defdites 
fabriques  n ont  pû  être  embarquées  pour  les  Mes  Françoifes  , avant  ces 
nouveaux  Reglemens  „ c’ell  uniquement  parce  que  J’ufage  en  étoit  pro- 
hibe en  France  & qu’il  n’efi  permis  d’envoyer  dans  nos  Colonies  , que 
les  marchandifes  dont  le  Commerce  eft  libre  dans  le  Royaume.  Cette 
prohibition  étant  lévée , les  indiennes  fabriquées  a Marfeille  feroient 
rentrées  dans  I3  clafle  des  autres  marchandifes  fabriquées  dans  ladite 
ville  : mais  ces  prémiers  Réglemens  en  ont  occafionné  de  nouveaux  . 
jrenftus  en  niterpretation , par  lefquels  toutes  les  efpérances  ,&  les  pré^ 
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îentions  des  Fabriquans  d’indienne  de  Marfeille  font  abfoîiiment  détrui" 
tes , & les  indiennes  peintes  dans  ladite  Ville , font  déclarées  nommé- 
ment indiennes  étrangères  , & impofées  au  Bureau  de  Septemes  aux 
droits  fixés  fur  la  fabrication  étrangère.  Le  même  droit  eft  impofé  fur 
les  indiennes  deilinées  pour  l’Amérique , fi  elles  ne  viennent  point  du 
Royaume  par  acquit  à caution  pour  ladite  deftination  , & ne  pourront 
être  embarquées  à Marfeille  fur  les  vailTeaux  en  charge  pour  l’Amé- 
rique qu’après  avoir  payé  les  droits  qu’elles  auroient  payé  en  entrant 
dans  le  Royaume  par  le  Bureau  de  Septemes , foit  qu’elles  foient  étran- 
gères , ou  de  fabrique  de  Marfeille.  La  loi  eil  précife , & jufqu’à  ce 
qu’il  plaife  au  Roi  de  la  changer  , elle  doit  avoir  fon  exécution.  Toute 
réflexion  à ce  fujet  feroit  fuperflue  , c’eft  à ceux  qui  font  chargés  par 
état  de  faire  des  obfèrvations  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  pro- 
grès de  notre  Commeree,  à faire  connoître  le  bien  ou  le  mal  dont  la 
permifîion  des  indiennes  étrangères  à Marfeille  fera  la  caufe. 

Par  Arrêt  du  3 Juillet  1760  , des  nouvelles  marques  font  ordonnées 
pour  difiinguer  les  toiles  de  coton  étrangères  qui  auront  payé  les  droits 
d’entrée , & qui  feront  peintes  dans  le  Royaume  defdites  toiles  étran- 
gères introduites  en  fraude  des  droits  à la  faveiu  de  l’application  des* 
faux  plombs. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,, 

Qui  ordonne  que  les  toiles  de  Un  de  chanvre  ou  de  coton  , -peintes  omi 
imprimées  dans  le  Royaume  , feront  revêtues  d’une  nouvelle,  marqué- 
ppur  faire  , connottre  leur  fabrication. 

Du  3 Juillet  17(56. 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d'Etatr, 

SU  R"  ce  qui  a été  repréfèiité  au  Roi  , que  lès  peintures  ôr  impreffîons-  fur  toiies 
de  lin  , de  chanvre  & de  coton  , ou  mêlées  defdites  matières  , autorifées  par  s 
fes  Lettres  Patentes  des  5 Septembre  & 28  Octobre  17595  fe  multiplioient  dans’ 
le  Royaume  ; qu’il  étoit  à propos  de  venir  au  fecourS  defdites  fabriques  , pour\ 
empêcher  les  toiles  peintes  étrangères  introduites  en--  France,  de  circuler  librement'' 
dans  le  Royaume  , à l’abri  des  faufles  marques  dont  elles  pourroient  être  revêtues; 
& qu’il  convenoit  auffi  d’âffùrer  le  Confommateur  fur  kl  bonne  foi  de  la  marque, 
du  teint  appofé  aufdites  pièces.  A quoi  délirant  pourvoir  ; Oui  le  rapport  du  fieur;: 
Bertin  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal.  Contrôleur  général  des  Finances. J 
2.E  Roi  Étant  ; en  son  Conseil  j a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  ; 


ï'Si 
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Article  Premier. 

Toutes  les  pièces  de  toiles  de  lin  , chanvre  & coton  , ou  mêlées  defdites  ma- 
tières , qui  feront  teintes  , peintes  ou  imprimées  dans  le  Royaume  , feront  marquées, 
-tant  à la  tête  qu’à  la  queue  , d’une  marque  rouge  portant  le  nom  du  Teinturier 
ou  autre  Fabriquant  & du  lieu  de  fa  demeure  , enfemble  la  date  de  l’année  de  fa 
fabrication  , avec  ces  mots  , Bon  Teint  , par  rapport  à celles  qui  feront  totale- 
ment de  bon  teint  ; & ceux  , Petit  Teint , par  rapport  à celles  qtii  feront  au  petit 
teint  , ou  mélangées  de  bon  & de  petit  teint. 

II. 

Lefdites  toiles  ainfi  revêtues  de  la  marque  du  Fabriquant  , feront  portées , au 
fortir  de  la  fabrique  , dans  le  plus  prochain  Bureau  de  viiite  ou  de  contrôle , ou  dans 
le  premier  defdits  Bureaux  qui  fe  trouvera  fur  la  route  de  la  deflination  defdites 
marchandifes  , & par  préférence  au  Bureau  des  Toiliers  , s’il  y en  a dans  ledit  lieu  , 
linon  dans  celui  des  Marchands  Merciers  , à l’effet  d’y  être  vifitées  & examinées  tant 
fur  la  vérité  des  marques  de  fabrique  , que  fur  la  fidélité  des  marques  du  teint  j & 
ledit  examen  fait  , y être  appofé  ^ s’il  y a lieu  , le  plomb  de  vifite  ou  de  contrôle  ufité 
dans  ledit  Bureau  j permis  en  conféquence  aux  Jurés-Gardes  , Infpefteurs  & autres  fer- 
vans  aufdits  Bureaux  de  vifite  & de  contrôle  , de  procéder  à des  fréquens  débouillis 
defdites  marchandifes , en  la  manière  accoutumée  , avec  l’eau  chaude  ôc  le  favon. 

III. 


Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  Teinturiers  & Fabri- 
quans  , de  fe  fervir  de  fauffes  marques  , de  contrefaire  les  marques  d’autrui  , & d’ap- 
pofer  leur  marque  à des  ouvrages  qu’ils  n’auroient  pas  faits  , fous  les  peines  ci-après 
exprimées  , & même  d’être  pourfuivis  extraordinairement  comme  fauffaires. 

IV. 

Toutes  les  toiles  dépourvues  des  marques  ci-defTus  , feront  faifies , & la  confif- 
cation  en  fera  pourfuivie  , avec  l’amende  de  vingt-livres  par  piece  par  devant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître  •,  & celles  qui  fe  trouveront  revetvies  de  fauffes  mar- 
ques , foit  pour  la  fabrique  , foît  pour  le  teint  , feront  pareillement  faifies  , & la 
confifcation  d’icelles  pourfuivie  par  devant  les  mêmes  Juges  , avec  cinq  cens  livres , 
d’amende  , fans  que  lefdits  Juges  puiffent , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , faire 
aucune  remife  ou  modération  defdites  confifcatious  & amendes. 

V. 

Les  toiles  de  coton  blanches  & les  toiles  de  lin  , de  chanvre  & de  coton  , pein- 
tes ou  'imprimées  , venant  de  l’étranger  , dont  l’entrée  a été  permife  par  l’article  pré- 
mier  des  Lettres  Patentes  du  28  Oftobre  1759»  qui  ne  feront  pas  revêtues  du  plomb 
ordonné  par  l’article  VI  defdites  Lettres  Patentes  , & qüi  feroient  revêtues  d’un 
faux  plomb  , feront  faifies  , & la  confifcation  en  fera  pourfuivie  par  devant  les  Ju- 
ges qui  en  doivent  connoître  , avec  amende  de  cinq  cens  livres  , dans  le  cas  oii 
elles  feroient  dépourvues  du  plomb  ordonné  , & de  trois  mille  livres  en  cas  de  faux 
plomb  , fauf  en  outre  , dans  ledit  cas  , à être  procédé  contre  les  délinc^uans  , 
comme  fauffaires  : feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceffaires  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verlailles  le  trois 
Juillçt  mil  fept  cçns  foixante.  Signé  , Phelypeaux, 

Et 
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Et  par  Arrêt  du  19  Juillet  ij6o , rendu  en  interprétation  des'Lettres 
Patentes  & Arrêts  des  $ Septembre  & 28  Oâobre  1759  , les  droits 
d’entrée  des  toiles  de  coton  étrangères  , tant  blanches  que  peintes  , 

font  fixés  au  poids  brut  : fçavoir  , fes  toiles  blanches  ci 75  liv.  le 

cent  pefant.  Les  toiles  peintes  , ci 150  liv.  le  cent  pefant , au 

lieu  qu’ils  étoient  perçus  fuivant  l’cftime.  Les  mouchoirs  de  toi  e de 
coton  venant  de  l’étranger  , font  compris  dans  la  permiflion  accordée 
aux  toiles  peintes  étrangères  , en  payant  les  mêmes  droits.  Par  l’Article 
VU,  l’introduêHon  defdites  toiles  étrangères  eft  nommément  permife  dans 
le  Port  & ville  de  Marfeille  , &•  les  droits  fixés  à l’entrée  du  Royaume 
font  impofés  fur  lefdites  toiles , lorfqu’elles  font  deftinées  pour  l’Améri- 
que , foit  qu’elles  foient  peintes  à Marfeille  ou  à l’étranger.  Et  par 
l’Article  VIII , les  toiles  de  coton  peintes  audit  Marfeille  , font  déclarées 
de  fabrique  étrangère.  _ 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  évalue  les  droits  que  les  toiles  peintes  & mouchoirs  de  toile  de  coton 
venant  de  l'étranger  , payeront  à l’entrée  du  Royaume. 

Du  19  Juillet  i7<5o. 

^Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’État. 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , en  fon  Confeil,  qu’avant  permis  , par  l’ar- 
ticle prémier  des  Lettres  Patentes  du  -28  Oftobre  1759  , l’introduftion  des  toiles 
^de  coton  étrangères  , les  mêmes  motifs  femblent  devoir  y faire  comprendre  les  mou- 
choirs de  coton  , foit  blancs  , rayés  ou  à carreaux  , venant  aufli  de  l’étranger  5 
que  la  forme  de  percevoir  les  droits  fur  l’évaluation  arbitraire  de  la  marchandiié  eft 
fujette  à beaucoiq)  d’inconvéniens  5 6c  que  , pour. les  prévenir  , il  conviendroit  de 
faire  une  évaluation  commune  à chaque  efpéce  , d’après  laquelle  on  pût  fixer  le 
droit  fur  la  marchandife  au  poids  , lefquelles  évaluations  auroient  lieu  pendant 
tout  le  cours  des  baux  aftuels  des  Fermiers  ^ fauf  à les  changer  un  an  avant  le 
renouvellement  defdits  baux  , fur  les  repréfentations  des  Négocîans  ou  des  Fermiers , 
en  cas  que  les  variations  ordinaires  du  Commerce  puffent  y donner  lieu.  A quoi 
Sa  Majefté  délirant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  fîeur  Bertin  , Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal  ^ Contrôleur  général  des  Finances  j Le  Roi  ÉTANT  EN  SON 
Conseil,  a ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit: 

A R T I C L E P R É M I E R. 

Les  mouchoirs  de  toile  de  coton  , foit  blancs  , rayés  eu  â carreaux , venant  de 
f étranger,  pourront,  comme  Içs  toiles  de  coton  blanches  & les  toiles  peintes  &im-> 
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pofés  tant  iur  lefdits  mouchoirs  de  coton  , que  fur  les  toiles  de  cotou  & toiles  pein-- 
ies  & imprimées  ,,  fera  & demeurera  réglé  à un  fol  par  pièce. 


Les  toiles  de  coton  & mouchoirs  de  toile  de  coton  en  blanc  , venant  de  l’é»- 
îranger  , feront  évalués  à la  fomme  de  chiq  cens  livres  par  quintal  brut  j & les 
droits  de  quinze  pour  eenî  , impofés  par  l’article  prémier  dudit  Arrêt  & Lettres 
Patentes  du  28  Oûobre  1759,  feront  acquittés  fur  le  pied  de  foixante-quinse  IK 
vres  par  quintal  brut  defdites  marchandifes. 


Les  toiles  de  coton  & mouchoirs  , tant  blancs  que  rayés  & à carreaux , prove»- 
îiant  du  Commerce  & vente  de  la  Compagnie  des  Indes  , feront  évalués  à la  fom— 
me  de  cinq  cens  livres  par  quintal  brut  j & les  droits  de  cinq  pour  cent  , que 
ladite  Compagnie  eft  obligée  de  payer  lors  de  fes  ventes  , feront  acquittés  fur  le 
pied  de  vingt-cinq^  livres  par  quintal  brut  defdites  marchandifes  j comme  auffi  les. 
foafins  unis  & rayés  provenant  dudit  Commerce  , feront  évalués  à la  fomme  de 
deux  mille  livres  j & les  deux  & demi  pour  cent  que  ladite  Compagnie  eft  obli-  “ • 
gée  de  payer  lors  de  fes  ventes  , feront  acquittés  fur  le  pied  de  cinquante  liyreS- 


Les  toiles  peintes  & les  mouchoirs  de  toiles  peintes  & dé  toiles  dé  coton  rayés 
& a carreaux  venant  de  l’etranger  , leront  évalués  à fix  cens  livres  par  quintal  brut  y 
& en  eonféquence  les  droits  de  vingt-cinq  pour  cent , impofés  par  l’article  prémier  ,, 

& de  quinze  pour  cent  , impofés^  par  l’article  III  dudit  Arrêt  & Lettres  Patentes  dm 
28  Oftobre  1759  , feront  acquittés  par  lefdites  marchandifes  fur  le  pied  de  cent  cin-  ; 
quante  livres  par  quintal  brut  venant  de  l’étranger  , & de  quatre-vingt-dix  livres  pas 
quintal  brut  provenant  du  Comtnerce  de  la.  Compagnie  des  Indes.,  • 


Les  toiles  peintes  ou  imprimées  , venant  de  l’étranger  , pour  la  déllînation  du 
Commerce  de  Guinée  , ne  feront  point  fujettes  aux  droits  fixés  par  lés  articles  pré- 
cedens  , à condition  qu’elles  arriveront  direftement  de  l’étranger  dans  les  Ports 
dans  lefquels  il  eft  permis  d’entrepofer  les  marchandifes  deftinées  au  t ommerce  de. 


lefdites  toiles  peintes  , foit  étrangères  , foit  de  la  Compagnie  des  Indes,  feroient 
retirées  de  l’entrepôt  pour  la  confommation  du  Royaume  , elles  ne  pourront  être; 
admifes  que  par  les  Ports  défignés  par  l’article  prémier  , où  elles  feront  envoyées, 
pour  y être  plombées  , & acquitter  les  droits  fixés  par  l’article  précédent. 


Il  I. 


par  quintal  brut  defdits  balins  unis  & rayés.. 


IV,. 


Guinee  , où  elles  feront  lous  la  clef  du  Fermier  jufqu’à  leur  embarquement.  Il  en 
fera  de  même  pour  lefdites  toiles  peintes  ou  imprimées  , des  ventes  de  la  (..ompagnie. 
des  Indes , qui  feront  envoyées  diredlement  par  mer  de  l’Orient  ou  du  Port-Louis- 
dans  lefdits  Ports  d’entrepôt  pour  la  deftination  de  Guinée  5 & dans  le  cas  ou. 


r 
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V I. 

Les  toiles  peintes  ou  iinpnmées  dans  le  Royaume  , déclarées  pour  la  deftination 
de  l’étranger  , jouiront,  conformément  à’  l’article  V des  ^Arrêts  & Lettres  Patentes 
des  z8  Oftobre  1759  , de  l’exemption  des  droits  portée  par  les  Arrêt  & Lettres 
Patentes  des  i?  & 15  Oftobre , 19  Novembre  & 22  Décembre  1743  , en  rem- 
plXt  les  formalités  prefcrites  à cet  égard  : mais  pour  la  deftmation  du  Royaume  , 
elles  payeront  à leur  palïiige  & circulation  dans  les  differentes  Piovinces , le  double 
des  dl-oL  impofés  fur  la  mercerie  par  les  différens  tarifs  qui  y ont  heu  , & ce  pif- 
mi’au  premier  Offobre  1762  , qu’elles  feront  réduites  au  fimple  des  droits  , & 
compte?  dudit  jour  prémier  Oaobre  1762  , les  fiamoifes  & cotonades  des  fabriques 
de  Rouen  & des  autres  manufaaures  du  Royaume  , feront_  admifes  a leui  ciiculatioii 
dans  lefdites  Provinces  du  Royaume  , aux  memes  exemptions  accordées  par  1 ai  tic  e 
IV  defdits  Arrêt  & Lettres  Patentes  du  28  Offobre  1759  aux  toiles  blanches  e 
coton  , de  lin  , de  chanvre  ou  mêlées  de  ces  différentes  matières. 

VIL 


Les  droits  portés  par  les  articles  II  & IV , n’auront  point  lieu  dans  les  Provinces 
d’Alface  & Trois-Evêchés  , ni  dans  les  Ports  de  Marleille  , Bayonne  & Dunke.- 
que:  mais  feront  perçus  à l’entrée  defdites  Provinces  & Villes  dans  le  Royaume  , 
ou  lors  du  chargement  dans  lefdits  Ports  pour  la  deltination  des  Mes  & Colonies 
Françoifes,  foit  que  lefdites  toiles  de  coton  blanches  , mouchoirs  ou  toiles  peintes, 
ayent  été  fabriquées  dans  les  Provinces  & Villes  ci-deiTus  dénommées  , -foit  qu  elles 
y foient  venues  de  l’étranger  , foit  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  j a 1 ex- 
ception feulement  des  toiles  de  coton  blanches  & mouchoirs^  de  la  Compagnie  des 
Indes  , revêtus  de  leurs  plombs  & bulletins  , qui  à leur  arrivée  dans  les  Ports  , au- 
ront été  mis  en  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  , a la  deftination  deldites  lües  , 
lefquelles  jouiront , pour  cette  deltination  , de  l’exemption  defdits  droits. 


VIII. 


Les  meubles  , habillemens  ou  linges  , en  toiles  de  coton 
^peintes  , qui  viendront  de  l’étranger  & defdites  Provinces  d Ahace  , Trois-Eve- 
Thés  , ainli  que  des  villes  de  Marfeille  , Bayonne  & Dunkerque  , payeront  , fans 
■aucune  diltinaion  d’origine  ou  qualité  , à leur  entree  dans  le  Royaume  ; fçavoir , 
ceux  en  toiiesAe  coton  blanches , quinze  pour  cent  de  leur  valeur  , & ceux  en  toi- 
les peintes  , vingt-cinq  pour  cent  auffi  de  leur  valeur. 

T X. 


Fait  Sa  Majelté  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  de  fabriquer  des  toiles  de 
toton  , mouchoirs,  ôc  dépeindre  ou  imprimer  aucunes  efpéces  de  toues , nid  en 
tenir  magafin  ou  entrepôt  dans  les  quatre  lieues  des  Provinces  du  Royaume  limi- 
trophes par  terre,* tant  de  l’étranger  que  des  Provinces  & Villes  ou  les  droits  ne 
feront  pas  perçus , fous  peine  de  confifcation  defdites  toiles  , métiers  & autres  ou- 
tils fervaiit^à  leur  fabrication  , peintures  ou  imprelllon  , & de  cinq  cens  livres  d a- 
mende. 

X. 

L’évaluation  du  prix  defdites  marchandifes  & la  fixation  des  droits , faites  par  le 
préfent  Arrêt , fublilteront  jufiju’à  ^ ce  qu’il  eu  foit  autrement  ordonne  par  Sa  Ma- 

V ij 
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jefté  , fàuf  à les  changer  un  an  avant  le  renouvellement  des  baux  , en  cas  que  îeS? 
variations  ordinaires  au  Commerce  puiiTent  y donner  lieu.  Ordonne  Sa  Majefté  que. 
îe  prélent  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  dérogeant  à cet  effet  à 
tout  ce  qui  pourroit  y être  contraire.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi.,  Sa  Majefté  y 
Étant,  tenu  a Verlailles  le  dix-neuf  Juillet  mil  fept  cens  foixante. 

Signé  , P H B L Y P.  E A U 

^ Je  ne  fçaiirois  mieux  finir  cet  Article  qu’en  rapportant  ici  rinftruc- 
îton  envoyée  aux  Commis  de  Provence  fur  l’exécution  des  Règlement 
iùfnommés.  Elle  eft  claire  & contribuera  à faire  mieux  connoître  les? 
differentes  difpofîfions  qui  font  contenues  dans  les  nouveaux  Réglemens. 
concernant  rintroduéHon  des  indiennes» 


INSTRUCTION. 


'AUX  C O,  M,  M I S ET  E M P L O Y É 

DES  FERMES-  DU  RO  F, 

DU  DEPARTEMENT  DE  MARSEIELE,,, 

Sur  V exécution  des  Lettres  Patentes  du  Octobre  1759  , & les  Arrêùr. 
du  Confeil  des  3:  & 19  Juillet  ' i y 6 o.- 

Uivant  lefdites  Lettres  Patentes  , toutes  lés  toiles  dé  coton  blanches  , celles  dëu 
coton  , de  lin.  ou  de  chanvre,  peintes  ou  imprimées , venant  des  pays  étrangersa., 
peuvent  entrer  par  le  Bureau  de  Septemes. 

Suivant  1 Arrêt  du  19  Juillet  1760  , l’entrée  des  mouchoirs  de  coton  , tant  blancs^ 
^e  rayes  ou  a carreaux  , venunt  de  l’étrangqr  , eft  également  permife  par  ledit 
Bureau. 

Tontes  léfdîtes  toiles  & mouchoirs'  doivent  être  plombés  audit' Bureau  , & y 
acquitter  un  droit  d entree  qui  , fuivant  ' ledit  Arrêt  du  19  Juillet  1.760,  fe  trouve 
fixe  a .75  livres  par  quintal  brut  pour  lefdites  toiles  blanches  & mouchoirs^de  coton  ; 
blancs,  & a 150  liv.  auffi  par  quintal  brutpour  les  toiles  peintes  & les  mouchoirs--:.- 
de  toiles  peintes  & de  toiles  de  coton  rayées  & à carreaux. 

Suivant  le ■ même  Arrêt lefdites  toiles  peintes  ou  imprimées,  deftinées  pour  le  ■ 
Cornmerce  de  Guinee,  ne  font  point  iujett.es  à ces  droits,  en  obfervant  les,  for-?  • 
inalités  preferites. . 

Il  eft  permis- par  l’Article  IV  defdites  Lettres  Patentes  , de  fabriquer  dans  îe  Ro- 
yaume des  toiles  de  coton  &,  mouîTelines  blanches  , à l’imitation  de  celles  des- 
Indes  , lefqueljes  , ainfl  que  toutes  les  autres,  de,  lin,  de  chanvre  &„  de,  coton.,  ou.» 
jnelees  defdites  matières  , peuvent  circuler  librement  Tins  le  Royaume,  en  exemption, 
de  tous  droits  , étant  revêtues  dés  marques,, de  fabrique  ôf  de  vifite. 

Par  1 Article  V defdites  Lettres  Patentes  , il  eft  permis  de  peindre  & imprimer.-- 
ri^ns  le  Royaume  les  toiles  de  Un  , de.  chanvre  & de  coton,  ou.  mêlées  defdites- ma- - 
îières  , foit  nationales  , foit  étrangères. 

,§Hivant  l’Article  premier  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Juillet  1760  , lefdites  toile» 
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IdemteS  oll  imprimées  dans  le  Royaume  , doivent  être  mnrquées  , tant  à la  tête  qu’à' 
la  queue  , d’une  marque  rouge  portant  le  nom  du  Teinturier  , ou  autre  Fabriquant 
& du  lieu  de  fa  demeure  , enfemble  la  date  de  l’année  de  fa  fabrication  , avec  ces  mots 
bon  teint,  par-  rapport  à celles  qui.  feront  totalement  de  bon  teint  , & ceux  petiî> 
teint  , par  rap.port  à celles  qui  feront  au  petit  teint  ou  mélangées  de  bon  & de 
petit  teint.  Elles  doivent  être  également  marquées  d’un  plomb  de.  vilite  & de  con- 
trolle. 

Lefdites  toiles  peintes  ou  imprimées  dans  le  Royaume- , ne  doivent  des  droits--  - 
qu’autant  qu’elles  paflent  d’une  Province  à l’autre  ; & en  ce  cas  , elles  doivent  j-, 
fuivant  l’Article  VI  de  l’Arrêt  du  19  Juillet  1760,  le  double  de  ceux  impofés  fiir- 
l'a  mercerie  par  lex  difFérens  Tarifs  ; ce  qui'  n’aura  lieu,  que  jufques  au  premier 
Oéiobre  lyôz  , tems  auquel  elles  feront  réduites  au  fimple  droit. 

Les  meubles  , Kabillemens  ou  linges  en  toiles  dè  coton  blancKes  ou  en  toiles  pein- 
tes, venant  dé  l’étranger  ou  dë  Marfeiîle  , doivent  payer  , fùivant  l’Article  VIII 
dudit  Arrêt  du  19  Juillet  .1760  , fans  aucune  diftinftion  d’origine  ou  qualité,  à leur 
entrée  , fçavoir  ; ceux  en  toiles  de  coton  blanches  ,.  1 5 pour  cent  de  leur  valeur  3^. 
& ceux  en  toiles  peintes  , 25  pour  cent  auffi  de  leur  valeur. 

Toutes  les  toiles  , foit  nationales  , foit  étrangères  , qui  ne  feront’  pas-  revêtues-: 
des  marques  & plombs  ordonnés  par  lefdits  Pcéglemens,  doivent  être  failles  & con- 
lîfquées  avec  500  livres  d’amende,  fuivant  l’Article  VII  defdites  Lettres  Patentes  j 
& en.  3000  liv.  en  cas  de  faux  plombs,  fauf  en  outre  dans  lefdits  cas,  à être  prc- - 
cédé  contre  les.,  délinquans. , comme,  fauffaires  , fuivant  l’Article  V de  l’Arrêt  du  5 
Juillet  1760... 

Pour  mettre  lès  Commis  & employés  en  état  dè  reconnoître  fi  les  plombs  d’én— 
trée  ^ font  vrais  ou  contrefaits il  fera  envoyé  dans  chaque  Bureau  & aux  Capitaines---. 
Généraux  ,,  plufieurs  empreintes  de  ceux  du  Bureau  de  Septemes. 

Il  doit  être  obfervé  fur  ce  qui  vient  d’être  rapporté  dans  ce  dernier  Article  * 
1°.  Qu’en  attendant  que  les  difpofitions  des  Articles  premier  & fécond  de  l’Arrêt  diî 
3 Juillet  1760,. puilfent  avoir  été  mifes  à. exécution,  l’on  doit  fe.  contenter  des  mar^- 
ques  de  là  fabrique  d’imprefliom 

2°.  Que  quoiqu  une  toile.,  peinte  011.  imprimée  , porte  la  marque  du  Teinturier  pas,.' 
qui  elle  aura  ete  peinte  ou  imprimée  , & qu’elle  loit  accompagnée  des  certificats^ 
des  Fabriquans-,  elle  n.en.  efl.,  pas  moins  faififiable , fi  elle  n’efl  revêtue  , commer-;- 
elrangere  , du  plomb  d entree.  ordonne  par  l’Article  VI  des  Lettres  Patentes  du  zS 
Oûobre,  175.9  '>  o’t  des  marques.de  fabrique  comme,  nationales,  conformément  as 
l’Article  IV  defdites  Lettres  Patentesi 

Joutes  toiles,  tant. blanches  que  peintes  , foit  nationales  foit  étrangères  ou  pro*>- 
venant  du.  Comm.erc.e  de  la  Compagnie  des  Indes  , qui.  leront  e-xpédiées  pour 
1 etranger  , doivent  etre.  dépouillées,  de  leur  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédi^- 
tion  , luivant T Article  IX  deldites  Lettres  Patentes,  & ne  pourront  rentrer  dansîa.- 
Royaume  , qu  en  payant  les  droits  impoiès  fur.  les  toiles  & mouchoirs  étrangers,  tan£- 
blancs  que-  peints. 

Les  toiles  nationales  , tant  blanches-  que  peintes , doivent  jouir  à la  fortie  du  l 
Royaume  , loit  pour  les  pays  etrangers  , foit  pour  les  CoIonies  Françoifes  & le.  Comt 
merce.  de.  Guinée  , de  l’exemption  des  droits  accordée  par  les  Arrêts  du  Cûnfeil  des-: 
Ï.3  , 15  Oftobre  17  -Novembre.  1743  ,,  & Lettres  Patentes  fur.iceiix  du.zz  Dé-~ 
cembre  de..,  la.  meme  année,  en  remplifiant  les  formalités  prefcrites  à cet  égard. 

L Artide  IV  des  Lettres  Patentes  du  28  Oûobre  1759,  qui  permet  la  circulatiom 
dans  le  Royaume  , en  exemption  de  droits  des  toilès  nationales  blanches  , ayant  étei 
mal  interprété  par  certains  Re.ceyeurs  , h Compagnie^.a  cm  devoir  donner  les  exp.Ifoj- 
cations  Iiuyantesa-  ' ■ 
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ArticlePrémier. 

Que  toute  toile,  de  telle  efpèce  que  ce  foit,  qui  Jie  fera  pas  revêtue  des  marques 
de  Fabrique  , ne  jouira  pas  de  l’exemption  des  droits  à la  circulation  dans  le  Ro- 
yaume , accordée  par  ledit  Articje^  IV  defdites  Lettres  Patentes  , & demeurera  alTu- 
jettie  aux  droits  ordinaires  fansj  être  fujette  à confilcation. 

1 1. 

Que  les  bafins  & même  les  futaines , pourvu  qu’ils  foient  blancs  & non  rayés  de 
couleur,  doivent  être  mis  dans  la  dalle  des  toiles  blanches^,  que  les  toiles  de 
ménage  écrues  , & ayant  leur  couleur  naturelle  , doivent  egalement  reputees 

blanches  ; mais  qu’il  faut  que  les  unes  & les  autres  foient  revêtues  des  marques  de 
fabrique. 

III. 

Qu’il  n’y  auroit  pas  d’inconvénient  à lailTer  jouir  de  la  même  exemption  les  cou- 
pons des  toiles  blanches  nationales , encore  qu’ils  ne  portent  aucune  marque  de  fa- 
brique, pourvu  toutefois  que  ces  coupons  n’excédent  pas  quatre  ou  cinq  aunes,  & 
qu’il  foit  julfilié  qu’ils  ne  font  pas  un  objet  de  Commerce. 

IV. 

11  n’y  a que  la  toile  en  pièce  & non  employée  , qui  foit  dans  le  cas  de  l’exemp- 
tion à la  circulation,  celle  qui  eft  employée  en  chemifes  , ou  autrement  , reliant 
comme  précédemment  alTujeîtie  aux  droits  ordinaires  , en  obfervant  à l’égard  des 
toiles  de  coton  blanches  , que  quand  elles  fe  trouveront  n’être  point  revetues  des 
marques  de  fabrique  , non-feulement  elles  ne  doivent  pas  jouir  de  l’exemption  des 
droits,  mais  qu’elles  doivent  être  faifies  , parce  que  la  fabrication  n’en  ayant  ete 
permife  dans  le  Royaume  qu’à  la  condition  de  la  marque  , toutes  celles  qui  ne  1 ont 
pas , ne  peuvent  qu’être  réputées  entrées  en  fraude.  _ , , 

La  Compagnie  a encore  donné  une  explication  fur  les  toiles  peintes  dans  1 inté- 
rieur du  Royaume,  qui  eft  i°.  Que  l’on  ne_  doit  pas  tirer  a rigueur  lorfqu  il  ne 
s’agit  que  de  coupons  de  3 ou  4 aunes  , fuffilant  alors  de  faire  payer  les  droits 

impofés  fur  la  Mercerie.  ^ , 1 ■ • j 

2“.  Que  les  coupons  d’un' plus  grand  aunage  font  dans  le  cas  des  peines  de  con- 
fifeation  & d’amende  , lorlqu’ils  ne  font  pas  revêtus  des  plombs  propres  aux  toiles 
étrangères  ou  des  marques  de  Fabrique  , comme  toiles  nationales,  a 1 exception  tou- 
tefois des  coupons  qui  fe  trouveroient  précifément  d’un  aunage  propre  a faire  une 
robe  & envoyé  d’un  Province  à une  autre  , pour  l’ufage  d’un  particuli^er  qui  ne 
peut  être  foupçonné  d’en  faire  commerce  ; en  ce  cas  , le  droit  doit  etrè  perçu 


C Ll  Cli  ICIIIC  iiiiJ-ivi  V w y ^ 1 O 

comme  mercerie  j le  droit  ne  fera  pas  dû  fi  la  toile  eft  employée  en  robe,  & 
qu’elle  ait  fervi  ; & fi  la  robe  eft  évidemment  neuve,  les  droUs  en  feront  perçus. 

Les  Commis  & Employés  des  Fermes  , au  département  de  Marleille  , le  confor- 
meront à ce  qui  eft  dit  & expliqué  dans  cette  Inflrudion  , & fuivront , au  ’ 

les  difpofitions  des  trois  Réglemens  ci-defîus  rappelles  , fur  lefquelles  il  ne  paroilloit 
pas  néceflaire  de  donner  des  explications.  Fait  a Marfeille  le 

Article  XIII. 

Les  Soiries  & autres  marchandifes  d'Avignon  & Comtat  VenaiJJîn , quî^ 
feront  déclarées  pour  les  Iflss  & Colonies  Françoifes  , ù qui  auront  paye 
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Jcs  droits  de  la  douane  de  Lyon  , tiers  fur  taux  & quarantième  & au- 
tres , dont  elles  font  chargées  en  fartant  dudit  Comtat  pour  entrer  dans 
le  Royaume , feront  exemptes  de  tous  droits , tant  à Ventrée  du  territoire 
de  Marfeille  , que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarquement  , pourvu 
que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  , elles  y foient  renfermées  dans  un 
magafin  d'entrepôt  jufqu'à  leur  embarquement  ; & il  fera  obfervé  pour 
raifon  defdites  marchandifes  , ce  qui  a été  ci-devant  ordonné  pour  celles: 
fabriquées  dans  notre  Royaume^ 

Le  Comtat  Venaîffin  fe  trouvant  enclavé  dans  la  Provence  , il  a été 
îiécelTaire  de  faciliter  la  communication  des  Contadins  avec  les  habi- 
tans  de  ladite  Provence  & du  Daupliiné  , & de  les  diftinguer  des,. 

étrangers  par  quelques  faveurs  particulières,  C’eft  même  le  feul  moyen: 
de  remédier  à la  contrebande  réciproque  qu’il  feroit  difficile  d’empê- 
cher, fi  les  habitons  de  Provence  , du  Dauphiné  & du  Comtat  étoieiit  re- 
gardés comme  abfblument  étrangers  les  uns  d’avec  les  autres.  Dans 
cette  vue,  le  Roi,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716  , ex- 
plique en  quoi  confiftent  les  privilèges  ,,  prérogatives  & diminutions  de» 
droits  qu’il  veut  bien  leur  accorder  , & dont  ils  jouiront  jufqu’à  ce  qu’il 
en  foit  autrement  ordonné.  Les  Soiries  & autres  marchandifes  d’Avignon 
& Comtat  Venaiffin  , & qui  feront  deftinées  pour  l’Amérique  , doivent 
ïion-feulement  participer  à la  faveur  des  autres  marchandifes  étrangères, 
mentionnées  en  l’Article  X & peuvent  être  deftinées  pour  l’Amérique  „ 
après  avoir  payé  lés  prémiers  droits  d’entrée  fans  en  payer  aucun  au- 
tre: mais  encore  elles  peuvent  par  le  préfent  Article  qui  eft  commun 
avec  l’Article  XIII  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , êtr& 
embarquées  poiu*  nos  Colonies  , quoique  le  droit  d’entree  defdites  foi- 
ries  & autres  marchandifes  ait  été  payé  fuivant  les  modérations  por- 
tées par  lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716.  Je  ne  les. 
rapporte,  point  ici.  Plufieurs  changemens  occafîonnés  par  diverfes  cir— 
confiances  ayant  donné  lieu  à l’Arrêt  du  Confeil  du  16  Mars  1734,., 
rendu  en  interprétation  defdites.  Lettres  Patentes  , la  connoiflance  des 
difpofttions  contenues  dans  ledit  Arrêt  , fuffira  aux  Armateurs  pour: 
calculer  s’il  eft  avantageux  à leur  négoce  de  faire  venir  des  foiries 
d’autres  marchandifes  dudit  Comtat  à ladite  deftinaîion  des  Ifles» 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

EN  FAFEUR 


.Des  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & du  Comtat  Venailîîn* 

Du  25  Mûri  1734. 

VU  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant  , les  Lettres  Patentes  du 
mois  de  M3rs  17167  &c.  Le  Roi  étant  en  fou  Confeil  a ordonné  & ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article  Premier, 

Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716  , feront  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur  ; & en  conféquence  les  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & Comtat  Venaif- 
lin  continueront  de  jouir  de  tous  les  droits,  pouvoirs,  privilèges  , libertés , fran- 
chifes  & exemptions  contenus  auxdites  Lettres,  ainfî  & de  la  même  manière  qu’ils 
çn  ont  joui  jufqu’en  l’année  1731, 

IL 


Veut  Sa  Majeflé.,  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  , il 
fbit  permis  à tous  & un  chacun  des  habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & Comtat 
Venaiffin  , d’introduire  dans  le  Royaume  les  étoffes  de  foie  & autres  marchandifes 
provenant  de  leur  Fabrique  & Commerce  , aux  mêmes  conditions  qu’il  leur  étoit 
permis  de  les  introduire  avant  l’Arrêt  du  10  Juin  1731.  Entend  néanmoins  Sa 
Majeflé,  que  l’introduftion  des  toiles  peintes  , dont  Sa  Sainteté  a défendu  la  fa- 
brication & le  Commerce  dans  ladite  ville  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  , con- 
tinue d’être  interdite. 

IIL 

Pourront  , les  Habitans  dudit  Etat , introduire  dans  le  Royaume  les  toiles  de  leur 
crû  , Fabrique  & Commerce  -,  à la  charge  par  eux  de  les  déclarer  , & d’en  ac- 
quitter les 'droits  à l’entrée  du  Royaume  , conformément  aux  Réglemens  & fous  les 
peines  y contenues.  Sa  Majeflé  dérogeant  en  leur  faveur  , aux  difpolîtions  de  l’Ar- 
rêt du  30  Oélobre  1731  , qui  au  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  à 
i’égard  des  Fabriquans  des  Provinces  de  Provence , Languedoc , Dauphiné  & au- 
tres , qui  envoyeroient  des  toiles  en  écrû  dans  lefdits  pays  pour  y être  blanchies, 

IV. 

Ordonne  , Sa  Majeflé , que  les  marchandifes  , denrées  ôc  befliaux  qui  fortîront  du 
Royaume  pour  la  confommation  des  habitans  de  la  ville  d’Avignon  & du  Comtat 
feront  exempts  du  droit  de  la  domaniale  , & ne  payeront  à l’avenir  que  les  droits 
^^e  traite  foraine  & ordinaires  3 dérogeant  Sa  Majeflé  , à cet  égard  feulement  aux 
^Arrêts  des  Janvier  & Z3  Décembre  173:  , qui  feront  au  furplus  exécutés. 
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V. 

■yéut , Sa  Majefté  , qu’à  compter  du  jour  de  la'  publication  du  préfent  Arrêt,  îe 
4roit  de  quatorze  fols  pour  livre  qui  ëtoit  établi  & perçu  à l’entrée  du  Royaume  fur 
les  foyes  originaires  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  , foit  & demeure  réduit  à fept 
fols  pour  chaque  livre  pefaiit  defdites  foyes  de  quelques  qualités  qu’elles  foient,.ou-" 
viées  & non  ouvrées  , crues , torfes  ou  teintes. 

"VL 

'Ordonne  pareillement  Sa  Majefté , que  les  étoffes  de  jfoye  des  Fabriques  d’Avignois 
& du  Comtat  , ne  payeront  à l’avenir  à l’entrée  du  Royaume  , que  la  moitié  en 
fus  des  droits  qui  font  ou  qui  feront  impofés  fut  les  étoffes  de  foye  des  Fabriques 
& manufaélures  du  Royaume. 

VIL 

Pour  faciliter  aux  habitatis  de  l’Ftat  d’Avignon  5c  du  Comtat  Venalflin  , le  Com- 
ïnerce  & la  communication  refpeétive  des  marchandifes  & denrées  qu’ils  pourroient 
avoir  occafion  de  fe  fournir  mutuellement  à titre  de  vente,  d’échange  ou  autrement^ 
veut , Sa  Majefté , que  dans  le  cas  où  lefdits  habitans  feront  obligés  d’emprunter 
les  terres  de  fon  obéifTance  ^our  le  pafTage  ,&  la  communication  defdites  marchant 
difes  & denrées  , il  leur  foit  permis  de  les  y faire  pafîêr  fans  payer  aucuns  droits  j 
à la  charge  que  les  propriétaires  ou  conduffeurs  defdites  marchandifes  5c  denrées 
feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration,  dans  les  préraiers  Bureaux  des  Fermes  de 
Sa  Majefté  établis  fur  la  route  , & de  prendre  des  acquits  à caution  pour  les  mar-, 
çhandifes  & denrées  fujetles  aux  droits  , & des  paffavants  pour  celles  feulement 
fujettes  aux  déclarations  & çonfîgnes  ordoiinées  par  les  Réglemens  , pour  en  faire 
affurer  la  deftination.,  faute  de  quoi  lefdites  marchandifes  & denrées  feront  confif- 
quées  avec  amende  contre  les  propriétaires  & conduéteurs  d’icelles  , au  profit  de 
l’adjudicataire  des  Fermes  .Générales , iorfqu’elles  feront  rencontrées  fur  les  terres 
de  Sa  Majefté  au-delà  des  Bureaux  où  lefdites  expéditions  auront  dû  être  prifes. 
N’entend  néapmoins.  Sa  Majefté  , que  la  liberté  gratuite  du  tranCt,  accordée  par  le 
préfent  Article  , puifTe  avoir  lieu  par  rapport  aux  foyes  & cotons , ni  par  rapport 
aux  étoffes  de  foye  & laine  , voulant  que  les  droits  établis  à l’entrée  du  Royaume 
fur  lefdites  étoffes  faye  & coton  , foient  perçus  au  profit  de  Sa  Majefté  , dans  le 
cas  où  l’on  emprunteroit  les  terres.  de  fon  obéifTance  pour  les  faire  paffer  d’un  lieu 

à i’autre  de  l’Etat  d’Avignpn  & du  Comtat  Venaiffin. 

VIIL 

Permet , Sa  Majefté  , aux  habitans  de  la  Ville  de  Valreas  & autres  Communauté# 
,de  l’enclave  du  haut  Comtat , de  commercer  dans  le  Dauphiné  , où  ils  feront  trai- 
'tés  comme  les  naturels  dp  .ladite  Province  j à la  charge  par  eux  de  payer  annuelle- 
anent,  entre  les  mains  & au  profit  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  générales  de  Sa 

Majefté  , les  fommes  portées  par  les  abonnemens  qui  ont  été  ou  feront  préalable- 

ment convenus  pour  raifon  de’  ce  , entre  ledit  Adjudicataire  d’une  part  , & lefdit^ 
habitaps  & Communautés  d’autre. 

IX. 

, Veut , Sa  Majefté  , que  le  Bureau  de  la  douane , qui  étoit  autrefois  dans  l’Ifle  ,de 
la  Barthalaffe  & qui  a été  fupprimé  , y foit  jnc.efranmient  rétabli enjoint  aux.lieurs 
Tom,  L . . - ^ 
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întendans'  & Commiflaires  départis  dans  les  Provinces,  de  tenir  la  main  chacun  es 
droit  loi  à l’exécution  du  préient  Arrêt  qui.  l'era  lu , publié  ôc  affiché  par-tout  ou. 
befoin  fera,  à ce  que  perfonne  n’en  ignore.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa 
Majefté  y étant , tenu  à Yerfailks  k feidème  jour  de  Mars  mil  fept  cent  trente- 
quatre.  Signé.  Phelypeaux. 

Depuis.  les  nouveaux  Réglemens  de&  5 Septembre  & z8  Oâobre 
1759,  qui  autorifent  la  fabrication,  i’ufage  le  Commerce  des  in- 
diennes dans  le  Royaume  & l’entrée  même  de  celles  imprimées  a, 
l’étranger  moyenant  un  droit  il  ferable  que  cette  fabrication  & ce 
' Commerce  n’ayant  été  défendus  dans  le  Comtat , qu  afin  d en  empecher 
l’introduéfion  dans  les  Provinces  voiiines  devroient  y etre,  rétablis.  Je 
l’avois  penfé  ainfi , mais  faifant  reflexion  que  le  concordat  de  1734  !>■; 
{ rapporté  dans  l’Article  du  tabac  ) etoit  précis  , & que  lea  memes  cau- 
Pes  qui  ayoient  fait  ordonner  la  prohibition  des  fabriques  d indiennes 
dans  le  Comtat exigent  que  cette,  claufe  foit  exaéfement  obfervee  pour 
en  empêcher  l’introduêfion  en  fraude  des  droits  , fans  quoi,  la  France, 
payeroit  une.  indemnité  c.onfiderable  fans  en  retirer  aucun  profit.  Auffi 
les  nouveaux  Réglemens  ne  font  aucune  mention  du  Comtat.  Par  con- 
féquent  la  deifenfe  ftipulée  par  ledit  concordat  fubfifte  en  fon  entier,, 
& la  fabrication  des  indiennes  ne  fçauroiî  y être  autorifée  , ni  l’mtro- 
duârion  des  étrangères  permife  qu’autant  qu’elles  y feront  envoyées  de. 
France  après  avoir  payé  les  droits  impofés  a 1 entree  du  Royaume.  Le., 
bénéfice,  de  la  fabrication  des  indiennes,  doit  etre  pour  la  France,  &. 
non  pour  les  liabitans  du  Comtat  qui  reçoivent  annuellement  un  dé- 
dommagement proportionné,  à la  perte  que  la.  privation  de.  cette  bran- 
che de  Commerce  de  leur  induftxie  leur  a,  caufée.  Cette  confommation, 
defdites  indiennes  de  France  par  les  Contadius  , fait  une  efpéce  de 
compenfation  ; car  avant  que  les  indiennes  fulfent  permifes  en  France 
les  Contadias-  employoient  les  étoffes  des  autres  manufaâures  du  Ro- 
yaume. Il  eft  donc  julle  que  les  François  jouilfent  de  l’avantage  de  la.: 
îiAUvelle  fabrication  des  indiennes  qui  remplace  d autres  fabrications  , 
6c  que  les  Fabri~[uans  de  France  continuent  a faire  confommer  leurs 
ouvrages  dans  le  Comtat.  Toutes  ces  confidérations  ont  fait  juger  que 
fans  déroger  aux  dilpofitions  du  concordat  de  1734,  les  indiennes  des 
fabriques  de  France  pourroient  être  envoyées  clans  le  Corat-at^,  y cir- • 
çuler , y être,  entrepofées  6c  commeroées  en  payant  les  droits  fixes, 
pour  le  paffage  d’une  Province  en  une  autre.  Voila  ce  qui  fe  pratique 
Jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné. 

L’entrepôt  fixé  pour  les  marcliandifes  du  Royaume  deflinees  füivant 
l’Article  III  pour  les  Colonies-  Fi;;ançoifes  , aura  egalement^  lieu  pour,, 
les  étoffes  de  foye  6c  autres  marclrandifes  du  Comtat  Venaiffin  ,.  expé- 
diées pour  ladite  defiination , 6c  elles  ne  pourront  jouir  de  ladite  faveurr- 
qu’autant  qu’à  leur  arrivée  à Marfeille , elles  feront  renfermées  dans- 
un  magafm  d’entrepôt  jufqu’à  leur  embarquement  , 6c  que  fi  par  quek 
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■que  événement  imprévû  elles  ne  pouvoient  point  fuivre  leur  delHnation 
ou  paflbient  le  tems  du  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt , elles  ne  pour- 
roient  en  être  retirées  qu’en  payant  les  droits  qu’elles  auroient  dû 
payer  au  Bureau  de  Septêmes  pour  la  fortie  du  Royaume.  Lefdites- 
étoffes  & marcliandifes  devront  être  plombées  & accompagnées  d’un 
acquit  à caution  qui  fera  pris  au  prémier  Bureau  par  où  elles  palTuont , 
& qui  juftifiera  du  payement  des  droits  & de  leur  deftination  , fans 
que  l’exemption  portée  par  les  Arrêts  des  13  & 15  Oétobre  1743  » 
pour  la  fortie  des  étoffes  de  France  puiffe  leur  devenir  commune. 

Article  XIV. 

Les  toiUs  de  Suijfe  , qui  font  affranchies  de  tous  droits  à l’entrée  dis 
Royaume  , payeront  au  Bureau  de  Septêmes  & autres  étant  fur  les  con^ 
fins  du  territoire  de  Marfeille  , les  droits  de  fortie  ordinaires , quoique  d.ef- 
tinées  pour  les  Ifies  éj  Colonies  Françoifes. 

Les  SuifTes  ont  obtenu  de  la  libéralité  de  nos  Rois  , des  privilèges 
& des  exemptions  pour  les  diverfes  branches  de  leur  Commerce.  Je  ne 
parlerai  ici  que  des  toiles  du  crû  de  leur  pays  mentionnées  dans  le 
préfent  Article.  Elles  peuvent  entrer  dans  le  Royaume  en  exemption 
de  tous  droits  fiiivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  zz  & z6  Mars  1692, 
étant  accompagnées  de  Certificats  des  Magiftrats  pour  juflifier  de  leur 
origine  , & d’acquits  à caution  qui  feront  pris  aux  Bureaux  de  Gex  ou 
de  Collonges  ou  de  St.  Jean  de  l’Aufne  pour  affarer  leur  arrivée  à Lyon. 
Ces  toiles  une  fois  entrées  dans  le  Royaume  , font  à l’inftar  de  celles 
qui  ont  payé  les  premiers  droits  d’entrée  , & par  conféquent  aiiroient 
pû  être  expédiées  pour  les  Mes  de  l’Amérique  , conformément  à l’Ar- 
ticle X , fi  la  difpofition  contraire  n’étoit  clairement  énoncée  dans  le 
préfent  Article  qui  les  affujeîtit  aux  droits  de  fortie  ordinaire  qui  fe- 
ront payés  aux  Burèaux  établis  aux  confins  du  territoire  de  Marfeille. 
Cette  difpofition  n’a  été  changée  par  aucun  Réglement  pofterieur  : mais 
depuit  l’exemption  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  13  & 15 
Oélobre  1743  fur  les  toileries  fabriquées  dans  le  Royaum.e  , & delH- 
nées  pour  l’étranger  , il  n’efi:  gueres  poffible  que  celles  de  Suiffe  payent 
le  droit  de  fortie  ; ces  toiles  une  fois  arrivées  à Lyon  , font  confondues 
avec  celles  de  France , & fiir  la  déclaration  qui  en  eft  faite  au  Bureau 
de  la  douane  , elles  font  expédiées  indifiéreînment  pour  l’étranger  ou 
pour  l’Amérique  en  exemption  des  droits.  La  difficulté  de  diftinguer  les 
toiles  de  France  cfe  celles  de  Suiffe  , les  unes  ni  les  autres  n’étant  re- 
vêtues d’aucun  plomb  , il  fera  toujours  difficile  de  remédier  à cet  abus. 
Ï1  efl  vrai  que  celles  de  France  font  affujetties  à certaines  marques  pour 
les  diftinguer  des  étrangères  : mais  la  contrefaéHon  défaites  marques 
«ft  fi  facile  & la  vérification  fi  embarrairaute qu’il  femble  qu’un  plomb 
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de  fabrique  feroit  néceffaire  ; car  cette  fraiichife  ne  doit  être  vérita- 
blement accordée  qu’’aux  toiles  nationales.  Celles  de  Suiffe  jouilTent 
bien  à ' la  vérité  , en  vertu  defdks  Arrêts  des  2Z  & i6  Mars  1692 
de  l’exemption  des  drôits  d’entrée  pour  la  ville  de  Lyon  ; mais  il  ne 
doit  point  s’en  fuivre  qu’elles  doivent  jouir  d’une  nouvelle  faveur  qui 
n’a  été  accordée  qu’en  vûe  de  rendre  nos  manufaélures  fupérieures  aux 
étrangères  , dont  celles-  de  Suilïe  font  fans  contredit  du  nombre. 


CONCLUS-  LO  N..- 

J’Ai  expofé  aufîî  fuccintement  qu’il  m’a  été  poflTble  , en  expliquant  les 
XlV'prémiers  Articles  des.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  dé 
.1719,  tout  ce  qui  m’a  paru  intéreffer  nos  Armateurs'&  nosCommer^ 
çans  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique, , par  rapport  aux  marchandifes 
qu’ils  veulent  embarquer  pour  lefdites  Mes  , les  formalités  qu’ils  font 
obligés  d’oblèrver  pour  ne  tomber  dans  aucune  contravention  & profiter 
des  exemptions  & prérogatives  dont  ce  Commerce  a été  favorifé.  PeuS- 
être  me  trouvera-t-on  trop  long-  dans,  quelques  Articles  8c  peut-être 
trop  abrégé  dans  d’autres.  J’ai  voulu  être  clair , , & ne  point  faire  un 
gros  volume,.  Si.  je  n’ai  pas  réuffi , je  fuis  plus  à plaindre  que  blâmable, 
aucune  vûe  d’intérêt  ni  d’amour-propre  ne  m’ayant  déterminé  à écrire. 
J’ai  cru  devoir  le  faire  pour  contenter  des  amis  ,,  m’occuper  dans  queF 
ques  momens  de  loifîr , 8c  procurer  à mes  compatriotes  ( dont  le  zèle 
pour  le  Commerce  a juftement  mérité  la  confidération  du  Minillère  ) 
la  connoilTance  des  réglemens  concernant  le  Commerce  des  Mes  Frart- 
çoifes  de  l’Amérique.  Je  fuivrai  la  même  méthode  dans  l’explication  des 
XIII  Articles  fuivans  qui  regardent  les  marchandifes  qui  vienneat  de  TA-:' 
aaiérique  en  retraits  de  nos  cargaifons  faites  en  Françet 
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M ARGH-AN-D  I-^S'ES  VENANT  DE-  L’ AMÉ-RIQUE,- 

’AI  rapporté  en  expliquant  lés"  XIV  preitirers  Articles  des>' 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  de  1719^,  les  princL- 
paux  réglenieris  qui  arvoient  rapport  aux  riiarchandifes  , foit 
nationales^  foit  étrangères,  deftinées  pour  les  Colonies  Fran-- 
coifes.  J’ai  éclairer  autant  qu’il  m’a  été  polïïiïle  , les  pomts  - 
qui  avoient  oceafîonné  des  conteftations , St' je  n’ai  rien  négligé  de  touf 
ce  qui  pouvoir  contribuer  à faire  connoîî-re  aux  Armateurs  les  privilèges.; 
St  les  ffànehifes  accordés  au  Commerce  des  Ides’,  St  les.  obligations:' 
auxquelles  tout  Commerçant  auxdites  Colonies'  eft  fournis' pour  jouir  * 
defdits  privilèges  St  ne^ tomber  dans  aucune  contravention.  Si  j’ai  réufli,,, 
j’ai  rempli  mon  delTein  , St  je,,. ferai . au0î  fatisfait  que  ceux..  qpe  j’ai.youia.;i 
obliger. 

Depuis  l’Article  XV  jufqu’au  XXVIT,  tout'  ce-  qui  regarde  les  map-;' 
.©bandifes  6c  les  denrées  proveiiantés  de  ■ l’Amérique-  ell  reg|é.  Je^fuivralî 
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la  même  méthode  en  raprochant  tous  les  Réglemens  de  l’Article  qui 
leur  a donné  lieu. 

Article  XV. 

Les  marchandifes  & denrées  de  toutes  fortes  , provenantes  des  IJles  O 
Colonies  Françoifes , payeront  à leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fois  feu- 
lement , le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au  Fer- 
mier du  Domaine  d' Occident , & quand  même  elles  feroient  deftinées  pour 
être  tranfportées  dans  les  pays  étrangers. 

La  proteéHon  & les  encouragemens  dont  le  Commerce  des  Ifles«a 
■été  favorifé , ont  conftituq  l’Etat  en  de  grandes  dépenfes  dont  il  a paru 
jiifte  d’en  faire  fupporter  du  moins  une  partie  aux  marchandifes  & 
denrées  du  crû  defdites  Mes. 

Depuis  idii  jufqu’en  1664,  le  Commerce  des  Indes  Occidentales  ne 
fut  fait  que  par  des  Compagnies  privilégiées  qui  jouirent  des  impor- 
tions mifes  fur  les  marchandifes  provenantes  dudit  Commerce  , qui  four- 
îiilToient  un  dédommagement  proportionné  aux  fraix  indilpenfables  à de 
Ij  grandes  entreprifes.  Ces  impofitions  ont  varié  fuivant  les  circonftan- 
ces  & les  befoins  , & fuivant  l’abondance  ou  la  rareté  des  marchan- 
difes. Cette  impofition  fut  fixée  à cinq  pour  cent  pendant  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  l’établilfement  de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  créée  par  l’Edit  du  z8  Mai  iddq,  & fut  réduite  par 
ledit  Edit  à 3 pour  cent  , encore  ne  regardoit-elle  que  les  marchan- 
difes inconnues  Sc  omifes  au  Tarif  d’entrée  dans  le  Royaume.  LeS  con- 
teftations  furvenues  entre  les  intérelTés  à ladite  Compagnie  des  Indes 
& Meflleiirs  les  Fermiers  Généraux  au  fiijet  du  payement  dudit  droit 
de  trois  pour  cent , ont  donné  occalîon  à une  multitude  d’ Arrêts  qu’ii 
feroit  inutile  de  rapporter  ici  , après  les  décidons  claires  & précifes  qui 
ont  été  rendues  du  depuis. 

Dans  la  guerre  de  1703  , quelques-uns  de  nos  VailTeaux  chargés  à 
l’Amérique  pour  les  Ports  du  Royaume  furent  pris  par  nos  ennemis  , 
& repris  par  les  Corfaires  François  qui  les  amenèrent  en  France.  Le 
Fermier  du  Domaine  d’Occident  voulut  exiger  le  droit  de  3 pour  cent 
fur  les  cargaifons  , comme  marchandifes  du  crû  des  Mes.  Les  Fermiers 
Généraux  au  contraire  regardèrent  ces  marchandifes  comme  étrangères  , 
& ordonnèrent  d’en  faire  payer  les  droits  fuivant  les  réglemens  ren- 
dus fur  lefdiîes  marchandifes.  Cette  conteftaîion  fut  décidée  par  Arrêt 
dn  Confeil  du  18  Oétobre  1704. 


PAR  MA  R SE  IL  L E. 


\6j 


m\t'  II'  ■'!  I f'WF  I I ' i>Ajg^mw^!.Bi*?gga553g5ZfaatB«ggg^ 


A R R E S f 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  le  droit  de  trois  pour  cent  de  îa  valeur  des  marchandi- 
Jes  appartenant  à la  ferme  du  Domaine  d Occident  , feia^  paye  pour 
les  fucres  & autres  marchandifes  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l A.~ 
mérique  fur  des  vaijfeaux  François  , lef quels  ayant  ete  pris  par  des 
vaifeaux  ennemis  , & repris  fur  eux  , feront  arrienés^  dans  les  Potts 
du.  Poyaume  ,,  quoique  lefchts  vaijfeaux  foient  déclares  de  bonne  pnfe->-. 

Du  i8  Ofitobre  1704.- 

Extraît-  des  Regijîres  du  Confeil  d'EtaK- 

S UR  îâ  Requête-  préfentêe  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Louis  Guigues , Fermiès;' 

Général  du  Domaine.  d’Occident  , contenant  qu’aux  termes  du  bail  qui  lui  a été 
feit , il  a droit  de  prendre  40  fols  par  cent  pefant  de  fucre  , & trois  pour  cenK 
fur  les-  autres  marcHandifes  du  cru  des  Ifles  & Terres  - f ermes  de  1 Amen=- 
que  qui  entrent  dans  le  Royaume.  Cependant  les  fleurs  Fermiers  Generaux^  ayant 
prétendu  que  le  Supliant  ne  pouvoir  lever  le  droit  de  40  fois  fur  les  fucres,  qui  ayaiitt 
été  pris  par  les  ennemis  , avoient  été  repris  fur  eux  , conduits  dans  un  1 ort  de 
France  & déclarés  de  bonne,  prife  , parce  qu’ils  doivent  être  regardés  comme  lucres 
étrangers,  & que  la  totalité  du  droit  leur  appartenoit-.  Cette  eonteftation  a ete  de-^- 
cidée  par  le  fleur  Chamillard  , Confeilîer  au  Confeil  Royal,  Controlleur  General  des- 
Finances , Miniftr©  & Sécretaire  d’Etat  , & il  a été  jugé  que  la  nature  de  ces.  lu- 
cres n’étoit  point  véritablement,  changée  quoiqu’ils  eulTent  ete  déclarés  m bonne, 
prife  & que  les  droits  en  doivent  être  partagés  entre  les  fleurs  Fermiers  Generaust 
& les  intérelTés  en  la  Ferme  du  Domaine  d’Occident  , fuivant  les  Réglemens , eomme.- 
s-ils  éîoient  arrivés  à droiture,  des  Ifles.  Les  fleurs  Fermiers  Généraux-  fe  font  con- 
formés à cette  déciflon  & ils  ont  reftitué  au  Supliant  les  40  fols  par  quintal  faîlanEt 
partie  de  trois  livres  ordonnées  être  levées  fur  les  fucres  provenant^  des  prifes  par 
l’Arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  1702,  quoique,  ces  fucres  euffent  été  pris  par  les. 
ennemis,  reuris  fur  eux,  conduits  dans  nos  Ports  & déclares  de  bonne  pnie  •,  ce- 
pendant le  Supliant  ayant  voulu  fe  faire  payer  par  les  proprietaires  des  lucres  Oe 
autres  marchandifes  provenant  du  cru.  aes  llîes  & Terres-ferrnes  de  1 m ri^e  quî, 
avoient  été  pris  par  les  ennemis  , & repris  fur  eux  , ils  ont  refufê  de  le  taire  pré- 
tendent qu’ils  ne.  doivent  point  le  droit  de  trois  pour  cent,  mais  feulement  les  trois 
livres  portées  par  l’Arrêt  du  21  Juin  1702  j ce  qui.ell  contraiie  a 1 Article  3^9  u 
.bail  de"  Domergue  & à la  déciflon  faite  entre  les  fleurs  h ermiers  Genera-ux  & les  ■ 
intérelTés  en  là  Ferme  du  Domaine  d’Occident  , étant  certain  que  fi  les  lucres  qui 
ont  été  pris  par  les  ennemis  , & repris  fur  eux  ne,  changent  point  de  nature,  quoi-- 
qu’ils  ayent  été  conduits  dans  nos  Ports  &. 'déclarés  de.  bonne  prile  , & que  s ils,, 
doivent  êtr^  regardés  comme  s’ils  étoient  arrivés-  en  droiture  des  îfles  de  lAmen-- 
gue  ils  doivent  auffi-  être.  afTujettis-  au.  droit  de  3 pour  cent  auffi  bien  que  toutes  e^,..:. 
autres  marchandifes  venant  des  Ifles-  qui  ont  ete  prifes  par  îes^  ennemis  , leprife.a  lar  ■ 
eux.  J conduites  dans  nos  Ports  déclarées  de,  bonne  prife,..  A ces,  CAUSES,  requeroife. 
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le  Supliant  qu’il  plut  à Sa  Majefté  ordonner  que  le  droit  de  trois  pour  cent  fera  levé 
fur  les  fucres  de  toutes  fortes  & autres  marchandifes  des  Mes  de  l’Amérique  venues 
ou  qui  viendront  par  des  Navires  François  qui  ont  été  ou  qui  feront  pris  par  les 
ennemis  , repris  fur  eux  , conduits  dans  nos  Ports  & déclarés  de  bonne  prife.  Vu 
ladite  Requête  & pièces  attachées  à icelle  : Oui  ie  rapport  du  Sieur  Chamillart , 

Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controüeur  Général  des  Finances  , LE 
ROÎ  en  fon  Confeil  , ayant  égard  à ladite  Requête  , a ordonné  & ordonne  que  le 
droit  de  j pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes  appartenant  à la  Ferme  du 
Domaine  d’Occident , fera  payé  pour  les  fucres  & autres  marchandifes  venant  des 
Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  fur  des  Vaiffeaux  François  qui  ayant  été  pris  par  de? 
Armateurs  ennemis  , & repris  fur  eux , feront  amenés  dans  les  Ports  du  Royaume , 
quoique  lefdits  VailTeaux  foient  déclarés  de  bonne  prife.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi , tenu^  à Fontainebleau  , le  dix -huitième  jour  d’Oftobre  mil  fept  cens  quatre. 
Collationné.  Signé , DE  Laistre. 

LOUIS  .par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : au  premier  notre 
Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis , Nous  te  mandons  & commandons  que  l’Arrêt 
dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  , ce  jourd’hui 
donné  en  notre  Confeil  d’Etat,  fur  la  Requête  à Nous  préfentée  en  icelui  par  Louis 
•Guigues  , Fermier  Général  du  Domaine  , tu  lignifies  à tous  qu’il  appartiendra  à ce 
qu’aucun  n’en  ignore , & fais  en  ou-îre  pour  fon  entière  exécution  à la  Requête  dur- 
ait Guigues  , tous  commandemens  , fommations  & tous  autres  AQ.es  & exploits  né- 
cefiaires  fans  autre  permiffion  , non-obllant  clampur  de  haro  , Charte-Normande  ÔÇ 
Lettres  à ce  contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Fontainebleau, 
le  dix-huitième  jour  d’Oûobre  l’an  de  grâce  ' mil  fept  cens  quatre,  & de  notre  régne 
le  62  , & plus  bas  par  le  Roi  en  fon  Confeil,  Signé,  de  Laistre,  & fcellé. 

Dans  la  prémière  partie  , j’ai  rapporté  l’Arrêt  rendu  fuj-et  des  re- 
prifes  faites  fur  les  ennemis.  Il  fuffit  de  le  rappeller  ici. 

En  1715  la  même  queftion  fut  agité.e.  Les  Négocians  de  Bordeaux 
prétendoient  être  exempts  du  payement  dudit  droit  de  trois 
pour  cent  , & les  Fermiers  du  Domaine  d’Occident  foutenoient  que 
toutes  marchandifes  ou  denrées  du  crû  de  l’Amérique  y étoient  fujet- 
tes , parce  qu’elles  le  dévoient  dans  fon  origine  en  elfence  avant  la  fortie 
des  Mes  , & que  fi  le  payement  en  gvoit  dans  la  fuite  été  fait  en  France 
en  argent , cette  facilité  n’avoit  été  accordée  que  pour  le  bien  du  Com- 
merce. Les  Mémoires  relpeéfifs  des  parties  furent  examinés  au  Confeil  , 
& il  intervint  Arrêt  du  25  Juin  1715  , par  lequel  Sa  Majeflé  déclare 
que  le  Fermier  du  Domaine  d’Gccident  doit  jouir  dudit  droit  de  3'  pour 
cent.  Cet  Arrêt  m’a  paru  d’autant  plus  important  & devoir  être  rap- • 
porté  en  entier  , que  les  anciens  réglemens  y font  rappelles  , & que 
,tout  Leâeur  intelligent  verra  avec  pïaifir  les  raifons  alléguées  de  part 
d’autre. 


A.RRE'J!, 
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i6g 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’  E I'  A T DU  R C I , 

Par  lequel  Sa  Majejl^^  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  dé- 
charge des  droits  , accordée  par  P Arrêt  du  Confeil  du  iz  Mai 
en  faveur  du  Cacao,  déclaré  pour  être  mis  en  entrepôt  & tranfporté 
à l'étranger , celui  de  trois  pour  cent,  dont  le  Fermier  du  Domaine 

ci  Occident  a droit  de  jouir  , fur  toutes  les  marchanddfes  Cf  denrées 

du  cru  des  îfles  de  P A^mérique. 

Du  25  Juin  1715. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etat. 

U au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , les  Requêtes  refpeftivement  préfentées  en  iceluî* 

lune  par  les  Négocians  de  la  Ville  de  Bordeaux,  & l’autre  par  Louis  Guit^ues  ! 

l’ermier  du  Domaine  d’Occident , fur  le  renvoi  fait  audit  Confeil,  de  la  conteftation 
entre  les  Parties,  par  Ordonnance  du  lîeur  de  la  Bourdonnaye  , alors  Commiffaire 
départi  en  la  Généralité  de  Bordeaux  , en  date  du  18  Février  1701  , celle  defdits 
Megocians  de  Bordeaux  contenant  que  par  Arrêt  du  Ccmfeil  du  11  Mai  1693  , il 
auroit  été  ordonné  que  le  cacao  qui  feroit  déclaré  par  entrepôt  , pour  fortir  hors 
du  Royaume  , _ ne  p_a3^eroit  aucuns  droits  d’entrée  ; cependant  qu’au  mois  de  Jan- 
vier 1699,  Guigues  s’avifa  de  leur  demander  un  droit  de  trois  pour  cent,  fur 
les  cacaos  venant  des  ilîes  de  l’Amérique  , -quoique  les  précédens  Fermiers  du  Do- 
maine d’Occident  ne  l’eulTent  pas  fait  percevoir  jufqu’à  ce  tems  - là  , ledit  Guigues 
ayant  meme  cru  depuis  fe  devoir  fervir  du  prétexte  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Mai 
1700  qui  ordonne  que  le  droit  de  trois  pour  cent  fera  levé  à Bordeaux  , conformét- 
ment^à  celui  du  .d  Juin  1671  , quoique  ledit  Arrêt  du  u Mai  1700  , n’eût  été  rendu 
que  iur  la  conteftation  des  prix  , fur  lefquels  ledit  droit  devoit  être  liquidé  , & qu’il 
ne  fit  aucune  mention  du  cacao  déclaré  par  entrepôt  j & que  quand  même  cela  feroit  , 
fi  y auroit  une  efpéce  d’impoffibilité  aux  Négocians  de  Bordeaux  de  le  précompter 
a ceux  des  Mes  , dont  ils  ne  font  que  les  Commiffionnaires  , auxquels  ils  auroient 
envoyé  leurs  comptes , fans  y comprendre  ledit  droit , ni  en  faire  aucune  rélirva- 
tion  , parce  qu’ils  ne  croyoient  pas  qu’on  le  pût  raifonnablement.  demander , que 
d’ailleurs  lefdits  Négocians  ne  croyant  pas  qu’on  foit  bien  fondé  à leur  faire  payeï 
les  droits_  qui  ne  leur  ont  pas  été  demandés  depuis  un  fi  grand  nombre  d’années  , 
deiquels  il  ne  leur  a été  fait  aucune  demande  dans  les  tems,  c’eft-à-dire  , lorfque 
ces  marchandifes  ont  été  déclarées  à Bordeaux  & avant  leur  enlèvement  par  les  Mar- 
chands ; qu’ainfi  le  Receveur  dudit  Fermier , a mal-à-propos  & fans  aucun  fondé- 
ment  décerné  des^contraintes  contr’eux  , pour  le  payement  defdits  droits  ‘fur  le  cacao 
déelaré  par  entrepôt  , & envoyé  à l’étranger  à la  faveur  dudit  Arrêt  du  i?  Mai  1693  „ 
& fur  ces  fondqmens  ils  auroient  requis  qu’il  plut  à Sa  Majefté  , faire  défenfes  au 
Fermier  d’Occident , de  lever  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  venant  des  Me? 
à Bordeaux  par  entrepôt  , pour  être  tranfporté  à l’étranger  , conformément  audit 
Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693,  qui  feroit  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  t 
Tom.  L Y 
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La  R.equête  dudit  Fermier  d’Occident  , eontenanî  que  fuivant  l’Article  CCCLXX.- 
du  bail  de.  Domergue  , le  droit  de  trois  pour  cent , doit  être  levé  en  _ efpéce  fur  les 
fucre  , tabac,  indigo  & autres  marchandifes  du  crû  des  Mes  trançoifes  de  l’Ame-- 
rique  , entrant  dans  le  Royaume  , jufqu’à  ce  que  l’évaluation  en  argent  en  ait  été 
faite  au  Confeil.  Que  ce  droit  qui  avoit  été  accordé  à la  Compagnie  des  Indes  Oc-- 
cidentales,  à prendre  en  efîence  au  lieu  de  fa  conceffion  , & qui  etoit  dans  fon 
origine  de  cinq  pourcent,  a été  dans  la  fuite  réduit  à trois  pour  cent , par  Arrêt 
du  Confeil  du  4 Juin  idqz.  Que  depuis  la  réunion  au  Domaine  du  Roi  des  droits 
de  ladite.  Compagnie  , celui  de  trois  pour  cent  a été  levé  en  argent  à toutes  les 
entrées  du  Royaume  , fur  le  pied  de  l’eftimation  faite  de  _gré  à gré , chaque  année 
avec  les  Négocians  , quoiqu’il  foit  originairement  & naturellement  établi  a prendre 
en  efpéce  & meme  dès  la  fortie  des  Ifles.  Que  l’Arrêt  du  iz  Mai  1693,  duquel 
les  Négocians  de  Bordeaux  prétendent  tirer  avantage  , n’accorde  la  faculté  de  l^en- 
trepôt  fur  le  cacao  , qu’à  l’occafion  des  1 5 fols  par  livre  de  cacao  , ordonnes  etre 
levés  à.  caufe  de  la  révocation  du  privilège  établi  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1692  * 
pour  la  vente  des  marchandifes  de  cafFé  , thé  , lorbec  , chocolat,  cacao  & Vanille, 
& des  boilTons  faites  defdites  marchandifes  , outre  ôc  par-delïïis  tous  les  anciens  droits 
ce  qui  doit  s’entendre  outre  les  trois  pour  cent  , dont  le  Fermier  du  Domaine 
d’Occident  a droit  de  jouir  fur  toutes  les  marchandiles  & denrées  du  cru  des  lues 
cela  eft  fi  vrai  que  tous  les  Négocians  des  autres  Ports  du  Royaume  ont  continue 
,<de  payer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  audit  Fermier  , non-obftant  ledit  Arrêt  dû 
2 Z Mai  1693  , qui  ne  peut  regarder  que  les  droits  des  cinq  grolTes  Fermes  , & non 
ceux  du  Domaine  d’Occident , fur  les  marchandifes  qui  viennent  des  Ifles  hrançoi— 
fes  de  l’Amérique,  parce  que  ledit' droit  de  trois  pour  cent,  eft  un  droit  feigneu-- 
rial  & local  , qui  pourroit  être  levé  en  efpéce  , dès  la  fortie  des  Ifles  , comme  il 
rétoit  dans  fon  origine  par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , & la  nature  de  cer 
droit  n’ayant  pu  changer  par  fa  réduction  de  cinq  pour  cent  à trois  pour  cent , par 
fa  réunion  au  Domaine  du  Roi  & par  la  tolérance  qu  on  a eue  depuis  long-t^s , 
de  ne  le  lever  qu’à  l’arrivée  en  France  , au  lieu  de  le  lever  à la  fortie  ^des  llles 
il  ne  doit  pas  être  fujet  à l’entrepôt  accordé  pour  le  cacao  par  ledit  Arrêt , qui  ne- 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  droits  dûs  aux  entrées  du  Royaume  ; Que  ledit  Arrêt 
du  12  Mai  1693,  porte,  que  le  caffé  & le  cacao  que  les  Négocians  voudrom  faire' 
pafler  au  pays  étranger  , feront  reçus  par  forme  d’entrepôt  ; f^yoïr  , le  caffe  dans 
le  Port  de  Marfeille  , & le  cacao  dans  ceux  de  Dunkerque  , Dieppe  , Rouen  , b,.. 
Malo  , Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  & Bayonne,  à condition  que  les  marchandi- 
fes feront  déclarées  à l’inftant  de  leur  arrivée,  aux  Commis  des  cinq  grofles  her-- 
mes , & mifes  en  entrepôt  dans  un  magalln  , fans  que  lefdits  caffe  & cacao,  puil- 
fent  être  tranfportés  hors  du  Royaume  , qu’en  prefence  du  Commis  des  cinq  grol- 
fes  Fermes , qui  en  délivrera  un  acquit  à caution  j.  fur  quoi  le  Fermier  du  Do-  • 
maine  d’Occident  obferve  que  n’étant  queftion  dans  cet  Arrêt  que  des  formalites  oc 
des  sûretés  à prendre  par  les  Commis  des  cinq  groffes  Fermes  , 1 entrepôt  ne  peut 
s’entendre  & ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  iJ  fols  par  livre  fur  le  ^cao  nou- 
vellement établis  par  ledit  Arrêt  & pour  les  autres  droits  des  cinq  groües 

& non  pour  le 'droit  local  & feigneurial  des  trois  pour  cent  du  Domaine  d ücci-- 
dent , du  dès  la  fortie  des  Ifles  : Que  d’ailleurs  lé  Fermier  du  Domaine  d Occident- 
doit  en  jouir  conformément  à l’Article  CCCLXXIX  du  bail  de  Domergue  , en  con-- 
féquence  des  Refultats  du  Confeil,  des  27  Août  1697  & 26  Juillet  i7°7 7 
ayant  été  rendus  depuis  l’Arrêt  du  12  Mai_  1693  , détruiroient  la  facufte  de  cet 
entrepôt,  quand  même  elle  regarderoit  les  trois  pour  cent  du  Domaine  d Occident  , 
aufli-bien  que  ceux  des  cinq  grofles  Fermes  , puifqu’il  n’y  en  a eu  aucune  excep-- 
lion  dans  lefdits  Réfultats  : Que  l’Arrêt  du  Confeil  du  ii  Mai.  1700  , _ rendu  con- • 

îradiftoirement  entre  le.  Fermier  du  Domaine  d’Occident  & les  Négocians  de  Kor— 

deaux,  au  fujet  de  l’évaluation,  fur  laquelle  le  droit  de  trois  pour  cent  devoît  etre' 
içYép,  ordonne  êntr’autres  chofes,  que  l’Arrêt  du  4 Juin  167 1 fera  execute.  feloa- 
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■fa  forme  & teneur  > en  ladite  Ville  de  Bordeaux  , en  ce  qui  concerne  ledit  droit 
& en  conféquence  a maintenu  & gardé  ledit  Fermier,  dans  la  faculté  de  le  lever 
en  effence  fur  les  fucres  & autres  marchandifes  du  crû  des  Mes  , qui^  font  appor- 
tées dans  ladite  ville  , fi  mieux  n’aiment  les  Marchands  , convenir  a 1 amiable  avec 
ie  Fermier  , dans  le  mois  d’OÊtobre  de  chaque  annee , dune  eftimation  3 ij-'i  le  pied 
de  laquelle  il  fera  payé  en  argent , & pour  ce  qui  peut  etre  du  du  pafTe  depuis 
le  premier  Oaobre  1697,  Sa  Majefté  ordonne  que  ledit  droit  fera  paye _ en  argent, 
fur  le  pied  de  la  dernière  eftimation  faite  à la  Rochelle.  C’eft  unè  maxime  fi  conl- 
tante,  que  dans  tous  les  PalTe-ports  qui  font  accordés  aux  R.archands,  qui  envo- 
vent  des  Navires  aux  Mes,  il  eR  exprefftment  porté  qu’ils  f ront  leurs  retours  ea 
France  où  ils  feront  tenus  de  payer  au  Fermier  du  Domaire  d Occident , trois  pour 
cent  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandiles  qu’ils  npporteiont  quittes  de  tret^ce  qux 
doit  faire  voir  que  les  c'acaos  des  Mes  de  l’Amérique  venus  a Bordeaux  , & por- 
tés à l’étranger  depuis  ledit  Arrêt  du  12  Mai  1693  , ne  font  pas  dans  le  cas  de  1 en- 
trepôt accordé  par  ledit  Arrêt  j cda  eft  fi  vrai  , que  q^’-and  il  arrive  que  non-obf- 
tant  les  Réglemens  qui  défendent  que  les  marchandifes  des  Mes  foient  portées  ail- 
leurs qu’en  France  , il  eft  de  néceffité  dans  les  cas  -extraordinaires  de  permettre 
qu’il  en  foit  porté  direûement  des  Mes  à l’étranger,  le  droit  de  trois  pour  cent, 
eft  payé  dès  la  fortie  des  Ifles  j ainfi  foit  que  le  cacao  , qui  eft  une  des  marchan- 
difes du  crû  des  Mes  , foit  direftement  porté  à l’étranger  ou  _ qu  il  ne  le  foit  -qu  a- 
près  avoir  paffé  par  Bordeaux,  il  doit  toujours  payer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  , 
attendu  , comme  dit  eft,  que  c’eft  un  droit  local  , & dune  nature  particulière^, 

auquel  l’Arrêt  du  12  Mai  1693  ne  peut  avoir  aucune  application  ; d ailleurs  les  Ne- 
gocians  -de  Bordeaux  en  impofent  au  Confeil  , _ quand_  ils  ditent  que  ledit  Gingues 
ne  leur  a jamais  fait  aucune  demande  dudit  droit  , piiilqu  ils  ont  eux-memes  expoie 
dans  leurs  Requêtes  préfentées  au  fieur  de  la  Bourdonnaye  en  1707  , que  ledit 
Guignes  prétendoit  lever  ledit  droit  de  trois  pour  cent  lur  le  cacao  arrive  a Bor- 
deaux, depuis  le  prémier  Janvier  1699,  & qu’il  avoit  decerne  des  contraintes  con- 
tre eux,  ce  qui  eft  une  preuve  que  le  payement  leur  en  a ete  demande,  .efquelles 
contraintes  ont  eu  pour  fondement  les  déclarations  faites  par  les  Capitaines  ou  Pro- 
priéraires  de  Navires , à leur  arrivée  des  Mes,  & les  regîtres  de  poids  & autres 
tenus  par  les  Commis  du  Bureau  de  Bordeaux-,  que  lefdits  Negociaiis  ne  peuvent 
prendre  aucun  avantage  de  ce  qu’ils  préfuppofent  que  iMit  droit  de  trois  pour  cent 
Lie  cacao  des  Mes,  déclaré  par  entrepôt  , n’a  pas  ete'leve  par  les  precedens 
fermiers  du  Domaine  d’Occident  , parce  que  quand  U feroit  vrai  que_  la  percep- 
tion en  eût  été  négligée  , ce  ne  feroit  pas  un  titre  qui  put  faire  préjudice  au  diuit 
adjui^é  audit  Guigues  nar  fon  bail  , fiûvimt  lequel  il  en  doit  jouir  comme  en  ont  du 
iouir°  les  précédens  Fermiers  ; ce  qui  eft  une  claufe  conkrvatoire  des  droits  au  Roi , 
contre  la  négligence  & défaut  d’attention  des  anciens  Fermiers  & que  li  on  a cte 
pendant  un  fi  iong-tems  fans  être  payé  dudit  droit,  ce  ii’a  ete  qu  a caufe  de  1 in- 
décifio-n  de  l’inftance  qui  a été  renvoyée  au  Conieîl  , que  les  Negocians_  ce  Boi- 
■de-aux  ont  éloignée  & éloignent  autant  qu’ils  peuvent-,  par  ces  con.ideraacns  lec  it 
Guigues  auroit  requis  qu’il  plut  à Sa  Majefté  , en  interprétant  ledit^  Arrêt  du  Confeh 
du  i2  Mai  IÔ93,  déclarer  qu’elle  n’a  point  entendu  par  ledit _ Arrêt  , dechargei.  du 
droit  de  trois  pourcent , les  cacaos  venant  des  Mes  -de  1 Amérique  a Bordeaux,  dé- 
clarés par  entrepôt , pour  être  tranfportés  à , l’étranger  & oMonner  que  les  Nego- 
cians  de  ladite  ville  de  Bordeaux  payeront  ledit  droit  de  .trois  pourcent,  yj-' 
mier  du  - Domaine  d’Occident , pour  tout  le  cacao  qu  ils  luirunt  fait  -venu  des 
de  l’Amérique  à Bordeaux  par  entrepôt  ou  autrement  , -depuis  le  commencement 
du  b?ft  dudit  Guigues.  Vû  auffi  les  Arrêts  du  Confeil  du  4 Jum  1671  , 12  Mai  1605 
& Il  Mai  1700  , l’Article  CCCLXXIX  du  bail  de  Domergue  , & copie  4 un  palle- 
port,  accm-dé  pour  le  Navire  les  trois  frétés  , .du  13  Janvier  1701  , 1 Oroonnance  du 
Sieur  de  la  Bourdonnaye  , du  18  Février  1701  , enfemble  les  autres  peces  & Me- 
.moires  produits  par  les  Parties  ; Oui  le  rapport  du  fleur  Deimaretz  , Coiiferller 
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dinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des  Finances , LE  ROI  en  fon  Corr^- 
feil  , a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu  comprendre  dans  la  décharge  des  droits 
accordée  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693  , -en  faveur  du  cacao  déclaré  pour 
être  mis  en  entrepôt  & tranfporté  à l’étranger  , celui  de  trois  pour  cent  , dont  le 
Fermier  du  Domaine  d’Occident  a droit  de  jouir  fur  toutes  les  marchandifes  &- den- 
rées dir  crû  des  lües  Fran$oîfes  de  l’Amérique.,  arrivant  dans  les  Ports  du  Royaume  j 
& en  conféquence  Sa  Majellé  a ordonné  & ordonne  que  les  Négocians  de  la  Ville 
de  Bordeaux  payeront  à François  -I  raiFane  , Fermier  Général  du  Domaine  d’Occi- 
dent , fubrogé  au  bail  de  Louis  Guignes  , le  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao 
du  crû  defdites  Ifles  , pour  lequel  il  a été  Dit  des  fouiniffions  au  Bureau  du  Do- 
maine d’Occident  , depuis  le  commencement  du  bail  dudit  Guignes , foit  que  ledit 
cacao  ait  été  déçlaré  par  entrepôt  pour  l’étranger  , foit  qu’il  ait  été  confommé  dans 
îe  Royaume  , & ce  , fuivant  les  liquidations  qui  en  feront  faites  entre  lefdits  Né- 
gocians  & le  Receveur  du  Domaine  d’Occident  à Bordeaux  , fur  le  pied  des  eftL- 
mations  des  denrées  defdites  Ifles  , qui  ont  été  fuivies  pour  chaque  année. , & faute 
par  lefdits  Guignes  & '1  raffane  d’avoir  tiré  des  foumiflîons  des  Négocians  de  Bor- 
deaux , pour  le  payement  dudit  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  déclaré  pour 
l’étranger,  s’il  étoit  ainfl  ordonné,  veut  Sa  Majellé,  que  lefdits  Négocians  foient 
tenus  de  payer  ledit  droit,  depuis  le  premier  Janvier  1713  feulement  fur  les  décla-- 
rations  qui  ont  été  faites  à l’arrivée  dudit  cacao  , au  Bureau,  du  Fermier  Général- 
des  cinq  grofles  Fermes.  Enjoint  Sa  Majellé  , au  Sieur  Commiflhire.  départi  dans  la 
Généralité  de  Bordeaux,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Faix 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Mariy  le  vingt-cinquième  jour  de  Juin  mil  fe.pt  '. 
cens  quinze.  Signé,  Dujardin» 

L’Article  XXV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , ordonne 
conformément  au  préfent  Article  , que  les  marcliandilès  & denrées  de- 
toutes  fortes  provenant  des  Colonies  Françoifes , payeront  à leur  arrivée;: 
une  fois  feulement  le  droit  de  3 pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeut- 
au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  , quand  même,  elles  feroient  def-^- 
tinées  pour  les  pays  étrangers. 


OBSERVATIONS. 


JO.  Bfervez  qu’il  n’eft  pas  dit  que  les  marchandifes  & denrées  dfiîib 
crû  des  Colonies  Françoifes  payeront  le  droit  de  3 pour  cent 
mais  que  lefdites  marchandifes  & lefdites  denrées  provenant  defdites 
Colonies , payeront  ledit  droit.  Il  fufîit  qu’elles  ayent  été  chargées  dans 
nos  Mes  pour  qu’elles  foient  réputées  être  de  leur  crû  : par  là , toute 
(dilpute  eH  terminée  d’avance  fur  l’origine  defdites  marchandifes  & den-- 
fées  , pouvant  fe  faire  que  la  contiguïté  de  nos  polTeffions  avec  les  EF 
pagnols  & autres,  occaiionne  l’introduéHon  de  quelques  marchandifes  d’ua 
autre  crû  que  de  nofdites  Colonies,  quoique  toujours  de  l’Amérique. 

2°..  Que  ledit  droit  de  3 pour  cent  ne  doit  être  payé  qu’une  feule 
fois  , & qu’au  moyen  du  payement  qui  aura  été  fait , lefdites  marchan- 
pQurront  circuler  dans  tout  le-  Royaume  St  en  fortir  fans,  qii’il- 
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puilTe  être  demandé  une  fécondé  fois  , au  lien,  que  les  droits  d’entrée 
& de  fortie  font  payes  autant  de  fois  que  les,  marchandifes  entrent  & 
Portent  fans  qu’on  aye  égard  aux  droits  qu’elles  'peuvent  avoir  déjà, 
payés. 

3”.  Que  ledit  droit  eft  dû  en  elTence  ou  par  nature  , c’eft-à-dire  , que 
fur  cent  quintaux  d’une  efpév^e  de  marchandife  , le  Fermier  peut  eiï 
retenir  trois  quintaux  pour  fon  droit.  La  chofe  a du  même  être  réglée 
ainfi  dans  l’origine  dudit  droit  qui  a été  établi  pour  être  payé  avant  la 
fortie  des  Ifles  lors  de  l’embarquement  : or  il  étoit  plus  facile  à un 
Capitaine  de  payer  en  nature  trois  pour  cent  de  chaque  marchandife- 
qu'il  embarquoit , que  de  trouver  l’argent  du  montant  dudit  droit  , & de 
judiher  de  la  valeur  defdites  marchandifes.  Il  auroit  même  été  malheu- 
reux de  les  voir  faifîr  , parce  qu’il  auroit  eu  le  bonheur  de  les  acheter 
à un  prix  inférieur  à celui  qu’elles  pourroient  valoir  au  tems  de  fa 
déclaration..  Les  inconvéïiiens  qui  feroient  une  fuite  du  payement  dudiî 
droit  en  nature  à la  fortie  des  Mes  , a fait  préférer  d’en  faire  faire  la 
perception  à l’arrivée  des  Navires  en  France  non  en  nature  , mais  fui- 
vaut  la  valeur  defdites  marchandifes  ; car  quoique  le  payement  dudiâ 
droit  en  eifence  paroilTe  plus  naturel  & plus  jufte  , il  n’eft  guères  plus 
praticable  en  France  qu’en  Amérique.  Comment  en  elFet  percevoir  le 
droit  d’une  barrique  de  fncre  venue  à fret  ? Il  faudroit  pour  cela  défon-r 
cer  ladite  barrique  , en  retirer  trois  livres  pour  chaque  cent  pefant  , 
ainh  de  chaque  efpéce  de  m.archandife  , ce  qui  feroit  onéreux  au  Fer- 
mier , & préjudiciable  & difpendieux  aux  propriétaires.  C’eft  donc  bien, 
judicieiifenient  qu’on  a préféré  dans  la  ' perception  dudit  droit  deméglet 
les  3 pour  cent  fur  la  valeur  defdites  marchandifes  & denrées  ; mais 
pour  prévenir  tout  abus  à ce  fujet  fur  la  variation  des  prix  & les  con- 
tellations  que  cette  variation  occalionneroit  infailliblement , l’évaluation 
defdites  marchandifes  & denrées  provenant  des  Colonies  Françoifes  , eft 
arrêtée  tous  l^s  lîx  mois  fur  l’avis  de.  Meilleurs  les  Députés  du  Com- 
merce qui  font  au  fait  des  prix  çourans.  Il  en  eft  drelfé  un  état  qui  eUt 
envoyé  dans  tous  les  Bureaux  établis  dans  les  Ports  défignés  pour  faire 
le  Commerce  de  l’Amérique.  On  fént  bien  que  l’état  d’évaluation  chafr-- 
géant  tous  les  fîx  mois  , ce  feroit  une  pièce  inutile  ici  , & qui  pourroÎÊt- 
en  quelque  façon  induire  les  redevablels  à erreur.  Cëpendant  a£n.  que=" 
nos  Armateurs  pour  l’Amérique  connoilfent  la  dilférenee  qu’il  y a au  jour-- 
d’hui  delà  valeur  defdites  marchandifes,  de  celle  qu’elles- avoieiit  ij 
a vingt  ans , je  joins  ici  un  de  ces  états  de.  l’année  1741=- 


ETAT 


D'évaluation  du  prix  des  marchandifes  du  crû  des  IJles , le  cinquième 
déduit , fur  lequel  les  trois  pour  cent  du  Domaine  d'Occidént  feront 
perçus  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  pendant  les  fix  derniers  mois 
de  1741. 


SUcre  brut  , le  cent  . 

Sucre  brut  de  Cayenne  , le  ce«t  . • . 
Sucre  blanc  rafîné  , le  cent.  ...  , 

Sucre  terré , le  cent 

Sucre  tête  de  forme  , le  cent.  . . . . 

Sucre  terré  de  Cayenne  , le  cent.  . . . 

Indigo  , la  liv 

Rocou  , le  cent. 

Coton  , le  cent.  

Cacao  , le  cent. 

Cuirs  de  bœuf,  le  cent 

Cuirs  de  veaux  tannés  , le  cent.  . . . 

Cuirs  en  poil  la  pièce.  ' '. 

Carret , la  livre . . . 

Cahouanne  , la  livre 

Canefîce  , le  cent , . . . . 

Gingembre  , le  cent 

Confiture  , le  cent 

Sirop  des  Ifles  , le  cent 

Graine  de  chapelet  , le  cejrt 

Bois  jaune  , le  cent.  . 

Bois  d’Inde , le  cent.  

Bois  de  gayac  , le  cent 

l'abac  en  feuille  , la  livre.  . . . • 

Tabac  fabriqué,  la  livre 

Caffé  , la  livre * ' * ' 

Maniquette  ou  graine  de  paradis , le  cent, 
Caffé  en  parchemin , la  livre.  ... 


17  liv.  4 fols. 
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/f.  Que  ledit  droit  du  5 pour  cent  doit  être  payé  quand  même  lef- 
dites  marchandifes  & denrees  feroient  deftinees  pour  les  pays  etian- 
gers.  Cette  difpofition  eft  une  preuve  parlante  que  le  droit  dont  il  s’agit 
îi’elî  point  un  droit  d’enîree  dans  le  Royaume  ^ mais  , comme  je  1 ai 
déjà  ohfervé  , un  droit  impofe  à la  fortie  des  Ifles  , & c eft  la  raifoii 
pourquoi  lefdites  marchandifes  qui  font  tranfportees  direélement  en  Ef- 
pa^rne  , en  vertu  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  s.'jiG  , font  aflii’- 
jetîies  audit  droit  & que  les  Capitaines  des  Navires  arrivés  en  Efpa- 
gne  y font  leux  foumifîion  & y donnent  fureté  du  payement  dudit  droit 
de  3 pour  cent^  au  Bureau  du  lieu  où  les  Navires  auroient  dû  faire 
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feiir  retour.  Si  l’origine  dudit  droit  avoit  été  mieux  connue,  on  nauroit 
«as  prétendu  , comme  on  a fait  , que  les  exemptions  ou  les  moceraîions 
^cordées  à certaines  branches  de  Commerce  de  lAmenque  pour  les 
droits  d’entrée  du  Royaume  , dévoient  avoir  leur  elFet  pour  ledit  droit 
de  ? pour  cent.  Il  y a cependant  quelques  exceptions  que  je  ferai 
connoître , & qu'un  Commerçant  dans  les  Mes  tfe  doit  point  ignorer. 

Que  fl  dans  l’état  d’évaluation  arrêté  avec  Meffieurs  les  Députés 
du  Commerce  & envoyé  dans  les  Bureaux  du  Domaine  d Occident^  il 
n’étoit  point  fait  mention  de  quelc[ue  marchandife  arrivam  des  ^es 
qui  aurait  éTé  omife , ou  dont  on  commenceroit  à faire  Commerce  , 
pour  lors  fans  qu’iDfoit  néceffaire  d’attendre  un  nouvel  état  d évalua- 
tion pour  faire  payer  ledit  droit  de  3 pour  cent,  il  faut  en  faire  la 
perception  fur  la  valeur  aauellë  fuivant  le  prix  courant , a la  dediu^on 
d’un  cinquième  , fuivant  un  ufage  reçu  pour  toutes  les  marchandifes 
des  nies.  C’eft  ainfi  que  le  Confeil  l’a-  décidé  le  29  Juillet  1751  & le 

Je  viens,  de  dire  que  je  ferois  connoître  les  exceptions  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  3 pour  cent.  Elles  confiftent  dans  les  marchandifes 
du  Commerce  de  Canada  & de  la  Louifiane.  Celles  du  Canada  ont  ete 
affranchies  dudit  droit  par  Arrêt  du  n Décembre  1717  , qui  ordonne 
que  toutes  les  marchandifes  & denrées  venant  de  la  Compagnie  du 
Canada  , demeureront  exemptes  comme  pour  le  paffé  du  droit  de  3 pour 
cent  appartenant  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident.  Et  par  Arrêt  du- 
24  Juin  1743  , il  eft  ordonné  que  les  marchandifes  du  cru  des  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  „ deftinées  pour  être  tranfportees  a 1 Me  Koyaÿ,. 
feront  & demeureront  déchargées  jufqu’au  prémier  Janvier  1747  , dudit 
droit  de  3 pour  cent.  Ce  dernier  Arrêt  n’eft  cité  icr  que  pour  faire^ 
voir  la  proteaion  que  le  Roi  aecorde  au  Commerce  du  Canada,  celui, 
du  II  Décembre  1717  , devant  feul  fervir  de  régie  pour  les  marchan- 
difes & denrées  qui  en  viennent  & pour  lefquelles  le  droit  de  3 pour 
eent  n’efl;  point  dû  à leur  arrivée  en  France- 

Les  marchandifes  & denrées  du  crû  & du  Commerce  de  la  Louiliane, 
font  également  exemptes  par  les  Arrêts  des  30  Septembre  1732  , 3 F 
Oftobre  1741  & 30  Novembre  1751  du  droit  de  3 pour  cent. 

L’exemption  dudit  droit  de  3 pour  cent  a été  également  accordée- 
par  Arrêt  du  2Z  Décembre  1750  fur  les  cotons  en  lame  de  1 Améri- 
que deftinés  pour  le,  Royaume  , en  laiffant  fubfifter  1 impofition  de.  demi- 
pour  cent  qui  eft  ordonnée  fur  toutes  les  marchandifes  des  Mes.  Je  rap- 
porterai, cet  Arrêt  dans  l’Article  du  Commerce  du  coton,,  ou  j expli-' 
querai  les  réglemens  que  cette  marchandife  a occafionnes. 

Je  ne  m’étends  pas  d’avantage  fim  ce  qui  regarde  le  Commerce^  i»; 
Canada  & de.  la  Louifiane,.  me- propofant  de  faire  un  Article  par ticu-- 
Her  pour  expliquer  en  quoi  confiftent  les  privilèges  dont  ce  Commerce- 
jpuit..-  Je  n’en  ai  fait  ici  mention  qpe  rélativement  an  droit  de  3,  po 
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cent  dont  il  eft  exempt.  Le  fenl  nom  de  Canada  renouvelle  mon  af- 
iliftion  & me  fait  regretter  le  tems  que  j’ai  perdu  pour  faire  connoî- 
îre  à'  mes  compatriotes  l’importance  de  ce  Comm.erce.  Plut-à-Dieu , 
que  je  n’eulFe  à regretter  que  la  perte  de  mon  travail.  L’intérêt  de  nos 
Négocians  me  touche  bien  plus  vivement  , par  les  liaifons  que  ce  Com- 
merce avoit  avec  ...*...  Mais  il  vaut  mieux  que  je  garde  le  lilence  ; 
les  grandes  douleurs  font  muettes. 

Le  préjugé  que  le  droit  de  3 pour  cent  n’étoit  point  un  droit  de 
fortie  des  ifles  , mais  un  droit  d’entrée  du  Royaume  , détermina  fans 
doute  le  Juge  des  Traites  de  Nantes  , à condamner  le  Fermier  du 
Domaine  d’Occident  à reftituer  au  f eur  Luc  Shiel  moitié  des  droits 
de  3 pour  cent  perçus  fur  des  marchandifes  provenant  du  Commerce 
de  Guinée.  Il  fonda  fon  jugement  fur  l’Article  V des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1716,  données  pour  la  liberté  dudit  Commerce  à 
la  côte  de  Guinée , par  lequel  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qui 
feront  apportées  en  droiture  de  la  côte  de  Guinée  , font  déclarées  exemp- 
tes de  la  moitié  de  tous  droits  d’entrée  , tant  des  Fermes  que  locaux 
rnis  & à mettre  , & que  lès  fucres  & autres  efpèces  de  marchandifes 
provenant  de  la  vente  & du  troc  des  Negres  , jouiront  de  la  même 
exemption.  Si  le  Juge  de  Nantes  avoit  compris  qu’il  ne  s’agilfoit  point 
dans  l’exemption  portée  dans  ledit  Article  d’un  droit  payable  à la  fortie 
des  Mes  , il  n’auroit  eu  garde  de  rendre  fa  fentence  , contre  laquelle 
Me.  François  Traffane  Fermier  du  Domaine  d’Occident  , fe  pourvût , 
■8c  qu’il  ft  calfer  par  Arrêt  du  zz  Novembre  1718  que  je  joins  ici. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  CONSEIL  D’  E T JT.^ 

SUr  la  Requête  prélentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  François  Traffane , Fermier 
de  fon  Domaine  d’Occident,  contenant  qu’aux  termes  de  l’Article  379  du  bail 
de  cette  Ferme  , Arrêts  & Réglements  du  Conleil,  & notamment  celui  du  mois 
d’Avril  1717  article  XXV  , il  cloit  percevoir  fur  toutes  les  marchandifes  du  crû  des 
Mes  de  l’Amérique  , à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  , un  droit  de 
trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur , quand  même-  elles  feroient  déclarées 
pour  etre  portées  à l’étranger.  Cependant  étant  a-rrivé  au  mois  de  Février  dernier  au 
Port  de  Nantes  en  Brétagne  , un  Navire  appellé  le  Sérieux-,  Capitaine  Hays , chargé 
de  marchandiles  des  Mes  , pour  le  compte  du  lieur  Luc  Schiel  , Négociant  de  la- 
dite ville  3 ce  particulier  a prétendu  qu’il  ne  devoir  payer  que  moitié  dudit  droit  fur 
lefdites  marchandiles.  il  a fait  fommer  le  Suppliant , en  la  perfonne  de  fon  Commis  , 
n Nantes  , par  exploit  du  premier  Juillet  1718  , de  recevoir  moitié  dudit  droit  de 
pois  pour  cent  , pour  les  marchandifes  faifant  le  chargement  , tant  dudit  Navire 
ie  Sérieux  , que  de  certaines  quantités  de  fucres  furvenus  à fret  de  la  Guade-Loupe 
dans  le  Navire  xe  Prophète  Daniel  , Capitaine  Ingrand,  & d’autre  quantité  de  fucre 
venus  de  la  Martinique  par  le  Navire  V Aquilon , Capitaine  le  Leur  Leroi , fous  pré- 
texte 
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texte  que  ces  mai'chan’cHfes  provenoient  de  la  vente  & troc^  des^  Noirs  qu  il  ^voit 
traités  à Juda  , cote  d’AfFrique  , pour  lefquelles  marchandifes  il  ne  devoit  payer 
que  ladite  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent,  conformement  a 1 Article  V des  Let^ 
très  Patentes  du  mois  de  janvier  1716  , à laquelle  fommation  le  Suppliant  auroit 
répondu  par  fondit  Commis  , que  par  l’Article  XXV  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1717?  toutes  les  nrarchandifes  du  crû  des  liles  & Colonies  Françoifes  , doi- 
vent payer  au  Domaine  d’Occident , à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  de  Fiance 
& dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères  , une  fois  feulement,  trois^pour  cent 
en  nature  ou  de  leur  valeur  , quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  etre  tranf- 
portées  dans  les  pays  étrangers  , que  ces  Lettres  Patentes  font  poftérieures  à celles 
qui  concernent  le  Commerce  de  Guinée  , auxquelles  elles  dérogent  formellement  ; 
qu’en  tout  cas  le  freur  Sliiel  peut  conligner  les  droits  & fe  pourvoir  au  Confeii , 
pour , fur  la  conteftation  , être  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Le  lieur  Shiei  , en 
fuivant  cette  fommation  , a fait  affigner  le  Suppliant  devant  le  Juge  des  Traites  de 
Nantes,  oour  faire  déclarer  fes  offres  valables:  & quoique  le  Suppliant  ait  ioutenu 
devant  le  Juge  des  Traités,  que  s’agiffant  du  fonds  d’unTlroit  & d explication  de 
Lettres  Patentes,  la  connoiffance  n’en  appartenoit  qu’au  Confeii,  cependant  ce  Juge  , 
par  fa  Sentence  du  30  Juillet  1718  , a ordonné  que  le  Suppliant  recevra  , fuivant 
les  offres  dudit  fieur  Sbiel , la  moitié  des  droits  pour  raifon  des  marchandifes  ve- 
nues par  le  Navire  [le  Sérieux.)  moyena-nt  quoi,  il  eft  juge  quitte  a cet  egard.  Lt 
quand  aux  marchandifes  à fret  venues  par  le  Navire  le  Prophète  Daniel  ) n a ordon- 
né , fans  préjudice  des  droits  des  Parties,  que  le  Suppliant  recevra  pareillement  oc 
par  provifion  , la  moitié  des  droits  defdites  marchandifes  offertes  par  ledit  fieur  Shiel, 
& pour  le  furplus  a renvoyé  les  Parties  à fe  pourvoir^  au  ^ Confeii  en  -explication 
d’ Arrêt.  Le  motif  de  ce  jugement , auflî-bien  que  la  prétention  du  fieur  Shiel  j 
fondé  que  fur  ce  que  le  Navire  du  fieur  Shiel  eft  allé  d’abord  a Juda,  cote  d Af- 
friqiie  , pour  traiter  des  Negres , lefquels  ayant  et-e  tranfportes  aux  Mes  , il  en  a fait 
le  troc  avec  les  marchandifes  en  queftion  , & que  fuivant  l’Article^  V -des  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Janvier  1716,  concernant  le  commerce  fur  les  cotes  d Affrique  , 
les  marchandifes  defdites  ïfîes  apportées  en  France  & provenant  de  la  vente  & du 
troc  des  Negres  pris  fur  la  côte  de  Guinée  , doivent  etre  exemptes  de  la  moitié  de 
tous  droits  d’entrée  , tant  de  fermes  que  locaux , furquoi  le  Suppliant  remontroit 
. très-humblement  à Sa  Majefté  que  ce  jugement  ne  pouvoit  fe  foutenir  , & que  la 
prétention  du  fieur  Shiel  ëtoit  mal  fondée  par  plufieurs  raifons. 

1°.  Suppofé  qu’il  y eut  Une  contrariété  dans  les  difpofitions  des  Lettres  1 atentes 
du  mois  de  Janvier  1716  & du  Réglement  du  mois  d’Avril  1717  , il  n’appartenoit 

pas  au  Juge  des  Traites  de  les  interpréter,  ni  d’en  décider,  puifque  c eft  au  Con- 

feil  feul  d’en  connoître  : mais  il  eft  certain  qu’il  n’y  a point  de  contrariété  dans  ces 
différentes  Lettres.  Celles  du  mois  de  Janvier  1716,  article  V,  n exemptent  les 
fucres  & autres  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  apportées  des  lues  rrançoiles 
de  l’Amérique  provenantes  de  la  vente  & troc  des  Negres  , que  de  la  moitié  des 
droits  d’entrée  , tant  des  fermes  que  locaux  , & le  droit  de  trois  pour  cent  en 

queftion  , eft  un  droit  de  fortie  des  Mes  j il  eft  domanial^  & local  originairement 

établi  aux  Mes  , qui  eft  dû  & poiirroit  être  levé  -en  nature  a la  fortie  des  Mes  , fie 
non  un  droit  d-’entrée  en  France,  & s’il  ne  s’eft  payé  qu’en  France,  c eft  par  to- 
lérance du  Fermier  & pour  la  commodité  des  Négocions  ; ce  qui  ne  chanp  pas  la 
nature  de  ce  droit.  Ainfi  l’exemption  portée  par  1 Article  V des  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Janvier  1716,  ne  peut  être  appliquée  .audit  droit.  Elle  ne  concerne  que 
les  droits  d’entrée  du  Royaume  , tant  des  Fermes  que  locaux  , tels  qiie  font  a l e- 
gard  de  ces  derniers  , ceux  dont  le  Réglement  .d’Avril  1717  , fait  mention  dans  les 

Articles  XXII  & XXIII»  t*  t j 

z°.  Le  Réglement  du  mois  d’Avril  1717,  eft  poftérieur  auxdites  lettres  du  mois 

de  Janvier  1716,  & par  l’Article  XXV,  ü alfujetlit , fans  aucune  diftinaion  ni  di- 

Xom.  I.  ^ 


miniition , toutes  les  marchandiles  du  crû  des  Ifles , apportées  en  France  , an  paye- 
ment de  la  totalité  dudit  droit  de  trois  pour  cent. 

3".  Quand  même  on  pourroit  lûppofer  que  l’Article  V des  Lettres  du  mois  de 
Janvier  1716,  eut  entendu  parler  du  droit  de  trois  pour  cent  (ce  qui  ne  fe  peut  ) 
le  Réglement  du  mois  d’Avril  1717,  contient  une  dérogation  formelle  à tous  Edits, 
Déclarations,  Réglemens  & autres„ chofes  à ce  contraires  , & par  conféquent  , c’eft 
la  dernière  loi  qu’il  faut  fuivre  ,_d’aütant  plus  que  lorfquë  par  l’Article  XV  de  ce 
même  Réglement  l’on  exempte  les  marchandifes  des  lües  entrepofées  dans  les  Ports 
de  France  y mentionnés  , venant  à être  tranfportées  à l’étranger,  des  droits  d’entrée 
& de  fortie , même  de  ceux  appartenant  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  ('  e’elt 
à-dire  , des  40  fols  réduits  à 33  fols  4 deniers  par  cent  furies  fucres  des  Mes} 
le  droit  de  trois  pour  cent  y ell  nommément  excepté  , & il  eû:  dit  que  lefdites  mar- 
chandifes tranfportées  à l’étranger  , y feront  fujettes.  Ainll  le  jugement  du  Juge  des 
Traites  de  Nantes  , eft  un  attentat  à l’autorité  du  Roi  , & préjudiciable  à fes  in- 
térêts. A CES  CAUSES  requeroit  le  Suppliant  , qu’il  plût  à Sa  Majelté , fans  s’arrê- 
ter au  jugement  dudit  Juge  des  Traites  du  30  Juillet  1718,  qui  fera  caffé  & annullé, 
condamner  ledit  Shiel  à payer  au  Suppliant  le  droit  en  entiet  de  trois  pour  cent 
des  marchandifes  en  queûion  , venues  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , tant  dans 
ledit  Navire  le  Sérieux  , que  dans  ceux  du  Prophète  Daniel  & PAquilon , conformément 
audit  Article  XXV  du  Réglement  du  mois-  d’Avril  1717  , avec  dépens  , même  ceux 
réfervés  par  la  Sentence  dudit  Juge  des  Traites.  Vû  ladite  Réquête  , ladite  Sentence 
du  Juge  des  Traites  de  Nantes,  du  30  Juillet  1718,  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  1716,  le  Réglement  du  mois  d’Avril  1717,  la  fommation  faite  au  Sup- 
pliant en  la  perfonne  de  fon  Commis  à Nantes  , à la  Requête  dudit  Shiel  le  pré- 
mier  Juillet  1718  , de  recevoir  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent  des  marchandifes. 
y énoncées , contenant  fes  moyens  & les  répo-nfes  du  Suppliant  & autres  pièces  at- 
tachées à ladite  Requête  : Oui  le  rapport  , Le  Roi  en  fon  Confeil , fans  s’arrêter 
au  jugement  du  Juge  des  Traites  de  Nantes  du  30  Juillet  1718  , que  Sa  Majelté 
a cafle  & annullé  , a ordonné  & ordonne  que  l’Article  XXV  du  Réglement  du  mois 
d’Avril  1717  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  : Ce  faifant  que  ledit  Shiel 
fera  tenu  de  payer  au  Suppliant  lé  droit  en  entier  de  trois  pour  cent  des  marchan- 
difes venues  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  tant  dans  le  Navire  le  Sérieux,  que 
dans  ceux  1»  Prophète  Daniel  & Y Aquilon.  A quoi  faire  il  fera  contraint , comme 
pour  les  propres  deniers  & affaires  de  Sa  Majelté.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
tenu  à Paris  le  2Z  jour  de  Novembre  , mit  fépt  cens  dix-huit.  Collationné  j 
■Signé  , Delajstre. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; au  prémîer  notre  Huif- 
lier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , nous  te  mandons  & commandons  que  l’Arrêt 
dont  l’extrait  elt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie , ce  jourd’hui 
rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  fur  la  Requête  y préfentée  par  François  Traffane  » 
Fermier  de  notre  Domaine  d’Occident , tu  lignifies  à lui  Shiel  Négociant  de  la  ville 
de  Nantes  y dénommé  & tous  autres  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’aucun  n’eu 
ignore.  Et  fais  en  outre  pour  fon  entière  exécution  , à la  Requête  dudit  Traffane  , 
tous  commandemens  , fommations  , contraintes  y contenues  ôc  autres  aftes  & ex- 
ploits requis  & nécelfaires,  fans  autre  permiflion.  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Paris,  le  vingt-deuxième  jour  de  Novembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
dix-huit,  & de  notre  régne  le  quatrième.  PAR  LE  Rdl  en  fon  Confeil,  LE  Duc 
d’Orléans  Régent  préfent.  Signé , Delajstre  avec  paraphe  , & à côté  , fcellé  le  S 
Décembre  1718. 


Pour  le  Roi. 


Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  dm 
Roi , Maifon  , Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 
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II  lembk  qu’après  l’Arrêt  ci-delTus  rapporté  , il  ne  devoit  plus  y 
avoir  de  conteftations  au  lujet  du  payement  du  droit  de  trois  pour 
cent.  Les  raifons  qui  établiflent  l’origine  & la  nature  dudit  droit  étoient 
déduites  clairement  par  la  Requête  du  Fermier  , & l’Arrêt  rendu  en 
conféquence  devoit  avoir  terminé  pour  toujours  cette  difpute.  Cepen- 
dant les  Négocians  qui  font  le  Commerce  de  Guinée  , tentèrent  de 
nouveau  d’avoir  une  décifion  en  leur  faveur.  Ils  fe  réunirent  & préfen- 
terent  Requête  au  Confeil , par  laquelle  rappellant  l’Article  V des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  iyj6  , ils  réclamèrent  l’autorité  du 
Roi  contre  la  prétention  des  Fermiers  Généraux , & demandèrent  de 
n’être  plus  troublés  dans  la  jouilfance  qu’il  avoit  plû  à Sa  Majefté  d’ac- 
corder aux  m.archandifes  du  Commerce  de  Guinée.  Meiîieurs  les  Fer- 
miers Généraux  répondirent  à peu  près  comme  avoit  fait  Me.  Fran- 
çois Traifane.  Ou  peut  lire  leurs  raifons  dans  l’Arrêt  du  z6  Mars 
lyiz  que  je  rapporte  comme  le  jugement  définitif  de  cette  longue  dif- 
pute , & contre  lequel  perfonne  n’a  plus  réclamé. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d' Avril 
17^17,  toutes  les  marchandifes  du  crû  des  IJles  & Colonies  Françoifes , 
meme  celles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs , payeront  le  droit  de 
trois  pour  cent  , dû  à la  Ferme  du  Domaine  d'Occident. 

Du  i6  Mars  lyxz. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Ètat. 

U par^  le  Roi  étant  en  fon  Confeil , les  Mémoires  refpeâivement  préfentés  par 
y les  Négocians  qui  font  le  Commerce  de  Guinée  , d’une  part , & les  IntérelTés 
Generaux  des  Fermes-Unies  d’autre  : Ceux  defdits  Négocians  contenant  que  quoique 
les  Lettres  Patentes  données  au  mois  de  Janvier  1716  pour  la  liberté  du  Commerce 
de  Guinee , ayent  établi  clairement'  les  privilèges  qüe  le  Roi  a eu  intention  de  leur 
accorder,  ils  s’y  trouvent  tous  les  jours  troublés  par  les  Fermiers  Généraux.  L’Ar- 
ticle V defdites  Lettres  Patentes  porte , que  les  marchandifes  de  toutes  fortes  , qiii 
feront  apportées  de  la  côte  de  Guinée  par  les  Sujets  du  Roi  , à droiture  dans  les 
Ports  de  Rouen  , la  Rochelle  , Bordeaux  & Nantes  , feront  exemptes  de  la  moitié 
de  tous  droits  d’entrée  , tant  des  Fermes  , que  locaux  mis  & à mettre  : Que  les  fucres 
& autres  efpèces  de  marchandifes  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté.  apporteront  des  Mes 
Françoiles  de  l’Amyrique , provenans  de  vente  & troc  des  Negres  , jouiront  de  la 
meme  exemption , en  juftifiant  par  un  Certificat  de  l’Intendant  des  Mes  ou  d’un 
CommilTaire  Ordonnateur , ou  d’un  Commis  du  Domaine  d’Occident , que  les  mar- 
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xfiandifes  embarquées  auxdites  Ifles  proviennent  de  la  vente  & troc  dès  Negres^ 
que  lefdits  Vaiffeaux  y auront  portés  , lefqüels  Certificats  feront  mention  du  nom 
des  VailTeaux  & du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  débarqués  auxdites  Ifles  , oe 
demeureront  aux  Bureaux  des  Fermes  , dont  les  Receveurs  donneront  des  amplia- 
tions fans  frais  aux  Capitaines  ou  Armateurs  , faifant  défenfes  aux  Fermiers,  leurs 
Procureurs  & Commis,  dè  percevoir  autres  plus  grands  droits , à peine  du  quadru- 
ple. Par  Arrêt  du  Confeif  du  15  Janvier  1716  , le  Roi  a accordé  aux  Negocians 
qui  auroient  envoyé  leurs  Vaifleaux  à ladite  côte  , fur  les  Paflê-jports  du  feu  Roi, 
depuis  le  mois  de  Novembre  1713  , la  même  exemption  des  droits , conformémem 
auxdites  Lettres  Patentes;  au  préjudice  defquelles  difpofitions  , les  fermiers  Géné- 
raux prétendent  faire  payer  en  entier  aux  Négocians , les  droits  de  trois  pour  cent 
du  Domaine  d’Occident  , & ont  décerné  une  contrainte  contre  le  fleur  Mafcate  , 
Négociant  de  la  Rochelle  , pour  l’obliger  de  payer  co  droit  de  trois  pour  cent  ea 
entier  , fur  la  cargaifon  des  fucres  & indigo  qu’il  a reçus  au  mois  de  Décembre 
dernier  , par  le  Navire  la  Sirenne  de  la  Rochelle  , venant  de  Guinee  & de  faint 
Domingue  , quoique,  muni  d’un  Certificat  portant  que  cette  cargaifon  provient  de 
vente  ÔC  troc  des  Noirs  à ladite  côte  de  faint  Domingue.  Le  contraire  a neanmoins 
été  jugé  contre  les  Fermiers  Généraux,  du  Bail  de  Fauconnet,  lefqüels  ayant  faû  à 
la  Compagnie  de  Guinée , dans  le  commencement  de;  fon  établiflement  , la  même 
difficulté  qui  fe  renouvelle  aujourd’hui , par  Arrêt  contradiûoire  dû  Confeil  du  9 
Mars  1688,  cette  Compagnie  fut  maintenue  dans  l’exemptioii  de  là  moitié  de  tous 
les  droits  des  marchandifes  provenant  de  fa  vente  & troc  des  Negres  , lequel  Arrêt 
a été  exécuté  jufqu’en  l’année  1717;  ce  qui  oblige  lefdits  Négocians  d’avoir  recours 
à SaMajefté  , requérant  qu’il  lui  plaife  ordjonner  qu’ils  jouiront  des  privilèges  accor- 
dés pour  le  Commerce  de  Guinée  , de  même  qu’en  a joui  la  Compagnie  de  Guinee 
depuis  1685  , jufqu’en  1701  , & la  même  Compagnie  fous  le  nom  de  VAJfiente 
jufqu’en  1 & ordonner  la  reftitution  de  ce- qui  peut  avoir  été  perçu  au-delà 

de  la  moitié-  des  diroits  ordinaires  : Les  Mémoires  des  Intéreffés  aux  f ermes-Unies , 
contenant  que  les'  difpofitions , tant  des  Lettres  Patentes  du  mois  dè  Janvier  1 71 6 , 
que  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  9 Mars  rô88  , emportent  effeaivement^  l’exemption 
de  moitié  des  droits  d’entrée  des  Fermes,  & des  droits^  locaux  mis  & a mettre , & 
jnême  fur  le  droit  de  quarante  fols  pour  cent  fur  les  fucres  terrés  , , & de  trente  trois  fols 
quatre  deniers  fur  les  fucres  bruts  venant  des  Ifles  , l’un  & l’autre  de  ces  deux  der- 
niers droits  faifant  partie  de  la  Ferme  d’Occidènt  , parce^  qu’ils  peuvent  être  regar- 
dés , ou  comme,  droits  d’entrée,  attendu  qu’ils  ne  font  dûs  que  dans  le^cas  de  con- 
fommation  dans  le  Royaume  , ou  comme  droits  locaux  pour  là^  même,  raifon  ; 
mais  qu’il  n’en  ell  pas  de  même  du  droit  de  trois  pour  cent  dû  au  Domaine. 
d’Occident,  qui  ne  peut  être  réputé  .droit  d’entrée , ni  droit  local  1°.  H ne  peut 
être  regardé  comme  droit  d’entrée  , puifque  dans  fon  origine  il  etoit  du  en  na- 
ture dans  les  Ifles  , où  il  a continué  long-tems  à être  perçu  de  la  forte  , & que 
ce  n’a  été  que.  pour  la  facilité  réciproque  des  Négocians  & Fermiers  du  Roi, 
qu’ils  font  convenus  de  part  & d’autre  que  ce  droit  feroit  payé  en . France,  en  et 
péces,  fur  le  pied  de  l’évaluation  qui- feroit  faite  des  marchandifes  , comme  il  fe 
pratiq.  e.  a jourd’hui  -.cela  eft  fi.  vrai,  que  fi  les  Marchands  & le  Fermier  ne  con- 
venoient  pas  de  l’évaluation,  le  fermier  pourroit  fe  faire  payer  de  fon  droit, 
même  en  France,  en  nature  comme  il  fe.  payoit  autrefois  aux  Ifles.  L’Article  XXV 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  y.  efi  formel  ; ainfi  le  droit  de  trois 
pour  cent  ne  pouvant  être  regardé  comme  droit  d’entrée  de  . France  , puilqu’il  eft 
cenfé  confommé  & acquitté  dans  les  Ifles  , les  Négocians  ne  doivent  pas  jouir  de 
i’exsmption  de  m,oitié  accordée,  fur  les  feuls  droits-  d’entrée.  2“.  Il  ne  peut  pas 
être  réputé  droit  local  , puifqu’il  ell  dû  dans  tous  les  pays  de.  la  domination  du. 
Roi , & dans  tous  les  Ports  des  différentes  Provinces , dans  lefqüels  la  navigation: 
^ le  Lommerce  font  permis,  même  dans  les  Ports  francs;  ainfi  les  Négocians 
fle.  peuvent  fe  prévaloir  de  la  prétendue,  poffeliion  qu’ils,  fuppofent.  ea  faveur  der- 
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Compagnies  de  Guinée  & de  l’Affiente  jufqu’en  ivi  , les  Fermiers  ont 

foujours  conteffé  cette  exemption,  & que  quand  elle  auroit  eu  lieu  , ^ 

été  abufive  & n’auroit  pû  faire  de  titre.  Enfin,  les  Lettres  Patentes  & ^ 

du  mois  de  Janvi'eT  1716,  n’accordent  point  nommément  ' Patentes 

trois  pour  cent , qui  peut  d’autant  mois  etre  prefumee  , que  les  Lettrp  1 atentes 
du  mms  d’ Avril  1717  paroiffent  contraires  a la  prétention  des  Negocians  , étant 
porté  par  PArticJ  XV^defdites  Lettres,  que  les  marchandifes  & denrees  <ie  toutes 
fortes  du  crû  des  Ifles  & Colonies  Françoiles,  pourront,  ^ leur  arrivée  , etre  en 
trepofées  dans  les  Ports  y défignés  -,  au  moyen  de  quoi  , lorfqu  elles  fortiront  de 
l’entrepôt  pour  êtrO  tranfportées  à l’étranger  ,.  elles  jouiront  de  1 exemption  des 
droits  ^d’enn-ée  & de  fortie  , & même  de  ceux  appartenant  aux  Fermiers  du  Domaine 
d’Occident  , à la  referve  des  trois  pour  cent  auxquels  elles  feront  feulement  fu- 
iettes  , laquelle  refeïve  du  droit  de  trois  pour  cent , peut  etre  egalement 
dans  le  caJ  préfent  , puifque  par  l’Article  XXV  des  mêmes  Lettres-  Patentes  , il  eft 
drque  tourL  les  LrchaLifes  du  crû  des  Ifles^  & Colonies  Françoifes  payeront 
au  Fermier  du  Domaine  d’Occident , à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume^, 
même  Tns  les  Ports  Francs,  & dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères, 

une  fois  feulement  , trois  pour  cent  en  nature  ou  ’ ‘ïïïtts^’fo'^t 

elles  feroient  déclarées  pour  être  tranlportées  au  pays  etranger.  Ces  iont 

donc  le  dernier  Régleinent  auquel  il  faut  s’en  tenir.  La  difpofition  de  1 Article 
comprend  toutes  les^  marchandifes  , fans  en  excepter  aucunes  5 & u 1 intention  de 
Sa  Maiefté  avoit  été  d’exempter  les  marchandifes  des  Mes , provenantes  de  D Traite 
des  Noirs  , de  la  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent , elle  y amoit  pourvu  : Enfin 
quoi  qu’il  femble  que  les  Négocians  fe  réunilTent  fur  cette  prétention , il  y en  a- , 
?lufieurs  qui  depuis  lefdites  Lettres  Patentes  de  1717  , fe  font  ^ 

du  droir  fans  oppofition  -,  d’autres  le  payent  avec  proteftation.  U n y en  a qu  un 
petit  nombre  qui  le  contefte,  & l’on  alTure  meme  qu  a Bordeaux  & a Nantes,  le 
Lit  de  trois  pour  cent  fe  paye  en  entier  fans  aucune  % 

duoi  ils  efpérent  que  fans  avoir  égard  aüx  reprefentations  defdits  Negocians  , il 
nlaira  à Sa  Maiefté  ordonner  que  conformément  auxdites  Lettres  Patentes  du  mois 
fcil  niqVtoutes  les  marchandifes  du  crû  des  Mes  & Oilonies  /rançoifes 
même  celles^  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs  , payeront  au  Fermier  du  domaine 
d’Occident,  à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  , 

francs  , & dans  ceux  des  Provinces  reputees  étrangères  , une  fois  feulement  , tiois 
pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur,  quand  même  elles  ieroient  déclarées  pour 
Le  tranfportées  en  pays  étranger.  Vû  auffi  Favis  du  ’ 

Maître  des  Requêtes  & CommilTaire  départi,  pour  les  Ordres 
la  Généralité  de  la  Rochelle  , enfemble  un  Mémoire  envoyé  au  Confeil  de  Com- 
Lce  par  le  Confeil  de  Marine  , & les  obfervations  _ du  Député  de  Nantes^^^^^^^^ 
Gonfeil  de- Commerce  , auquel  le  tour  a ete  communique.  L Arrêt  du  Confeil  du 
O Mars  1688,  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716,  1 Arrêt  du  Conte.  1 
du  z<  dudit  mois  de  Janvier  1716  & les  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  niy. 
Et  tout  confideré:  Oui:  le  rapport,  LE  Roi  étant  en  son  Conseil  , de- 1 arns- 
de  Monfieur  le  Duc- d’Orléans  Régent,  «nformement  auxdites  LeUr^  ^ 
mois  d’Avril  1717^3  ordonné  & ordonne  que  dès  Noirs- 

Mes  & Colonies  Françoifes  , même  cel  es  provenantes  de_  les  Pons- 

payeront  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident,  a leur  arrivée  dans  tous  les  lo.ts 
du^Royaume,  même  dans  les  Forts  francs  , & dans  ceux  des  Provinces  reputees- 
étrange^res  , une  fois  feulement,  trois-  pour  cent  en  nature  ou 

mêmLlles  feroient  déclarées  pour  être  traniportees  en  pays  étranger.  I A i T M 
Gonfeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  tenu  a Pans  le  vmgt-fmeme.  your  de. 
Mars  mil  fept  cens  vingt-deux.. 

Signé  J.  PliEXYPÉAnXii»- 


N 
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lîîdépendainment  du  droit  de  trois  pour  cent  dont  je  viens  de  par- 
ler , il  y a encore  deux  autres  droits  fur  les  • marcJiandifes  des  Ifles. 
Un  droit  de  demi  pour  cent  établi  par  Déclaration  du  20  Novembre 
1727,  pour  trois  années,  & qui  a été  continué  fucceflivement  jufqua 
aujourd’hui  en  vertu  des  Arrêts  qui  en  ont  renouvellé  de  trois  en  trois 
ans  la  perception.  Le  motif  de  rétablilTement  du  droit  de  demi  pour 
cent , fut  de  trouver  les  fonds  néceffaires  pour  l’augmentation  des  dé- 
penfes  que  le  Réglement  du  mois  d’Oéfobre  1727,  pour  empêcher  le 
Commerce  étranger  aux  Mes  & Colonies  de  l’Amérique  , avoit  né- 
celTairement  occalîonné.  Ledit  droit  fe  perçoit  conjointement  avec  celui 
de  trois  pour  cent , & quoique  les  deux  recettes  foient  diftinguées  par 
les  Receveurs,  les  redevables  payent  à la  fois  trois  & demi  au  lieu 
de  trois  ^ pour  cent  fur  l’état  d’évaluation  arrêté  tous  les  fix  mois  de 
la  manière  que  je  l’ai  rapporté  ci-devant. 


DECLARATION  DU  ROI, 

QUI  ORDONNE 

Qu’il  fera  levé  un  demi  pour  cent  , fur  les  marçhandifes  venant  des 
Mes  Françoifes  de  l’Amérique. 

Donnée  à Fontainebleau  le  10  de  Novembre  1727. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tons  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  Les  plaintes  qui  nous  ont  été  adreflees 
par  les  Négocians  des  principales  Villes  maritimes  de  notre  Royaume  , au  fujet  du 
Commerce  étranger  qui  fe  fait  prefqu’ouvertement  aux  Ifles  & Colonies  Françoifes 
de  l’Amérique  , au  préjudice  des  défenfes  portées  par  nos  Ordonnances  , nous  ont 
paru  mériter  d’autant  plus  notre  attention  , que  cette  licence  tend  non-feulement 
à dimuiuer  une  partie  de  nos  droits  , mais  encore  à ruiner  infenfiblement  le  Com- 
merce de  France  aux  Ifles,  d’où  dépend  le  foutien  de  ces  Colonies.  Ces  confidé- 
rations  nous  ont  obligé  de  faire  un  Réglement  qui  pût , par  des  peines  févères  , 
contenir  à l’avenir , ceux  qui  voudroient  s’adonner  à un  Commerce  lî  préjudiciable 
a notre  Etat  ; mais  nous  avons  reconnu  que  pour  en  procurer  l’exécution  , il  étoit 
indifpenlable  d’augmenter  pendant  un  teras  , les  dépenfes  qui  fe  font  pour  l’exclu- 
fion  du  Commerce  étranger  aux  Ifles , & nous  avons  jugé  que  la  dépenfe  nécefTaire 
à cet  égard  , ne  pouvoir  être  plus  légitimement  fupportée  , que  par  ceux  qui  en 
doivent  retirer  le  plus  d’utilité  , par  l’augmentation  qu’elle  procurera  dans  le  Com- 
merce & le  produit  des  droits.  Dans  cette  vue  , nous  avons  mandé  en  notre  Con- 
feil  nos  Fermiers  Généraux,  qui  fe  font  fournis  à y contribuer  de  leur  part,  en 
nous  abandonant  pendant  le  cours  de  trois  années  , fans  diminution  du  prix  de  leur 
bail,  un  demi  pour  cent  des  droits  dûs  à notre  Domaine  d’Occident  en  France,  fur 
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la  valeur  des  marchancUfes  des  Ifles  , lefqueîs  font  partie  de  leur  adjudication , & 
il  nous  a paru  jufte  que  les  Nçgocians  du  Royaume  qui  font  le  Commerce  de 
l’Amérique  , & qui  font  principalement  intérefles  à l’exclufion  de  l’étranger , y con- 
tribuaflent  également  de  leur  part  au  moyen  de  l’impolîtion  modique  qui  feroit  faite 
pour  trois  années , d’un  demi  pour  cent  d’augmentation  , fur  le  droit  ordinaire  de 
trois  pour  cent  de  la'valeur  defdites  marchandifes  , ce  qui  compofera  un  total  d’un 
pour  cent , dont  le  fond  fera  entièrement  appliqué  aux  dépenfes  que  nous  nous 
propofons  de  faire  pour  le  foutien  de  çe  Commerce.  A ces  causes  & autres  » à ce 
Nous  mouvant  , de  l’avis  de  notre  Confeil  & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puilTance  & autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes  , lignées  de  notre  main  , 
dit , déclaré  & ordonné  , difons  , déclarons  & ordonnons , voulons  & nous  plaît  , 
que  pendant  trois  années  , à commencer  du  prémier  Janvier  de  l’année  prochaine 
iqzS  , il  foit  levé  & perçu  par  les  Receveurs  des  Bureaux  de  notre  Ferme  du 
Domaine  d’Occident,  dans  les  Ports  délîgnés  par  nos  Réglemens  pour  le  Com- 
merce des  Ifles  & Colonies  Françoifes , un  demi  pour  cent , outre  & par-deflus  le 
droit  de  trois  pour  cent,  de  la  valeur  qui  fe  lève  fur  les  marchandifes  venant  def- 
dites Ifles  & Colonies  J voulons  que  defdits  trois  & demi  pour  cent,  il  ne  > foit 
compté  pendant  lefdites  trois  années , que  de  deux  & demi  au  profit  de  notre  Ferme 
du  Domaine  d’Occident , fans  que  pour  raifon  de  ce  , nos  Fermiers  puiflênt  pré- 
tendre aucune  indemnité  , ainfi  qu’ils  y ont  confenti.  Entendons  que  du  reliant  des 
trois  & demi  pour  cent , de  la  valeur  defdites  marchandifes  , il  foit  fait  une  recette 
diftinRe  & féparée  par  lefdits  Receveurs  pour  en  être  par  eux  compté  en  la  forme 
& manière  que  nous  leur  prefcrirons  , & les  deniers  en  provenant  employés  aux 
dépenfes  nécelTaires , pour  maintenir  & augmenter  le  Commerce  de  nos  fujets  dans 
les  Ifles  & Colonies  Françoifes  , à l’exclufion  du  Commerce  étranger.  Si  donnons 
EN  MANDEMENT  , à nos  amés  & féaux , les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement , 
Aydes  & Finances  de  Rennes  , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire,  publier  & ré- 
gillrer  & le  contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur.  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à Fontainebleau  , le  dixième  jour  de  Novembre  , l’an  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt-fept , & de  notre  régne  le  treizième.  Signé  , LOUIS.  Et 
har , par  le  Roi,  Signé  j Phelypeaüx.  Vû  au  Confeil,  LE  Pelletier. 

Lue  & publiée  à P Audience  publique  de  la  Cour  & enregîtrée  au  Greffe  d’icetle  , 
oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  avoir  effet  ' fuivqnt  la  volonté 
de  Sa  Majejlé.  Fait  en  Parlement  à Rennes  , le  i6  Février  1728. 

Signe , C.  M.  PiCQUET. 

II  peut  arriver  en  tems  de  guerre , ou  lorfque  le  Commerce  a be- 
foin  d’être  encouragé  & fécouru  , que  le  Roi  falTe  remife  pour  un  tems 
dudit  droit  de  demi  pour  cent  , ainfi  qu’il  arriva  en  1748  , comme 
on  verra  par  l’Arrêt  qui  fuit. 
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Qui  proroge  pour  trois  années  , a compter  du  premier  Janvier  1749  » 
la  perception  du  droit  d’un  demi  pour  cent , ordonne  par  la  Déclara- 
’tion  du  lo  Novembre  t’j'tri  •,  être  levé  fur  les  marchandifes  venant  des  _ 
IJles  Françoifes  de  l’Amérique  , & cependant  furfeoit  a la  per- 

ception de  ce  droit  fur  les  chargemens  des  Navires  arrives  ou  qui  ar- 
riveront defdites  IJles  , depuis  le  prémier  Octobre  dernier  , jufquau  der- 
nier Mars  prochain. 

Du  13  Novembre  1748. 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d’Etat.  ! 

Le  roi  s’étant  fait  repréfentet  l’Arrêt  4e  fon  Confeil  d’Etat  du  j^o  Novembre 
1745  , par  lequel  Sa  Majefté  aiiroit  prorogé  pour  trois  années  , a compter  du 
prémier  Janvier  fuivant  , la  perception  du  droit  de  demi  pour  cent  j ordonne  par 
la  Déclaration  du  10  Novembre  17271  cWe  levé  fur  les  marchandif«  venant  des 
Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique , & qui  a depuis  été  fucceffivement  or- 
donné de  trois  en  trois  ans  , par  les  Arrêts  du  Confeil  des  26  Septembre  17?°  » 
%6  Janvier  1734,  18  Décembre  1736,  8 Décembre  1739  & n Décembre  *74*  » 
& Sa  Majefté  jugeant  néceflaire  de  proroger  de  nouveau  la^  perception  ^ ce  droit 
dont  le  produit  eft  deftiné  pour  être  employé  à l’avantage  & à 1 utilité  du  Commerce. 
Et  voulant  néaiunoihs  qu’en  confîdération  des  frais  & depen^se^aordinaires  aux- 
quelles les  Armateurs  & Négocians  faifant  le  Commerce  des  Tireront  ete  expo  es 
depuis  la  guerre  , les  chargemens  des  Navires  arrives  des  lues  depuis  le  premier 
Oftobre  dernier  , & de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu’au  dernier  Mars  de  1 annee 
prochaine  inclufivemeijt  > foienj:  exempts  du  payement  de  ce  droit.  A quoi  (jurant 
pourvoir.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Machault  , Confeiller  ordinaire  au  C>onleiI 
Royal  , Controleur  Général  des  Finances  , LE  Roi  étant  en  son  Conseil  , a 
prorogé  & proroge  pour  le  tems  & efpace  de  trois  années  confecutives , a commen- 
cer du  prémier  Janvier  de  l’année  prochaine  1749?  la  perception  diidit  droit  de 
demi  pour  cent  fur  les  marchandifes  venant  des  Ifles  & Colonies  îrançoiles  de 
l’Amérique  5 établie  par  la  Déclaration  du  10  Novembre  1727  & qui  a ete  depuis 
continuée  en  exécution  des  Arrêts  du  Confeil  intervenus  à ce£  effet , pour  etre  ledit 
droit  levé  & perçu  pendant  lefdites  trois  années  , qui^  finiront  au  Janvier 

1732  ainfi  & de  la  même  manière  qu’il  a été  ordonné  par  ladite  Déclaration  du 
10  Novembre  1727.  Veut  néanmoins.  Sa  Majefté  , que  les  chargemens  des  Navires 
arrivés  defdites  Ifles  & Colonies  Françoifes,  depuis  le  premier  ORobre  dernier, 
6f  de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu’au  dernier  Mars  de  l’annee  prochaine  inclulive- 
meiit  ,foient  & dcmtu.ent  exempts  du  payement  dudit  droit  , & qu  en  confequence 
la  reftitution  en  foit  faite  aux  Négocians  qui  fe  trouveroient  1 avoir  acquitte  fur  les 
chargemens  des  Navires  arrivés  defdites  Ifles  ÔC  Colonies  depuis  lectU 
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'DAobre.  Et  feront  pour  l’exécution  du  préfent  Arrêt  , toutes  Lettres  nécefîaires 
eStpédiées.- Fait  ru  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Fontaine- 
bleau , le  treize  Novembre  mil  fept  cens  quarante  - huit. 

Signé  J Phely PEAUX. 

J’ai  rapporté  exprelTément  cet  Arrêt  dans  la  vûe  que  lî  les  Armateurs 
pour  i’ Amérique  avoieiit  fait  des  pertes  trop  coiilîdérables  , ils  puiffent 
obtenir  une  femblable  exemption. 

• Il  y a encore  un  fécond  droit  de  • demi  pour  cent  nouvellement 
établi  à Marfeillè  au  profit  de  la  Chambre  de  Commerce  de  ladite 
Ville , fur  toutes  les  marchandifes  qui  viennent  de  l’Amérique.  La  per- 
ception en  ëfl;  d’autant  plAs  facile  ,■  que  ledit  droit  fe  trouve  déjà  ré- 
glé 8c  que  le  Receveur  du  Domaine  d’Occldent  n’a  qu’à  en  compter 
à ladite  Chambre.  La  perception  n’a  commencé  que  le  prémier  Oc- 
tobre i/bz  , 8c  heiireufement  pour  le  Commerce  de  nos  Mes  , elle  ne 
fera  pas  continuée  long-tems  , -n^ayant  été  ordonnée  pendant  la  ‘guerre 
que  pour  fournir  un  fecours  nécelfaire  aux  preifans  befoins  de  la  Cham- 
bre , qui  , celTant  par  le  retour  de  la  paix  , doit  auffi  faire  celfer 
ladite  impofition.  L’eipérance  de  la  voir  bientôt  fupprimée  m’empêche 
de  faire  aucune  réflexion  à ce  fujet.  - 

L’autre  droit  fur  les  marchandifes  des  Mes , efi:  le  droit  d’un  pour  cent 
connu  fous  le  nom  de'droit  de  Poids  établi  par  Ordonnance  de  M.  de  Baaz  , 
du  13  Février  1671 , 8c  qui  tient  lieu  de  centième  denier  fur  toutes  les  pro- 
duétions  defdites  Mes.  C’eft  une  efpèce  de  taille  générale  qui  a été  payée 
au  Domaine  du  Roi  jufqu’en  1723  , conformément  à ladite  Ordonnance, 
que  le  Roi , par  nouveau  réglement  fuivaiit  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  4 
Juillet  1722  , ordonne  être  payé  au  Commis  du  Domaine  d’Occident , non- 
feulement  de  toutes  les  marchandifes  8c  denrées  qui  auront  été  recueil-- 
lies  dans  le  pays  , mais  encore  à la  fortie  des  Mes  defdites  marchan- 
difes , fuivant  là  déclaration  qui  en  fera  faite  par-  les  Capitaines  8c 
Maîtres  des  Vaiflêaux  8c  Bâtimens  fur  les  connoiflèmens  , faéfures  8c 
livres  de  bord , après  que  la  vérification  defdites;  mardiandifes  aura  été 
faite  par  lefdits  Commis  du  Domaine  d’Occident  , fur  les  congés  qui 
auront  été  expédiés  avant  l’embarquement.  Je  ne  rapporte  point  ici  le 
Réglement  de  M.  de  Baaz  , qui  ne  feroit  d’aucune  utilité  dès  qu’on  a 
fous  les  yeux  l’Arrêt  du  4 Juillet  1722  , qui  établit  par  nouveau  Ré-^/ 
gîement  ce  qui  doit  être  pratiqué  à ce  fujet. 
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portant  Réglement  pour  la  perception  du  droit  de  Poids  ou  d'un  pouf' 
cent  , ' fur  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  l'Ami’^ 
rique 


Du  4 Juillet  1722..;^- 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d’Etat. 


Le  roi  étant  informé  que  l’iifage  dans  lequel  les  Hahiîans  des  Mes  Françoifes; 

de  l’Amérique  ont  été  ci-devant  de  payer  le  droit  de  Poids  ou  d’un  pour,  cent 
de  fortie  , qui  fait  partie  • du  Domaine  d’Occident  , & qui  eft  dû  fur  toutes  les 
marchandifes  & denrées  du  crû  defdites  Mes,  fuivant  le  Réglement  du  fleur  de  Baas 
du  IJ  Février  1671.  L’Edit  du  mois  dé  Décembre  1674,  portant  réunion  des  Mes 
& Terres-Fermes  de  l’Amérique  au  Domaine  de  la  Couronne  , & l’Article  365  du 
Bail  de'  Domergue  , par  abonnement  fur  les  Déclarations  qu’ils  faifoient  par  efti— 
mation  au  commencement  de  chaque  année  , ne  la  quantité  & qualité  des  denrees 
qu’ils  croyoient  devoir  recueillir  pendant  ladite  année  ayant  été  trouvé  abufif  & 
contraire  à l’établilTement  dudit  droit , tant  parce  qu’il  n’eft  point  dû  fur  la  récolté 
des  denrées  des  Mes,  mais  feulement  fur  celles  qui  en  fortent  , que^  parce  que  ces 
Déclarations  étoient  toujours  très-incertaines  il  auroit  été  rendu  lé.  onzième  No- 
vembre de  l’année  lyzi  , une  Ordonnance  par  le  fièur  Befnard , Intendant  des  Mes 
du  Vent , portant  ' qu’à  commencer  du  prémier  Janvier  de  la  préfente  année  , ledit 
droit  de  fortie  fera  payé  par  les  Capitaines  & Maîtres  des . Bâtimens  qui  chargeront 
des  marchandifes  & denrées  du  crû  defdïtes  Mes  à raifon  d’un  pour  cent  pefant  en, 
efpéce  ou  de  la  valeur,  fuivant  l’appréciation  qui  en  feroit  faite,. & ce  fur  les  dé- 
clarations que  lefdits  Capitaines  & Maîtres  font  obligés  de  faire  ■ aux  Bureaux  du- 
dit Domaine,  par  quantité  , qualité  & poids  , à peine  de  confifcation  des  Batimens 
& marchandifes  contre  cetTx  qui  feront  de  fauffes  déclarations  y à l’effet  de'  quoi  ^ 
permis  aux  Commis  de  faire  les  vifites  & vérifications  nécelTaires  lors  du  charge- 
ment defdits  Bâtimens  , conformément  à l’Ordonnance  des  Fermes  de  1687.  Sur  quoi 
les  Flabitans  de  l’Ifle  de  la  Martinique  ayant  repréfenté  que  la  plûpart  d’entr’eux  fe 
trouvant  encore  chargés  d’une  bonne  partie  des  denrées  de  la  récolté  de  l’année 
dernière  , pour  lefquelles  ils  avoient  payé  le  droit  de  poids  par  abonnement;,  fuivant 
l’ufage , il  feroit  à propos  de  fufpendre  l’exécution  de.  ladite.  Ordonnance,  jufqu’au 
prémier  Avril  de  cette  année  , pour  leur  donner  le  tems  dé  les  vendre  & faire.- 
tranfporter  hors  de  ladite  Me  , parce  qu’autrement  ils  pa^eroient  double  droit  pour 
les  mêmes  marchandifes.  Ledit  fieur  Befnard  auroit  en,  conformité  rendu  une  au- 
tre Ordonnance  le  j Février  dernier,  portant  furféance  à l’exécution  de  celle  du  ir 
Novembre  précédent  jufqu’audit  jour  prémier  Avril.  Mais  depuis  ce  tems  quelques- 
particuliers  ayant  préfenté  Requête  audit  fleur  Intendant  au  nom  des  Habitans , des 
Négocians  & des  Capitaines  de  VaifTeaux  , pour- être  reçus  oppofans  a ladite  Ordon-- 
nance  du  ii  Novembre  , fous  prétexte  que  ledit  droit  de  Poids  n!efl  pomt  doma- 
nial , mais  un  droit  établi  de  gré  à gré  entre  les  prémiers  Habitans  , qui  n’ayant 
fas  le  pouvoir  d’avoir  des  balances  & des  poids.  , propoférent  un  homme,  dans. 
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irhaqne  quartier  pour  y pefer  leurs  denrées  moyenant  un  pour  cent , tant  pour  fes 
Salaires  que  pour  l’entretien  de  lès  poids  ; & qu’ainfî  il  ue  doit  point  être  qualifié 
de  droit  de  l'ortie  , ni  être  payé  lors  de  la  fortie  des  marchandiles.  Qu’il  n’y  a point 
de  titre  émané  du  Confeil  qui  en  autorife  la  perception  : & qu’enfin  les  vifites  font 
contre  l’ufage  pratiqué  aux  Mes  , ledit  fieur  Intendant  auroit  de  nouveau  furfis  l’exé- 
<ution  de  ladite  Ordonnance  du  1 1 Novembre  , jiifqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  les  ordres 
du  Confeil  à ce  fujet.  Et  Sa  Majefté  étant  aufli  informée  que  ces  difficultés  cau- 
fent  un  dérangement  confidérable  dans  la  Régie  du  Domaine  aux  Ifles  , & même  in- 
terrompent aftuellement  la  perception  dudit  droit  de  fortie  , parce  qu’il  n’a  point 
été  fait  pour  cette  année  de  déclaration , fuivant  l’ancien  ufage  , de  la  récolté  des 
marchandifes  & denrées,  & étant  néceffaire  d’y  pourvoir,  pour,  empêcher  les  con- 
teftations  qui  pourroient-  furvenir  au  fujet  du  payement  de  ce  même  droit  entre  les 
Commis  du  Domaine  d’Occident  & les  Habitans  defdites  Mes  , tant  pour  la  pré- 
fente année  que  pour  l’avenir.  Vu  les  Ordonnances  dudit  fieur  Befnard',  Intendant 
des  Mes  Françoifes  du  Vent  de  l’Amérique  , des  ii  Novembre  1721  & 5 Février 
dernier  , ladite  Requête  d’oppofition  des  Négocians  & Habitans  de  la  Martinique  & 
des  Capitaines  de  VaifTeaux  j le  Reglement  du  fieur  de  Baas  du  13  Février  1671  , 
ÊEdit  du  mois  de  Décembre  1674  & l’Article  365  du  bail  de  Domergue  : Oui  le 
rapport  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinSre  .au  Confeil  Royal  , & au  Confeil  de 
Régence , Contrôleur  Général  des  Finances  , Le  ROI , étant  en  fon  Confeil , de 
i’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Régent , fans  s’arrêter  à l’oppofition  formée  par 
les  Négocians  &■  Habitans  de  la  Martinique  & par  les  Capitaines  de  VaifTeaux  , à 
l’Ordonnance  rendue  par  le  fieur  Befnard  Intendant,  le  11  Novembre  1721,  a or- 
donné & ordonne  que  ladite  Ordonnance  fera . exécutée.  Et  en  conléquence , veut. 
Sa  Majefté  que  le  droit  de  Poids  ou  d’un  pour  ceiit  de  fortie  foit  payé  , à com- 
mencer du  prémier  Janyier  de  T.année  prochaine  1723  , par  les  Capitaines  & Maî- 
tres des  VaifTeaux  & Bâtimens  , après  que  la  vifite  '&  vérification  des  marchandifes 
aura  été  faite  par  les  Commis  du  Domaine  d’Occident  fur  les  congés  qui  auront 
été  expédiés  pour  le  chargem.ent  d’icelles , la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  & 
fur  les  connoifTemens  , faûures  & livres  de  bord  , du  payement  duquel  droit  il 
fera  délivré  des  acquits  par  les  Commis  aufdits  Capitaines  & Maîtres  , qui  feront 
tenus  de  les  repréfenter  aux  Bureaux  des  Ports  de  leur  arrivée  en  France  , à peine 
de  payer  le  quatruple.  Ordonne  en  outre , Sa  Majefté  , à l’égard  de  la  perception 
dudit  droit  pour  la"'  préfente  année  , que  les  Habitans  defdites  Ifles , feront  tenus 
dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , de  faire  la  déclaration 
exaSe  de  la  quantité  & qualité  des  marchandifes  & denrées  qu’ils  auront  recueil- 
lies pendant  la  préfente  année  , pour  être  ledit  droit , par  eux  payé  fur  l’évaluation 
qui  fera  faite  du  prix  d’icelles  par  l’Intendant  defdites  Mes , à peine  contre  ceux 
qui  manqueront  d’y  fatisfaire , de  payer  fur  le  pied  de  la  plus  forte  déclaration  qu’ils 
auront  faite  pour  les  années  précédentes , à quoi  ils  feront  contraints  comme  pour 
les  propres  deniers  & affaires  de  Sa  Majefté.  Enjoint,  Sa  Majefté  , aux  fleurs  Gou- 
verneurs , Lieutenans-Généraux  , Intendans  , Gouverneurs  particuliers  ôt  CommüTai- 
îres  Ordonnateurs  dans  lefdites  Mes  , de  tenir  la  main  chacun  à leur  égard  , à l’exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à 
,F>erfailles  le  quatrième  jour  de  Juillet  mil  fept  cens  vingt-deux. 

Signé , FLEURiAin 


Âa  13 


PAr  nn  ufage  autorifé  8c  conferiti  par  les  redevables  Sc  les  prépoféi 
à l’arrêté  du  droit  d’un  pour  cent , la  perception  n’en  eft  pas  uni- 
forme dans  toutes  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Ce  droit  fe  per- 
çoit dans  tous  les  établilTemens  que  nous  avons  dans  l’Me  de  Saint- 
Domingue  , foit  au  Cap  , au  Port  au  Prince  , 8cc.  fuivailt  le  Tarif 
ci-]oint.- 

S ç A.V  O I K.-, 

Marchandises.,  DROixxl’un  pour  cenfe;. 

Ta  barrique  de  fucre  terré.  . .,  X ..  . . . 

La  barrique  de  fucre  brut 

Indigo  , le  cent  pefant.  ■.  . . . . .. 

Caffé  , le  cent  pefant.  ........ 

Cuirs , chaque  banat  ( terme  du  pays  ) . . . 

Toutes  les  autres  marchandifes  payent  ledit  droit  d’un  pour  centj^ 
fuivant  leur  valeur  fixée  par  l’état  d’évaluation  de  l’année  courante.. 

Secondement.. 

Ce  n’eft  que  dans  l’Ifle  de  Saint  Domingue  que  ce  Tarif  d’ufage. 
a lieu.  Dans  toutes  nos  autres  Mes  , le  droit  d’un  pour  cent  efi  perçu 
fur  les  quantités  déclarées  rélativement  au  prix  aftuel  , à l’exceptiort, 
du  caifé  qui  paye  par-tout  fix  deniers  la  liyre  , ou  i.  livres  lo  fols  la- 
cent pefant , fans  avoir  égard  à fa  valeur.- 

Troisièmement.. 

Ces  droits  de  9 livres  fur  la  barrique  dè.  fucre  terré  , 8c  de  6 livres 
fiir  la  barrique  dé  fiicre  brut , donnent  lieu  quelquefois  à des  contef- 
tations  qui  demeureront  toujours  indécifes  , jufqu’à  ce  qu’on  régie  ( au: 
moins  à peu  près  ) la  groffeur  defdites  barriques  ; car  le  droit  étant 
le  mêmç  fitr  les  petites  comme  fur  les  plus  pefantes , il  eft  naturel  de.f 
penfer  que  les  Marchands  ne  feront  ufage  que  des  dernières  ; ils  y: 
^jiî  întéreiTés  8c  riatérêt  ne  connoît  point  de  bornes.  Auffi.  voit:om- 


9 liv. 
6 
15 

2 10  fi. 
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arriver  quelquefois  du  Cap  des  barriques  de  fucre  du  poids  de  plus  de 
vingt  quintaux. 

Quatrièmement.  *.> 

Quoiqu'il  foit  ordonné  par  l’Arrêt  du  4 Juillet  1721  , que  les  mar^ 
chandifes  feront  vérifiées  fur  les  déclarations  qui  en  auront  été  faites 
aux  Bureaux  des  Domaines  établis  dans  les  Lies.  De  là  manière  dont 
s’y  font  les  embarquemens  , cette  vérification  eft  impraticable , & ce  n’eft 
qu’en  France  qu’on  peut  conliater  la  vérité  o,u  la  faulfeté,  defdites  dé.- 
elarations.  La  chofe  eft  bien  facile  , puifque  toutes  les  marcîiandifes  de' 
l’Amérique  ne  peuvent  être  dépofées  en  France  que  dans  les  Bureaux, 
du  Domaine  d’Occident  , où  elles  font  vérifiées  & pefées  pour  la  sû-. 
reté  du  droit  de  trois  & demi  pour  cent  ; le  - même  poids  fert  à cette- 
vérification  , qui  peut  feule  obliger  à faire  d’exaéles  déclarations. 

C I N Q U I É M E M E'N  T» 

En  conféquence  de  la  vérification  qui  eft  faite  en  France  dans  Tes: 
Bureaux  dn  Domaine  d’Occident  , il  eft  ordonné  aux  Receveurs  def- 
. dits  Bureaux  de  faire  payer  ( toujours  au  profit  de  la  marine  ) par- 
forme  de  fùpplément  de  droit  , les  quantités  excédentes  des  déclarations 
faites  dans  nos  Illes  , & même  de  faifir  ledit  excédent , fi  les  Mar-, 
chands  refufent  de  payer  ou  s’il  pafoît  y avoir  une  fraude  préméditée.. 
Il  leur  eft  en  même  terns  ordonné  d^  percevoir  ledit  droit  d’un  pour 
cent  fur  toutes  les  marchandifes  chargées  fous  voile  & dont  la  décla- 
ration n’a  pû  être  comprife  dans  l’état  délivré  aux  Mes  pour  la  car-, 
gaifon  de  chaque  Navire.  Cette  perception  eft  autorifée  par  dilférens,, 
ordres  des  27  Février-  & 19  Mai  1742  & 22  Avril  1743. 

S I X I É M E M E N Ti„ 

Oli  demande  fi  par  les  vérifications  faites  en  France  , l’excédent , fë- 
trouvant  au-deffus  du  dixième  des  déclarations , eft  fujet  à la  confifca- 
tion  avec  amende  , conformément  à cé  qui  fe  pratique  en  France  en 
vertu  de  T Arrêt  du  9 Août  1723  , 8c  fi  le  drdît  d’un  pour  cent  quî. 
fe  perçoit  par  füpplément  doit  être  payé  en  argent  de  France  ou-erii 
argent  de  l’Amérique  , dont  la  valeur  eft  moindre  d’un  tiers.  Je  n’at. 
garde  de  décider  de  fémblables  queftions  , je  ne  fuis  qu’Hiftorien.  En 
cette  qualité  , je  dois  ajouter,  qu’on  obferve  que  toutes  les  marchandifes, 
de  l’Amérique  étant  vérifiées  rigoureuferaent  en  France  , il  ne,  fçauroit 
y,  avqir  une , fraude  préméditée;  que  d’aijleurs  par  l’Article  XXVI  de^,, 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  17.19 -,  les  Marchands  ne  font  point 
tenus  de  déclarer  le  poids  des. 'barriques  de  fucre,  fîtpps.,  Sec»  Sc 
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i’énumération  des  barriqiîes  fuffit.  On  obferve  encore  que  les  barriques 
de  fucre  font  fujettes  dans  la  traverfée  à un  coulage  qui  en  diminue 
le  poids , & que  cette  diminution  n’opére  aucune  reftitution  du  droit 
d’un  pour  clnt  qui  a été  payé  aux  Mes , ce  qui  fait  une  efpéce  de 
compenfation  avec  les  excédons  qui  peuvent  être  trouvés  ; & qu’à  l’é- 
gard du  payement  en  France  dudit  excédent , il  paroît  qu’il  doit  être 
payé  en  argent  courant , parce  que  le  droit  eft  dû  à la  fortie  des  Mes, 
qu’il  auroit  dû  y être  payé  , & que  les  propriétaires  des  marchandifes 
lie  font  point  forcés  de  venir  le  payer  en  France  où  il  n’eft  perçu  que 
par  grâce  en  faveur  du  Commerce. 


,ï 


TARES  US  AGE  A MARSEILLE. 


Les  droits  d’un  pour  cent  & de  trois  & demi  du  Domaine  d’Occî- 
dent  fe  payant  au  poids  net , il  a falu  convenir  d’une  tare  pour  éviter 
i embarras  & les  frais  inféparables  des  opérations  nécelTaires  pour  faire 
tare  nette.  Les  Parties  intérelfées  ont  réglé  que  les  tares  feroient  à 
Marfeille. 

S Ç A V O I R. 

(3 

Marchandises.  Tares. 


? 


A' 


à 

1 


Barriques  de  fucre.  terré.  ......  lo  pour  cent» 

Tierçons  , idem.  , • • 12.  idem. 

Petits  bajrils,  idem.  14  idem. 

Barriques  de.fucrè  brut.  .......  14  idem. 

Barriques  &;  barils  d’indigo.  . . . . 14  idem. 

.Cotons,  ' 4 idem. 


Caffé  et  Cacao. 


Le  fac.  . . . . . . . . .....  ; 2 liv.  le  iàc. 

Le  quart ■'....  30  liv.  pièce. 

Le  baril  de  3 00  liv.  .35  idem. 

Idem,  de  400  à 500. ’ . . 50  ' idem. 

Idem,  de  600  à 700.  . 70  idem. 

Idem,  de  800  à 900.  . 80  idem. 

Les  barriques  de  1000  & en -fus.  . ...  • 10  pour  cent. 


Je  ne  parle  de  ces  tares  que  rélativement  à ce  qui  fe  pratique  dans 
le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille  , parce  que  le  Com- 
merce a aulîi  des  tares  autorifées  par  l’iifage  , & elles  varient  ' fuivant 
îa  qualité  des  marchandifes.  Par  exemple  , les  barriques  de  fucre  blanc 
mrxé  qui  foRt  vendues  à Marfeille^  -ont  une  tare  réglée  à dix  pour 
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cent , & elle  eft  de  douze  pour  cent  à la  Rochelle  & autres  Villes  de 
France.  La  tare  du  lucre  brut  efî  à Marfeille  de  douze  ou  de  quatorze 
pour  cent,  fuivant  la  grolTeur  des'  barriques  , &c  elle  eft  de  17  pour 
cent  à la  Rochelle  & autres  lieux.  Le  coton , le  cafFé , l’indigo  , eft  à 
cinq  & à deux  pour  cent  de  rabais  fur  la  valeur  , & à Marfeille  oSi 
fait  tare  nette.  Chacun  doit  fuivre  fes  ufages.- 

Article  XV L 

Les  Négocians  de  Marfeille  pourront  faire  tranfporter  par  terre  em’ 
pays  étranger  les  fucres  terrés  ou  cajfonnades , gingembre  & rocou  prove- 
nant des  If  es  & Colonies  Françoifes  , ù hs  faire  pajfer  par  tranfit  au^- 
travers  du  Royaume  ,.fans  payer  aucuns  droits  d entrée  & de  fortie  , ni 
autres  droits , à la  referve  de  ceux  unis  fj  dépendans  de  la  Ferme  géné- 
rale des  Aydes  & Domaines , à condition  d’en  déclarer  au  Bureau  des 
Fermes  ,,  lors  de  leur  départ  , les  quantités  , qualités  , poids  & mefures  ^ 
de  les  y faire  vifiter  & plomber  , d’y  prendre  acquit  à caution  Cf  d’y  faire 
leur  foumijfion  de  rapporter  dans  quatre  m>.ois  au  plus  tard , des  certifi-, 
cats  de  la  fortie  defdites  marchandifes  hors  du  Royaume  , lefquels  certi- 
ficats feront  écrits  Cf  fignés  au  dos  defdits  acquits  à caution  par  les  Commis 
du  dernier  Bureau  de  fortie  , après  que  lefdits  Commis  auront  reconnu  les 
plombs  Cf  vifité  lefdites  marchandifes  , Cf  les  Voituriers  feront  tenus  de 
faire  vifer.  lefdits  acquits  à caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la 
route  & par  les  Direcieurs  des  Fermes  où  il  y en  a d’établis  ^ le  tout  à., 
peine  de  payer  le  quatruple  des  droits  ,,  & de  confifcation  des  voitures  & 
équipages  contre  les  Voituriers  -contrevenans  ; au  moy en. 4def quelles  précau- 
tions il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  defdites  marchandifes,  Cf  lefdits  Di— 
tecleufs  Cf  Commis-,  vérifieront  feulement  fans  aucun  retardement  ni  frais  ^... 
le  nombre  de  tonneaux,  caijfes  Cf  ballots,  Cf  reconnoîtront  fi  les  plombs., 
font  fains  & entiers.  Permettons  aufdits  Commis en  cas  que  lefdits  plombs, 
foient  rompus  ou.  altérés ,.  de  vifiter  lefdites  marchandifes,  & de  les  faifir- 
en  - cas  de  contravention  , pour  être  ,..  lefdites  marchandifes  confifquées  , Ù,- 
les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens,  livres  d’amende.. 

Le  But  de  l’Etat , dans  le  Commerce  dë  l’Amérique  ,,  eft  principale’  ' 
ment  de  procurer  la  confommation  du  fuperflü  des  denrées  nationales 
& l’emploi  du  produit  de  nos  manufaâures  & de  nos  fabriques.  SL 
cependant  le  retrait  defdites  denrées  & marchandifes  étoit  tout  employé  ^ 
en  France  l’Etat,  n’y  gagneroit  réellement  rien  ; ce  feroit  un  échange  ■ 
de  nos,  denrées  avec  celles  des  Illes  ; & quelque,  confîdér^le  que'  de- 
vint ce  Commerce nos  ridieifes  n’augmenteroient  pas  ; car  pour  que; 
î’Etat  gagne  , il  faut  que  les  denrées:  & les  marchandifes  envoyées  aus:; 
Iftes  ,,  produifent  des  retraits  fuffifans  pour  les  befoins  des  ftijets  du  Ro?- 
yaume.  & pour  l’étranger.  C’eft  au  moyen  de,  ce.  qui  fera,  vendu,  ans: 
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étrangers  que  l’Etat  trouvera  du  bénéfice  , & plus  il  pafiera  dans  l’é- 
îranger  des  marchandifes  du  crû  de  l’Amérique  , & plus  nous  gagnerons  , 
parce  que  c’efi;  une  valeur  de  plus  qui  entre  dans  la  mafi’e  de  nos  ri* 
cheii’es.  Pour  donc  faire  profiter  l’Etat  dans  notre  Commerce  des  Mes  , 
il  a falu  faciliter  l’exportation  à l’étranger  des  marchandifes  de  l’Amé- 
rique qui  nous  viennent  en  retraits*  Les  principales  font,  le  fucre  terré 
I connu  fous  le  nom  de  calfonnade  ) le  gingembre  , le  rocou , le  cacao 
& l’indigo , & ce  font  ces  cinq  efpéces  de  marchandifes  qui  Ont  été 
le  plus  favorifées  , pouvant  de  Marfeille  entrer  dans  le  Royaume  & en 
ibrtir  en  exemption  de  tous  droits  , dès  qu’elles  feront  defiinées  pour 
rétrarrger en  remplilfant  les  formalités  prefcrites  dans  le  préfent  Arti- 
cle. Les  autres  marchandifes  eftimées  nécefl'aires  à nos  fabriques  ne  jouif- 
fent  point  de  fa  même  faveur.  Ces  formalités  ne  font  pas  bien  difficiles. 

1°.  La  déclaration  doit  être  faite  au  Bureau  du  Poids  8c  CalTe  , des 
quantités  , qualités  ^ poids.  8c  mefure  , en  juftifiant  par  les  Polices  du  char- 
gement que  ce  font  les  mêmes  marchandifes  arrivées  fur  un  tel  Navire. 

1°.  La  déclaration  faite  , les  marchandifes  feront  vérifiées  audit  Bu- 
reau où  les  barriques  , balles  , cailTes  8cc.  feront  plombées.  Il  eft'nécelfaire 
de  faire  obferver  aux  Marchands  qu’il  faut  que  les  cordes  qui  ferrent  les 
balles  , caifîes  , &c.  foient  d’une  feule  pièce  fans  nœuds , 8c  que  les  deux 
bouts  des  cordes  foient  affez  longs  pour  traverfer  les  plombs  nouvellement 
établis.  Les  feules  barriques  de  fucre,  en  conféquence  d’un  ordre  particulier 
ne  doivent  point  être  cordées.  On  paffe  pour  cette  opération  , des-ficelles  à 
travers  les  doueiles  des  fonds , 8c  on  applique  deux  plombs  à chacun  def- 
, dits  fonds. 

3 Il  fera  délivré  audit  Bureau  un  acquit  à caution  pour  les  quan- 
tités déclarées  , dans  lequel  on  défignera  le  dernier  Bureau  de  fortie  , 
ôc  par  quelles  voitures  les  marchandifes  feront  portées. 

qo-  Ledit  acquit  à caution  8c  les  marchandifes  pour  lefquelles  il 
aura  été  délivré  , feront  repréfentés  dans  tous  lefdits  Bureaux  de  la 
route  , dont  les  Commis  viferont  ledit  acquit  à caution  , ainfi  que 
Jes  Direêteurs  des  Fermes,  dans  tous  les  lieux  où  il  y en  ' aura  d’ét'a7 
blis  , Sc  au  dernier  Bureau  qui  fera  défigné  dans  ledit  acquit , les  Com- 
mis y écriront  au  dos  leur  certificat  qu’ils  figneront  , portant  que/lefdites 
marchandifes  font  forties  du  Royaume  , les  plombs  reconnus  fains  & entiers. 

S'’.  Si  les  plombs  font  reconnus  fains  8c  entiers  dans  les  Bureaux  de 
la  route  , 8c  même  au  dernier  Bureau  de  fortie  , les  Commis  fe  con- 
. tenteront  d’en  faire  la  vérification  en  comptant  les  barriques  , cailfes , 
^ Sc  ballots  : mais  fi  les  plombs  manquent  ou  ont  été  altérés  , la  vifite 
en  fera  faite  , 8c  s’il  y a eu  quelque  fraude  , la  faifie  en  fera  déclarée. 
Mais  fi  lefdites  marchandifes  fe  trouvent  les  mêmes  , lefdiîes  barriques, 
cailles  , ballots  , 8cc.  feront  replombés  ^ dont  il  fera  fait  mention  au 
Bos  dudit  acquit  à caution. 

■6^.  En  cas  de  contravention  , ks  Marchands  ôc  Voituriers  , fuivant 

leur 
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îcr.f  fbumiffion  paffée  audit  Bureau  du  Poids  .&  CalTe  , ferotit  pourfui- 
vis  pour  le  payement  du  quatruple  des  droits  , la  confifcation  des 
voitures  & équipages  , avec  500  liv.  d’amende. 

Quoique  j’aie  dit  fîmplement  que  le  cacao  & l’indigo  pourront  être  , 
envoyés  à l’étranger  à travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  , 
il  fera  néceffaire  , pour  l’expédition  de  ces  deux  marchandifes , d’avoir 
-obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  l’Article  XIX  , qui  ne  leur  accorde 
l’exemption  des  droits  qu’autant  qu’elles  auront  été  renfermées  à leur 
arrivée  à Marfeille  dans  un  magafin  d’entrepôt  , ainfi  que  je  le  dirai 
en  ibn  lieii. 

ArticleXVII. 

Lefdites  trois  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  envoyées  par  terre  de 
Marfeille  , par  tranfit  en  pays  étranger  , ne  pourront  fortir  que  par  les 
lieux  ci-après  dénommés  \ fçavoir , celles  defiinées  pour  la  Savoye  & le 
Piémont  , par  les  Bureaux  de  Pont  de  Beanvoifin  G"  de  Champarillan, 

Celles  defiinées  pour  la  Suijfe  ou.  pour  Gerieve  , par  les  Bureaux  de 
Seijfel  & de  Collonges. 

Celles  defiinées  pour  la  Franche-Comté,  par  le  Bureau  d Auxonne. 

Celles  defiinées  pour  les  trois  Evêchés  , Lorraine  Cr  Meti , par  les  Bu-^ 
reaux  de  fainte  Menehould  & Auxonne. 

Et  celles  defiinées  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère,  par  les 
Bureaux  de  Lille  & de  Maubeuge. 

Faifons  très-exprejfes  defenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  par  d autres 
Bureaux  lefdites  marchandifes  , lorfqu  elles  pajferont  par  tranfit  , avec  exemp- 
tion de  droits , à peine  de  confifeation  des  marchandifes , voituxes.  ù équi- 
pages & de  trois  mille  livres  d'amende. 

■.C’eft  ici  une  explication  de  l’Article  précédent,  & qui  défigne  les 
Bureaux  fixés  pour  la  fortie  defdites  cinq  elpeces  de  marchandifes  a 
l’exelufion  de  tous  autres.  Cette  ^laufe  eft  exprelTe  &L  de  rigueur  ; 
car  quoique  pour  les  étoffes  des  manufaéfures  du  Royaume  , il  y ait  eu 
im  plus  grand  nombre  de  Bureaux  de  ' fortie  défignes , ils  ne  peuvent 
point  fervir  pour  la  fortie  defdites  marchandifes  des  Ifles.  C’eft  au  Com- 
merce à faire  des  repréfentations  pour  obtenir  une  augmentation  de 
quelqu’autres  Bureaux  . de  fortie  , s’ils  font  jugés  neceffaires  , afin  de  fa- 
ciliter l’exportation  à'  l’étranger  defdites  marchandifes  du  cru  de  1 Amé- 
rique dont  le  Commerce  augmente  chaque  jour  , & dont  il  faut  par 
conféquent  fe  procurer  une  plus  grande  confommation. 

Le  tranfît  des  cinq  efpéces  de  marchandifes  ci-deftus  mentionnées , 
a ocCafîonné  quelques  abus  & quelques  conteftations  entre  les  Com- 
mis des  Fermes  & les  Marchands  & Voituriers.  C’eft  dans  la  vûe  de 
régler  tout  ce  qui  peut-  avqir  rapport  à l’expédition  défaites  march^n^ 
Tom,  I.  B b 
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ïiifes  par  acquit  à caution  à travers  le  Royaume  , que  le  Roi  a donnç 
des  Lettres  Patentes  en  date  du  14  Août  1744. 


LETTRES  PATENTES  SUR  ARREST. 

. • 


Concernant 

LE  COMMERCE  DES  ISLES  FRAN  ÇOISES,. 

Du  14  Août  1744.  . 

Enregljîrées  en  la  Cour  des  Comptes,. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Pro*- 
vence  , Forcaîquier  & Terres  Adjacentes  , à nos  amés  & féaux  , les  Gens  tenant' 
notre  Cour  des  Comptes , Aydes  '&  Finances  de  Provence  à Aix  , -Salut.  Etant  in- 
formés des  abus  'confidérables  qui  fe  commettent  dans  le  Commerce  , tant  des  fucres. 
rafînés  dans  les  villes  de  la  Rochelle  , Rouen  , Dieppe  & Cette  , qui  jouiffent  duî, 
bénéfice  de  la  reflitution  des  droits,  lorfqu’ils  font  envoyés  à l’étranger,  que  des.- 
fucres  terrés  ou  caffonnades  , gingembre  , indigo  , rocou  & Cacao  des  Ifles  , de.s 
pelleteries  & autres  marchandifes  du  Canada  & des  autres  marchandifes  auxquelles  la 
faculté  du  tranfit  a été  accordée  par  les  Réglemens  j que  ces.  abus  font  de  la  même  na-- 
ture  que  ceux  qui  Nous  ont  déterminés  à faire  rendre  l’Arrêt  & Lettres  Patentes  du 
2 Février  1734 , concernant  le  tranfit  des  fucres  rafînés  à Bordeaux  ; & qu’il  paroîtroit 
également  avantageux  & à l’égalité  du  Commerce  & à la  fureté  des  droits  de  nos  Fer-- 
mes , de  rendre  communes  les  précautions  ordonnées  pour  le  tranfit  des  fucres  ra-  ■ 
finés  à Bordeaux , tant  pour  ceux  qui’  fe  raffinent  dans  les  villes  de  la  Rochelle  , 
Rouen  , Dieppe  & Cette  , que  pour  les  cinq  efpéces  de  marchandifes  des  Mes  , 
celles  du  Canada  , ôt  toutes  autres  qui  jouiflent  du  bénéfice  du  tranfit  5 fur  quoi 
voulant  faire  connoître  nos  intentions  , & établir  une  regie  uniforme  pour  toutes 
les  marchandifes  auxquelles  Nous  avons  accordé  la  faveur  du-  tranfit  , en  exemption 
des  droits  , nous  y avons  pourvu  par  l’Arrêt  ce-jourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  , 
pour  l’exécution  duquel  Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  néceffaires  ferpnft 
expédiées.  A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , qui  a jvû  ledit  Arrêt  ci-atta-- 
ché  fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie  , Nous  avons  déclaré  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main,  déclarons  les  Arrêts  & Lettres  Patentes  du  2 Février  1734,, 
rendus  pour  le  tranfit  des  fucres  rafînés  à Bordeaux  , communs  tant  pour  ceux  raf— • 
fines  dans  les  villes  de  la  Rochelle  , Rouen  , Dieppe  & Cette  qui  jouiffent  du  bé--- 
néfice  de  la  reflitution  des  droits  d’entrée  , que  pour  les  fucres  terrés  ou  caffona- 
des  , gingembre  , indigo  , rocou  & cacao  des  Tfles  , les  Pelleteries  & autres  mar— 
chandifes  du  Canada  , & pour  toutes  autres  marchandifes  qui  ont  droit  par  nos  Régle^- 
Hiens  de  jouir  du  bénéfice  du  tranfit , ôt  en  conféqueiice  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  P r.  é m i e r,. 

Les  Marchands  & Négocians  , les  Raffineurs  de  fücre  , lès  Voituriers  & autre3" 
qui  voudront  faire  expédier  en  tranfit  les  marchandifes  auxquelles  nous  avons  accordé  - 
ce  privilège  par  difféxens  Réglemens,  ferpnt  tenus  de  déclarer  la  route,  par  laqueüsr. 
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P A R M A R s E I L L E. 

3ÎS  voucîront  les  faire  paffer  , & le  dernier  Bureau  de  fortie  , qiiî  ne  pourra  être 
■^utre  que  celui  délîgné  p,ar  nos  Réglemens  pour  chaque  nature'  de  inarchandife. 

IL 

Lefdites  marchandifes  feront  conduites  dans  tous’  les  Bureaux  de  la  route  , & les 
acquits  à caution  qui  doivent  les  accompagner  , feront  vifés  par  les  Commis  defdits 
Bureaux  & par  les  Direfteurs  de  nos  Fermes  dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis  ; 
& en  cas  d’abfence  des  Direûeurs  hors  des  Villes  de  leur  réfidence  , par  les  Rece- 
veurs 6f  Contrôleurs  de  nos  Fermes  de  ces  mêmes  Villes  , qui  certifieront  i’abfence 
des  Direfteurs.  Défendons  auxdits  Diredeurs  , Receveurs  & Contrôleurs  , à peine 
de  defdtution  de  leurs  emplois  & de  plus  grande  peine  , s’il  y échoit , de  vifer 
lefdits  acquits  à caution  , qu’après  que  les  ballots  , Caiiïes  , Futailles  & tonneaux 
leur  auront  été  repréfentés  , & qu’ils  auront  vérifié  fi  les  plombs  font  fains  & en- 
tiers , & reconnu  par  la  quantité  de  tonneaux  & de  caiffes  ou  ballots  , que  ce  font 
les  mêmes  mentionnés  aux  acquits  à caution  ; ce  qu’ils  feront  tenus  d’expliquer 
dans  leurs  Certificats. 

III. 

Permettons  aux  Direfleurs  de  nos  Fermes  de  faire  faire  en  leur  préfence  , lors 
que  lefdites  marchandifes  palTeront  dans  les  Villes  de  leur  réfidence  , une  vifite  exafte 
du  contenu  dans  lefdites  caifiès  & tonneaux , quand  bien  même  les  plombs  leur 
paroîtroient  fains  & entiers  , à la  charge  d’appeller  à cette  vifite  le  Juge  de  nos 
Fermes  , qui  fera  tenu  de  s’y  rendre  à la  prémiere  réquifition  , à peine  de  domma- 
ges & intérêts  du  Fermier  , pour  être  aux  fraix  de  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  , 
drefle  procès  verbal  figné  dudit  Juge  le  jour  de  l’arrivée  defdites  marchandifes  , & 
l’état  dans  lequel  elles  fe  feront  trouvées  par  ladite  vérification  fc'i'a  conftaté  & dont 
il  fera  retnis  une  copie  au  Voiturier  ; dérogeons  4>our  cet  effet  aux  difpofitions 
de  nos  précédens  Réglemens  en  ce  Çu’ils  n’ont  permis  la  vifite  defdites  marchandifes 
dans  la  route  , que  lorfque  les  plombs  fe  trouveroient  rompus  ou  altérés. 

IV. 

Dans  lô  cas  où  il  fera  reconnu  par  lefdites  Vifites  qu’il  n’aura  été  commis  aucune 
contravention,  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  fei'a  tenu  de  faire  rencaiffer  à fes  frais 
lefdites  marchandifes,  & dédommager  le  Voiturier,  tant  des  frais  de  retardement, 
que  des  pertes  ôt  gommages  qui  pourroient  réfulter  defdites  vifites.  Voulons  & or- 
donnons, qu’il  *foit  remis  fur  les  ballots  , caifiès  & futailles  dont  la  vifite  aura  été 
aiiifi  faire  des  nouveaux  plombs  , dont  mention  fera  faite  dans  le  proqès  verbal  de 
vifite,  & dans  le  vifa  de  l’acquit  à caution,  au  moyen  de  quoi  il  ne  pourra  plus 
etre  fait  aucune  autre  ouverture  defdites  caifiès  ou  tonneaux  dans  le  dernier  Bureau  de 
fortie,  hors  que  lefdits  nouveaux  plombs  ne  fulTent  reconnus  avoir  été  rompus  ou  altérés. 

^ V. 

• 

Défendons  fous  les  «peines  portées  en  l’Article  II , aux  Commis  du  dernier  Bureau 
de  fortie  , de  décharger  lefdits  acquits  lorfqu’ils  n’auront  pas  été  vifés  des  Direfteurs 
de  nos  Fermes  à leur  paflâge  dans  les  Villes  où  il  y en  a d’établis  , ou  en  leur  ab- 
fence  des.  Receveurs  & Controlleurs  de  ces  mêmes  Villes  , quand  même  les  ballots , 
caifiès,  tonneaux  ou  futailles  feroient  repréfentés  aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
avec  les  plombs  fains  & entiers  ; déclarons  nulles  & de  nul  effet  toutes  décharge.^ 
qui  feront  données  par  lefdits  Commis  fur  des  acquits  à caution  non  vifés  en  la 
raïme  ci-defiiis'  expliquée, 
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Voulons  que  faute  par  les  Voituriers  de  reprefenter  dans  tous  les  Eureaux  de  k, 
route  , les  marchandifes  ci-deffus  fpécifiées  déclarées  en  tranfit  , & dy  fane  yiier  • 
leins  acquits  à caution  par  les  Commis  defdits  Bureaux,  amfi  que  par  les  Direc- 
teurs de  nos  Fermes  dans  les  Villes  où  ils  d'evront_  pafler  , comme  auffi  que  fmte 
par  les  Marchands  ou  leurs  cautions  de  rapporter  au  Bureau  du  départ  dans  les  qua- 
tre mois  , à compter  du  jour  & date  defdits  acquits  a caution , le  Certificat  de 
fortie  du  dernier  Bureau  de  la  route  , lefdits  Marchands  & Negocians  feront  déchue 
des  avantages  accordés  au  tranfit  fuivant  les  différens  cas  , & feront  condamnes 
aux  termes  dé  leurs  foumiffions  aux  peines  y contenues  & portées  par  nos  ürdqn-- 
nances  &'  Réglemens., 

VIL 

En  cas  que  fur  là  route  ou  dans,  les  derniers  Bureaux  dé  fortie  il  foit  recomiu. 
qu’il  ait  été  pratiqué  quelque  fraude  & abus  par  la  fouftraaion  des  marchandi  es; 
expédiées,  fubftitution  d’autres  marchandifes  & effets  ou  autrement , lefdits  Marchands.^ 
§c^Négocians  , Voituriers  & autres  complices  de.  la  fraude  , feront  condamnes  eny 
l’amende  de  mille  livres  & en  là  confifeation  , tant  des  équipages  & des  raarchan-  ■ 
difes  ou  effets  qui  pourront  avoir  été,  fubftitues  , que  Me  cebes 
en  nature  & de  la  valeur  de  celles  qui  s y trouveront  de  moins,  & ^ 

chauds  & leurs  complices  font  convaincus  de  quelque  intelligence  frauduleufe  ayea 

les  Commis  de  nos  Fermes  , ordonnons  que  les  uns  & les  ^^^breTo  < 

vaut  la  rigueur  de  nos  Déclarations  des  10  Septembre.  1721  & 1.2  Ottobre  17 

, VII L. 

Les  Marchands'  &>  Négocions  ou  leurs  Cautions^  feront  tenus  de 
écrit  les  acquits  à caution  qu’ils  rapporteront  au  Bureau  du  départ  r 

fes  ci-deffus  fpécifiées,  qu’ils  auront  expedieés  en  tranfit  , & feront  ® 

pônfables  de  îa  fauffeté,  fi  aucune  y en  a,  des  k 

délivrés  tant  par  les,  Dkeaeurs.,  Receveurs,  Controlleurs  & Commis  ffir  la  route  , 
que  par  les  Commis  des  Bureaux  de  fortie  de  notre  Royaume  ; & en  « ^ 

fauffe^té  foit  reconnue,  les  propriétaires  defdites  marchandifes  ou  leurs  cautions  fe^ 
ront  condamnés  à payer  le  quadruple  de  -os 

Royaume  des , marchandifes  contenues  dans  les  acquits  a cautidfT  & , ® ^ 

livres  d’amende,  fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires  qui  pourroient  etre,  a 

tes  contre  , lés  auteurs  , du  faux  ôc  leurs  complices., 

* , LX.„ 

Les  propriétaires  & leurs  cautions- nkpourront  prétendre  être  ;déchargés 
foumiffions  par  le  rapport  des  Certificats  dy  fortie  defdites  marchandifes , ni  ^ 

der  la-  reftitation-  des  droits  payés  fur  les  lucres  bruts  , ,)u.qu,p  ce  qu  a , 

de  l’Adjudicataire  de  nos  fermes,  les  fignatures  defdits  Certificats  ayent  ® 

& 'reconnues  véritables  , laquelle  vérification  .il  fera  tenu  de  faire  - ans  q 
pour  tout  délai,  à compter, dn  jour  du  rapport  de  l’a-cquit  a • 

lieu  du  départ  j & après  ledit  tems  paffé , lefditS  proprietaires  & leurs  c OU 
pourront  plus  être,  recherchés  ni  inquiétés». 
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PAR  MARSEILLE. 


X. 


Seront  au  furpius  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avni  1717  , celles  du  mois  de 
Tévxier  1710,.  & nos  Réglemens  • concernant  k tranfit  des  fucres  rafines  , notam- 
ment VAnh  àn  14  Février  1730  & nos  Lettres  Patentes  fur  icelm  du  zz  Mars 
Vivant  & l’Arrêt  & nos  Lettres  Patentes  du  2 Fevner  1734,  executees  félon  leur 
forme  & teneur  en  ce  qui  ne  s’y  trouvera  point  contraire  au  prêtent  Reglement. 
Si  vous  mandons  que  ces  Préfentes  vous  ayez  a faire  lire  publier  & 
même  en  teins  de  vacations,  & le  contenu  en  rcelles  garder  , obierver  &execu- 
Zr  félon  leur  forme  & teneur,,  nonobftarit  tous  Edits,  Déclarations , Arrêts  , 
Réglemens  & autres  Lettres  à ce  contraires,  aul^uels  nous, avons  dérogé  & déro- 
geons par  ces  Préferttes , aux  copies  defquelles  collationnées  par  1 un  de  nos  âmes, & 
féaux  ConfeilIers-'Sécretaires-,  voulons  que- foi  foit  ajoutée  comme  a 1 original  : Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Metz  le  quatorze  jour  d Août  , grâce 

mil  fept  cens  quarante-quatre  , & de  notre  régné  le  vmgt-neuvieme.  LOUIS  ; Par 
le  Roi,  Comte  de  Provence,  Phelipeaux. 

Lues  , publiées  & rêglpées  aux  Archives  de  Sa  Majejlé  , préfeM  & 
requérant  le  Procureur  Général  du  P.oi  , pour  etre  executees  , fuivant  I Ar-~ 
rit  de  ce  jour.  A Aix  , en  la  Cour  des  Comptes  ,,  Aydes  & Finances  de> 
Provence  , le.  % Décembre  1744: 

S igné  \ F REGIE  R. 


Article  XVIIL. 

Les  marchandifes  ci-après  fpécifiées  provenantes  des  IJles  & Colonies: 
Françoifes  , & qui  après  leur  arrivée  au  Port  de  Marfeille  feront  mtro-r 
duites  dans  le  Royaume  , accompagnées  de  certificats  des  Comrnis  du  Bu-^ 
peau  du  Poids  Ù Cajfe  , ne  payeront  à Vavenir  pour  droits  d'entree 

S Ç A V 01  R. 

Les  mafcavades  ou  fiicres  bruts  , . le  cent  pefant  ,.  deux  livres  dix  fols 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine dVccident  , & feiie  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des^  cin<i 
grojfes  Fermes.  ' 

Les  fucres  terrés  ou  caffonnades  le  cent  pefant  , nuit  Livres dont  deux. 
Hvres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d Occident  , Ù fix  livres 
Fermier  général  des  cinq  grojfes  Fermes. 

L’indigo cent  fols  le  cent' pefant. 

Le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pefant. 

Le  coton  en  laine  , . trente  fols  du  cent,  pefant,- 

Le.  rocou.,  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant,- 

Les  confitures  ,..cinq  livres  du  cent,  pefant^. 
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La  cajfe  ou  canefice  , une  livre  le  cent  pefant. 

■ Le  cacao  , dix  livres  le  cent  pefant. 

Les  cuirs  fecs  & en  poil , cinq  fols  de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes , fept  livres  du  cent 
pefant. 

. La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernières  efpéces  de  marchandi- 
fes  fera  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq  grojfes  Fermes. 

Le  cacao  , Vindigo  , les  cotons  en  laine  & les  cuirs  fecs  & en  poil  pro- 
venans  defdites  Ifies  & Colonies  , ne  jouiront  néanmoins  de  la  modération 
des  droits  ci-defius  accordée  , quà  condition  que  lors  de  leur  arrivée  dans 
Marfeille  , elles  feront  renfermées  dans  un  magafin  d'entrepôt  , d’où  elles 
ne  pourront  être  tirées  qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes  qui  en  dé- 
livreront leurs  certificats  , finon  & à faute  de  ce  , lefdites  marchandifes 
payeront  a l’entrée  du  Royaume  les  mêmes  droits  que  celles  provenantes 
des  pays  étrangers. 

Article  XIX. 

Le  cacao  & l’indigo  qui  feront  provenus  defdites  Ifies  & Colonies , C* 
qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de  Marfeille  , auront  été  renfermés 
dans  un  magafin  d’entrepôt , & en  auront  été  tirés  en  préfence  des  Com- 
mis des  Fermes , pourront  être  envoyés  en  pays  étranger  & pajfer  par  tranjit 
au  travers  du  Royaume  , en  obfervant  ce  qui  a été  prefcrit  par  les  Arti- 
cles XVI  & XVII.  ' 

Les  cinq  efpéces  de  marchandifes  dont  je  viens  de  parler  dans  les 
deux  Articles  précédens  , & qui  paifent  à l’étranger  à travers  le  Ro- 
yaume , accompagnées  d’un  acquit  à caution  pris  au  Bureau  du  Poids 
& Calfe  , font  exemptes  de  tous  droits  , foit  d’entrée  ou  de  forîie  & 
autres  , à . la  referve  de  ceux  unis  & dépendans  de  la  Ferme  générale 
des  Aydes  & Domaines  : les  mêmes  marchandifes  & autres  dénommées 
dans  l’Article  XVIÎI  & expédiées  pour  entrer  dans  le  Royaume  & pour 
y être  confommées  , doivent  être  déclarées  audit  Bureau  du  Poids  & 
Calfe  , où  les  Marchands  juHilieront  que  lefdites  marchandifes  font  les 
.mêmes  qui  font  venues  de  l’Amérique  fur.  un  tel  Navire , fuivant  les  po- 
lices de  chargement  qu’ils  repréfenteront  & qu’ils  lailferont  audit  Bu- 
reau., où  elles  demeurent  enlialfées  & numérotées  pour  y avoir  recours 
en  cas  de  befoin. 

Avant  d’admettre  lefdits  connoilfemens  , les  Comnnis  dudit  Bureau 
s;éri fient  s’ils  font  conformes  aux  manifells  remis  par  les  Capitaines  lors 
de  leur  arrivée  dans  Marfeille.  Cette  opération  faite  & les  connoilfe- 
mens  trouvés  en  régie  , lefdits  Commis  délivrent  leur  certificat  pour  la 
quantité  de  la  marchandife  expédiée  pour  le  Pvoyaume , en  marquant  la 
quotité  des  droits  qui  doivent  être  payés  au  prémier  Bureau  d’entrée , 
foit  par  mer , foit  par  terre  , fuivant  qu’il  efi:  réglé  par  ledit  Article 
XVni.  Quelques  obfervations  me  paroilTent  nécelfaires. 
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î°.  Quatre  efpèces  de  ces  marchandifes , le  cacao  , l’mdigo  , les  co- 
tons en  laine  & les  cuirs  fecs  & en  poil , ne  pourront  jouir  de  la  mo- 
dération des  droits  ci-deffus-  mentionnée  , qu’autant  qu’elles  auront  été 
renfermées  dans  un  magalin  d’entrepôt , lors  du  débarquement  , & que 
les  clefs  dudit  entrepôt , qui  eft  aux  frais  & au  choix  du  Marchand , 
auront  été  dépofées  au  Bureau  dp  Poids  & CalTe.  A chaque  expédition 
que  les  Marchands  veulent  faire  defdites  marchandifes  enîrepofées  , pour 
les  faire  entrer  dans  le  Royaume  , ou  pour  le  cacao  & l’indigo  défti- 
iiés  pour  l’étranger , ils  doivent  fe  préfenter  audit  Bureau  ^ y prendre 
un  Employé  pour  affilier  à l’ouverture  dudit  magalin  d’entrepôt  , dont 
il  fera  fait  mention  dans  le  certificat  ou  acquit  à caution  qui  accom- 
pagneront lefdiîes  marchandifes. 

2^^.  Que  les  PAarchands  ne  font  point  néceffités  d’expédier  en  une 
feule  fois  toutes  les  marchandifes  contenues  dans  un  conncilTement.  Ils. 
peuvent  en  envoyer  la  quantité  qu'ils  fouhaitent , ou  joindre  les  quan- 
tités de  plufieurs  connoilTemens  dans  une  leule  expédition.  îls  peuvent 
auffi  vendre  à Pvîarfeiile  les  fufdiîes  marchandifes  ou  les  faire  expédier 
fous  le  nom  des  acheteurs.  II  fuffit  qu’on  n’envoyc  que  le  contenu  aux- 
dits  connoiflemiens  , fur  lefquels  toutes  les  expéditions  font  notées  à 
mefnre  qu’on  délivre  lefdits  Certificats. 

3°.  Les  droits  dûs  à l’entrée  du  Royaume  poiir  lefdites  marchandi- 
fes , appartiennent  au  Fermier  général  des  cinq  grolTes  Fermes  , à l’ex- 
ception de  partie  des  droits  fur  les  fucres  tant  bruts  ou  mafcavades , 
que  terrés  ou  caffonnades  qui  appartiennent  au  Fermier  du  Domaine' 
d’Occident.  J’ai  fait  obferver  dans  la  prémière  partie  de  cet  ouvrage 
que  la  Ferme  du  Domaine  d’Occident  étoit-- dillinéte  en  1719,  de  la 
Ferme  générale  des  autres  droits.  Il  n’ell  pas  furpreïiant  par  conféquent 
que  dans  le  préfent  Article,  les  droits  appartenans  à ladite  Ferme  du 
Domaine  d’Occidenî  ayent  été  dillingués  de  ceux  appartenant  à la  Ferme 
générale  ; & quoiqu’aujourd’hui  tous  ces  droits  foient  réunis  , la  percep- 
tion s’en  fait  toujours  féparement , foit  à caufe  de  l’ordre  des  comptes 
qui  n’a  pas  été  changé  , foit  parce  que  les  droits  du  Domaine  d’Occi- 
dent , ne  font  pas  fujets  aux  nouvelles  augmentations  des  4 fols  pour 
livre.  Il  n’y  a que  le  nouveau  fol  pour  livre  qui  fe  paye. 

4”.  L’entrepôt  qui  a été  établi  pour  le.  cacao  & l’indigo  dellinés  pour 
l’étranger  à travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  , ou  pour  le- 
dit cacao  ,.  indigo  & les  cotons  en  laine,  & les  cuirs  fecs  & en  j^oiîl 
pour  lefquels  il  y a modération  des  droits  d’entrée  dans  le  Royauriiej. 
a été  néceflaire  à Marfeille  à caufe  de  la  franchife  du  Port.  Les  co- 
tons en  laine  , tant  de  l’Amérique  qu’étrangers  , pouvant  entrer  dans  le 
Royaume  fans  payer  aucun  droit , il  n’eft  plus  nécelTaire  de  les  mettre 
en  entrepôt  ni  de  les  accompagner  d’aucun  certificat  dès  qu’ils  fonl' 
envoyés  dans  le  Royaume. 

La.  régie  du,  Domaine.  d’Occident  dans  Iss  Ports,  défignés  par 
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Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , & que  je  n’examine  point  ici , 
étant  étrangère  au  but  que  je  me  luis  propofe  , admet  un  entrepôt 
général  pour  toutes  les  marchandifes  & denrées  du  crû  des  Mes , d’où 
elles  peuvent  fortir  , fuivant  l’Article  XV  , pour  être  tranfportées  en 
pays  étrangers  , en  exemption  dçs  droits.  J’ai  rapporté  ailleurs  les  Ar- 
rêts rendus  pour  fixer  le  tems  accordé  pour  ledit  entrepôt  qui  eft  ré- 
glé à une  année,  après  laquelle  les.  d’entrée'  du  Royaume  doivent 

être  payés.  C’eft  pendant  ladite  anpée  d’entrepôt , que  les  armateurs 
& autres  Négocians  de  d’Amérique  doivent  fe  déterminer  à envoyer  leurs 
marchandifes^à  l’étranger  s’ils  -veulent  éviter  le.  payement  des  droits 
d’entrée  , & ce  délai  eft  de  la  dernière  importance  pour  eux  ; car  ou 
ils  trouveront  à vendre  pour  la  confommation  du  Royaume  , & ponr 
lors  le  payement  des  droits  eft  ftipporté  par  les  acheteurs  , ou  ils  en- 
voyeront  lefdites  marchandifes  à l’étranger  , pour  ne  point  faire  l’avance 
d’une  fomme  qui  leur  eft  fouvent  néceftaire  pour  l’expédition  de  quei- 
qu’autre  Navire. 

5°.  La  Ville  de  Marfeille  étant  franche  des  droits  d entree  , un  en- 
trepôt général  y feroit  fuperflu.  Il  feroit  une  occafion  de  gêne  & de 
dépenfe  , fans  aucune  utilité  pour  la  Ferme  générale  & pour  le  Com- 
merce. Il  n’en  eft  pas  de  rnême  de  l’entrepôt  ordonné  pour  -le  cacao , 
i’indigo  , les  cotons  en  laine  & les  cuirs  fecs  ëc  en  poil , qui  devant 
jouir  d’une 'modération  des  droits  très-confîdérable , ont  befoin  d être 
diftingués  des  mêmes  marchandifes  provenantes  de  l’étranger  qui  fe  trou- 
vent avec  abondance  dans  le  Port  de  Marfeille.  ^ 

La  Hollande  nous  fournit  de  grandes  quantités  de  cacao  , l’Efpagne 
de  l’indigo  , le  Levant  , des  cotons  en  laine  St  des^  cuirs  fecs  St  en 
poil.  Il  n’y  a perfonne  qui  ne  voye  clairement  combien  il  feroit  facile 
de  fubftituer  les  mêmes  efpéces  de  m.archandifes  étrangères  à celles  des 
Mes  , pour  profiter  de  la  modération  des  droits , fi  l’entrepôt  ne  fer- 
voit  de  barrière  à la  fraude.  ' Il  n’y  a que  le  coton  en  laine  qui  n’a 
plus  befoin  d’entrepôt  depuis  la  libre  entrée  dans  le  Royaume  de  toutes 
fortes  de  cotons  en  laine  en  exemption  de  tous  droits , foit  que  co- 
ton foit  des  Indes , du  Levant  ou  de  l’Amérique.  Voyez  l’Article  du 
Commerce  des  cotons  où  tous  les  réglemens  font  rapportés. 

On  demandera  pourquoi  l’entrepôt  n’a  pas  été  établi  à Marfeille  pour 
les  antres  efpéces  de  marchandifes  qui  jouifîent  également  d une  moue- 
ration  des  droits  à l’entrée  du  Royaume  , & qui  peuvent  être  rempla- 
cées par  d’autres  étrangères.  La  queftion  eft  naturelle  & la  reponle 
doit  fatisfaire.  Les  fucres  terrés  & bruts  étrangers , ne  peuvent^  entrer 
dans  Marfeille  qu’en  payant  les  droits-  du  Tarif  de  .1607  & Arrêts  pol- 
térieurs -,  & les  cafîbnnades  du  Bréfil  ne  peuvent  être  entrepolees  a 
■^Marfeille  que  pour  être  réexportées  à l’étranger.  L entrepôt  pour  e- 
di^s  fucres  feroit  donc  inutile. 

Le  gingembre,  le  rocou,  b caffe  & le  carret  , ne  nous  viennent 
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rue  des  Colonies  Françoifes.  Le  Levant  nous  fournlffolt  autrefois  _ du 
Canefice  : mais  depuis  que  nous  en  tirons  de  1 Amérique  , ii  n en  vient 
plus.  Par  conféquent  même  inutilité  d un  entrepôt.^ 

Le  cafFé  n’étoit  pas  encore  connu  en  Amériqüeen  1719.  Les 
plantations  en  ont  été  faites  depuis  ce  tems-là  , & elles  ont  li  heu- 
reufement  multiplié,  que  cette  marchandife  fait  aujourd  hui  un  des 
retraits  les  plus  intéreffans  de  notre  Commerce.  Le  privilège  exclulir 
que  la  Compagnie  des  Indes  avoit  pour  l’introduélion  du  caffé  dans  le 
Royaume  , a o^gcafionné  nombre  de  réglemens  dont  quelques  - re- 
gardent la  Ville  de  Marfeille  , qui,,  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Ov.to- 
bre  174'^.,  a été  exclue  de  la  faveur  dont  jouiffent  tous  les  autres 
Ports  qui  font  le  Commerce  de  l’Amérique.  Cette  exclulîon  caufe  aux 
Néc^ocians  de'  cette  Ville  le  plus  notable  des  préjudices  & prive  les 
Eabitans  de  la  Provence  , du  Dauphiné  & du  Languedoc  , de  1 ufage 
d’une  denrée  devenue  néceffaire.  Je  me  propofe  de  traiter  dans  un  ar- 
ticle particulier  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’introduétion  du  caifé  dans 

le  Royaume.  Voyez  cet  Article.  _ . 1 • r 

yo.  Les  Navires  de  retour  de  l’ Amérique  a Marleille  , doivent  le 
placer  vis-à-vis  le  Bureau  du  Domaine  d Occident  , &c  les  Capitaines  ne 
peuvent  rien  laiffer  débarquer  fans  la  permiffion  expreffe  des  Commis 
dudit  Bureau.  La  prémière  opération  qu’ils  font  obligés  de  faire  , après 
leur  arrivée  à Marfeille  , confifte  à remettre  audit  Bureau  du  Domaine 
d’Occident , une  déclaration  des  marchandifes  qu’ils  auront  chargées  aux 
Mes  , conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719» 
& un  manifefte  au  Bureau  du  Poids  & Caffé.  Les  marchandifes  font 
enfiiite  déchargées  devant  ledit  Bureau  du  Domaine  d Occident  , pour 
y être  vifitées , vérifiées  , pefées  & les  droits  de  trois  & demi  pour 
cent  acquittés.  Le  Commis  pefeur  deftine  a faire  ce  pefage  ( je  deman- 
de grâce  pour  ce  mot,  il  m’efi  néceffaire  ) & à dreffer  les  états  ou 
tableaux  de  toutes  les  marchandifes  qu’il  a pefées  , tant  pour  1 exaétion 
du  fret  convenu  fiiivaiit  l’enonce  dans  les  connoiffemens  , que  pour  le 
payement  du  droit  de  trois  & demi  pour  cent , eft  choifi  par  le  Re- 
ceveur dudit  Bureau  du  Domaine  d’Occident  parmi  les  Commis  pefeurs 
du  Bureau  du  Poids  & Caffé  dont  il  efl  toujours  du  nombre  , ne  pou- 
vant faire  ledit  pefage  qu’autant  qu’il  a reçu  fa  commiffion  des  Rece- 
veur & Controlleur  de  ce  dernier  Bureau.  Aujourd’hui  il  n’y  a qu’un  feul 
Pefeur  chargé  de  ce  travail.  Il  y en  a eu  dans  d’autres  tems , deux  , trois  , 
& quelquefois  douze  qui  marchoient  chacun  à fon  tour  par  ordre  de 
îimriero  , aind  qu’il  fe  pratique  pour  le  pefage  des  autres  marchandifes. 
Ce  Pefeur , après  avoir  reçu  l’ordre  du  Receveur  du  Domaine  d’Occi- 
dent, fe  préfente  au  Bureau  du  Poids  & Caife  , y fait  parapher  fa  ru- 
brique ou  cahier  qui  doit  contenir  toutes  les  marchandifes  d un  Navire 
& leur  poids.  Le  chargement  de  cette  rubrique  , eft  porté  en  papier 
piarqué  du  timbre  courant  fur  la  feuille  du  regiftre  deftinée  au  numerq, 
Tom.  L ^ c 
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«audit  pefeur  ; & lorfque  toutes  les  marchandifes  ont  été  pefées  , ledit 
Pefeur  fait  une  fomme  totale  de.  tous  les  poids  , en  liquide  les  droits, 
fur  le  pied  de  trois  deniers  le  quintal , fi  le  Capitaine  eft  Citadin  de 
Marfeilie , & de  lîx  deniers; , s’il  eft  étranger  ou  forain  , ainlî'  qu’il  eft 
d’ufage  pour  le  poids  de.  nolis  des  marchandifes  venant  du  Levant.  Il 
compte  enfuite  au  Receveur  du  Poids  & CalTe  du  montant  dudit  droit,, 
en  lui,  remettant  ladite  rubrique  certifiée.  C’efi;  fur  cette  rubrique  qui. 
refte  dépofée,  audit  Bureau,  du  Poids  & Cafle  , que  les  états  , tant  pour 
le  Receveur  du  Bureau  du  Domaine  d’Occident , que  pour  l’Armateur  ■ 
font  drefies.  Ce  dernier  paye  audit  pefeur  la  totalité  des  droits  , & fa . 
peine  fuivant-  la  Tarif  arrêté  par  la  Chambre  du  Commerce  dans  le- 
mois  de  Mai  1732.  Quelques  Armateurs  prétendirent  en  174Z  , que  les; 
frais  de  pefage  , le  droit  du  Roi  & la  peine  du  Pefeur  , ne.  dévoient 
point  être  à leur  charge  , & que  Meffieurs  les  Fermiers  généraux , ne  ■ 
faifant  faire  ledit  pefage  que  pour  la  sûreté  de  leurs  droits  , c’étoit  à 
eux  à en  fupporter  la  dépenfe.  La  queftion  fut  examhiée.  On  trouva 
que  depuis  1719  , les  Armateurs  n’avoient  point,  difcontinué  d’en  faire 
le  payement , & que  les  marchandifes  des  Mes  , en  arrivant  à Marfeilie. 
ne  demeurant  point  fous  la  clef  du  Fermier  , .comme  dans  les  autres 
Ports  du  Royaume,  m.ais  étant  retirées  par  les  propriétaires  pour  en. 
dilpofer  à leur  volonté , Meffieurs  les  Fermiers  généraux  n’étoient  point 
obligés  à faire  la  prompte  expédition  que  les  Marchands  renueroient 
pour  jouir  plutôt  de  leurs  marchandifes  , &:  que  d’ailleurs  le  pefage.: 
qui  en  étoit  fait  , fervoit  encore  plus  aux  Armateurs  pour  l’exaélioii  . 
du  fret , que  pour  le  payement  du  droit  de  3 & demi  pour  cent  qui 
efi:  le  feul  qui  fojt  payé  à Marfeilie.  En  forte  que  quand  le  Fermier 
feroit  vérifier  à fes  frais  lefdites  marchandifes  , les  propriétaires  defdits 
Navires  auroient  intérêt  à faire  confiater  par  un  pefeur  public  les  quantités 
chargées  à fret  , ce  qui  fait  un  véritable,  pefage  pour  poids  de.  nolis 
& de  reconnoilTance.  Ces  raifons  contentèrent  fans  doute  les  Armateurs  , 
puifqu’ils  n’ont  point  fait  difficulté  depuis  lors  de  payer  tous  ces  frais. . 

8°.  Le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  a.  été  placé  jufqu’en  1741  , , 
dans  des  endroits  trop  éloignés  du  Quay  , pour  que  les  marchandifes  . 
puflent  être  portées  devant  ledit  Bureau  & y être  vérifiées.  Les  Na-- 
vires  mêmes  n’auroient  point  pû  s’approcher  des  Quays  qui  étoient  les 
plus  à portée  dudit  Bureau  ; de  forte  que  ne  pouvant  faire  mieux , 
l’adjudicataire  des  fermes  fe  contentoit  de  faire  vérifier  par  les  Corn--  - 
mis  vérificateurs  & les  Employés  de  la  Brigade  de  Marfeilie  , les  mar-- 
chandifes  à mefure  qu’elles,  étoient  déchargées  , & le  Commis  péfeur- 
les  àlloit  pefer  dans  l’endroit  où  elles  avoient  été  débarquées.  En  1741,, 
Me.  Jacques  Forceville  , adjudicataire  général  des  Fermes-Unies  , cro- 
yant qu’il  y avoit  abus  dans  la  vérification  qui  étoit  faite  des  mar-- 
chandifes  venant  de  l’Amérique,  fit  chercher  un  emplacement  en  Rive- 
^euve  qui  fût  commode  pour  y faire  aborder  les  VailTeaux  , & y plaça. 
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le  Bureau  <3u  Domaine  d’Occident.  Là  néceflîté  qui  J’avoit  empêché 
d ufer  de  fon  droit  ne  fubMant  plus  , il  fit  avertir' les  Armateurs  de 
1 Am^ique  de  ne  plus  faire  décharger  à l’avenir  les  marchandifes  venues 
des  illes  Françoifes  autre  part  que  devant  ledit  Bureau  ; mais  lefdits 
Armateurs  fe  rendirent  oppofans  ; & fur  la  Requête  qu’ils  préfenterent 
a 1 Amirauté  pour  être  maintenus  dans  îedr  ancien  ufage , ils  obtinrent 
une  Sentence  du  4 Novembre  1741  , qui  permit  le  déchargement  def- 
dits  Navires  autre  part  que  devant  ledit  Bureau.  L’Adjudicataire  des 
Fermes  fe  pourvut  au  Confeil,  fit  calfer  ladite  Sentence  & fe  fit  con- 
Frmer  dans  fon  droit  par  Arrêt  en  date  du  vingt-neuf  Oélobre  1742, 
Dn  verra  les  raifons  alléguées  de  part  & d’autre  en  lifant  ledit  Arrêt. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

)ui  ordonne  que  les  Négocians  Armateurs  de  la  Ville  de  Marfeille  fe- 
■ ront  tenus  défaire  conduire  au  Bureau  du  Domaine  d' Occident , ahuel- 
lement  établi  a la  Rive-Neuve  , toutes  les  marchandifes  arrivant  des 
IJles  Françoifes  de  l Amérique , de  mime  que  celles  qu'ils  embarque^ 
-ront  jrour  kfdites  Ifles  , pour  y itre  vifitées  & les  droits  acquitté 

Du  29  Oélobre  1743. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat, 

vilf  Roi  > étant  en  fon  Confeil , par  Jaccrues  Force- 

ville  , adjudicatore  des  Fermes  générales  unies,  que  fuivaiit  l’Artkle  II  di. 

arE:"/'  -«S,.  Marchand’  VoinlilrV  fon, 

D lieux  on  les  Bureaux  font  établis , de  conduire  leurs  marchan’ 
dl?‘  P«i“  «Il  confifcation  & de  ,oo  lit  Sen™  Û» 

Marf^Mlp  I r 1^  1™^^*  qu  ayant  reconnu  en  l’année  1741,  que  la  Ville  de 

Mes  q ne  l’obfervoit  pas,  que  les  marihandils  du  crû  de^ 

pour  y être  vifoées  ’nëfée^'fr  il“  Domaine  d’Occident  . 

SifférL  Quays  duÆ  uar 

& miP  rpf  l r pefeur  feul  , fans  qu  aucun  Employé  y afiiftâf 

■kfuSef  . r ®*“1  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  nT/tll 

Pliïït  Ji  fin  ““  “'1/  aux  Négocians  de  Marf.illejLfsïp- 

Jué  de’  B rS,  iiifol-iBé  que  cet  abus  n’a.oit  été  introduit  que  païce 

2“il  Lk  S l'  ‘>=  «lie  . Ii’étoil  pas  bien  plâcé*^,  & 

de  cette  régie  ^ Zr  l^fîaudï  ’ r°r  ^^i  ^voient  pû  réfulter 

dier  il  ^ ^ -r  r ' , facihtoit  des  droits  du  Roi.  Pour  y remé- 

Ja  fa’c^lté  auiti  a Rive-Neuve,  & y transfera  ,^fu7vTnt 

^687  , & Mr  FArtirlé.^^  accordée  par  l’Article  I du 'titre  IV  de  l’Ordonnance  de 
P Article  37P  4e  fon  bail,  le  Bureau  du  Domaine  d’Occident.  Au 

C c ij 
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a.  «.change»-,,  ce  Atrî 


de  l’endrcit  dà  • 


1 de  ce  cnangeu.cuL,  . - r„  ,v,.nvp  i,  ur  arrivée. 

Fort  où  les  VaiiTeaiix  des  liées  ent  acccmi.m  rartie  des  magafins 

barqueir.ens  y font  très-..aci!os  oc  cojnii  • c-ifermées  ic  trouvent  à portée 

où  les  inar:îi;;ndiies  du  Commerce  c vS  xiic  - i ^ ‘ être  conduite'  ôt  vérifiées,  ■ 
de  ce  Bureau.  Biles  n’ont  d’autre 

que  celui  de  la-  largeur-  du  Quay  , qui  n ® ^ l’aveu  même  des  Négocians  que  le 

à MlVSlle  , les  fieurs'^^Bh^  de^ï'rotvfauCeTu  ! Ir'cfn- 

ieau  , i-efufeient_  ff.,„chife  du  Port  de  Marfeille.  Outre  les  frais 

dément  de  l’ancien  ufage  & de  la  hancwie  nu  _ conftitueroit , ils  firent  ea  ■ 

dans  lefquels  ils  alléguèrent  que  cette  f Suppliant  de  fe  troii~- 

conféquence  le  15  dudit  mois  , une  ^ la  Loge  de 

vec  à l’k=r  aHl“  'ls^™Ücha„dH-.s,idit 

^r„,Ac  tpîAc  1 ?raA="i”î;rd 

fleurs  Blanc  & Compagnie,  pourfuites  fous  leur  nom,, 

larité  de  cette  nouvelle  regie  , au  lieu  ^ rAmkauté  de  Marfeille  , quoi- - 

prirent  le  parti  de  faire  agir_  devant  les  Obiers  de  H ^ crp^lques  . 

qu’incompétaas  en.  cette  | yyyjj'yjyngg  le.'V  N^vAnbre  iqq.i  , qui  , fans  , 

procedures  devant  ces  ^ges  , • 1 nprmit  nrovifoirement  le  déchargement 

préjudice  du  droit  .des  Parties  au  principal  P^^  f L’irrégu-^ 

Su  Vciffeau  fuivaut  l'ufigc  piauquc  appel 

nance  de  1687,  aux  Lettres  1 at  7 ^ P • ^ permis  ce  Commerce  . 

aux  Villes  maritimes  du  Royaume  & a ^ , .^^jjigj^ble  au  bien  de. 

au»  Négociana  de  Marfcllc  : »»“  Sf^lViSriVigi.  «" 

la  regie  des  droits  du  Roi  , & qi  rnndier  Sa  Majefté  de.  vouloir  bien 

recevoir  fa  décifion.,  le  Suppliant  eft  des  Offi- 

la  terminer.  Et  Sa  Majefte  vomaiit  y p ‘ j - les  Mémoires  dudit  Ad ju- 

ciers  de  l’Amirauté  de  Commerce^  de  Marfeille -&  des  Né- 

dicataire  dès  Fermes  , ceux  de  la  Cha  ^ enfemble  l’avis  du 

gocians  de  ladite  Ville  3 . K plan  l U o rOrdônnanee  de  1687  & les 

fleur  Intendant  & Commiffaire  de^rti  en  Prote  ^,10^  Gonfeii^ 

Lettres  Patentes  des  anne«-  ’‘R7o  „y^yontrolleur  Général  des  Finances  j LE  Roi 
1er  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil  Royal  Sentence  des  Officiers  de  l’Ami- 

ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  , faits  avoir  eg-aro  a h ^en  ^ ^ ^ ^ 

rauté  de  Marfeille  du  4 Novembre  174  , q .purs  de  ladite  Ville  &■  tous  autres, 
donné  & ordonne  que  les  Negocians  & Armateu^^ 

feront  tenus  de  conduire  ou  faire  condui  e marchaiidifes  arrivant  dans 

tuellement  établi  à la  Rive-Neuve  vérifiées, 

le  Port  de  ladite  Ville,  des  f defdites  mar- 

pefées  & les  droits  acquittes  audiT  Bureau  > ^ Pei^  5^  jj  , fous  les  mêmes 
chandifes  & dé  300  liv.  d amende.  Or  onne  p pourront  faire  embarquer 

peines  , que  lefdits- Negoeians  , 1 p^j^gs  Ifles  Fraaçoifes  de  l’Améri- 

aucunes  marchandifes  pour  etre  eiwoy  es  1 Bureau,  pour  y- être  de  même 

que  , fans  au  préalable  les  avoir  f^U  conduire  audit  Bur  au^ 

vifitées  & les  droits  acquittés.  Fait  au  yy^r/ouarante-trois. 

îenu  à Fontainebleau  le  vingt-neui  Oaobre  mil  fept  ceu  , 

‘ • C:rrr.J  . PHET.YPEÂUXo  . 


déi- 


par  MARSEILLE. 


ioÿ' 


D • J TTvonrP  & de  Navarfe  , Comte  de  Provence  ,' 
ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce 

J_j  Forcalquier  & terres  ‘ ^ r ces  Préfentes  lignées  de  notre  main, 

requis  , Nous  te  mandons  & comm  P notre  Chancellerie  , ce 

que  l’Arrêt  dont  l’extrait  eft  "/étant , pour  les  caufes  y contenues  , 

lourd’hui  rendu  en  notre  Conleil  d Rtat  , Nous  J ^ 

tu  fignifiesà  tous  qu  il  commLdemens  , fommations  & autres  AAes 

pour  l’entière  execution  d icelui  , . Car  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR. 

& exploits  requis  & neceffa-ires  ^ ^ Oftobre  mil  fept  cens  quarante-trois  5. 

Donné  à Fontainebleau  , le  ' ^'5  ^ 1 par  le  Roi  Comte  de  Provence. 

& de' notre  régne  le.zp  , Signé,  y LÜUlb.  « pius  oa  p 

Signé. r Phelypeaux.. 

jean  - BAPTISTE  DES  GALOIS_,  SÜI"  /„  fc’ 

, “rRèqléKs°X"'or,ke“jrfo„  H6«l , prémi»  préCdent  Ju  Parlement  TA.,:, 
Imendan.S.'jnftîc.,  ledit 

A„,.-d„  Coufell  era  «ecute  fe^ 

SSir  -l-emiyorellî;  âÂ  HAd-  %»a,DE,LA  TOER.  Et 

Utii.V4i4*V  P ^ T)  . T.rr<7?  A TT 


per 
plus  bas 


i tii  jgiiorc-  - — 
par  Monfeigneur  , Palteau 


Le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  efr  régi  par  un  Receveur 
Controlleur,  deux  Vérificateurs  & un  . Garde  fedentair  . 


R T I c L E 


XX. 


T e,  ffitre,  hünos  ù non  rnfinü  de  Cayenne  . qui  auront  ete  entre^n- 
fis  lors^dl  leur  arriyc-e  dam  le  Port  de  Marfcille  , & qut  entreront  data  h: 
Royaume  , ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant. 

L’Ille  de  Cayenne  a toujours  été  confidérée  , par  fa  fituatioir  comme 
un  pofte  très-important  pour  la  confervation  de  ^ nos  autres^ 
ainffaue'ie  l’ai  déjà  obfervé.  Nous  pourrions  meme  de-la  etendre  nos 
établiffemens  dans  un  vafte  pays  , méprifé  jnfqu’a  prefent  par  les  E»r  - 
uéens  & fufceptible  d’un  Gommerce  très  - avantageux  pour  toute  JA  a 

Nadon.  rappretfa  dans  le  montent  rjue  Mr.  Bellm  y.en,  de  publter  une 
d riptlonT^og-Pl'i-l-  de.  la  Guiane  . 
établifcmens  di.  François  , des  Efpagnols  > 

bndois  le  climat , les  produaions  de  la  terre  , les  animaux  , les  bom 
;Sr  leurs  mœurs  & leurs  coutumes , le  Commerce  quon  y P«>t 
avec’ des  remarques  pour  la  navigation  & des  cartes  ^plans  &,  .gure-. 
irn’al  point  encore^û  avoir  cette  excellente 

Ap  Mr  Beilin  m’affure  de- la  > bonté  de  1 ouvrage.  Auffi  L Lonial  cm. 
Lu  employé  les  moyens  les  plus'  efficaces  pour  favor.fer  le  ComiMrce 
de  cette  Me.  Dans  cette  vûe  ■ les  Arrêts  ou  19  ^>=1”"“^:’^ 
ïi  Odobre-  1700  ,,  ordonnèrent  une.  moderauoiL  de.  droits  lur 


10(3 


COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 


cres  qui  proviendroient  du  cru  de  ladite  Me,  qui  Eeroient  apportés  eu 
France.  Une.  raifon  qui  peut  avoir  influé  à accorder  cette  mSération 
c eft  la  moindre  valeur  delHits  fucres  de  Cayenne  , par  lufage  que  ora' 
tiquo.ent  les  habitans  , de  faire  feclier  & blanchir  an  Soleil  les  mafcl 
vades  apres  une  première  cuilTon.  J'ai  vû  de  ce  flicre  arrivé  à Mar- 
folle  qui  reffembloit  a du  fon  , & eu  ayant  mis  . dans  l'eau  pour  le 
diffoudre,  je  trouvai  un  fedimeut  prefque  du  quart  au  fond  du  vafe.  Ce 
dechet  trop  confiderable  , en  rendrait  la  vente  diflîcile  , quoiqu’à  un  plus 
bas  prix.  Aujourdhu.  onneles  envoyé  qu'après  les  avoi?  pilés  & ma- 

fus  cités?”’”''  deux  Arrêts.ci-def- 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

lui  exempte  les  fucres  blancs , non  rafinés  , venant  de  Vlfle  de  Cayenne 
e l augmentation  de  quatre  liv.  pour  cent  pefant , ordonnée  pi  l’Ar( 
ict  au  1 0 Avril  dernier.  ^ 

Du  icj  Septembre  i6^z. 

Extrait  des  Regijïres  du  Confeil  d'Etat. 

I ^ repréfenté  au  Roi  , eu  fou  Coufeil  , par  les  intéreffés  à la  Co- 

chauds  que  Sa  Majelle  ayant  accordé  aux  habitans  dudit  lieu,  Mar- 

chands  ôc  Negociausfrauçoisy  trafîquaus,  par  fou  Arrêt  dudit  Confeil  du  26  Ofto- 

frii’ik  J*  ’ .PO“''  cent  i dûs  pour  les  droits  de  perraiffion  , & 

qu  Ils  ne  payeront  pour  les  droits  d’entrée  , que  20  fols  du  cent  , ainfi  que  faifoit 

AnrUt-  Occidentales  , laquelle  avoit  feule  droit  de  faire  \ négoce 

dudit  Cayenne  , qui  a été  depuis  permis  par  Sa  Majeflé  à tous  les  Marchands  îïan- 

tTon  ^ exemption  , Sa  Majefté  ait  témoigné  l’inten- 

dront  habituer  , des  grâces  dont  elle  auroit  favorifé  ladite  Compagnie  des  IndL  Oc- 
cidentales 3 neanmoins  Me.  Jean  Fauconnet  , Fermier  Général  des^cinq  grolTes  ^r- 
me  , convoi  & comptablie  de  Bordeaux  , douanesdeLyon&Valence  &^tresFer- 

i Sériaue  que  les  fucres  rafinés  venant  des  Mes  & Colonies  Françoifes 

Mai  de3  à commencer  du  prémier  jour  de 

iniër  V Peftutj  fçavoir,  6 liv.  audit  Fauconnet  Fer- 

Sétend  fdrë  du  Domaine  d’Occident  , 

cun  cenf  dp  / ^1  I ^“g“®ufation  compris  dans  lefdites  6 liv.  pour  cha- 

Franer.:  ^ ’ auxdits  habitans  de  Cayenne  , Marchands  & Négocians 

^ l’iiRention  de  Sa  Majefté,  taiu  pTree 
SRS  ieXdits  fucres  de  Cayenne  lont  blanchis  an  Soleil , ainfi  qu.e_  font  ceux  du  B^éfil, 


PAR  MARSEILLE. 


^0^' 


c[ue  parce  que  tant  s’en  faut  qu’elle-  ait  voulu  augmenter  les  droits  d’entrée  des 
fucres  blancs  de  cette  Colonie, , qu’au,  contraire  elle  lui  auroit  accordé  des  exemp-- 
tions  fur  lefdits  droits  d’entrée  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  26  Oftobre  1672 
pour  exciter  fes  fujets  par  ce  moyen  de  s’y  aller  habituer.- A quoi -étant  néceflaire 
de  pourvoir  , Sa  Majefté  , en  fan  Confeil  , interprétant , en  tant  que  befoin  feroit 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  18  Avril  dernier,  a ordonné  & ordonne  que  lefdits  ha* 
bitans  de  Cayenne  , Marchands  & Négocians  François  y trafiquant , feront  exempts 
defdites  4 liv.  de  droit  d’augmentation  d’entrée,  ordonné  par  ledit  Arrêt  , pour  les 
fuores  blancs  . du  crû  dudit  lieu  , non.  rafinés  , venant  en  droiture  dans  les  Ports  du: 
Royaume.  Et  à Pégard  de  ceux  qui  feront  chargés  par  lefdits  habitans- de  Cayenne  a 
Marchands  & Négocians  François  y trafiquant , dans  lès  Navires  retournant  par  les 
autres  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , ladite  exemption  ne  s’étendra  que  jufqu’à  la 
concurrence  de  150  milliers  pefant  defdits  fucres  non  rafinés  par  an  , à commencer' 
du  jour  du  préfent  Arrêt , à la  charge  qu’ils  feront  accompagnés  de  certifications  li- 
gnées des  propriétaires  , ou  prépdfés  à la  fabrique  defdits  fucres  , vifées  audit  Ca- 
yenne , tant  du  Gouverneur  ou  Commandant,  qiie.du  Commis  de  Me.  Jean  Ou- 
diette  , Fermier  du  Domaine  d’Occident  , qui  fera  mention  de  tous  les  chargemens 
qui  auront  été  faits  fur  lefdits  150  milliers  de  fucre  & jufqu’à  la  concurrence: 
d’iceux  , dont  il  tiendra  regillre  , comme  auffi  de  leurs  déclarations,  qu’ils  feront 
tenus  de  faire  a chacune  defdites  Ifles  ou  ils  pafîeront , de  ce  qu’ils  en  auront 
chargé  audit  Cayeifiie  , vifées  par  lès  Commis  dudit  Oudiette  & certifiées  par  les 
Gouverneurs  defdites  Mes  , à peine  en  cas  d’abus  , de  1000  liv.  d’amende  & de 
déchéance  de  ladite  exemption.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfaillesî. 
lé  dix-neuvieme  jour  du  mois  de  Septembre,  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux. 

Signé,  Ranchin.. 


A R R B S T 

DU  CONSEIL  ■ D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  prefcrit  les  formalités  à obferver  , pour  que  lès  fucres  bruts  , provenantt 
de  lîjle  de  Cayenne  , jouijfent  de  la  modération  des  droits  qui  leur  ejfd 
accordée,  ^ 

Du  12  Oâobre  1700. 

Extrait  des  Régîflres  du  Confeil  dlEtati-, 

O Ur  la  Requete  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Me.  Templier,  Fermier  glT- 
c * fermes  unies  , contenant  que  par  Arrêt  du  Confeil  du,  20  Juin  1608.,, 

Sa  Majefté  auroit  modère  à 3 liv.  pour  cent  pefant,  les  droits  d’entrée  fur  les  fa— 
cres  bruts  des  J fies  Françoifes  de  l’Amérique  , au  lieu  dé  4 liv.  qu’ils  payoient  au— 
parav,ant,  & ordonné  que  les  fucres  terrés  payeroient  15  liv.  & ceux  rafinés  aux- 
^tes  Mes  22  liv  10  fols  auffi  pour  cent  pefant,  en  exécution  duquel  Arrêt  , les 
Commis  du  Suppliant  au  Bureau  d’ingrande  , ayant  fait  payer  15  liv.  pour  les  fu- 
cres blancs  qui  y ont  pafTé  , conformément  audit  Arrêt , François  Bertaud  , marchand' 
aNames,  a prétendu  ne  devoir  que  4 liv.  fait  affi^ner  le  Suppliant,  pour  te 
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reftitution  de  l’excédent  defdites  4 liv.  pardevant  le  Juge  des  Traites  d’Angers  , où 
il  a foutenu  que  ces  fucres  étant  provenus  de  l’Ifle  de  Cayenue  , ils_  ne  dévoient 
que  A liv.  du  cent  pefant  5 parce  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Mai  i^oc  , con- 
forme à un  précédent  du  19  Septembre  i68z  , les  lucres  blancs  non  rafines  de  Mlle 
de  Cayenne,  ont  été  modérés  à ladite  fomme -,  fur  cette  conteftation  , les  .ups 
d’Aimm-s  ont  condamné  le  Suppliant  de  rendre  & rellituer  audit  Bertaud  , 1 1 liv. 
pour^chacun  cent  pefant  dïfdits  fticres , faute  par  le  Suppliant  d avoir  juitihe  que 
les  fucres  en  queftion  , ne  font  point  partie  des  150  milliers  , pour  leiquels  la 
modération  eft  accordée  par  chacun  an  par  .ledit  Arrêt.  Cette  Sentence  eft  abfo- 
lument  infoutenable  5 car  en  prémier  lieu  , elle  n’ordonne  cette  reftitution  , que 
faute  par  le  ■ Suppliant  d’avoir  juftifié  que  les  fucres  en  quehion  ne  font  point  par- 
tie des  150  milliers  privilégiés  -,  or  il  eft  certain  que  ce  n’etoit  pas  au  Suppliant 
îuftifier  -cette  négative,  mais  que  c’étoit  au  Marchand  a juftifier  que  les  lucres  qu  il 
a fait  entrer,  font  partie  des  150  milliers  pour  lefquels  le  privilège  eft  accorde  par 
l’Arrêt  du  19  Septembre  i68z,  & de  rapporter  des  Certificats  dans  la_  forme  pief- 
crite  par  ledit  Arrêt  , parce  que  c’eft  une  condition  fans  laquelle  le  ptivikge  cefle  , 
& comme  les  privilèges  font  de  rigueur,  il  eft  certain  qu’on  ne  peut  en  jouir  qu  en 
fatisfaifant  aux  conditions  fous  lefquelles  le  privilège  eft  accorde,  tn  fécond  lieu  , 
le  privilège  étant,  par  ledit  Arrêt  du  n Mai  1700,  reftramt  aux  fucres  qu'vien- 
nent en  droiture  de  ladite  lüe  de  Cayenne  , ceux  qui  ont  ete  apportes  par  les  Na- 
vires qui  font  retournés /par  les  autres  Mes  de  l’Amerique  , pour  lexqueh  le  privilège 
étoit  accordé  par  ledit  Arrêt  du  19  Septembre  1682  juiques  a 1 50  milliers  par  cha- 
cun an  , font  aujourdhui  exclus  de  ce  privilège  j amfi  le  Marchand  «e^oit  juftiher  , 
non-feulement  que  lefdits  fucres  en  queftion  proviennent  de  ladite  Ifte  de  Cayenne  , 
mais  qu’ils  en  font  venus  en  droiture  , fans  avoir  touche  aux  autres  Mes- de  1 Ame- 

tique,  ù quoi  il  u'a  famfait.  En  Arhr.VZA’ A 


m ordonner  la  reitituuon  lui  -- 

de  Mai , qui  n’étoit  ni  publié  , ni  fignifie  au  Suppliant  , lorgne  les  lucres  ont_  paffe 
,à  Ingrande,  puifqu’il  eft  des  régies  de  droit,  que  les  Arrêts  ne  font  premmes  tels 
& n’ont  leur  exécution  que  du  jour  qu’ils  font  publies  ou  lignifies , a moins  qu  il 
ii’y  ait  dans  lefdits  Arrêts  une  difpofition  contraire  a un  terme  pienx  , de  lorte  que 
celui  du  II  Mai  dernier  ne  déterminant  point  le  jour  que  devoit  commencer  la 
modération  defdits  droits,  il  falloit  , pour  en  pocurerl  execution  , que  ledit  Ai  1 et 
fût  publié  ou  fignifié;  & jufques  là  le  Suppliant  a ete  en  ^roit  & bien  fo.  de , 
depLcevoir  les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  ^ P'''' 

on  ne  peut  lui  en  demander  la  reftitution.  En  quatrième  lieii  , le  Suppliant  lou- 
tient  qu’aux  termes  de  l’Arrêt  du  ii  Mai  dernier  les  fucres  devant  etie  portes  en 
droiture  de  Cayenne  dans  les  Ports  & Bureaux  des  cinq  grones^  fermes  pour  y 
pouvoir  jouir  de  l’exemption  & modération  portée  par  ledit  Anet,  ceux  dont  il 
s’agit  étant  venus  à Nantes,  qui  eft  Province  reputee  étrangère,  ou  '1^  ont  e e 
déchargés,  mis  en  magafin  & commerces,  ils  ne  font  plus  dans  le  cas  du  pi  v 
'lége  : mais  fuppofé  même  que  nonobftant  que  la  Ville  de  Usantes  loit  reputee  étran- 
gère , les  fuc/'es  de  Cayenne  n’y  ayent  pas  perdu  ou  coniomme  leur  privilège  en 
y palfant , il  eft  certain  que  pour  le  conferver  ils  ont  du  y etre  mis  en  ehtiepot  fous 
la  clef  du  Fermier,  en  attendant  le  tranfport,  ou  y pafier  debout,  lans  y are  com- 
mercés,  fans  quoi  le  Fermier  ne  peut  plus.au  Bureau  d Ingrande  , recon.ioitre  les 
fucres  pour  être  de  l’Ifie-de  Cayenne  -,  ainfi  non-feuleme.it  le  Suppliant  doit  etre 
déchargé  de  la  reftitution  prétendue  par  ledit  Bertaud  , mais  i e peie  que  e on 
, feil  voudra  bien  e.xpliquer  fes  intentions  fur  les  lucres  de  ladite  Me  de  Cayenne 
qui  aborderont  au  Port  de  Nantes  & prefcrire  les  conditions  fous  lelquelles  leldits 
Fucres  pourront  jouir  de  Ta  modération  des  droits , luppofe  que  ceux  qui  pa.lei.on^ 
pa.r  Nantes  en  doivent  jouir.  A ces  causes  , re^ueroit  le  Suppliant  , qu  il  plut  a 
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Sr  MnjeJdé  fur  ce  lui  pourvoir  , & fans  avoir  egard  a la  Senteilce  du  Juge  d Angers 
du  29  Juillet  dernier,  qui  fera  caflee  & annullée  , décharger  le  Suppliant  de  la  ref- 
tituticn  ordonnée  par  ladite  Sentence  , & en  conlequence  ordonner  qu  attendu  que 
ïa  modération  accordée  par  ledit  Arrêt  du  1 1 Mai  dernier  , n eft  que  pour  les  fu- 
cres  blancs  de  Cayenne  qui  en  font  apportés  en  droiture  dans  les  Bureaux  ou  les 
droits  font  perçus  , ceux  qui  aborderont  au  Fort  de  Nantes  , qXii  eft  réputé  etran- 
ger à ré?ard  des  cinq  greffes  Fermes  & qui  y feront  déchargés  ou  commerces  , ne 
pourront  "’iouir  de  ladite  modération  , lorfqu’ils  feront  enfuite  tranfportés  dans  les 
cinq  groiTes  Fermes  parle  Bureau  d’Iugrande;  ou  en  tout  cas,  fuppofé  que  Sa_Majeft& 
veuille  les  en  faire  fouir  , ordonner  que  les  propriétaires  defdits  fucres  blancs  , du 
crû  de  ladite  Ifle  de  Cayenne  , venant  en  droiture  de  ladhe  Ifle  de  Cayenne  & abor- 
dant au  Port  de  Nantes,  en  feront  déclaration  à leur  arrivée  , aux  Commis  du  S’upr 
pliant  au  Bureau  de  la  Prévôté  de  'Nantes  & y repréfenteront  les  Certificats  fîgnés 
des  propriétaires  ou  prépofés  à la  Fabrique  defdits  fucres  en  ladite  Ifle  , vjfés  audit 
Cayenne  , tant  du  Gouverneur  ou  Commandant , que  du  Fermier  du  Domaine  d Oc- 
cident, qui  en  tiendra  regître  & à condition  que  lefdits  fucres  feront  déchargés  de 
bord  à bord  audit  Nantes , pour  être  voiturés  à droiture  & fans  féjour  par  le  Bureau 
d’ingrande , ou  en  cas  ne  féjour  & qu’ils  foient  déchargés  à Nantes  , ils  y feront  mis 
en  entrepôt  dans  des  magafins  fournis  par  les  Marchands , fermant  a deux  clefs  dif- 
férentes , dont  le  Commis  du  Suppliant  en  aura  une  jufqu’au  tranfport  & enlève- 
ment defdits  fucres  fans  y être  commercés  j ce  qui  fera  juflifié  au  Bureau  d’ingrande  , 
lors  du  paflage  defdits  fucres  par  les  Certificats  des  Commis  dudit  Bureau  de  ladite 
Prévôté  de  Nantes,  qui  feront  mention  des  noms  des  Vaiflêaux  dans  lefquels  lefdits 
fucres  auront  été  apportés  à droiture  de  ladite  Ifle  de  Cayenne  & des  Certificats 
qui  leur  auront  été  reprélentés  & remis  , tant  des,  prépofés  à la  fabrique  defdits  fu- 
cres , que  du  Gouverneur  & du  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d’Occident  au- 
dit Cayenne , enfemble  que  lefdits  fucres  auront  été  déchargés  de  bord  à bord  audit 
Nantes , ou  mis  en  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  fans  y avoir  été  commercé  , 
faute  de  quoi  lefdits  fucres  ne  jouiront  d’aucun  privilège  ni  modération  audit  Bu- 
reau d’ingrande  & y payeront  les  droits  en  entier  portes  par  ledit  An  et  du  20 
Juin  1698.  Vu  ladite  Requête  , lefdits  Arrêts  des  '19  Septepibre  1682  , 20  Juin 
1698  Sc  II  Mai  dernier  & tout  confideré  : Oui  le  rapport  du  fleur  Chamillart , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Conîrolleur  général  des  Finances  , Le  ROI 
en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  que  les  fucres  bruts  & non  rafinés  provenant  de 
.rifle  de  Cayenne  , lefquels  feront  déchargés  au  Port  de  Nantes  , feront  voiturés 
à droiture  & fans  féjour  , par  le  Bureau  d’ingrande , & en  cas  de  féjour  audit 
Nantes  , ils  feront  mis  en  entrepôt  dans  des  magaflns  fournis  par  les  Marchands  ^ou 
propriétaires  defdits  fucres , jufqu’au  tranfport  & enlèvement  fans  y être  commercés  , 
lefquels  magafins  fermeront  à deux  clefs  différentes  , dont  le  Commis  de  Templier 
en  aura  une.  Ordonne  en  outre  , Sa  Majefté  , que  les  Marchands  & propriétaires 
defdits  fucres  renréfenteront  au  Bureau  d’ingrande  , lors  du  paflage  d’iceux , les  Cer- 
tificats des  Commis  du  Bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes  qui  feront  mention  des 
3ioms  des  vaifleaux  dans  lefquels  lefdits  fucres  auront  été  apportés  à droiture  de  la- 
dite Ifle  de  Cayenne  & des  Certificats  qui  leur  auront  été  repréfentés , enfemble 
qu’ils  auront  été  déchargés  de  bord  à bord  audit  Bureau  de  Nantes , ou  mis  en  en- 
trepôt fous  la  clef  du  Fermier  , fans  y avoir  ete  commerces.  Et  fera  au  furplus  1 Artet 
du  II  Mai  dernier,  exécuté  pour  le  payement  des  droits.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  tenu  à Fontainebleau,  le  douzième  jour  d’Gfiofare  mi|^  fept  cent. 

Signé,  DelAISTRE. 

Par  une  fuite  de  la  même  protedHon  dont  le  Commerce  de  Cayenne 
a été  favorifé  , les  fucres  blancs  & non  rafinés  , ne  payeront,  fuivant  Is 
préfent  Article , pour,  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , qne  4 Ev.  ait, 
Tom..  îc  D d 
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lieu  de  8 liv.  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’Article  XVIII.  Ledit  droit  de- 
4 liv.  du  cent  pefant  fur  les  fucres  blancs  de  Cayenne,  ed  mis  fans 
diftinâion  de  ce  qui  revient  pour  chaque  Fermier.  11  femble  cependant, 
qu’en  fe  conformant  à l’Article  XVIII , la  répartition  defdites  4 liv.  doit . 
être  faite  ainfi  : une  livre  pour  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident , & 
trois  liv.  pour  celui  des  cinq  groiTes  Fermes.  La  modération  accordée: 
aux  fiîcres  blancs  & non  ralînés  de  Cayenne  , n’eft  point  applicable  aux 
fucres  blancs  de  nos  autres  Colonies  ; & c’eft  pour  empêcher  l’abus  qui 
pourroit  être  fait  en  fubftituant  d’autres  fucres  à leur  place , pour  jouir 
de  cette  modération  , qu’il  eft  ordonné  que  lefdits  fucres  blancs  de  Ca- 
yenne , en  arrivant  à Marfeille  , après  qu’ils  auront  été  vifités  & pefés  ati 
Bureau  du  Domaine  d’Occident  , feront  renfermés  dans  un  magafm  d’en- 
trepôt, d’où  ils  feront  retirés  à mefure  qu’on  voudra  en  faire  l’expédi-- 
tion  pour  le  Royaume  , de  la  même  manière  qu’il  fe  pratique  pour  le  - 
cacao  & l’indigo  accompagnés  d’un  Certificat  du  Bureau  du  Poids 
Calfe, 

Obfervez  que  ces  fucres  blancs  ne  doivent  point  être  raffinés  , c’elî- 
à-dire , en  pains  , car  il  ne  vient  point  de  fucre  de  l’Amérique  qui  ne  fait 
raffiné  jufqu’à  un  certain  point.  Les  mafcavades  mêmes  font  raffinées 
le  firop  des  cannes  de  fucre  ne  pouvant  être  purgé  après  qu’il  a été  ex- 
trait dans  les  moulins  à fucre  , qu’autant  qu’il  a été  cuit  dans  des  chau-- 
dieres  & palfé  à travers  de  gros  draps.  J’expliquerai  ailleurs  ce  qui  a-, 
rapport  à la  culture  des  cannes  de  fucre  & à l’exploitation  des  Raf£-- 
îieries  établies  dans  les  Mes. 

Article  XXL. 

Les  marchandifes  provenantes  des  Ijles  & Colonies  Françoifes  , & nort  . 
dénommées  dans  l’Article  XVIII , payeront  à Ventrée  du  Royaume  , les  ; 
droits  tels  qu’ils  ont  été  précédemment  perçus  , à la  referve  néanmoins  des 
fucres  rafinés  en  pain,  qui  payeront  à toutes  les  entrées  du  Royaume  , ( quand: 
même  ils  /croient  dejîinês  pour  la  confommation  de  la  Ville  & Territoire  de  t' 
Marfeille  ) vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  , conformément  aim,: 
Arrêts  de  notre  Confeil  des  25  Avril  lôpo  & zo  Juin  i<5c)8. 

Article  XXII. 

Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  i6ç)o  fur  les  fucres  étrani-' 
gers  de  toute  qualité  , feront  payés  dans  le  Port  de  Marfeille  , nonohjiant: 
tous  privilèges  Cf  franchifes  ci-devant  accordés  , & lefdits  fucres  n’y  jouirons 
de  l’entrepôt  précédemment  accordé  par  ledit  Arrêt  ou  autres  fuhféquens 
à l’exception  néanmoins  des  cajfonnades  du  Bréjll  , , qui  pourront  être  en~- 
trepofées  dans  le  Port  de  Marfeille  , & ne  fortiront  dudit  entrepôt , avec 
ffçemption  des  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  2,^  Avril  16^0  ^ que  pouf, 
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itre  tranfporties  en  pays  étranger  , fans  que  ladite  exemption'  pulffe  être 
prétendue  pour  celles  qui  feront^  confommées  dans  la  Ville  ù dans  le 
territoire  de  Marfeille^ 

II  a été  iiécelîaire  de  prévenir  les  conteftations  -qui  feroient  naturel- 
lement furvenues  de  l’cbmiffion  de  certaines  marchandifes  non  dénom- 
mées dans  l’Article  XVIII  &c  qui  pourroient  arriver  à Marfeille.  Le  caffé 
étoit  inconnu  à l’Amérique  en  1719  , & il  fait  aujourd’hui  une  branche 
principale  de.  ce  Commerce.  J’en  ferai  un  article  particulier. 

Par  l’Article  XXI  , toutes  les  marchandifes  des  Mes  , dont  les  droits 
ïi  ont  point  été  fixés  dans  l’Article  XVIII , doivent  payer  à l’entrée  du 
Royaume  les  droits  fuivant  les  Tarifs  & les  Réglemens  rendus  en  in- 
terprétation. Les  fucres  rafinés  en  pain  , ne  jouilïent  d’aucune  modéra- 
tion des  droits  , & doivent  être  regardés  comme  fucres  rafinés  à l’étran- 
ger , dont  les  droits  de  22  liv.  10  fols  du  cent  pefant , feront  payés  à 
toutes  les  entrées  -du  Royaume  & à Marfeille  même  , malgré  la  fran- 
•chife  de  fon  Port , s’ils  étoient  deftinés  pour  la  confommation  de  la 
Ville  & de  fon  territoire. 

Par  1 Article  XXII , les  entrepôts  permis  à Marfeille  pour  les  fucres 
etrangers,  par  les  Arrêts  des  25  Août  1690  & 20  Juin  1698  , font 
fupprimés  , à l’exception  des  calTonnades  du  Bréfil  qui  continueront 
/d’être  entrepofées  dans  ladite  Ville. 

Il  fuit  des  dilpofitions  des  deux  préfens  Articles  , que  s’il  arrivoit  à 
Marfeille  des  fucres  rafinés  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , s’ils  font 
deftines  pour  Marfeille  ou  pour  le  Royaume  , les  droits  ordonnés  en  fe- 
ront payés.  Sur  quoi  j’obferve  que  par  l’Article  XV  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’Avril  1717  , les  marchandifes  & denrées  du  crû  des 
Mes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , pourront  être  entrepofées 
■dans  le  Port  de  Calais  , &c.  au  moyen  de  quoi  , lorfqu’elles  Ibrtiront  de 
l’entrepôt  pour  être  tranfportées  en  pays  étranger,  elles  jouiront  de 
1 exemption  des  droits  d’entree  & de  fortie  &c.  Marfeille  étant  un  Port 
franc  dans  lequel  les  marchandifes  ne  payent  ni  droit  d’entrée  , ni  de 
fortie  , il  n’a  pas  été  nécelfaire  de  faire  mention  de  cette  dilpofitioii 
dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719.  La  conféquence 
qu’il  paroît  cependant  qu’on  peut  tirer  de  ladite  difpofition  énoncée 
dans  ledit  Article  XV , eft  que  puifque  les  fucres  rafinés  aux  Mes  Fran- 
çoifes de  l’Amérique  , peuvent  être  entrepofés  dans  les  Ports  défignés 
pour  faire  ledit  Commerce  & être  envoyés  en  droiture  en  pays  étran- 
ger en  exemption  des  droits- d’entrée  & de  fortie  (je  dis  en  droiture, 
îiy  ayant  que  les  fucres  terrés  ou  calTonnades  qui  ayent  le  tranfit  à 
:^ayers  le  Royaume  ) Marfeille  doit  jouir  de  la  même  prérogative. 
Qu’ainfi  dans  le  cas  qu’il  y arriveroit  lur  les  Navires  chargés  dans  nos 
lues  de  fucre  rafiné  , qui  ne  feroit  defiiné  ni  pour  entrer  dans  le  Ro- 
yaume , ni  pour  être  confommé  dans  la  Ville  , mais  pour  l’étrangerjg 
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il  ' doit  pouvoir  y être  envoyé  , en  prenant  les  précautions  ufitées  pour  . 
en  affurer  rexportation.  A l’égard  des  fucres  ' rafinés  venant  des  Pays 
étrangers  ,■  ils  ne  pourront  être  entrepofés  dans  le  Port  ÿ Marleille,; 
mais  la  dedination  en  doit  être  déclarée  tout  de  fuite.  Que  s ils  font 
deftinés  pour  Marfeille  , les  droits  de  liv.  lo  fols  en  feront  payes 

au  Bureau  du  Poids  & Gaffe.  S’ils  font  deftinés  pour  le  Royaume  , le 
Marchand  qui  les  envoyé  fera  fa  foumiffion  au^it  Bureau  du  Poids  ôC 
Gaffe  de  luffifier  dans  ua  tems  préfix  du  payement  des  droits  qiu 
en  aura  été  fait  au  prémier  Bureau  dlentrée  du  Royaume,  Sans  .cette 
précaution  , ils  fe  confommer.oient  dans  la  Ville,  ou  dans  le  ternto^è  en. 

^ fraude  defdits  droits  ; & s’ils  font  deftinés  pour  l’étranger  , ils_  leront 
expédiés  tout  de  fuite  fur  les  mêmes  Navires  par  acquit  a caution  qui 
fera  rapporté  déchargé  , à peine  d’amende,  & de  confîfcation  de.dits;  ■ 
lucres* 

J’ai  déjà  obfervé  que  le  fucre  rafiné  doit  être  en  pain- pour  etre  re^- 
connu  pour  tel,  autrement  il  eft  fucre  terré  ou  caffonnade  , & venant 
de  l’Amérique  , il  doit  par.  l’Article  XVIIl,  8 liv.  du  cent  pefant,  8î, 
de  rille  de  Cayenne  , 4 liv.  dudit  cent  pefant.  _ ^ 

Les  fucres  terrés  ou  caffonnades  étrangers  , doivent  a tontes  les  en 
trées  du  Royaume>  même  pour  la  conforamation  de  Marfeille  & de  lou  : 
territoire  ,.  15.  liv.,,  du  cent  pefant  , & l’entrepôt  n’en  eft  pomt  permis 
dans  la  Ville  à l’exception  pour  les,  caffonnades  du  Bréfil.  Ainli  tout 
Navire  qui  toucheroit  à Marfeille  avec  des-  caffonnades  étrangères , de- 
vroit  continuer  fa  route  fans  pouvoir  en  mettre  a terre  , ous^  que  que 
prétexte  que  ce  foit.  Le  renyerfement  n’eft;  pas  même  permis parce 
que  tout  renverfemenî  eft  un  Commerce,  & équivaut  à.  l’entrepôt  qui  ne 
peut  avoir,  lieu,  à Marfeille  pour  les  fucres  terres,  etrangers j,  im  gre  es 
Réglemens  qui:  l’avoient  permis  avant  les  préfentes  Lettres  Patentes.. 
Le  fucre  brut  étranger  , quoique,  nécelTaire  à nos  rafineries  , cauleroit . 
un  trop  grand  préjudice  à la  vente  de  celui  de  nos  Colonies.  , Le_  gour 
vernement  , qui  ne  ceffe,  d’avoir  les  yeux  ouverts  fur  tout  ce  ^ qui  peut  . 
contribuer,  à-  l’amélioration  de  nos  rafineries  fçaura  bien  , fi  les,  lucres; 
bruts  de  nos  Colonies  venoient  à manquer , diminuer  les  droits  impoies  . 
fur  les  fucres  bruts  étrangers  ,,  ainfi  qu’il  eft  arrivé  pendant  la  derniers . 
guerre  (voyez  l’Article  du.Comm.erce  du  fucre  ).  L’exception  pour  les . 
caffonnades  . du  Bréfil  dont  l’entrepôt  continue,  d’être  permis  à Marleille  , , 
ne  peut  caufer  aucune,  diminution  à la  confommation  des  calionna  es 
de  nos  Mes  par  la  difficulté  qu’il  y auroit  à frauder  les  droits  impoles  . 
fur  les  fucres  terrés  à l’étranger  , . en  fubftituant  kfdites  caffonnades  au 
lieu  & place  de  celles  de  nos  Colonies  , pour  les  faue  jouir  de-  la 
modération  des  droits  accordée  en  faveur  de  ces  dernières. 

Les  calTonnadea  du  Bréfil  ne  viennent  que  dans,  de  grandes  cailles 
faites,  de  planches  de.  bois  de  Bréfil  ,.  & ce  n’eft  qu’autant  qu’ellesvien- 
^nt  de,  Lisbonne  .dans  iefdites  eaiffes  j^qu’elles  font  reconnues  pour  du-. 
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Rréfil  , & qu’elles  peuvent  jouir  dudit  entrepôt  dont  la  clef  doit  etre 
dépofé’e  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe  , & d’où  elles  ne  peuvent  être 
retirées  qu’en  préfence  des  Employés  qu’ils  accompagneront  à bord  du 
Navire  fur  lequel  elles  feront  chargées  pour  être  renvoyées  à l’étran- 
ger & accompagnées  d’un  acquit  à caution  pour  en  affurer  la  deftina^ 
tion.  6n  fent  pourquoi  les  fucres  terrés  étrangers  ont  été.  impofés  à un 
droit  de  15  liv.  Il  eff  clair  que  c’eff  afin  que  ceux  de  nos  Illes  ayent 
la  préférence  dans  la  vente  qu’on  en  pourroit  faire  , foit  pour  le  Ro^ 
yaume  , foit  pour  l’étranger.  Mais  on  ne  comprend  pas  bien  peut-être 
pourquoi  les  fucres  raffinés,  en  pain  , venant  en  droiture  de  nos  Colo- 
mes,,  ont  élé  affujettis  aux  droits  de  2Z  liv.  10  fols,  même  pour  la 
confommation  de  Marfeille.-  En  voici  la  raifon.  Notre  Commerce  des 
Mes  , ne  peut  être  utile  à l’Etat  ,,  qu’autant  que  par  la  confommation 
du  fuperflu.  de  nos  denrées  Sc  de  nos  marchandifes  , la  valeur  nous  en 
fera  payée  avec  quelque  bénéfice  en  denrées  des  Mes , & que  nous 
pouvons  vendre  lefdites  denrées  à l’étrangpr  avec  avantage.  Or  fi  les. 
marchandifes  du  crû  des  Mes  qui  arrivent  en  France , peuvent  recevoir' 
par  notre  induftrie  ,,  une.  plus  grande  valeur  , le  bénéfice  que  nous  en- 
retirerons  augmentera  proportronnellement  bien  plus  , & ceci  eft  de  te 
dernière  importance.  Combien  de  familles  trouveront  dans  ce  travail 
une  honnête  fubfillance'&  des  moyens  affurés  de  contribuer  aux  taxes 
nationales  ? Il  eff  donc  intéreffant  pour  l’Etat  que  tous  l'es  fucres  de 
nos.  Colonies  en  Amérique  nous  foient  envoyés  bruts  , ou  du  moins  en 
caffonnades  qui  ont  befoin  dffin  nouveau  rafinage  , afin  que  nos  rafine- 
ries  de  -ffucre  fe  multiplient  , & que  tout  le  gain  qu’elles  donneront 
demeure,  dans  le  Royaume.  Dans  cette  vûe , les  fucres  bruts  furent- 
exceptés  de  la  permiffion  accordée  aux  Négocians  François  ( par  Arrête 
2.7  Janvier  172A  ) de.  porter  en  droiture  des  Mes  de  1 Amérique  .jrj 
dans  les  Ports  d^Efpagne  , toutes  fortes  de  marchandifes  du  crû  defdi- 
res  Mes.  L’Etat  a regardé  ledit  fucre  brut  comme  ime  matière  première, 
néceffai’re  pour  alimenter  nos  rafineries  de  fucre  qu  il  faut  encourager 
& dont  les  profits  ne  doivent  point  être  partagés  avec  l’étranger. 

Les  fucres  blancs  terrés  ou  caffonnades  ont  été  confidérés  ou  comme-; 
propres  à être  confommés  dans  le  Royaume  Sc  dans  le  pays  etranger , 
ou  comme  ayant  encore  beloin  d’etre  perfeéiionnés  dans  nos  rafineries.  , 
Dans  tous  ces  deux  cas  , il  importe  que  les  caffonnades  étrangères  payent  ; 
un  fort  droit  , qui.  équivaudra  à une  efpéce  de  prohibition  , & facilitera 
la  confommation  des  fucres  blancs  terrés  de  nos  Mesi 

Une  autre  confîdération  bien  intéreffante  pour  le  progrès  de  notre 
navigation  , c’eff  le  plus  grand  nombre  de  Navires  qu’il  faudroit  emplo.- 
yer  pour . nous  apporter,  les  fucres  bruts.  Si  l’importation  en  France:  de 
toute  autre  qualité  de  fucre  avoit  été-  prohibée  , il  en  réfulteroit  des 
avantages  prefque  innombrables.  Plus  nous  armerons  de  Navires , plus 
notre,  "conffruéüoa  fe  perfeâionnera»  Que.,  de . matières  que  produit  la. 
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France  employées  utilement  : que  de  matelots  occupés  , & une  aug- 
mentation de  fret  coiifidérable.  Mais  comme  le  fucre  brut  eft  rafiné 
jufqu’à  un  certain  point  , on  a peut-être  penfé  qu’il  feroit  difficile  de 
déterminer  le  degré  de  ralînage  qui  pourroit  être  donné  au  fucre  pour 
être  admis  en  France-  comme  fucre  brut.  Cette  raifon  , s’il  eft  vrai 
qu’elle  en  foit  une  , auroit  dû  caufer  la  même  difficulté  pour  le  paye- 
ment des  droits  à l’entrée  du  Royaume.  Quoiqu’il  en  foit  , il  fut  réglé 
qu’il  n’y  auroit  que  ledit  fucre  rafiné  en  pain  qui  feroit  afTujetn  au 

droit  de  zz  liv.  lo  fols  , quand  même  il  feroit  apporté  de  nos  Colo- 
nies. La  vérification  eft  facile  à faire  , &:  n’eft  fujette  à aucun  incon- 

vénient qui  puilfe  arrêter  l’adtivité  du  Commerce  des  Mes.  J’ai  cité 
deux  Arrêts  qu’il  eft  à propos  de  joindre  ici. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Portant  qu'il  fera  levé , aux  entrées  du  Royaume',  fur  les  fucres  rafinés  en 
pain  6*  en  poudre  , candis  blancs  & bruns  , venant  des  pays  étrangers , 
zz  liv.  lo  fols  pour  le  cent  pefant , fur  les  cafjonnades  du  Bréfil  , 15 
liv.  fur  les  mafcavades  du  meme  pays,  7 liv.  10  fols  , fur  les  barbou- 
des , panelles  & fucres  de  S.  Thomé  6 liv. 

Du  25  Avril  16^0. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'État. 

Le  Roi  étant  informé  , qu’il  vient  tous  les  ans  dans  le  Royaume  , une  grande 
quantité  de  fucres  rafinés  & autres  des  pays  étrangers  , dont  la  confommation 
caille  un  préjudice  notable  , tant  au  débit  des  fucres  des  Colonies  Françoifes  de 
l’Amérique  , que  de  ceux  des  rafineries  du  Royaume.  Et  Sa  Majeflé  voulant  favo- 
rifer  le  Commerce  des  fucres  defdites  Colonies  & leur  donner  dans  toute  l’étendue 
de  fon  Royaume  , la  préférence  qu’ils  y doivent  avoir  fur  ceux  des  pays  étrangers  , 
vu  1 Arrêt  du  15  Janvier  1671  , portant  réglement  pour  les  droits  qui  doivent  être 
leves  aux  entrées  du  Royaume  , fur  les  fucres  étrangers  , & ouï  le  rapport  du  Sr. 
Fhelypeaux  de  Pontchartrain  , Confeiller  ordinaire  au  Confsil  Royal  , Controlleur 
Général  des  Finances  , S.  M.  en  fon  Confeil  , a ordonné  6t  ordonne  , qu’à  commencer 
.du  15  IViai  prochain,  il  fera  levé  ,à  toutes  les  entrées  du  Royaume  , tant  par  mer  que 
par  terre- , dans  les  Bureaux  qui  font  ou  feront  pour  ce  établis  , fur  tous  fucres  rafinés 
en  pain  ou  en  poudre,  candis  blancs  & bruns,  venant  des  pays  étrangers  ,22  liv. 
îo  fols  du  cent  pefant  5 fur  les  cafTonnades  blanches  ou  grifes  , fines  ou  moyennes 
venant  du  Bréfil,  15  liv.  aufli  du  cent  pefant  ; fur  les  mafcavades  du  même  pays, 
7 liv.  10  fols  ; & fur  les  barboudes  , panelles  & fucres  de  S.  Thomé  , 6 liv.  du 
cent  pefant.  Lefquels  droits  feront  aulîi  perçus  fur  les  fucres  des  pays  étrangers , 
entreront  par  les  Ports  de  Marfeille  & .de  D.unlterque , même  par  les  Pors  ôc 


P A R M A R s E I L L E. 

Havfes  de  la  Province  de  Bretagne.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté  , que  les  fucres 
étrangers  , que  les  Négocians  voudront  faire  pafler  aux  pays  étrangers  , feront  re-» 
çus  par  forme  d’entrepôt  , dans  les  Ports  de  Marfeille  , Dunkerque  , Saint  Malo  , 
Nantes  & Bayonne  , fans  payer  aucuns  droits  , à condition  que  lefdits  fucres  feront 
déclarés  aux  Commis  de  l’Adjudicataire  des  cinq  groffes  Fermes  , à l’inflant  de  leur 
arrivée  , & mis  en  entrepôt  dans  un  magafin  qui  fera  choifi  pour  cet  effet  & fermé 
à deux  ferrures  & clefs  différentes  , l’une  defquelles  fera  donnée  en  garde  au  Com-^ 
mis  du  Fermier  , & l’autre  fera  remife  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce 
prépofé  par  les  Marchands  , fans  que  lefdits  fucres  puifTent  être  rechargés  , que 
pour  être  tranfportés  hors  du  Royaume  & qu’en  préfence  du  Commis  des  cinq  grofles 
Fermes  , qui  en  délivrera  un  acquit  à caution  , fous  la  déclaration  & foumiffiont. 
des  Marchands  , de  rapporter  certificat  de  la  décharge  des  fucres  dans  les  lieux  pour 
lefquels  ils  les^  auront  déclarés  , à peine  de  confîfcation  & de  1500  liv.  d’amende. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  à Me.  Pierre  Domergue  , Adjudicataire  Général  des  cinq;, 
groffes  Fermes  & entrées  de  France  , fes  Procureurs,  Commis  & Prépofés  , de 
faire  aucune  remife  , ni  compofîtion  defdits  droits  , à peine  d’en  répondre  en  leurs 
propres  & privés  noms.  Et  enjoint  aux  Sieurs  Intendaas  & Commiffaires  départis 
dans  les  Provinces  & Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à l’exécution  dij: 
préfent  Arrêt,  qui  fera  lu  , publié  & affiché  par.-tout  oii  befoin  fera,  & exécuté 
nonobllant  toutes  oppolitions  & autres  empêchemens  quelconques  , dont,  lî  aucuns- 
interviennent.  Sa  Majefté  fe  referve  à foi  & à fon  Confeil , la  connoiffance  & icelle, 
interdit  à toutes  fes  Cours  & Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , tenu  à Mai%^„ 
iè  vingt-cinquième  jour  d’Avril  mil  lix  cens  quatre-vingt-dix. 


Signé  Coquille. 


A R R E S T 


Dü  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROÎ^  ' 

ordonne  que  les  fucres  bruts  de  V Amérique  , payeront  à leur  entrié' 
dans  ^ le  Royaume  5 liv.  feulement  du  cent  pefant  , les  fucres  terrés 
1.5  liv.  & les  fucres  en  pain  , rafinés  aufdites  IJles  , iz  liv.-  lo  fol§. 
comme  les  fucres  étrangers.-. 

Du  20  Juin  1598,  . 

Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d’Etats - 

Le  roi  étant  informé  que  Foccafion  & la  diirée  de  la  guerre  ont  nécefîîte  îe’r 
habitans  des  Ifles  de  1 Amérique  , de  fe  difjienfer  des  principes  & des  régléâ 
j*' ^ fabrique  ■&  deftination  de  leurs  fucres, _ en  s’adonnant  au  tcrragg 
defdits  fucres  , par  le  bénéfice  qu’il  leur  a procuré  & les  rafineurs  du  Royaume  -, 
les  uns  a fournir  1 aliment  a nos  rafîneries  avec  les  fucres  des  prifes  , & les  autres 
de  lailfer  tomber  ces  rafineries  parle  défaut  de  matière-,  d’oii  il  eft  arrivé  que  les. 
ù^es  terres  des  Ifles,  ont  eu  cours  à la  place  des  rafinés  du  Royaume,  & que  lês 
^ onnades  du  Brefil  qui  doivent  payer  15  liv.  de  droits  d’entrée,  ont  été  intro=»- 
duites  en  , payant  feulement  .8  liv,  fous  le.  titre,  ôç  relTemblance- des  fucres.  terrés  des 


/ 


. ii2> 


COMMERCE  DE  L’  A M É R î Q U E 


Mes  aui  ne  doivent  que  8 liv.  Et  voulant  , Sa  Majefté  , rétablir  l’exécution  des 
JLleme^ns  & procurer  en  même  tems  aux  uns  & .aux  autres  les  moyens 
avæitageulemLt  leurs  fabriques  & rafineries , en  donnant  aux  habitans  des  Lies  , les 
moyens  de  confommer  leurs  fucres  terrés , ainfi  que  le  rafine  , & aux  rafineius  u 
Royaume  une  diminution  des  droits  d’entrée  fur  le  fucre  brut , pour  exciter  ^les 
habhans  A en  faire  le.,,  principale  fabriqr.e  , par  rwantage  q.jik  ™ 
ij’en  point  laiffer  manquer  les  rahnenes  du  Royaume.  Et  Sa  Majede  s étant , a e t 
effet  ^ foit  repréfentei  les  Tarifs  des  droits  d eutree  & de  fortie  du  Royaume  , des 
année’s  1664  & 1667  , portant  que  les  fucres  bruts  de.s  Mes  payeront  a leur  entiee 
liv  du  cîitpefant  : l’Arrêt  du  Z4  Mai  1675  qui  en  ordonne  1 execution , 

„ . ^ „„„  Pnr-vpc  rafiné.s  des  îfles  payeront-,  penda 


celui  du 


.8  Avriî  fcSU’qï  porte  Se  le,  faces  raEn’es  des  Ifles  payeront,  penda, ,t  den* 
l®„eS  L.fl.men?;  8^rv.  Â cent  pefant,  & l'Arrêt  dr.  Conte,,  dn  Aw.1.6,0. 


années  feulement,  8 liv.  du  cent  peiant , ut  irmct  ut  v--—  ' 

posant  mi  il  fera  levé  fur  les  fucres  rafinés  & candis  de  l’etraAger , zz  liv.  10  lois 
du  cent  pefant  fur  les  caffomiades  du  Bréfil , 15  Uv.  fur  les  malcayades  du  Brefil  , 

7 liv.  10  fols  & fur  lesbarboudes,  paoelles  & _ Licres  de  S.  Ihome_6  liv.  . Et  ou 
le  rapport  du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  , Confeilier  ordinaire  au- ConfeiC 
RoyaP  Controlleur  Général  des  Finances  , Sa  Majefte  étant  en  fon  Confeil , 
ordonné  & ordonne,  que  les  fucres  bruts  des  Mes  de  1 Amérique  payeront,  a leur 
entrée  dans  le  Pvoyaume  , 3 üv.  feulement  du  cent  pefant , . les  lucres  terres  liy. 
du  cent  pefant  & les  fucres  en  pain  rafinés  auxdites  Mes,  Ev.  comme 

les  fucref  étrangers.  Et  pour  procurer  aux  habitans  defdites  Lks  , le  demt  de  leurs 
Xueres  terrés  & rafinés  , permet , Sa  Majefté,  aux  Negocians  b rançois,  demies  por- 
Ir  à droiture  defdites  Mes,  dans  les  pays  _ étrangers  , en  payant  les  drous  dus  au 
Tlnmaine  d’Oc'-ident  à condition  néanmoins  que  leurs  Batimens  reviendront  t.cS 
payri?ange?s  en  France  pour  y faire  leur  décharge , à l’effet  de  quoi  ils  donneront 
kifrs  foumUfions  & cautiomiemens  néceffaires  , fans  que  pour  quelque  caufe  & 
aueîque  prétexte  que  ce  foit  , ils  puiffenP  retourner  des  pays  etrangers  aux  Mes  a 
ïeine  de^eonfifeatkn  des  bâtimens  & marchandifes , de  6000  liv.  d amende  comre 
les  propriétaires  , & de  fix  mois  de  prifoii  contre  les  Capitaines,  le  tout  jul^i  « qu  au- 
.tremenï  par  S.  M.  en  ait  été  ordonné.  Et  fera  , le  préLnt  ^ 

fout  où  befoin  fera  , pour  être  exécuté  félon  la  forme  & tenmi.  Enjoint , Sa  Ma 
iefté  aux  fieurs  Intendans  & Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  , de  tenir  la 

ïl’à  Fai,  a„  Ccfeil  fl'E.a,  J,.  Rc , S»  «.ÿ»  / rih'irgx 

.Verfailles,  le  vingtième  Juin  mil  fix  cens  quatre-vingt  nix-hiuc.  , Phelypeaux. 


Les  Arrêts  ci  deffus  donnèrent  lieu  à mie  contefration  entre  „e  Fer- 
mier Général  des  Fermes  unies  & le  Fermier  du  Domaine  d Occment , 
au  fuiet  de  la  quotité  des  droits  revenant  à ce  dernier  fur  les  lucres  , 
tant  mafeavades  que  terrés  & rafinés.  Le  Confeil  prononça  fur  ce  diie- 
reiit,  & décida  la  quefiion  par  Arrêt  du  prémier  Septembre  1699.  Le 
Fermier  dudit  Domaine  d’Occident , confentit  à ne  percevoir  pour  loii 
droit  que  2 liv.  fur  toutes  les  qualités  de  fucre  , ce  qui  n a reçu 
tre  changement  que  celui  porté  par  les  préfentes  Lettres^  Patentes.  On 
verra  par  le  contenu  de  cet  Arrêt  , que  le  fucre  rafine  a ar  ei  e ne 
|>ayoit , en  1675,  que  8 liv.  du  cent  pefant  en  entrant  dans  e oyaume. 


ARREST, 


PAR  MARSEILLE. 
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A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Du  premier  Septembre  i6pç. 

7"Usu  Conleii  d’Etat  du  Roi  les  Requêtes  & Mémoires  refpeéHvement  préfentés 
V en  iceîui  par  Me.  Thomas  Templier  Adjudicataire  des  cinq  grolTes  Fermes  & au- 
tres Fennes-lJnies  de  Sa  Majefté  d’une  part  j & Me.  Louis  Guigues  Adjudicataire  de 
la  Ferme  du  Domaine  d’Occident  , d’autre  part  -,  iur  la  conteftation  qui  eft_  entre 
eux  pour  le  partage  ôt  la  perception  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , fur  les 
lucres  tant  bruts  crue  terrés  ou  ralànés  venans  des  Mes  Françoifes  de  l’Aménque  , 
pour  la  levée  deiqueis  il  a été  fait  un  Reglement  par  Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majefte 
du  2 0 Juin  if./j,  portant  entr’autres  choies,  que  les  fucres  bruts  des  Ifles  Françoi- 
fes de  l’Amérique  payeront  à leur  entrée  dans'  le  Royaume  trois  livres  feulement  du 
cent  nefant  , les  fucres  terrés  quinze  livres  , & les  fucres  rafinés  venans  defdites 
Mes  de  l’Amérique  vingt-deux  livres  dix  fols.  Vu  aulE  la  Déclaration  de  Sa  Majefté 
du  i8  Avril  i66-i , portant  Réglement  pour  la  levée  des  droits  à l’entrée  du  Royau- 
me fur  les  marchandifes  y énoncées  , par  laquelle  Déclaration  les  droits  d’entrée  dans' 
le  Royaume  fur  les  fucres  des  Mes  & Colonies  Françoifes  font  réglés  à quatre  li- 
■vres  le  cent  pefant  j les  Arrêts  des  lo"  Décembre  1670  & 15  Janvier  1673  , par 
lefquels  les  droits  de  quatre  livres  fur  les  fucres  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique 
font  réduits  à quarante  fols  -,  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Décembre  1671  , por- 
tant perirâl3on  aux  Négocians  de  Nantes  de  tranfporter  dans  le  Pcoyaume  par  le  Bu- 
reau d’Inc^rande  les  fucres  rafinés  à Nantes  provenant  des  mafeavades  des  Ifles  Fran- 
çoifes de  l’Amérique  , en  payant  quatre  livrés  de  chacun  cent  pefant  defdits  fucres 
rafinés  5 autre  Arrêt  du  Confeil  du  24  Mai  1675  , par  lequel  le  droit  de  quatre  li- 
vres eft  rétabli  fur  les  fucres  bruts  venant  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 
entrant  par  les  'Bureaux  des  , cinq  grofîes  Fermes  , convoi  de  Bordeaux  & autres 
Ports  du  Royaume  , à la  réferve  de  la  Brétagne  feulement , & eft  ordonné  qu’outre 
& par-deffus  lefdites  quatre  livres  ordonnées  être  payées  par  ledit  Arrêt  du  14  Décem- 
bre lôji  , fur  les  fucres  rafinés  à Nantes  & tranfportés  dans  le  Pvoyaume  par  le 
Bureau  d’ingrande  , il  fera  payé  douze  livres  par  chacun  cent  pefant  de  fucre  rafiné  , 
& dix-huit  livres  par  chacun  cent  pefant  de  fucre  royal  j le  réfultat  du  Confeil  dudip 
pur  24  Mai  1675  , portant  adjucation  à Me.  Jean  Oudiette  de  la  Ferme  du  Do- 
maine d’Occident  avec  attribution  entr’autres  droits  de  quarante  fols  fur  chacun 
cent  pefant  de  mafeavade  & fucres  bruts  entrant  dans  le  Royaume  , à la  referve  de  la 
Province  de  Bretagne  & de  la  ville  de  PÆarfeille  , de  douze  . livres  fur  chacun,  cent 
pefant  de  fucre  rafiné  , & dix-huit  livres  fur  chacun  cent  pefant  dé  fucre  royal  , 
entraip  par  le  Bureau  d’ingrande  , de  trois  pour  cent  qui  fe  prennent  en  ^ eiTence  fur 
les  fucres  des  Mes  apportés  dans  le  Royaume  , & des  fix  d-eniers  pour  Jivre  fur  les 
fucres  & cires  entrant^  dans  la  Ville  & banlieue  de  P^otien  j autre  Arrêt  du  Confeil 
du  31  Mai  dà  ladite  année  1675,  lequel  il  eft  ordonné  que  le  Fermier  du  Domaine 
d’Occident  percevra  à l’entrée  du  Royaume  , quarante  fols  fUr  chacun  cent  pefant 
de  fucre  rafiné  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , outre  & par-deffus  les  anciens 
droits  5 autre  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  31  Mai  1675,  par  lequel  ii  eft  ordonné 
que  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident  percevra  quatre  livres  dans  les  huit  livres 
gui  fe  lèvent  fur  les  fucres  rafinés  à Marfejlle  & tranfportés  dans  l’éteiidnc  des  Fer- 
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nies  de  Sa  Majeflé  •,  aiîtres  Aitêîs  des  î8  Avril  1082  & 18  Septembre  1(184, 
lesquels  il  ePc  ordonné  que  les  fucres  rafinés  venant  des  Mes  Françoiles  de  rAméri--- 
que  , payeront  tant  & ii  long-îems  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  , huit  livres  pour  cenî' 
pelant  , fçayoir  fix  livres  au  Fermier  Général  des  Fermes  unies  de  Sa  blajefts  , ôc 
deux  livres  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  ; &.  qu’à  l’égard  des  fiicres  rafinés  • 
dans  le  Royaume  qui  feront  tranfporté-s  dans  les  pays  étrangers  , il  fera  rendu  &: 
reftitué  aux  Négocians  qui  lés  font  charger  pour  les  pa)'s  étrangers,  neuf  livres  pour  ; 
chacun  cent  pefa/it , fçavoir,  4 îiv.  10  fols  par  le  Fermier  des  Fermes-unies  de  Sa 
Majeflé  , & 4 liv‘,  10  fois  par  le  Fermier  du  Domaine  d’Occident  j ledit  Arrêt,  du 
20  Juin  idoS  , le  tout  vu  & conlidéré  : Oui  le  rapport  du  fieur  Phelypsaux  de 
î'ontehartrain  , Confeiiîer  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controlleur  Général  des  Fi-  ■ 
nances.  LS  ROI  en  fon  Confeil  a ordonné  & ordonne  que  le  Fermier  du  Domaine  ■ 
d’Occident  percevra  40  fols  , tant  dans  les  trois  liv.  aufqiielles  les  4 Iiv.  de  droit, 
d’entrée  fur  les  fucres  bruts  venant  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  ont  été  ré- 
duits par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698  , que  dans  les  15  liv.  aufquels  les  fucres 
terrés  ont  été  augmentés,  & dans  les  22  liv.  10  fols  auxquels  les  droits  d’entrée.- 
fur  les  fucres  rabnés  venant  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , ont  auffi  été  aug-  • 
mentes  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  1698,  ce  faifant  que  ledit- Adjudicataire  des. 
Fermes-unies  de  Sa  Majefté  , percevra  zo  fols  feulement  dans  lefdites  3 liv.  de. 
droits  d’entrée  fur  lefdits  fucres  bruts,  13  liv.  defdits  15  liv.  fur  les  fucres  terrés,  , 
& 10  liv.  10  fols  defdites  22  liv.  10  fols  fur  lés  fucres  rafinés  venant  defdites  Mes.- . 
Françoifes  de  l’Amérique,  fi  m.ieux  n’aime  ledit  Fermier  du  Domaine  d’Occident,.. 
percevoir  50  fols  defdites  3 liv.  fur  les  fucres  bruts,  4 liv.  defdites  15  liv.  fur  les  . 
fucres  terrés,  & 6 iiv.  defdites  22  iiv.  10  fols  fur  les  fucres  rafinés  venant  defdites 
Mes  ï'rançoifes  de  l’Amérique  : quoi  faifant , le  furplus  appartiendra  audit  adjudica-  • 
taire  des  Fermes-unies  de  Sa  Majefté  , ce  que  ledit  Fermier  du  Domaine  d’Occident  ell. . 
enjoint  d’opter  & d’en  faire  fa  déclaration  dans  huit  jours  après  la  lignification  du  pré-  -- 
fent  Arrêt , li  non  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  & icelui  palTé  , il.  en  fera  - 
déchu  en  vertu  du  préfent  Arrêt , & ne  pourra  percevoir  que  40  fols  par  chacun  , 
cent  pefaiit  , tant  defdits  fucres  bruts  , que  des  fucres  terrés  ou  rafinés,  venant  def-*- 
dites  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , tenu  à Verfail»»,- 
îes  le  préinier  jour  de  Septembre  1699.  Collationné,  i’igné  Ranckin.  , 

A La  Requête  de  Me.  Louis  Guignes  -Fermier  du  Domaine  d’Occideht  , qui  a éùi 
- fon  domicile  en  fon  Bureau,  rue  du  grand  chantier , foit  lignifié  à Me.  Thomas 
Templier  Adjudicataire  des  Fermes  Générales  & autres,  unies,  l’Arrêt  dont  copie  elt 
ci-delTus  5 & foit  déclaré  audit  Templier  que  ledit  Guignes-  a accepté  les  40  fols 
qui  lui  font  attribués  par  ledit  Arrêt  fur  chacun  cent  pefant.,  tant  des.  fucres  bruts  , 
que  des  fucres  rafinés  ou  terrés  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , dont  A£te  , 
Signé  Guigues.  lignification  du  contenu  ci-delTus  par  exploit  du  nommé  Boivin  ^ , 
Huiffier  ordinaire  du  Roi  en  fes  Confeils , le  23  Novembre  1699, 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  du  cafFé  & de  tous  les  Réglemens  ■ 
qu’il  a occafîonné  , & de  faire  connoître  la  culture  &.  l’ufage  des  autres  . 
marchandifes  des  Mes  , pour  fatisfaire  la  curiofité  de  ceux  qui  en  font  _ 
je  Commerce.  Je  préféré  de  renvoyer  ces  obfervations  après  l’explica-  - 
îion  entière  des  préfentes  Lettres  Patentes.  Par  ce  moyen  tous  les 
articles  feront  moins  éloignés  les  uns  des  autres  , êç  on  coniiQÎtra  mieux;; 
la  liaifon  qui  eil  & doit  être  entr’eux. 

Mais  une  obfervaîion  très-importante  pour  le  Commerce  , doit  trou-- 
yer  ici  fa  place..  Il  étoiî  d’ufage  que  les  marchandifes  des  Mes , 


Hices  de  Marfeille  pour  la  confommation  du  Royaume  avec  le  Certifi- 
cat du  Bureau  du  Poids  & Cafle  pour  juililîer  de  leur  crû,  confiîrmé- 
aient  à rArticle  XVIII,  payoient , outre  les  droits  réglés  par  ledit -Ar- 
ticle, la  tali^e  de  mer,  quand  ce  n’étoiî  point  des  Citadins  de  Mar- 
feille qui  en  faifoient  les  envois  po’ur  leur  propre  compte  , & toujours 
la  douane  de  Valence  , en  empruntant  le  palfage  de  îa  Province  du 
Daupliiiiéo  'La  perception  defdits  droits  de  table  de  mer  & de  douane  de 
Valence  , avcnt  occafionné  en  divers  tems  des  repréfentations  & des 
plaintes  de  la  part  des  Négocians  de  Marfeille  qui  • préîendoient  que 
les  marchandifes  & denrées  du  crû  de  l’Amérique' , dont  les  droits  avoient 
été  fixés  par  les'  Lettres  Patentes' du  mois  de  Février  1719  , ne  dévoient 
point  être  airuietties  à d’autres  droits  en  entrant  dans  la  Provence  ou 
en  paffant  par  le  Dauphiné.  Meffieurs  les  Fermiers  Généraux  écoutè- 
rent ces  plaintes  ; ils  examinèrent  la  quefiion  , & décidèrent  , le  18 
Avril  1757  , que  les  marchandifes  fujettes  à des  droits  uniformes  à tou- 
tes les  entrées  du  Royaume  par  des  Arrêts  particuliers  , ne  payeroient 
que  le  droit  qui  leur  eft  propre  par  ces  nouveaux  Arrêts  , avec  les 
nouvelles  augmentations  , & que  les  Receveurs  établis. , tant  à l’entrée 
que  fur  îa  route  , n’avoient  abfolument  aucuns  droits  locaux  à exiger 
fur  lefdites  m.ârchandifes. 

Cette  exemption  des  droits  locaux  ne  doit  regarder , aux  termes  de 
cette  décifion  , que  les  marchandifes  de  l’Amérique  dont  les  droits  ont 
été  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  , & non 
celles  , quoique  defdites  ïlles  , qui  n’ont  p^s  été  dénommées  dans  lef- 
dites Lettres  Patentes  , & qui , fuivant  l’Article  XXI , doivent  les  droits 
d’entrée  portés  par  les  anciens  Tarifs  , à moins  qne  par  quelque  nou- 
veau Réglement  , les  droits  defdites  marchandifes  n’ayent  été  fixés  „ 
comme  il  l’a  été  pour  les  caffés  provenant  de  nos  Colonies. 

Article  XXIIL 

Défendons  très-expreffement  aux  habitans  des  îjles  & Colonies  , ■ & 
'aux  Négocians  de  Marfeille  , de  tranfporter  defdites  îfles  & Colonies  dans 
les  pays  étrangers  ou  dans  les  Ifles  étrangères,  voifines  defdites  Colonies, 
par  des  Vaijfeaux  François  & étrangers  , aucunes  marchandifes  du  crû  des 
Ifles  Françoifes , à peine  de  confifeation  des  Vaijfeaux  & marchandifes  & 
de  mille  livres  d'amende  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
& contre  les  Capitaines  & Maîtres  des  Bâîiw.ens  d'en  répondre  en  leurs 
propres  & privés  noms  , de  prifon  pendant  un  an  , & d'être  déclarés  in- 
capables de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'Officier  fur  aucun  Bâti- 
ment , à l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  repréfenter  à leur 
Mrrlvée  en  France,  un  état  Jigné  des  Commis  du  Domaine  d' Occident , con- 
tenant les  marchandifes  qu'ils  auront  chargées  aufdites  Ijles. 
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COMMERCE  DE  L^AMÊRîQUE 

Le  Commerce  de  l’Amérique  ne  peut  êtse  profitable  à fEtat  j qtfau- 
tant  qu’en  confommant  le  fuperftu  de  nos  marchandifes  & de  nos  den- 
rées , nous  recevons  en  échange  d’autres  marchandifes  que  nous  pou- 
vons envoyer  à l’étranger , 8c  par  des  nouveaux  échanges  y trouver  u» 
fécond  bénéfice.  Or  fi  nos  Navires  avoient  la  liberté  de  charger  des 
marchandifes  dans  les  pays  étrangers  pour  les  porter  dans  nos  Mes  , 
nous  procurerions  un  emploi  utile  defdkes  marchandifes  aux  pays  où 
nous  les  aurions  achetées  au  préjudice  des  nôtres.  C’eft  doiïc  avec  jüfiice! 
que  cette  défenfe  a été  faite  , & ou  ne  fçauroit  trop  donner  d’attentiou 
pour  qu’il  n’y  foit  point'  contrevenu. 

Cependant , fi  nos  Navires  portoient  dans  les  pays  étrangers  les  mar- 
chandifes & les  denrées  de  nos  Mes  , nous  ferions  privés  à la  vérité  ^ 
du  fécond  bénéfice  que  lefdites  marchandifes  doivent  nous  donner , mais 
à bien  examiner  l’intérêt  de  la  nation  , l’exportation  defdites  marchan- 
difes 8c  denrées  de  nos  Mes  dans  les  pays  étrangers  , lui  feroit  néan- 
moins très-avantageufe  , 8c  ce  feroit  comme  fi  nous  avions  exporté  nos 
marchandifes  8c  nos  denrées  nationales  dans  lefdits  pays  étrangers  qui 
nous  en  payeroient  la  valeur  ou  en  marchandifes  ou  en  argent  ; ce 
qui  eft  un  profit  alfuré  8c  un  motif  d’encouragement  pour  notre  agri- 
cufiure  8c  pour  nos  fabriques  , pourvû  qu’on  prenne  les  précautions  con- 
venables pour  qu’il  ne  foit  point  déchargé  dans  les  pays  étrangers  d’au- 
tres marchandifes  que  celles  contenues  dans  l’état  figné  des  Commis 
du  Domaine  d’Occident  de  l’Amérique  , afin  que  les  droits  de  trois  8s 
demi  pour  cent  foient  fidèlement  acquittés  en  France  au  Bureau  du  lieu, 
où  lefilits  Navires  auroient  dû  faire  leur  retour. . Avant  les  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’ Avril  1717  8c  les  préfentes  du  mois  de  Févtier  1719, 
Je  Confeil  du  Roi  avoit  regardé  comme  elfentiel  à notre  Commerce 
des  Mes,  d’en  exclurre  les  étrangers,  8c  à cet  effet  il  y eut  plufieurs 
Réglemens  rendus.  Il  feroit  mutile  d’en  faire  ici  l’extrait , des  que  je: 
les  rapporte  en  entier*- 


PAR  MARSEILLE. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

PORTANT  DÉFENSES 

De  tout  Cortimerce  étranger  dans  les  ÏJles  F rançoifes  de  l Amerlpt^^ 

Du  10  de  Juin  i6jo^ 

D E PAR  LE  RO  L 

A Majefté  ayant  ci-devant  donné  fes  ordres  au  fieur  de  Baas  , Lieutenant  G’e- 
néral  en  fes  Armées , Commandant  pour  fon  fervice  dans  les  Ifles  de  1 Améri- 
que occupées  par  fes  Sujets  , & aux  Gouverneurs  particuliers^  defdites  Ifles  , de  ne 
point  fouffrir  aucun  VaiiTeau  étranger  d’y  aborder  , ni  d'y  faire  aucun  Commerce  j, 
& pour  l’exécution  defdites  défenfes  , fadite  Majelle  ayant  envoyé  ^ une  Efcadre  de 
trois  Vaiffeaux  de  guerre , pour  faifir  & arrêter  tous  les  BaUmens  etrangers  qui  le- 
roient  trouvés  dans  les  Ports  & Rades  defdites  Ifles  & aux  environs  • & etane 
bien'  informée  que  lefdites  défenfes  n’ont  point  encore  ete  executees  aui  i exacte- 
ment qu’il  auroit  été  néceffaire  pour  le  bien  de  fon  fervice_  & 1 avantage  de  fes  fu- 
iets  , & même  que  les  Vaîlfeaux  & Bâtimens  qui  ont  été  pris,  ont  ete  rachetés  par 
ks  propriétaires  pour  des  fommes  modiques.  A quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir,, 
fadite  Majefté  fait  très-exprelfes  inhibitions  & defenfes  a tous  Vaifleaux  & Batimens. 
étrangers  , d’aborder  dans  les  Ports  , mouiller  dai^  les  Rades  defdites  Ifles 
ai  navii^er  aux  environs  d’icelles  , à peine  de  cottfilcation  ; enfemble  a tous  es; 
Sujets  Lbitans  auxdites  Ifles  ou  y faifant  commerce  , de  recevoir  aucunes  mar- 
chandifes  ni  vaiflêaux  étrangers  ni  avoir  aucune  correfpondance  avec  eux  , a peine 
de  confifeation  defdites  marchandifes  , 500  liv.  d’amende  , pour  la  première  tois^. 
& de  punition  corporelle  en.  cas  de  récidive.  Veut,  fadite  Majefte.  , que  les  yailleauA, 
Bâtimens  & marchandifes  qui  feront  pris  en  mer  , foient  partages  ; fçavoir , un  di- 
xième à celui  qui  co-mmandera  l’Efcadre  de  Sa  Majefte  -,  un  autre  dixième  ad  Capi- 
taine particulier  du  Vaiffeau  qui  aura  fait  la.  prife  ; un  autre  dixième  au  Lieutenanîr 
Général  ',  commandant  dans  lefdites  Ifles  ; & le  furplus  , moitié  a 1 Equipage  des: 
Vaiffeaux  , & l’autre  moitié  à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales , pour  etre_  em- 
ployé à l’établiffement  & entretenement  des  Hôpitaux  dans  lefdites  Aies  j ôc  a 1 egard 
des  marchandifes  qui  feront  prifes  à terre  , fadite  Majefte  veut,  que  le  tiers  foiS: 
donné  au  dénonciateur,  un  autre  tiers  à partager  également  entre  le  Lieutenant  Gé- 
néral & le  Gouverneur  particulier  de  l’Ifle  , & le  troifième  tiers  a ladite  Compagnie  , 
pour  être  employé  à l’établiflement  & entretenement  defdits  Hôpitaux.  Mande  & 
ordonne  fadite  Majefté  au  Sieur  de  Baas,  Lieutenant- Général  en  les  Armées,  Coin- 
ïflundant  dans  lefdites  Ifles,  aux  Gouverneurs  particulier^  d icelles  , aux  Officiers  des 
Confeils  fouverains  y établis , & à tous  fes  Officiers  & fujets  qu  il  appartiendra  , d ob— 
ferv'er  & faire  obferver  chacun  en  droit  foi  la  préfente.  Fait  à Saint  Germain-en-Laye  3, 
le  dixième  jour  de.  Juia.mil  fis  cens  foixante -dix.  Signé,  LOUIS.  Et. plus  bas.^ 

Signé  3 CoLBER-Tj. 


«ZS  COMMERCE  DE  1’  A M É R I Q U E 


O R D O N N A N C E'  DU  ROI, 

QUI  DÉFEND 


Commerce  des  étrangers  dans  les  îfles  de  VAmériqiie  occupées  par 
les  Sujets  de  Sa  Majefté. 

Du  13  Septembre  1686'. 

■■  DE  PAR  LE  BOL 

SA  Majefté  ayant  par  plufieurs  Arrêts  & Ordonnances  , défendu  le  Coimnercc 
avec  les  étrangers  dans  les  Mes  de  l’Amérique  , occupées  par  fes  Sujets  , & en- 
joint aux  Lieutenans  Généraux  , Commandans  dans  lefdites  lilés , & aux  Gouver- 
neurs particuliers  & Intendans  , par  fou  Ordonnance  du  lo  Juin  1670  , d’empêcher 
tous  vaiffeaux  & bâtimens  étrangers,  d’aborder  dans  les  Ports  & mouiller  dans  les 
rades  defdiîes  Mes  , à peine  de  conSfeation  ; enfemble  à tous  fes  Sujets  habitans 
efdites  Mes  , ou  failant  Commerce  , de  recevoir  aucunes  marchandifes  , ni  vaiffeaux 
étrangers  , ni  avoir  aucune  corxefpondance  avec  eux  fous  les  mêmes  peines , & de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ; néanmoins  Sadite  Majefté  eft  informée  que 
les  Capitaines  & propriétaires  des  v^aiffeaux  François  qui  chargent  dans  aucunes  def- 
dites  îfles  , renverfent  fur  des  vaifîèaux  étrangers  partie  de  leurs  fucres  & autres 
marchandifes  dans  les  rades  de  l’Ifle  Saint  Chriltofle  , d’où  ils  tirent  d’autres  fucres 
pour  remplacer  la  quantité  conteniie  aux  déclarations  par  eux  faites  aufdiîes  Ifles  5 
même. que  les  Marchands  François  chargent  direftement  fur  lefdiîs  vaiffeaux  étran- 
gers , par  la  facilité  qu’ils  trouvent  dans  lefdites  rades  & fous  prétexte  d’envoyer 
îefdits  fucres  fur  les  vaiffeaux  François  t même  que  lefdits  Capitaines  , Maîtres  des 
Navires  & propriétaires  d’iceux  , pour  mettre  à couvert  leurs  fraudes  , refufent  de 
remettre , à leur  arrivée  en  France  , les  déclarations  de  la  tjuantité  de  fucres 
& marchandifes  , qu’ils  font  obligés  de  faire  aux  Commis  du  Domaine  defdites 
îfles  , 'afin  de  reconaoître  & pouvoir  vériHer  en  France  , s’ils  n’en  ont  point 

•porté  , ou  déchargé  aux  pays  étrangers.  A quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  , 

Sadite  Péfajefté  veut  que  ladite  Ordonnance  du  10  Juin  1670  , foit  exécutée  félon 
,fa  forme  fit  teneur  •,  fit  en  outre  q-ue  les  Capitaines  & Maîtres  des  navires , aufqueîs 
elle  aura  accordé  la  permilïïon  d’y  aller  négocier  en  vertu  de  fes  paffeports , foient 
obligés  de  repréfeuter,  à leur  arrivée  dans  les  Forts  de  France,  où  ils  doivent  frire’ 
îeur  retour  , les  certificats  de  ia  quantité  fit  qualité  de  fucres  fit  marchandifes 
qu’ils  auront  déclaré  "avoir  chargé  dans  lefdites  Mes  , lignés  par  les  Commis  cki 
13o;naine  d’Oecident  établis  en  icelles  , à peine  de  500  liv.  d’amende  & de  con- 
lifcation  des  marchandifes  qu’ils  auront  portées  hors  du  Royaume , ou  renverfées  fur 
des  vaiffeaux  étrangers.  Rïande  5î  ordonne  Sadite  Majefté  , au  Sieur  Comte  de  Ble- 
nac  , Lieutenant  Général  de  fes  Armées  , Commandant  dans  lefdites  I.'3es , à l’In- 
tendanî  & Gouverneurs  particuliers  d’icelles  , aux  Officiers  des  Confeils  Souverains 

y établis  , .aux  Officiers  des  Amirautés  fit  à tous  fes  autres  Officiers  fit  Sujets  qu’iî 

appartiendra  , tant  efdites  Ifles , qu’en  France  , d’obferver  fit  faire  obferver  chacun 
,en  droit  foi,  la  préfente  Ordonnance.  F;\IT  à Verfailles  le  treizième  jour  de  Sepîembi'p 
fix  .cens  quatr.e-vingt-fix.  Signé  LQVIS.  Et  plus  haj  3 Colbert., 
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reglement  du  roi. 


Eour  Is  Commerce  des  IJles  & Colonies  F rançoifes  de  î âmèrlciue^  - 

Du  2 0 Août  1698=. 


de  PAR  LE  RO  i:^ 

^■'UR  ce  qui' a été  repréfenté  à Sa  Majeflé  , que  les  foins  qu’elle  a bien  vouîîi' 

^ fe  donner,  depuis  l’établiffement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , pour, 
attirer  dans  le  P».oyaume  tout  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoiles^  de- 
i’Araérique  , ont  eu  tout  le  fuccès  qu’elle  pouvoir  en  attendre  , jufques  aux  dernières 
années  de  la  gueiTe  qui  vient  de.  finir  ; que  les  différens  mou.vemens  8c  delorares- 

ru’elie  a caufés  , ont  fait  trouver  aux  étrangers  le  moyen  de  s’y  introduire  , eniorte 

que  la  plupart  des  marcliandifes  qui  y ont  été  envoyées  depuis  la  conclulion^  de  a 
paix  , n’ont  pu  être  vendues  , & les  bâtimens  François  ont  été  obliges  d y faire  un 
féiour  confidérable  , pour  prendre  leurs  chargemens  ; & Sa  Majefie  connoiffant  corn- • 
bien  il  eft  important  de  confervër  en  entier , dans  la  main  de  fes  liqets , ce  Com- 
merce & cette  navigation  , elle  a efiimé  nécelfaire  de  renouveller  fes  premiers  ^or- 
dres , en  y ajoutant  ce  qu’elle  a jugé  pouvoir  remédier  aux  abus  qui.  s y rOftS;'; 

gliffés,  & d’y  ftatuer  par  le  préfent  Réglement  , ainfi  qu’il  enfuit» 

* Article  P r é m i e r.- 

LeS  bropriétaires  des  vailTeaux  & bâtimens , qui  feront  ^ delHnés  pour  les  Iile3 
Françoifes  de  l’Amérique  , ne  pourront  les  y envoyer  qu’après  en  avoir  obtenu  ks  ■■ 
paffeports  de  Sa  Majeflé,  qui  feront  expédiés  fur  les  certificats  de  1 Amirauté  3» 
portant  que  les  vaifTeaux  font  aQuellement  dans  les  Ports-  du  Royaume  j leiquels  ■ 
feront  envoyés  au  Direfteur  Général  du  Commerce.  Lefdits  ^paffeports  feront  enr^-- 
siflrés  aux  Sièges  d’Amirauté  , d’où  les  vaifTeaux  auront  à faire  leur  départ , en.  don-  - 
nant  par  les  Capitaines  & propriétaires,  caution  , qui  fera  reçup_  en  prelence  des 
Commis  des  cinq  groffes  Fermes,  pour  l’exécution  des  claufes  & conditions  quiy  feront  , 
contenues  , pour  le  retour  en  France  & pour  le  payement  des  droits  dans  les  lieux  n,.. 
o-ù  ils  feront- leur  décharge  , conformément  aux.  Réglemens  & .aux  baux,  des  Ferniesa,- 

II, 

Veut  Sa  Majeflé  , que  lés  paffeports  foient  repréfentes  a i’arrivee  des  vailîêaux  au^î- 
îfles  , enfemblei  les  certificats  des  Officiers  de.  l’Amirauté  & des  Comims  des  cinqp_^ 
groffes  Fermes , contenant  le  lieu  où  ils  auront  pris,  leur  chargement  & les  mar-- 
ciiandifes  qui  le  co'-mpofenf,  & qu’à  leur  retour  des  Ifles  , les  Capitaines  rappor^*- 
tent  pareillement,  à leur  arrivée  dans  les  Ports-du  Royaume,  la  déclaration  quils^ 
y auront  faite  aux  Commis  des  Fermes  , de  la  quantité  & ■ qualité  des  fucres  Sg . 
autres  marchandifes  qu’ils  y auront  chargées  5 eh  cas  que  les  fucres  foient  des  • 

efpéces  qu’il  a été  permis  par  l’Arrêt  du  zo  Juin  dernier  de  tranfpoiter  ^oans^  xes 
' pays-  étrangers  d’Europe  , & qu’ils  les  y ayent  en  effet  portés  , ils  reprefentemnr: 
sn”  outre. , l.e.  certifiçat  du  Confulg.  François,  j dans  le  -lien  oùJls.  .auront  aborde  3 dan®^  _ 
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lequel  la  quantité  & qualité  de  ceux  qu’ils  y auront  débités  , feront  précifémeni 
expliqués. 

/ III. 

Veut  Sa  Majeflé  que  ceux  qu’on  juflifiera  avoir  contrevenu  aux 'articles  ci-defTus, 
par  leurs  .diarte-parties  , coanoiffemens  , ou  livres  journaux  , ou  qui  ne  repréfente- 
ront  point  lefdits  palfeports  & certificats  , ou  qui  auront. pus  quelques  marchandi- 
fes  dans  les  pays  étrangers  , pour  les  porter  aux  Lies  , foient  condamnés  , fçavoir, 
les  propriétaires  en  3000  liv.  d’amende  & en  la  confifcation  des  vaifTeaux  & mar- 
chandifes  , & les  Capitaines  en  iooq  liv.  d’amende  peur  la  première  fois  & en  fix 
mois  de  prifon  en  cas  de  récidive  ; le  tout  applicable  un  tiers  au  dénonciateur  , un 
autre  tiers  à partager  également  entre  le  Gouverneur  ôi  lùeutenant  Général  des 
ifles  J & le  Gouverneur  particulier  de  celle  où  les  vaifTeaux  auront  abordé  , pour 
tous  ceux  qui  feront  jugés  aux  Ifles  & le  troifième  au  Fec.-nicr  du  Domaine'  d’Oc- 
cident  , dont  il  fera  tenu  d’employer  la  moitié  au  profit  des  hôpitaux  , fuivant 
l’Ordonnance  de  l’Intendant.  Et  pour  ceux  qui  feront  jugés  en  France  , le  fécond  tiers 
fera  applicable  au  profit  de  Sa  Majelfé  , ôc  le  troifième  à celui  des  Fermiers  Géné- 
raux des  cinq  groff^  Fermes. 

1 

IV. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous  Marchands  & propriétaires  des  vaifTeaux  bâtis  dans 
les  IfleS  Françoifes  de  l’Amérique  & dans  la  nouvelle  France  , de  trafiquer  dans  les 
pays  étrangers  , ni  même  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  , pour  faire  leur  Com- 
merce -dans  l’étendue  defdites  Ifles  ; voulant  Sa  Majefté  que  les  Capitaines  & pro- 
priétaires de  ceux  qui  y chargeront  pour  venir  en  France  , ou  aller  dans  quelqu’au- 
îre  Colonie  , donnent  caution  aux  Commis  des  Fermes  ^ pardevant  le  Juge  ordi- 
naire , qu’ils  aborderont  dans  Tun  des  Ports  de  fon  obéifiance  & y déchargeront 
leurs  rnarchandifes  , dont  ils  apporteront  à leur  retour  de  certificats  des  Officiers 
de  l’Amirauté  , ou  des  Juges  ordinaires  & des  Commis  des  Fermes  , à peine  pour 
le  tout  , de  confifcation  des  vaifTeaux  & des  rnarchandifes  , ék  de  5.00  liv.  d’amende  , 
payable  , tant  par  les  propriétaires  que  par  les  caiitions  , applicable  un  tiers  au  dé- 
nonciateur , un  tiers  aux  Fermiers  des  cinq  grolTes  Fermes  & le  troifième  au  Gou- 
verneur & Lieutenant  Général , au  Gouverneur  particulier  de  i’Itle  où  les  vaifTeaux 
auront  été  faifis  , & aux  Hôpitaux  par  portions  égales. 

X 

Sa  Majefté  fait  pareilleiTient  d’éfenfes  à tous  étrangers  , d’aborder  avec  leurs  vaif- 
féaux  & autres  bâtiraens  dans  les  Ports  & rades  des  Ifles  Françoifes  & de  naviger 
aux  environs  d’icelles  -,  enlemble  aux  Gouverneurs  , Coinmandans  & Officiers  de  les 
y recevoir  , ni  foufi'rir , pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , qu’il 
en  foit  déchargé  ni  rechargé  aucunes  rnarchandifes  , à peine  de  confifcation  & de 
lix  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines  ou  Maîtres  & leurs  équipages  , & contre 
îes  Officiers  de  défobéjiTaiicc  , & d’être  punis  comme  refraSaires  aux  ordres  de  Sa 
Majefté  3 & à l’égard  des  habitans  qui  auront  reçu  des  rnarchandifes  des  étrangers  , 
ou  entretenu  correfpondance  avec  eux  , pour  raifon  de  ce  Commerce  , iis  feront 
condamnés  en  zooo  iiv.  d’amende  & fix  mois  de  prifon  pour  la  première  fois  , & 
âux  Galeres  pour  trois  ans  en  cas  de  récidive.  Ceux  qui  auront  aidé  à les  trnnf- 
porter  , qui  les  auront  cachées  ou  donné  facilité  , en  quelque  manière  que  ce  ioit , 
aux'  Galeres  pour  trois  ans  & Iss  rnarchandifes  confifquées  , foit  qu’elles  foient  en- 
tre les  mains  des  hçbitans , nufquels  elles  auront  été  adreffées  , ou  en  celles  de  ceux 
gui  les  auront  achetées  d’eux  , qui  feront  en  outre  condamnées  en  1000  Hv.  d’a- 
mende , 
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4 r trouve  auelaue  preuve  qu’ils  eu  ayent  eu  connolffance  ; enjoignant 
t”ès-XDrer=Ln?  à Hmendalt  des  Mes  Je  tenir  1,  m.sin  i l'enecutton  de 
« ÎS  deflis  & Se  feire  pourfnivre  tons  cenn  qui  lus  feront  dénonces  ««.r  pe 

El  jss?  ï 

âne.‘ir  diA“r"oî“ini  • “v{^  tr 

pSnïs  , eitifi  q’il  lire  jugé  à propos , par  le  Gouvemeitr  General  & lintendant  , 
fur  ce  qui  en  proviendra.  ^ ^ 

T K'^rimpiis  ^tiTmtTpvs  prls  CH  lucr  & les  marchandifes  de  leurs  chargemens  fe- 
eonrnarS  aSSÏeSrcoSfifcatlon  en  aura  été  ordonnée;  fçavoir  un  dtx.è- 

me  à'ceîui  qui  commandera  le  vaiffcau  qui  aura  fait  la  prlle  , un 

me  a ceiui  h l’PTrsaHrp  en  cas  qu’il  y en  ait  une  alors  dans  les  mes  , 

rtreTueSt^nS  Gtl'ajl  d.fd'ites  Ifl’es  ; Jfurplus  . moitié  auit  équipages  des 

vailTeaux  & l’autre  moitié  aux  Hôpitaux. 

VII. 

Lës  marchandifes  étrangères  qui 

feront  P^'^^agées  pareillemem  particulier  de  l’Hle  , 

oS  r^uTe  ?rTrc^mn^Xt^  TeU.ine  au  Fermier  du  Domaine  d’Occi- 
dent  & aux  Hôpitaux  par  moitié. 

VIII. 

Les  bâtimens  François  des  Ifles , ou  ceux  venant  du  Royaume  , qui 
•des  marchandifes  des  IlTes  , pour  les 

étrangers  , ou  qui , en  auront  apporté  , leroiU  la  ^ré- 

priétaires  condamnes  en  1500  liv.  d amen  e récidive  les  Capitaines 

mière  fois,  & aux  Galeres  pour  trois  ans  en  cas  de  recielive  , ot  le  p 

ôi  Maîtres  des  bàtimens  aux  Galeres  pour  pareil  tems. 

I X. 

V :t  qp.  Maiefté  très-expreffes  inhibitions  6<  défenfes  à tous  Capitaines  & autreâ 

Pt|t'Roya«m=j 

d-s'?om  t,’s°d  "enflé.  ,’6<  contre  les  d'a" ; SnT q^rtot 

Lt’-ii:Sérï.“'f.^;irnvr.Tni^e^id^ 

quées  à fon  profit. 

X« 

Fai,  pareillement  Sa  tl®, nSt\  t /t  .et 

t&ar;;:  .es  lu,e„da„s  mtcommifl^aire. 

Tom.  L 
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Généraux  des  Ports  m'i  ils  dévront  défarmer , ou  par  les  Comnriiraires  ordinaîres 
de  la  Manne  , envoyés  à cet  effet  par  les  Intendans  , à peine  de  caflation  & k 
l’égard  des  Maîtres  & Patrons  de  barques  & autres  bâtimens  , qui  auront  reçu  & 
tranfporté  les  marchandilés  , fortant  defdits  vaiffeaux  , ils  feront  condamnés  -à  loo 
liv.  d’amende  & leurs  bâtimens  confifqués  j & les  Officiers  mariniers  , matelots  ^ 
foldats  qui  auront  aidé  au  débarquement  , privés  de  leur  folde. 

XI. 

^ Les  dénonciateurs , qui  auront  fourni  des  preuves  fuffifantes  de  h contraventiois 
a ce  qui  eft  ci-deffus  ordonné  , de  la  part  des  Capitaines  & Officiers  des  vaiffeaux  » 
feront  payes  de  la  lomme  de  looo  liv.  par-le  Tréforier  Général  de  la  Marine 
fur  les  Ordonnances  des  Intendans  ; & en  outre  , s^ils  font  matelots  , ils  feront 
exempts  du  fervice  des  claffes  , & en  cas  qu’ils  foient  foldats , ils  auront  leur  congé* 

XII. 

Veut  Sa  Majeflé  qu’au  furplus  les  Arrêts  & Ordonnances  rendus  fur  le  Commerce 
des  Ifles  , foient  exécutés  félon  leur  forme  ôe  teneur  , en  ce  qui  n’efl  point  con- 
traire au  préfent  Réglement  , qu’elle  enjoint  au  Gouverneur  & Lieutenant  Général 
of  Intendant  defdites  Illes  , aux  Gouverneurs  particuliers  d’icelles  , aux  Intendans 
de  la  Marine  & aux  Officiers  de  l’Amirauté  , de  faire  exécuter  chacun  en  droit  foi , pu- 
blier & afficher  par  tout  où  befom  fera  , à ce  qu’aucun  n’en  prétende  eaufe  d’igno- 
rance. Fait  à Marly  , le  vingtième  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit. 
Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas:  Phelypeaux. 

(^n  a vu  par  les  Ordonnances  & le  Réglement  cî-defîûs  , combren  le 
Confeil  du  Roi  avoit  à cœur  d’empêcher  que  les  étrangers  partageai^ 
fent  avec  la  Erance  , le  Commerce  que  nous  faifons  dans  nas  Colo- 
nies de  l’Amérique  , foit  dans  l’exportation  de  nos  denrées  & de  nos 
marchandifes  , foit  dans  l’importation  en  France  de  celles  defdites  Co- 
lonies. 

Depuis  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  le  Roi  n’a  pas 
traité  moins  levérement  ceux  qui  contreviendroient  aux  difpolîtions  du 
jpréfent  Article  XXIII. 

Je  joins  ici  la  Déclaration  donnée  le  14  Mars  1712  en  explicatioH: 
dudit  Article^ 
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DECLARATION  DU  ROI, 

CONCERNANT 

LES  MARCHANDISES  DES  COLONIES  FRANÇOISES. 

Donnée  à Paris  le  14  Mars  ijxi. 

LOUIS  par  la  grâce  cie  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  ceux  qui 
ces  préientes  Lettres  verront  , Salut.  Par  l’Article  XXVI  de  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’ Avril  1717,  portant  Réglement  pour  le  Commerce  des  Mes  6c  Co- 
lonies Françoiles,  Nous  avons  très-exprelTement  défendu  aux  Habitans  defdites  Mes 
& Colonies  , & aux  Négocians  de  notre  Royaume  , de  tranfporter  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  Mes  étrangères  voifines  defdites  Colonies  , par  des  vailTeaux 
François  ou  étrangers  , aucunes  raarchandifes  du  crû  des  Mes  Françoifes  , à peine 
de  confifcation  des  vailfeaiix  & mardiandifes  , & de  dix  mille  livres  d’amende  , & en- 
core à peine  contre  les  Capitaines  & Maîtres'  des  bâtimens  de  répondre  en  leur  pro- 
pre & privé  nom  defdites  confifcation  & amende,  de  prifon  pendant  un  an  , & d’être 
déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d’Officiers  fur  aucun  bâti- 
timent  ; à l’effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  repréfenter  à leur  arrivée  en 
France,  un  état  ligné  des- Commis  du  Domaine  d’Occident , des  mardiandifes  qu’ils 
ont  chargées  aufdites  Mes  & Colonies.  Quoique  la  derniere  difpofition  dudit  Article 
foit  eifentielle  , & la  plus  grande  fureté  qui  puilfe  être  prife  contre  le  Commerce  étran- 
ger  , par  la  vérification  qui  doit  etre  faite  des  marchandiles  à l’arrivée  des  vaif- 
féaux  en  France  , fur  l’état  du  chargement  fait  aux  Mes  ; cependant  Nous  fommes 
informés  que  la  plupart  des  Maîtres  des  bâtimens  revenans  des  Mes  , fe  font  dif- 
penfés  de  rapporter  aucun  état  de  chargement  dans  la  forme  prefcrite  , & que  les 
Commis  de  nos  Fermes  dans  les  Ports  de  France  ne  peuvent  les  y afllijettir  ni  procéder 
fuiement  contr  eux  , dans  la  crainte  que  les  Juges  n’y  ayent  aucifn  égard  , fous 
prétexte  que  ledit  Article  XXVI  du  Reglement  de  1717  ne  prononce  aucune  peine  con- 
tre ceux  qui  feront  en  défaut  de  rapporter  ledit  état  ligné  des  Commis  du  Do- 
maine d’Occident  aux  Mes  & Colonies  Françoifes  , mais  feulement  contre  ceux  qui 
font  le  Comrnerce  étranger  , ce  qui  rend  les  défenfes  de  ce  Commerce  illufoires 
par  l’impofiibilité  de  reconnoître  en  France  li  toutes  les  marchandifes  qui  ont  été 
chargées^  aux  Mes  font  fidèlement  rapportées  dans  les  Ports  du  retour  , & s’il  iFen 
2 point  été  déchargé  dans  les  pays^  étrangers  , c’ell  à quoi  nous  avons  eltimé  né- 
celTaire  de  remédier  par  une  difpofition  qui  déclare  les  peines  prononcées  par  ledit 
Reglement  de  1717  contre  les  Maîtres  des  bâtimens  qui  feroient  le  Commerce  étran- 
ger , également  encourues  par  ceux  qui  feroient  en  défaut  de  rapporter  leur  état  de 
chargement  figné  des  Commis  des  Mes  & Colonies  Françoifes,  avec  autant  .plus 
de  jufiice  , que  cette  réglé  étant  de  facile  exécution  , & d’ailleurs  nécelTaire  pour 
affiirer  la  perception  de  nos  droits  , tant  aux  Mes  qu’en  France  , les  Maîtres  des 
bâtimens  n ont  pu  s en  ecarter  dans  la  vue  de  faire  un  Commerce  très-préjudiciable 
au  bien  de  notre  Etat  , de  frauder  en  même-tems  nos  droits  , & de  fe  foultraire 
aux  peines  qu  ils  auroient  méritées  par  une  double  contravention.  A ces  causes  , 

« autres  à ce  Nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 
d’Orléans  petit-fils  de  France  Regent  j de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  de 
Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  ; de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le 
Luc  de  Bourbon  j de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois  : 
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d°  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , Princes  de  notre  San^.^ 
de'  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloule  Prince  légitimé  , & au-  _ 
très  Grands  & Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  kien 
ce,  pleine  puiffaiice  & autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  prelentes  d^ 

notre  main  , dit  , ftatué  & ordonné  , difons , ftatuons  & ordonnons , voulons  & Nous 
plaît,  que  l’Article  XXVI  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d Avril  1717, 

Lté  febn  fa  forme  & teneur  , & en  eonféquence  , que  les  Maîtres  des  b.timens 
revenans  des  Mes  & Colonies  Françoifes , foient  tenus  de  reprefenter  a 
en  France  un  état  figné  & certifié  des  Commis  du  Domaine  d Occident  Jiar- 
chandifes  qu’ils  auront  chargées  aufdites  Mes  & Colonies.  Oïdonnons  que  faute  par 
lefdits  Maîtres  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  dans  le^ 
Ports  de  France,  aux  Commiis  des  Bureaux  de  nos  Fermes  , ledit  état  déchargé 
ment  , ou  faute  de  rapporter  les  marchandifes  conformes  audit  etat  _,  luivant  ^ 
vérification  qui  en  fera  faite  par  lefdits  Commis ,,  ils  foient  repûtes  avoir  fait  C im- 
merce  des  marchandifes  defdites  Mes  avec  l’étranger  , & en  confequelice  que  les  v.iffeau|: 
& marchandifes  foient  cohfifqués , les  Propriétaires  defd.  ® 

& Maîtres  defdits  bâtimens  condamnés  folidairement  en  1 amende  de  mi!L  Imes,  Oc 
autres  peines  portées  par  ledit  Article  XXVI  de  nos  LeUres  Patentes  du  mois  d Ajd  MM* 
St  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  ames  & féaux  ConfeiTlers , les  Gens  t . C 
nos  Cours  de  Parlement  & des  Aydes  à Paris  , que  ces  Prefentes  ils  ayenî  a faire 
lire  , publier  & regillrer  & le  contenu  en  icelles  garder  , obferver  & executer  feloii 
leur  forme  & teneur,  nonobltant  tous  Edits,  Déclarations  ,Reglemens , Arrêts 
ou  autres  chofes  à ce  contraires,  atifquels  nous  avons  aeroge  & 

Préfentes  , aux  copies  defquelles  collationnées  par  1 un  de  nos  ames  &Meaux  ^ 
feillers-Sécretaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  a 1 JLfdkes 

NOTRE  PLAISIR.  Eli  témoin  de  quoi  nous_  avons  fait  mettre  notie  Scel  a ceidites 
Préfentes.  Donné  à Paris,  le- quatorzième  jour  de  Mars  , 1 an  de  gt aee  p^ 

cens  vingt-deux,  & de  notre  régne  le  feptteme.  , LOUIS 

îe  Roi,  le  Duc  d’Orléans  Régent,  préfent.  Phelipeaux.  Vu  au  Confeil,.  le  1 EL 
LETIER  de  la  Houssaye  , & fcelîé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées  , oui  ce  requérant  le.  Procureur  Général  du.  Roi , pour 
forrne  & teneur  , & Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Senechaujjées.  du. 
Îe]L,  pZy'être  il,  publiées.  G régiftréi.  Enjoint  aux  Subfiituts  duj'ro^t^ 
Général  dl  Roi  d'y  tenir  la  main,  & d'en  certifier  la  Cour  d^  U 
VArrêt.  de  ce.  jour.  A.  Paris,,  en  Parlement.,  le.  trente  Mars  mil  fept  cens  vingt-deux^ 

Signé , Gilbert». 

Regifirées-  en  la  Cour  des  Aydes  , les  Chambres  affemhlées,  oui  & ce  requérant  Te. 
Procureur  Général  du  Roy  , pour  être  exécutées  félon  leur 
collationnées  defdites  Lettres  feront  tncefamment  envoyées 
Traites  de- ladite  Cour,  pour  y être  lues  pfiees  &^regifrees_  ^ 
enjoint  aux  Suhflituts  du.  Procureur  Général  du  Roi  dy  Jxnir  la  main  , & de 
Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  à Paris  en  ladite.  Cour  des.  Aydes  , le  neuj  Mai. 

mil.  Sept  cens  yingt.âeux..  Collationné.  Signé  , RobeRT- 

db. 


Collationné  h l'Original  par  Nous  Ecuyer  ConfeiUer-Sécretaire.  ds 
^ioL,  Maifon-Couronne  de  France  & de  fies  Finances.. 


P A R M A R s E I L L E. 

Il  femUoît  , ^prcs  ane  déclaration  fi  formelle  , qu'il  r.o  devoir  plM 
y avor  de  variation  dans  les  défeufes  fi  fouvent  ré.terees  de  porter  a 
l’étranoer  les  marchandifes  & les  denrees  du  cru  de  nos  Illes.  Cepel  - 
dant  comme  je  l'ai  obfervé  dans  la  première  partie  de  cet  Ouvrage  en 

expliquant  l’Article  U,  fur  les  repréfentanons  que  les^Negocians  du  Ro- 

vamne  firent  au  Roi  de  permettre  que  les  marchandifes  qui  leiOKiit  p- 
Lrtées  de  nos  Illes  pûfîent  être  déchargées  en  Efpagne- en  prenant  les 
plus  fiires  précautions  pour  empêcher  que  les  drcUs  de  3 | pour  cem  1^ 
fuirent  fraudés  ; le  Roi , qui  n’a  en  vûe  que  le  bien  de  fon  peuple  , & 
qui  ne  fait  des  Réglemens  que  pour  affurer  la  xortune  Je  fes  fuje^s  êc 
leur  fa-iliter  les  moyens  de  profiter  de  plus  en  plus  dans  leur  Commerce 
permit  aux  Négocians  François  feulement  , de  porter  en  droiture  des 
Mes  de  l’Améri|ue  , dans  les  Ports  d’iifpagne  , toutes  lorœs  de  mar- 
chandifes du  crû  defdites  Mes,  à l’exception  du  fucre  brut  ( Arrct 
dii  3.7  Janvier  I7ï6.  ) On  trouvera  cet  Arrêt  rapporte  dan-  la  piemiei.- 
irt  / av“c  mes^obfervations  an  fujet  de  l'exception  du  fncre  brut.  Sa 
pkce  faS.  peut  être  mieux  ici en  tout  cas  on  peut  le  relire  , pour 
l’avoir  mieux  préfent  dans  1 efprit. 

Article  X X I \A 

Faîrons  auffi  fous  les  mêmes. peines , trfs-expreffes  inhibitions  & défen^ 
fes  aux  Négociani  de  Marfeille  , Capitaines  & Maures  des  Vaiffeaux  def- 
ünés  murhes  I/les  & Colonies  Franco ifes  de  prendre  & charger  dans 
Zun  vL  é Juger,  mime  dans  Vljle  de  Madere  , aucuns  vms  ou  au^ 
très  dJréL  & mLharidifes , pour  les  tranfportcr  dans  kfdites  Colonies. 

C’eft  principalement  l’emploi  du  fuperllu  de  nos  denrées  & de  nos 
marchandifes  , que  l’Etat  a eu  en  vûe  dans  les  divers  etablilTen^ns  dcxns 
Bos  Colonies  de  l’Amérique.  C’eft  la  bafe  de  ce  Commerce  , & ce  qm 
d peut  feul  nous  le  rendre  avantageux  ; car  fi  des  marchandifes  etraugeies 
pouvoient  être  portées  direaement  dans  nos  Mes  fans  paffer  p^r  ks 
Bureaux  établis,  en  France  , bien  loin  que  ce  Commerce  nous  fut  utue  , 
il  tourneroit  à notre  ruine  , en  déterminant  les  Objets  de  nmre  confom- 
mation  pour  d’autres  denrées  & d’autres  marcnandifes  que  ceLes  de 
notre  crû.  La  maffe  de  nos  richelfes  diminueroit  chaque  annee  par  les 
valeurs  qui  feroieut  employées  à l’achat  des  marchandifes  étrangères  , 
& notre  agriculture  & nos  fabriques  manquant  de  coiMommation  , tom- 
beroient  dans  la  langueur  & dans  l’oublu  La  permiffion  accordée  par, 
l’Article  IX  d’emtbarquer  de  marcliandifes  étrangères  pour  nos  Colonies  ^ 
ne  feauroit  caufer  k:  même  mai  par  les  reftriétions  qui  y ont  ete  m 
Il  faut  les  faire  venir  en  France  , les-  enfermer  dans  des  entrepôts  & 
payer  ks  droits  d’entrée  dm  Royaume.  Touf  ces  Rais  feront  toajonrs 
donner  la  préférence,  aux  denrées  aux  marcliandifes  nationalea  iur.  ks 
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f embarqué  des  marchandiTes  étrangères  pour 
M ’ efpéces  manqueront.  Or  comnfe  le 

Marçhand  fçait  calculer,  il  employera  certainement  celles  qui  lui  coûtent 
moins  Ce  fut  pour  favorifer  la  confommation  du  fuperflu  de  nos  den- 

f . que  le  Roi  défendit  par  Ordonnance  du 

4 Mars  1^99  de  tranfporter  dans  rAmérique  des  efpéces  d’or  & d’ar- 
gent. ^ L/ette  Ordonnance  ell  rapportée  ci-ap-rès. 

J’ai  rapporté  , en  expliquant  l’Article  XI  , quelques  Réglemens  rendus 
depuis  les  Lettres  Patentes,  en  faveur  des  falaifons  étrangères  defiinées 
pour  1 Amérique.  Cette  denrée  a paru  fi  importante  pour  la  conferva- 

V ^ différentes  occafîons  , d’envoyer 

Vailfeaux  dans  les  pays  étrangers  pour  y acheter  des  bœufs  , chairs 
& faumons  fales  , heures  , &c.  & les  porter  en  droiture  à l’Amérique.  La 
l-rance  n en  fournit  pas  affez  pour  en  approvifionner  notre  marine;  il 
a donc  talu  emprunter  ce  fecours  étranger. 

Je  feus  combien  il  importe  que  nos  Navires  deftinés  pour  nos  Co- 
tomes  de  1 Amérique  , foient  àpprovifionnés  de  viandes  Calées  , & com- 
bien  cette  nourriture  eff  nécelfaire  pour  la  fublîftance  de  nos  Nègres 
par  confequent  combien  les  faveurs  accordées  à cette  branche  de  Com- 
merce, mentent  notre  reconnoilTance.  Mais  ne  pourrions-nous  pa*s  nous 
îournir  a nous-mêmes  ce  que  nous  allons  chercher  bien  loin  ? Pourquoi 
donc  ne  le  faifons-nous  pas,  & dépouillons-nous  l’Etat  des  fommes  né- 
cellaires  pour  l’achat  des  falaifons  étrangères  ? Je  penfe  , & je  fuis  fur- 
pris  qu  avec  le  zèle  qu’on  fait  paroître  aujourd’hui  pour  tout  ce  qui  eff 
^ommerce^  ou  Agriculture,,  nous  ne  faffions  aucun  effort  pour  réuflir. 

eg  e generale  , toute  induftrie  qui  rapportera  un  gain  honnête , ne  fera 
pas  négligée  pour  long-tems.  Pourquoi  donc  les  François  qui  font  natii- 
L,  s’occupent-ils  pas  à nourrir  des  beftiaux  pour 

aler  . II  faut  qu  il  y ait  quelque  forte  raifon  qui  les  en  empêche. 
L.a  decouverte  n’en  fera  pas  difficile  à qui  voudra  comparer  la  diffé- 
^nce  qui  fe  trouve  dans  le  prix  du  fel , qui  eff  une  marchandife  libre 
ix  de  peu  de  valeur  dans  les  pays  étrangers.  Les  habitans  de  la  cam- 
pagne puvent  pour  une  modique  forame  , s’en  piocurer  la  quantité 
neceffaire  aux  falaifons  qu’ils  fe  propofent  de  faire , fuivant  le  nombre 
de  beliiaux  qu  ils  ont  nourris  & engrailîes  pour  cet  effet.  Il  n’en  eft 
pas  e meme  en  France  ; les  Provinces  qui  abondent  en  pâturages  font 
Sujettes  aux  grandes  gabelles  , & le  fel  y eft  à un  fi  haut  prix,  qu’il 
pour  entreprendre  de  faler  une  quantité  un  peu  con- 
iiderable  ûe  viandes.  D’ailleurs  quelles  efpéranees  auroit-on  de  les  ven- 
ir  préférence  aux  falailbns  étrangères  , mais  même 

au-deffous  du  prix  qu’elles  reviendroient  ? Car  enfin  il  n’eli  pas  raifonna- 
ble  de  penfer  que  nos  armateurs  pour  l’Amérique  achètent  à un  haut 
prix  en  f rance  les  mêmes  marchandifes  qu’ils  ont  la  permiffion  de  faire 
venir  e etranger  a bien  meilleur  marché.  Il  paroît  même  que  les  exemp- 
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tîons  accordées  aux  falaifons  étrangères  , feront  un  obftacîe  fuffifant  coii' 
tre  les  tentatives  que  nous  pourrions  faire  pour  nous  approprier  cette 
branche  de  Commerce.  Que  rifquons-nous  de  traiter  auffi  favorablement 
les  François  que  les  étrangers  , fauf  dans  la  fuite  de  prendre  de  nou- 
veaux arrangemens  ? Elfayous  donc,  d’encourager  le  zèle  de  ceux  qui  s’ap- 
pliqueront a faire  de  bonnes  falailbns  , en  leur  rembourlant  le  prix  du 
fel  qui  aura  été  employé  dès  qu’elles  feront  expédiées  pour  nos  Qolonies 
de  1 Amérique , 8c  que  nous  ferons  allures  qu’elles  font  embarquées  pour 
cette  deftination.  Ce  rembourfement  ne  fçauroit  nuire  à la  confomma- 
tion  du  Royaume  , 8c  peut  procurer  à toute  la  nation  un  avantage  qu’il 
eft  tems  de  ne  plus  lailTer  aux  étrangers.  Les  faveurs  accordées  1 la 
Traite  des  Nègres , en  exemptant  les  marchandifes  provenant  du  pro- 
duit de  la  vente  qui  en  eft  faite  dans  nos  Ides  à la  moitié  des  droits 
d’entrée  , nous  ont  fait  voir  que  nous  n’avons  befoin  que  d’être  exci- 
tés , pour  donner  des  preuves  de  ce  que  nous  pouvons  faire.  Nos  cul- 
tivateurs ne  demandent  pas  de  lî  grands  encouragemens  pour  réuffir; 
dans  le  Commerce  des  falaifons. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI 

Qui  permet  pendant  trois  ans  , aux  Négocians  François , d'envoyer  leurs 
vaijfeaux  en  Irlande  , pour  y acheter  des  bœufs  , chairs  O faumons 
fales  , beurres  , fuifs  & chandelles , & de  les  tranfporter  de-là  aufdites 
lJUs  & Colonies  Françoifes^ 


Du  z6  Août  1738. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Étau 

T E Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  i8  Juin  permis  pendant  uns 

^ année  feulemein , a tous  les  Négocians  des  Villes  & Ports  maritimes  du  Royaume 
d envoyer  leurs  vailTeaux  direaement  en  Irlande,  pour  y acheter  non-feulement  des  bœufs 
& chairs  falees  , mais  auffi  des  faumons  falés  , beurres  , fuifs  & chandelles , & 
de-la  les  tranfporter  en  droiture  fur  les  mêmes  vailTeaux,  auxdites  Mes  & Coîo* 
’ tf?  foumiffions  requifes  , & ce,  non-obltant 

S Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  à laquelle 

y Sa  Majellé  étant  informée  que  les  motift  qui 

aS  hahr/.n ^737  fublMent,  & voulant  procurer 
aux  habita  is  des  Mes  & Colonies  Françoifes  une  plus  grande  abondance  & faci- 

hter  de  plus  en  plus  ce  Commerce  , vu  fur  ce  l’avis  des  Députés  du  Commerce: 
pui  le  rapport  du  fieur  Ony  , Confeiller  d’Etat  & ordinaire  w Coofeil  Royale 
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Controlleur  Général  des  Finances  , LE  ROI  étant  en  fon  Ccnfeil  , a permis  & per- 
met, par  grâce  & fans  tirer  à conféquence  pour  l avenir  , aux  Negocians  franço.s 
qui  font  le^Commercé  des  Mes  & Colonies  Françoiles  de  1 Amérique  , ‘lenvoy^ 
?eurs  vaiffeaux  direaemenî  eiv  Irlande  , pour  y acheter  non-f^ileineiit  des  bœufs  & 
chairs  falées,  mais  auffi  des  faumons  falés  beurres  , liuts 

les  tranfporter  en  droiture  fur  les  memes  vaiiTeaux  , auidites  Lies  ô.  Colonies  Iian 
er  failhntpar  eux  les  foumilïïons  requifes  , Sa  Majelté  dérogeant  pour  cet 
effét  , à la  difpofition  de  l’Article  XI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d ^vnl  1717  , 
& ce  -pendant  l’efpace  de  trois  années  ieulement  , a compter  du  jour  de  la  publi- 
ent on  di  Sent  Arrêt  , palTi  lequel  tems , ledit  Article  XI  fera  e^cute  félon  fa 
foime  & tLeur.  Ordonne  , Sa  Majefté  , que  les  vaiffeaux  _ que  ^ ^.j-an 

pourroient  avoir  envoyés  en  Irlande  à cet  elFet  , dépuis  1 expiration  du 
par  l’Arrêt  dudit  jour  18  Juin  173?’  jouiront  de  la 

fent  Arrêt,  qui  fana  lii  , publié  & affiché  par-tout  au  befom  fera-^AlT  au  Lonieil 
U,,  Pr,:  Sn  Mfilpfté  V étant,  tenu  à Veriailles  le  vingt-fixieme  jour  dAout 


d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  , 
mil'  fept  cens  trent-huit. 


Signé  ,PHÇLyPEAtJX. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ferma  pendant  un  an  , d'aller  charger  des  citairs  fdées  aux  Ifles 
du  Cap-Verd,  pour  les  conduire  en  droiture  aux  Ifles  uu  l ent. 

Du  27  Décembre  1740. 

'*  Extrait  des  Régifcrcs  du  Confeil  d Etat, 

U R ce  oui  a été  repréfenté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil  , qu  il  feroît  avanta 
Oge:.x  au  Commercera  permettre  aux  Négocians  François  d’aller  charger  aux 
Ifles^du  Cap-Verd,  des  chairs  falées  pour  les  tranfporter  en  droituie  dans  les  Co 
Ln  es  Fumoir  à quoi  Sa  Majefté  défirant  pourvoir  : Ouï  le  rapport /u  fieur 
Orrv  Confeiller  d’Etat,  & ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  General  des 
Finances  - Lv  Roi  étant  en  son  Conseil  , a permis  & permet  aux  iSegocians  des 
SSi  ’pomdu  R„y,„,,=  foi.  il  f,  Ci.  Je,  amemeo,  P»»'  bme.  Prao- 

coifes  pendant  rcfpace  d’im  année  , à compter  du  jour  du  prefent  Arrêt _,  daller 
charcpcr  L ch'airs  falées -aux  Ifles  du  Cap-Verd,  pour  les  conouire 

rln  Vp-t  ' à cenditioa  par  lefdits  Négocians  de  prendre  au  Cap-Verd  un  cer 
tific^t  en  bonne  forme  de  la  qualité  & quantité  des 

-i^hnmi'ées  OC  de  iuftiSer  de  leur  debarquement  aux  Illes  du  Vent,  ainii  <x  cte  la 

Confeil  d^Etat  du  R-oi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  a Verlailks  , le  vingt  fept 
Pécembre  mil  fept  cens  quarante.  Si^né  , PHELYPEAîfX. 


iH 
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A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  permet  pendant  un  an  , de  faire  venir  de  Dannemarch  des  chairs  fa- 
Lies  , des  beurres  & des  fuifs  , pour  être  tranfportés  aux  IJles  Françoifes 
de  l'Amérique  , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée. 

Du  7 Février  1741* 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Etat. 

' O U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeil  , qu’il  feroit  avanta- 

O geux  de  permettre  aux  Négocians  François  qui  font  le  Commerce  des  Ifles  & 

Colonies  Françoifes  , de  faire  venir  de  Dannemarck  , dans  le,s  Ports  du  Royaume 
oïl  il  eft  permis  d’armer  pour  lefdites  Ifles  , des  chairs  falées  & des  beurres  & 
fuifs  pour  ce  Commerce , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée  , à la  charge  d’être 
mis , à leiir  arrivée  , dans  les'  magafins  d’entrepôt , jufqu’à  leur  embarquement , 
de  même  qu’il  eft  ordonné  pour  le  bœuf  falé  par  l’Article  XI  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d’ Avril  1717  , à quoi  Sa  Majefté  voulant  |lburvoir  ; Oui  le  rapport  du  fleur 
Orry  , Conféiller  d’Etat  , & ordinaire  au  Confeil  Royal , Controlleur  Général  des 
Finances  , LE  ROI , étant  en  fon  Confeil  , a permis  & permet  pendant  une  année , 
à compter  du  jour  ôf  date  du  préfent  Arrêt  , aux  Négocians  du  Royaume  qui 
font  le  Commerce  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , de  faire  venir 
de  Dannemarck  , dans  les  Ports  déflgnés  par  les  Lettres  Patentes  de  1717  & 

. autres  Réglemens  depuis  intervenus  , les  chairs  falées  , beurres  & fuifs  , qu’ils 

■ deftineront  pour  lefdites  Ifles  & Colonies  , & ce  , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée  , 
■*  à la  charge  que  lefdites  marchandifes  & denrées  feront  mifes  , à leur  arrivée  , 
dans  les  magaflns  d’entrepôt  , de  même  que  le  bœuf  falé  , conformément  à l’Ar- 
ticle XI  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717.  Et  fera  le  préfent  Arrêt, 
lu  5 publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa 
Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  le  fept  Février  rail  fept  cens  quarante-un. 

Signé  3 Phelypeaux, 


G 


Tom.  L 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  permet  des  charger  des  fels  en  Bretagne  o,u  dans  les  autres^  Ports  où  U 
ejt  d'ufage  d'en  tirer  , pour  être  employés  au  Cap-Verd  , à la  falaifon  > 
des  chairs  deflinées  pour  les  ÎJles  , fans  payer  aucuns  droits  ; & ce  , pen- 
dant que  la  permijfion  accordée  par  V Arrêt  du  27  Décembre  ij^odal-- 
ler  charger  de  chairs  falées  au  Cap-Verd  , aura  lieu,. 


i 


Du  2î  Mai  I74I- 


Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etau 


SU  R ce  qui- a été  repréfeiité  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil,  par  le  Sieur  Saufanéi', 
Négociant  de  Bordeaux , qu’ayant  difpofé  au  Port  de  ladite  Ville  , l’amiemens 
de  fon  Navire  le  Redoutable  , pour  aller  charger  des  chairs  falées  aux  Mes  du 
Cap-Verd  , fuivant  la  faculté  accordée  par  l’Arrêt  du  zy  Décèmbre  dernier  , & les 
porter  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  il  auroit  fait  venu  de,  la  Rivière  de 
Vannes  à Bordeaux,  vingt  muids  de  fel  mefure  de  Rhuys,  qu’il  entendoit  envoyer  - 
aux  Ifles  du  Cap-Verd  , pour  y acheter  des  beftiaux  en  vie  , les  fajre  tuer  & 
faler  & mettre  , dans  des  barils ,' pour  être  tranfportés  auxdites  Mes  de  l’Ame— 
rique  , attendu  qu’on  ne  trouve  point  ordinairement  au  Cap-Verd  , des  chairs  .• 
toutes  falées , & auroit  demande  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Bordeaux , le  ren— 
verfement  dudit  fel  de  bord  a bord  dans  Ion  Navire  , en  exemption  des  droits  , 
ce  qui  lui  a été  refufé , fous  prétexte  que  l’Arrêt  du  zy  Décembre  dernier  , qui 
accorde  la  faculté  d’aller , prendre  des  chairs  falées  aux  Mes  du  Cap-Verd  , ne 
permet  point  d’y  porter  des  fels  en  franchife  des  droits  dûs  , tant  à la.  Ferme  de  • 
Brouage  , qu’à  la  comptablie  de  Bordeaux  j que  cependant  les  fels  , ainfi  que  tou- 
tes les  autres  marchandifes  & ■'denrées  du  Royaume  , étant  exempts  de  tous  droits 
pour  la  deftination  des  Ifles  Françoifes,  & les  fels  s’employant  au  Cap-Verd  à la 
falaifon  des.beftiaux  qui  doivent  être  confommés  aux  Ifles  Françoifes,  il  s’enluit 
que  ces  fels  doivent  jouir  de  la  même  franchife  , que  ceux  qui  s’envoyent  direc-- 
îement  auxdites  Ifles  aulTi-bien  que  les  chairs  falées  qui  y font  tranfportées  ; que 
Sa  Majeflé  ayant  voulu  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  zy  Décembre  dernier,  favo-- 
rifer  le  chargement  des  chairs  falées  pour  les  Mes  , de  quelque  endroit  qu’elles  vmf- 
fent  , on  ne  pouvoit  préfumer  que  l’intention  de  Sa  Majefte  fut  que  des  fels  , qui 
doivent  s’employer  à la  falaifon  au  Cap-Verd  ,“  demeurairent  chargés  de  droits  à 
l’enlèvement  du  Royaume  ; réqueroit'ledit  Saufané  , qu’il  plût  à Sa  Majefte  fur  ce 
lui  pourvoir.  Vû  la  réponfe  des  Fermiers  Généraux,  contenant  que  n’y  ayant  au- 
cun titre  qui  exempte  les  fels  pour  les  Mes  Françoifes , autres  que  ceux  qui^  vont 
direftement  aux  Mes  , les  droits  ordinaires  feroient  légitimement  exigés , qu’il  eft 
au  moins  inconteftable  que  le  droit  dû  au  prémier  enlèvement  des  fels  & celui  de 
Brouage  de  4 liv.  5 f.  établi  à Bordeaux  par  les  Réglemens  confirmés  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  3 Septembre  lyzô  , fur  tous  les  fels  qui  y paffent  venant  de 
Brétagne  , pour  quelque  deftination  que  ce  foit , doivent  etre  payes  , fans  que  le 
,^inple  renverfenieiU  de  bord  à bord  ,3  ni  l’emploi  préteadu  pour  la.  falaiion  au  Çapy- 


È 
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Vert!  fceftîaiiK  que  les  Armateurs  y prennent  pour  la  confommatlon  des  I0es 
Françoiles  , puiffent  les  en  affraitchir , par  la  feule  raifon  que  ces  chairs  falées 
tiennent  lieiî  de  celles  qui  fe  tiroient  d’Irlande,  ou  même  de  celles  qui  pouvoient 
s’apprêter  dans  le  Royaume,  & dont  les  fels  ont  toujours  été  fans  difficulté  affujet- 
tis*  aufdits  droits  dans  tous  les  cas , quoique  lefdites  chairs  falées  fulTent  deftinées 
pour  être  tranfportées  dans  nos  Colonies  j que  néanmoins  fi  le  Confeil  jugeoit  que 
î’exemption  defdits  feis , dans  le  cas  dont  il  s’agit , pût  être  avantageufe  au  bien 
des  Colonies , & fut  capable  d’exciter  l’émulation  des  Armateurs  pour  aller  fe  four- 
nir de  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd  , & les  tranfporter  de-là  dans  nos  Co- 
lonies, les  Fermiers.  Généraux  étoient  prêts  d’y  acquiefcer  fans  indemnité,  pour 
Futilité  du  Commerce  & en  prenant  les  précautions  convenables  pour  éviter  les 
abus;  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  27  Décembre  1740,  qui  a permis  pendant  une 
année  , aux  différens  Ports  du  Royaume  , où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les 
Colonies  Françoifes , d’aller  charger  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd,  pour 
les  conduire  en  droiture  aux  Ifles  du  Vent  ; enfemble  de  l’avis  des  Députés  du 
Commerce  ; Ouï  le  rapport  du  fleur  Orry , Confeiller  d’Etat , & ordiuaire  au  Con- 
feil Royal , Controlleur  Général  des  Finances  , Le  ROI  étant  en  fon  Confeil  , a 
permis  & permet  , tant  audit  Saufane  , qu’a  ■*  tous  autres  Armateurs  pour  lés 
Ifles  Si  Colonies  Françoifes , de  charger  des  fels  , foit  en  Brétagne  , ou  daiw  les 
autres  Ports  où  il  eft  d’ufage  d’en  tirer , pour  être  employés  au  Cap-Verd  à la 
f.ilaifon  des  befiiaux  & chairs  deftinés  pour  lefdites  Ifles  & Colonies , fans  payer 
aucuns  droits  , & ce  , pendant  le  tems  que  «la  permiffion  accordée  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  27  Décembre  1740,  d’aller  charger  des  _chairs  falées, àii  Cap  Verd  , 
pour  les  tranfporter  auxdites  Ifles  aura  lieu  , a condition  que  lefdits  Armateurs  , qui 
déclareront'  des  fels  pour  les  Ifles  du  Cap-Verd  , feront  tenus  de  prendre  des  ac- 
quits à caution  au  Bureau  du  Port  du  premier  enlèvement , portant  foumiffion  de 
rapporter  fans  retardement,  certificat  d’embarquement  de  la  même  quotité  de  fel 
déclarée,  fur  le  Navire  deftiné  pour  lefdites  Ifles  & Colonies  Françoifes,  paflant 
par  les  Mes  du  Cap  - Verd  , fous  les'  peines  portées  par  les  Réglemens  , & de 
faire  leur  déclaration  , dans  le  Port  dudit  embarquement , de  la  quantité  de  livres 
de  chairs  , poids  de  marc,  qu’ils' entendent  faler  dans  les  Mes  du  Cap-Verd, 
par  proportion  à la  quantité  de  livres  de  fels- qu’ils  y tranfporteront  , avec  fou- 
miffion de  rapporter  dans  un  délai  convenable  , certificat  en  bonne  foime^  des 
Officiers- de  l’Amirauté  des  Ifles  6c  Colonies  , portant  que  la  même  quantité  de 
livres  de  chairs  falées  y fera  arrivée  & y aura  été  déchargée  , ou  que  la  partie 
de  la  quantité  de  fel  tranfportée  aiix  Mes  du  Cap-Verd  , qui  a’auroit  pas  ete  em- 
ployée à la  falaifon  des  chairs  & feroit  reftée  en  nature  , aura  de  même_  été  con- 
duite & déchargée  auxdites-  Mes  & Colonies  ïrançoiles.  Veut  , Sa  Majefte , que 
faute  par  lefdits  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  la  forme  ci  - deffiis 
prefcrite  , & qui  juftiiie' qu’il  a été  déchargé  auxdites  Mes  & Colonies  Françoifes, 
mie  quantité  de  chairs  falées  , proportionnée  a la  quantité  de  fel  qui  ^tita  ete 
enlevée  du  Royaume  , pour  faire  des  falaifons  au  Cap-Verd,  cléduftion  faite  du 
fel  reliant  qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  auxdites  Colonies,  lefdits 
Armateurs  foient  condamnés  au  payement  du  quadruple  de  tous  les  droits  dûs  fur 
leMel,  dont  l’emploi  ne  fera  pas  ainfi  juflifié  depuis  le  prémier  enlèvement,  jufqu’à 
l’embarquement  pour  le  Cap-Verd  êc  lefdites  Mes  Si  Colonies  Françoifes,  le  tout, 
fauf  les  déchets  ordinaires  & les  accidens  extraordinaires  , dont  il  fera  rapporté  preuve 
-pour  y avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi,  Sa  Vîajefie- 
J étant , tenu  .à  Verfailles  le  yiagt-uuième  jour  de  Mai  mil  fept  cens  quarante-un® 

Signé , Phetypea-üx. 

■!*, 

n’aî  rapporté  ces  Arrêts,  que  pour  faire  connoître  à nos  Arma- 
teurs ce  qu’ils  doivent  tenter  dans  un  tems  où  ces  denrées  nous  maa- 
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qiieroient.  Ils  doivent  être  affurés  que  lorfque  leurs  entreprifes  auront 
pour  but  le  bien  public  & la  confervation  de  nos  Colonies  , elles  ne 
manqueront  jamais  d’être  protégées. 


n’efi:  que--la  nécelTité  d’approvîfionner  nos  Mes  , comme  il  arrive  quel-  . 
quefois  en  tems  de  guerre  , qui  a fait  pafler  par-delTus.  Je  ne  connois 
cependant  aucun  Arrêt  du  Confeil  qui  permette  , même  en  tems  de  ' 
guerre  , de  charger  des  Navires  dans  les  pays  étrangers  pour  aller  ea  , 


aiillions  particulières  fur  les  foumifîions  que  les  Négocians  palfent  par- 
devant  les  Chambres  du  Commerce  , & ces  permiffions  qui  ne  peuvent; 
faire  aucun  préjugé  contre  ce  qui  eft  défendu  par  le  préfent  Article  * 
font  multipliées  fuivant  le  befoin. 


&■  Colonus  , ne  feront  point  rejiitués  , quand  même  elles  pafferoient  a , 
L'étranger  , & elles  feront  fujettes.  aux  droits  de  fortie  , à l'exception  néan-  j 
moins  des  fucres  de  toutes  fortes  , de  l'indigo  gingembre  , caffe  , rocou h 


demeure  fixé  à 2z  liv.  lo  fols,  quoique  venu  des  Mes  t'raiiçoifes ,, 
même  pour  la  confommation  de  Marfeille.  Une  fois  donc  que  ces. 


obferver  que  toutes  nos  polTefilons  dans  l’Amérique  doivent-être  regar- 
dées comme  une.  Province  de  France  de  celles  réputées  étrangères , & ' 
que.  par  conféquent  les  marchandifes  qui  nous  en  font  apportées , fi  elles 
font  du  nombre  de  celles  comprifes  dans  le  Tarif  des  drogueries  , ne: 
doivent  point  ladite  impofition  , qui  n’eft  établie  que  fur  les  drogueries- 
étrangères.  Celles  qui  nous,  viennent  de  l’Amérique  ne  peuvent  point  être- 
réputées  telles  , par  les  défenfes  qu’il  y a de  faire  aucun  Cordmerce 
étranger  dans  nos  Mes.  Cette  défenfe  qui  fuppofe  qu’il  n’y  en  va  point: 
^’éîrangeres , doit  fuffire  pour  , faire.  recQimo.îtr.e,  toutes  ks  marçliaudifes>  -î 


i.  i 

Elles  font  d’une  trop  grande  conféquence  pour  être  négligées  , & ce,  - 


droiture  dans  nos  Colonies.  Le  Confeil  a préféré  d’accorder  des  per- 


Les  droits  d'entrée  qui  auront*  été  payés  fur  les  marchandifes  des  Ifle^' 


Article  XXV. 


cacao , drogueries  & épiceries-. 


On  a vû  par  l’Article  XVIII  quels  droits  d’entrée  font  impofés  aux:  ' 
marchandifes  du  crû  de  l’Amérique  y dénommées  , & par  l’Article  XXI 
que  toutes  les  autres  marchandifes  doivent  les  droits  d’entrée  , fuivant  , 
les  Tarifs  , à l’exception  des  fucres  rafinés  en  pain  , dont  le  droit 


tes  dans  le  Royaume  avec  certificat  du  Bureau  du  Poids  & Calfe , fi 
elles  font  de  celles  dénommées  dans  l’Article  XVIII  , elles  font  répu- 
tées nationales  & doivent  les  droits  de  fortie  , fi  elles  font  envoyées  du. 
Royaume  à l’étranger  ; & doivent  de  nouveau  les  droits  d’entrée  com- 
me marchandifes  étrangères  , fi  elles  rentrent  dans  le  Roynume.  Il  eft  à- 


marchandifes  de  l’Amérique  font  arrivées  à Marfeille  & font  introdui-  | 
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qui  viennent  en  droiture  de  nos  Colonies  , comme  étant  véritablement 
de. leur  crû.  Les  marchandifes  des  Mes  expédiées  pour  Lyon,  &;  qui 
ont  payé  aux  Bureaux  d’entrée  du  Royaume  les  droits  fixes  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1717  & 1719  ne  doivent  plus  les^  droits  de  ladite 
douane  de  Lyon.  Il  faut  cependant  que  malgré  les  difpofiîions  defdites 
Lettres  Patentes  , on  ait  voulu  exiger  ladite  douane  fur  lefdites  mar- 
chandifes , puifque  le  Prévôt  des  Marchands  & les  Echevins  de  ladite 
Ville  préfenterent  Requête  au  Confeil  pour  eti  obtenir  l’exemption  ,, 
-qui  fut  accordée  par  l’Arrêt  qui  fuit. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,;, 

QUI  EXEMPTE 

Des  droEs  de  la  douane  de  Lyon  les  marchandifes  , drogueries  & épi- 
ceries du  crû  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , qui  feront  con- 
duites en  droiture,  dans  ladite  ville  de  Lyon  , d’un  des  Ports  de. 
mer  défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , Février 
1719  & Oélobre  1711  , &c. 

Du  3 Septembre  ijz6. 

T /■  U au  Confeil  d’Etat  du  Roi , la  Requête  préfentée  par  les  Prévôt  des  Marchands  &: 
V Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  , &c.  LE  ROI  en  fon  Confeil  a exempté  & exempty  dès- 
droits  de  la  douane  de  Lyon , les  marchandifes  , drogueries  & épiceries  du  crû  des. 

* Mes  Françoifes  de  l’Amérique , qui  feront  conduites  en  droiture  dans  la  Ville  de; 
Lyon  , d’un  des  Ports  de  mer  défignés  par  l’Article  I des  Lettres  Patentes  de  1717  > 
comme  auffi  de  Dunkerque  & de  Marfeille  , foit  que  les  droits  d’entrée  defdites  mar- 
chandifes ayent  été  acquittés  fous  le  nom  des  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon,  ou: 
fous  celui  de  leurs  correfpoiidans  , à condition  néanmoins  que  les  conducteurs  def- 
dites marchandifes  repréfenteront  au  Bureau  de  la  douane  établi  à Lyon  , des  ac- 
quits à caution  expédiés  par  les  Commis  des  Bureaux  établis  dans  leldits  Ports  du. 
Royaume,  ou  par  ceux  des  Bureaux  de  la  baffe  Ville  de  Dunkerque,  & des  Bu- 
reaux des  environs  de  Marleiile.  Entend  neanmoins  , Sa  M.a;effe  , que  toutes  les- 
marchandifes,  drogueries  & épiceries  du  crû  des  ifles  Françoifes  de  l’Amérique  quL 
ne  feront  conduites  à Lyon  qu’apres  avoir  changé  de  main  , & apres  avoir  ete  com— 
mercées  pour  le  compte  dé  difféfens  Négocians,  foient  affirjetties  au  payement  des 
droits  de  la  douane  de.  Lyon  , à leur  arrivée  dans  ladite  Fille  , quand  même  on  juf— 
tifieroit  du  payement  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , ordonnes  par  les  Lettres: 
Patentes  de  1717.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à' Fontainsblsau  le  troifièntfi: 
jour  de  Septembre  1726.  5’/gné  , Ranchin..  • 

Il  réfultp  dudit  Arrêt  , que  pour,  que  ladite  exemption  puiffe.  avoir 
îieu  , il  faut  que.  les  marchandifes  des  Ifies  , expédiées  de  Marfeille,* 
pour  la  Ville  de  Lyon,  foient  accompagnées- d’mt  Certificat  des  Coiïtr 
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mis  du  Bureau  du  Poids  & CalTe  pour  juftifier  qu’elles  font  véritable^' 
ment' de  nos  Blés.  C’eil  ce  qu’ii  faut  entendre  par  les  acquits  à caution 
à expédier  par  les  Commis  des  Bureaux  des  environs  de  Marfeille,  n’étant 
pas  poffibie  que  les  Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Blés  , puif- 
fent  fe  tranfporter  auxdits  Bureaux  pour  y rèpréfenter  les  coniioiffemens 
qui  contiennent  iefdites  marchandifes  , & que  les  Commis  defdits  Bu- 
reaux puiffent  en  conllater  la  vérité  fur  les  manifells  remis  au  Bureau 
du  Poids  & Caffe.  D’ailleurs  , aux  Bureaux  des  environs  de  Marfeille  , 
on  ne  pourroit  point  être  affuré  de  la  fidélité  des  entrepôts  ordonnés 
pour  certaines  rnarchandifes.  Voilà  ce  qui  fait  penfer  qu’on  a voulu  dé- 
figner  les  Commis  du  Poids  & Galle  , expreffément  dénommés  dans  l’Ar- 
ticle XVIII  , pour  délivrer  lefdits  certificats.  Bien  loin  donc  que  les 
nnarcliaudiles  des  Blés  , lorfqu’elles  font  defiinées  pour  l’étranger  , puif- 
fent  opérer  la  rellitution  des  droits  d’entrée  , elles  doivent  encore  ceux 
de  fortie  , & celles  arrivant  à Lyon  qui  auroient  déjà  payé  les  droits  d’en- 
trée pour  une  autre  defîination  que  pour  ladite  Ville  , y payercient  en  ar- 
rivant le  droit  de  douane  , à moins  qu’elles  ne  foient  accompagnées  de 
l’acquit  du  payement  dudit  droit  d’entrée  aux  Bureaux  établis  aux  extré- 
mités du  territoire  de  Marfeille. 

Il  n’efi:  point  queilion  ici  des  marchandifes  des  Blés  qui  peuvent  être 
expédiées  à l’étranger  en  tranfit  à travers  le  Royaume  en  exemption  des 
droits , parce  que  peur  jouir  de  ladite  exemption  , il  faut  remplir  les 
formalités  ordonnées  , & que  je  crois  avoir  fuffifamraent  expliquées.  Il 
n’y  a que  les  fucres  de  toutes  fortes  , l’indigo  , le  gingembre  , la  calTe , la 
rocou  , le  cacao  & les  drogueries  & épiceries  , qui  forment  Une,  exception  , 
& dont  les  droits  de  fortie  ne  font  point  dûs.  Quelque  féjour  que  Iefdites 
marchandifes  ayent  fait  dans  le  Royaume  , elles  n’ont  point  perdu  l’avan- 
tage & le  privilège  de  leur  origine.  Le  but  de  l’Etat , dans  le  Com- 
merce de  l’Amériquî  , eft  de  faire  eonfommer  par  l’étranger  , le  plus 
qu’il  fera  poffibie  de  marchandifes  du  crû  des  Colonies  Françoifes  : & 
c’efi  dans  cette  vûe  que  le  tranfit  en  eft  permis  à travers  le  Royaume 
en  exemption  des  droits , pourvû  toutefois  que  les  formalités  ordonnées 
pour  l’expédition  defdites  marchandifes  ayent  été  remplies , ainfi  que  je 
l’ai  expliqué  aifez  clairement.  Cette  exemption  ne  fçauroit  être  préten- 
due pour  celies  entrées  dans  le  Royaume  avec  acquit  de  payement  des 
droits  qui  demeurent  acquis.  Elle  ne  regarde  que  les  droits  de  fortie , 
conformément  aux  difpofitions  du  préfènt  Article. 

Par  l’Article  final  du  Tarif  arrêté  le  i8  Septembre  1664  , pour  les 
droits  de  fortie  des  cinq  groifes  Fermes  , les  drogueries  & épiceries 
venues  des  pays  étrangers  , & dont  les  droits  d’entrée  auront  été  payés  , 
pourront  fortir  'du  Royaume  ou  pafler  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères en  exemmion  de  tous  droits  de  fortie,  en  jufiifîaiit , par  les  acquits 
du  Bureau , dudit  payement  du  droit  d’entrée  ; à plus  forte  raifon  celles 
du  crû  de  nos  Colonies  qui  ont  reçu  dans  tous  les  teins  une  proîeftioa 
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particulière.  Avant  les  Lettres  Patentes  de  1717  & de  1719  , quelques 
marchandifes  de  l’Amérique  avoient  été  exemptées  des  droits  de  fortie. 
L’indigo,  par  Arrêt  du  prémier  Septembre  1^93  > déclaré  exempt 
dudit  droit  j tant  par  mer  que  par  terre. 


A R R E s T 

’ DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  exempte  de  tous  droits  de  forth,  Vindigo  provenant  des  ip.es  T r an-' - 
çoifes  de  l'Amérupue , qui  fera  porte  hors  du  Royaume  , tant  par  mer^. 
que  par  terre, . 

Du  I Septembre  1(593. 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  ROÏ  étant  informé  , que  fes  fnjets  des  Colonies  de  l’Amérique  Occidentale  2 
fur  les  excitations  que  Sa  Majefté  leur  a fait  faire,  de  s’appliquer  aux  cultures, 
qui  peuvent  fervir  le  plus  utilement  à leur  Commerce  , & leur  procurer  une  fub- 
liltance  commode  , ils  ont  cultivé  l’indigo  , & particulièrement  ceux  de  Saint  Do- 
mingue  , & en  ont  envoyé  les  deux  dernieres  années  , des  quantités  lî  con- 

lidérabies  en  France  , qu’ils  font  obligés  de  les  y donner  à perte  , quoiqu’ils  foient 

en  état  d’en  fournir  davantage  à l’avenir.  A quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  , Sc 
donner  de  nouvelles  marques"  aux  habitans  defdites  Colonies  de  fon  affeftion  en  leur 
facilitant  les  moyens  & aux  Négocians  François  qui  font  les  achats  de  _ leur  indigo  , 
de  les  pouvoir  débiter  avec  avantage  dans  les  pays  étrangers  . Sa  Majefte  étant  en 
fon  Confeil  , a ordonné'  & ordonne  , qu’à  commencer  du  jour  de  la  publication  . 
du  préfent  Arrêt  , l’indigo  provenant  des  Colonies  de  l’IHe  de  Saint  Domingue  & 
des  autres- Ifle's  & lieux  de  l^Amérique  Occidentale  , occupés  par  les  François  , qui 
fera  porté  hors  du  Royaume  feulement  , tant  par  mer  que  par  terre  , fera  exempt 
de  tous  droits  de  fortie  , des  cinq  groffes  Fermes  de  Flandres  , comptablie  de  Bor- 
deaux, Foraine  de  Languedoc  & Provence  , Traite  d’Arzac , Coutume  de  Bayonne 
& de  tous  autres  droits  de  fortie  , en  rapportant  certificat  des  Officiers  & Commis 
des  Bureaux,  des  lieux  permis  , aufquels  l’indigo  aura  été  apporté  defdites  Mes  ;; 

& moyenant  lefdits  certificats  , fait  Sa  Majefté  défenfes  à Me.  Pierre  Pointeau  ,-f  er«  - 

mier  Général  des  cinq  groffes  Fermes  & autres  unies,  fes  Procureurs  & Commis 
& à tous  autres  , de  prendre  ni  exiger  aucun  droit  de  fortie  , à peine  de  concuf- 
fion.  Enjoint  aux  Inteudans  & Commiffaires  départis  pour  l’exécution  des  ordres  de.: 
Sa  Majefté  dans  les  Provinces  , & à tous  les  autres  Officiers  & Juges  qu’il  appar-  - 
tiendra,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  dm 
Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  , le  prémier  jour  de  Septembre 
cens  quatre-vingt  treize... 

Signé  Phelypeauxs- 

if 


Les  fucres  de  toute  forte  & les  frops  des  IJles  & Colonies _ Françoifes  ^ 
feront  déclarés  à leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  par  quan- 
tité de  futailles  ou  caijfes  , fans  que  les  Négocians  , Capitaines  ou  Maîtres 
des  vaif’eaux  foient  afajettis  à les  diclarer  par  poids  : mais  la  déclara- 
tion des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  Vufage  ordinaire  ,par  quan- 
tité , qualité  Cf  poids  , & aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchargée 
qu'en  jnéfence  des  Commis  des  Fermes.  , 

J’ai  rapporté  , en  expliquant  l’Article  VIII  , les  Réglemens  rendus  au 
Tujet  des  déclarations  des  marcliandifes.  J’y  renvoyé  , pour  ne  point 
faire  une  répétition.  Les  déclarations  dont  il  s’agit  ici  , font  celles  que 
tout  navire  chargé  aux  Mes  de  l’Amérique  efl  obligé  de  faire , 
en  arrivant  en  France  , au  Bureau  du  Domaine  d’Occidenî , établi  dans 
le  lieu  où  le  déchargement  doit  être  fait.  Les  fucres  & les  lîrops , font 
trop  fuiets  à coulage  , pour  que  la  déclaration  dm  poids  reconnu  aux 
Mes  , puiffe  fervir  de  réglé  en  France  pour  le  payement  du  droit  de 
trois  &:  demi  pour  cent  ; c’èli;  par  cette  raifon  que  les  Négocians  , Ca- 
pitaines ou  Maîtres  des  vailfeaux  , font  difpenfés  de  les  déclaVer  à poids  , 
8c  qu’il  fuffit  qu’ils  falfent  la  déclaration  par  quantité  de  futailles  ou 
caiffes  ; & qu’à  l’égard  des  autres  marchandifes  , ils  doivent  fuivre  l’u- 
fage  ordinaire  , en  les  déclarant  par  quantité  , qualité  & poids.  L’u- 
fage  établi  aujourd’hui  conlifte  dans  la  repréientation  de  l’état  délivré 
aux  Mes  par  les  Commis  du  Domaine  d’Occident  ; & c’eh:  fur  cet  état,  qui 
contient  toutes  les  marchandifes  chargées  auxdites  Lies  , fuivant  le  poids 
de  l’Amérique  , que  la  vérification  en  eft  faite  en  France  ou  toutes  lef- 
dites  marchandifes  font  pefées  avant  que  d’être  entrepofées  , & a Mar- 
feille  avant  que  d’être  délivrées  aux  propriétaires  ou  renfermées  aans 
des  entrepôts  pour  les  elpéces  qui  y font  alïùjetties  , à l’elfet  de  jouir 
de  la  franchife  du  tranfit  à travers  le  Royaume  ou  de  la  modération  des 
droits  d’entrée.  Cet  entrepôt  eft  volontaire  de  la  part  des  Marchands 
propriétaires  defdites  marchandifes  ; ce  n’eft  qu’autant  qu’ils  préfum.ent 
pouvoir  faire  ufage  dudit  entrepôt  foit  pour  le  tranfit , Ibit  pour  l’en- 
trée dans  le  Royaume , qu’ils  s’y  aifujettiirent , n’étant  pas  nécelTaire , 
dès  qu’ils  deftinent  lefdites  marchandifes  pour  l’étranger  par  mer  ou  pour 
la  confommation  de  Marfeiile , de  remplir  cette  formalité.  Ce  même 
état  fert  à régler  les  droits  de  trois  oc  demi  pour  cent  pour  lefdites 
îTiarchandiles  déchargées  en  Efpagne  , fuivant  la'faculte  qui  en  efi;  ac- 
cordée aux  Négocians  François  pour  leurs  navires  , par  Arrêt  du  27 
Janvier  1726  ; lequel  état  doit  être  certifié  par  le  Conful  François  ré- 
fidant  au  lieu  .de  l’Efpagne  où  le  déchargement  aura  été  fait  , après 
qifil  fe  fera  fait  donner  afilirance  pour  le  payement  dudit  droit  de 

itrois 
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trois  & demi  pour  ccnt  dans  le  port  de  France  d’où  lefd. Navires  font  partis , 
& où  ils  doivent  faire  leur  retour,  ainfi  que  je  l’ai  déjà  dit  dans  ia 
première,  partie. 


Article  X X V U. 

Les  magajins  ferrant  a l'entrepôt , ci-devant  ordonné  par  les  Articles 
V V.  X.  XL  XIII.  XVIII.  XIX.  XX.  & XXII.  feront  choifis  par  les 
XegQcians  à leurs  frais , fermés  à trois  clefs  différentes , dont  l'une  fera 
i-emife  aux  Commis  du  fermier  des  cinq  grojfes  Fermes  , l'autre  au  Com^ 
rnis  du  Fermier  du  Domaine  d' Occident  , ù la  troifi'eme  entre  les  mains 
de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Négocians.  Si  donnons  en 
mandement  a nos  amis  Ij  féaux  les  Gens  tenans  notre  Parlement  , Cour 
des  Comptes , Aydes  ù Finances  de  Provence  à Aix , que  ces  Préfentes 
i-s  ayent  à faire  lire  , publier  & régifrer  , & le  contenu  en  icelles  garder  ^ 
ohferver  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur,  non-obfiant  tous  Fdits\ 
Déclarations  , Réglemens  , Arrêts  , ou  autres  chofes  à ce  contraires  , aufquel- 
leS  nous  avons  dérogé  Ij  dérogeons  par  ces  préfentes,  aux  copies  defquelles 
coLationnees  par  l un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à l'original  : Car  tel  efl  notre  plaifir\  & afin 
que  ce  fait  chofe  ferme  & fiable  à toujours  , Nous  y avons  fait  mettre 
notre  Scel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à Paris  au  mois  de  Février , l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf , G*  de  notre  régn.e  le  quatrième»  Signé 
LOUIS.  Et  plus  pas , par  le  Roi , Le  Duc  d'Orléans  , Régent  préfent 
Phelypeaux.  Vifa,  M.  R.  De  Foyer  d'Argenson.  Vu  au  Confeil\ 
ViLLEROY.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  foye 
rouge  Çf  verte. 


^ Je  ne  répété  point  ce  que  j ai  fait  ob/erver  ailleurs , au  fùjet  des  clefs 
à remettre  aux  Commis  du  Domaine  d’Occident  de  Marfeille.  Depuis  la 
réunion  de  ces  droits , les  clefs  des  marchandifes  deftinées  par  en- 
trepôt pour  l’Amérique  , font  remifes  aux  Commis  du  Domaine  d’Ôc- 
cident  , & les  clefs  dudit  entrepôt  pour  les  marchandifes  venant  des 
Mes  pour  entrer  dans  le  Royaume  avec  modération  des  droits , ou 
pour  palfer  en  tranlît  pour  l’étranger  avec  exemption  defdits  droits , 
font  rernifes  aux  Commis  du  Bureau  du  Poids  & Calfe  , qui  tient  lieu 
3 Marfeille  de  Bureau  des  Fermes  pour  toutes  les  opérations  dépen- 
dantes de  la  régie  de  la  Ferme  générale  , & qui  ne  font  point  incom- 
patibles avec  la  franchife  accordée  au  Port  , Ville  & Territoire  de 
Marfeille. 
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ENTREPOTS. 

-r^  Ar  l’Article  IV  & V , l’entrepôt  eft  ordonné  pour  les  Marchandt^ 
P Ès  du  ciû  ou  fabriciA  du  Royaume  , foi.  ,u;^elles  arr.vent  par  me. 
ou  par  terre  à Marfeille  , à la  deftiuation  des  Ifles  j-p 

Par  l'Article  X,  ledit  entrepôt  eft  ordonne  pour  les 
étranneres , dont  les  droits  d'entrée  auront  ete  payes  dans  un  autre  Port 

OU  Bureau,  & qui  arriveront  pour  ladite  deihnation. 

. .1  -»7-T  C*~i\ a rTVi^Aîl.  tGP3.  VS 


reau,  bc  qui  arnvsium  puui  ^ 

l'Arlicle  XS,  pour  le  bœuf  falé  qu'on  fera  venir  des  pays  e.ran- 


Pai 

pers  à la  même  destination.  rl’A\rianon 

Par  l’Article  XIII , pour  les  foiries  & autres  marchandifes  d Avignoi 

& Comtat  Venaiffin,  également  expédiées  & deftmees  pour  1. 

^^^Par  l’Artirle  XYIII , pour  le  cacao  , l’indigo  , les  cotons  en  lame  & 
les  cuim^  cleftinés  pour  entrer  dans  le  Royaume  avec, 

’”tVfA:.iÎc  m'pour  le  cacao  l'indigo  . deftinés  pour  l'é.ran- 

& -n  rafinés  de  Cayenne, 

deftinés  pour  la  confommation  du  Royaume.^  iVvpiTmtion 

Par  l’ikticle  XXII  , pour  les  caffonnades  du  Brefil , dont  1 exempt 
des  dr^^^  atoMée  qu’autant  quelles  feront  traufportées  dans  le. 

^Tar^  rA^e  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , la 

reftitution  des  droits  fur  les  focres  dans  k Royamne  & 

à l’étranger  , eft  réduite  & fixée  à 5 üv.  x ^ fols  6 den.  du 

Les  rafineries  de  Marfeille  n’ayant  pm  obtenir  encore  , 

cette  faveur  , commune  aux  autres  rafineries  du  Royaume,  je 

parler  de  t^ut  ce  qui  concerne  ladite  reftitution  à l’Article  que  3e  defo- 

tine  pour  expliquer  la  culture  & le  Commerce  du  fucre. 

Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  , mterpretees  de  la., 
manière  qu’on  vient  de  voir  , femblent  devoir  fnffire  à tout  Commerçant 
qui  veut  népocier  aux  Ifles  Françoifes  de  1 Amérique  , pour  ne  tomber. 
Lns  aucune  contravention  aux  Réglemens  rendus  pour  les 
chargées  en  France  pour  cette  deftinatioii  & pourmebes  ^ ' 

vires  apportent  en  retrait.  Mais  ce  Commerce  eft  devenu  aujourd  hu 
I téreifam  pour  l’Etat , que  fi  je  m’arrêtois  ici  , je  lailferois  imparfait- 
L delfein  que  j’ai,  eu  d’être  utile  à mes  concitoyens.  Le  Commerce  de 
l’Amériaue^  ne  confifte  pas  feulement  à faire  des  armemens  pour  le  Cap 
François  & les  Ifles  du  Vent , & à rapporter  de  ces  Colonies 
du  cké  y de  d’indigo  , &c.  Il  a encore  une  liaifon  étroite,  -vec 
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Commei'c©  d©  Gtîiîii© , à caiif®  d©  la  Traite  des  Noirs , dont  nos  Co- 
lonies ne  peuvent  fe  paffer  , & des  privilèges  & des  inodérations  des 
droits  dont  cette  Tradte  a été  favorifée.  Le  Canada  , çetîe  vafte  con- 
trée de  l’Amérique  , où  nous;  avons  fait  les  prérnlers  établiffemens  & 
qui  pourroit  fournir  abondamment  tout  le  Royaume  de  tout  le  tabac 
qui  lui  elî:  néceilaire  , & qui  par  la  pêche  des  morues  eft  devenu  une 
fource  intariffable  de  richeffes  & un  feconrs  falutaire  pour  tout  le  peu- 
ple , mérite  également  d’être  connu  particulièrement. 

Il  n’efi:  plus  queftiou  aujourdliui  du  Canada  , nous  l’atmiis  cédé.  Je 
ne  puis  écrire  ce  mot  de  ceiTion  fans  verfer  des  larmes  : mais  les  biens 
de  la  paix  , ont  été  jugés  préférables  à la  polTeffiou  de  ce  vafte  & riche 
pays.  Cependant  comme  nous  avons  confervé  la  Louifane  Sc  la  pêche 
de  la  morue  , je  ne  fupprimerai  point  entièrement  cet  article  , & 
quoiqu’il  foit  trifte  d’abandonner  une  branche  importante  de  Commerce 
fur  lequel  on  fondoit  les  pins  grandes  eijjérances  , on  fe  plaît  quelque- 
fois à relire  les  titres  de  fes  ^anciennes  poirefTions. 

Outre  ces  deux  branches  de  Commerce  qui  doivent  naturellement 
faire  partie  de  cet  ouvrage  , & qui  font  étroitement  liéps  avec 

le  Commerce  que  nous  faifons  aux  Mes  , il  fera  nécelTaire  auffi  de 
faire  connoître  quelles  marchandifes , de  France  peuvent  être  envoyées 
auxdites  Colonies  , pour  y être  vendues  avantageufement  , & quelles  font 
celles  des  Mes  dont  la  confommation  où  l’envoi  à l’étranger  , font  le 
plus  propres  5c  le  plus  profitables  , en  quoi  confifte  l’étendue  de  ce 
Commerce  relativement  au  Port  de  Marfeille.  Pour  cet, effet,  je  don- 
nerai des  états  de  cargaifon  pour  les  principaux  établiffemens  des  Mar- 
feiilois  aux  Colonies  Françoifes  , 5c  de  ferfiblables  états  des  marchan- 
difes des  Mes  qui  font  apportées  à Marfeille  , 5c  un  tableau  de  toutes 
les  marchandifes  expédiées  dans  le  cours  d’une  année  pour  l’Amérique , 
ou  qui  en  font  revenues.  Je  fçais  que  ceux  qui  fout  ce  Commerce  depuis 
un  certain  tems  n’ignorent  point  le  choix  qu’ils  doivent  faire  des  mar- 
chandifes de  France  , 5c  quelles  font  celles  de  l’Amérique  qu’ils  doi- 
vent acheter  par  préférance.  Je  fiippo-fe  ces  Négocians  très-infîruits  , 
5c  en  état  de  m’aider  de  leurs  lumières.  Je  penfe  cependant  qu’ils 
pourront  retirer  quelques  fruits  de  mon  travail.  Ils  trouveront  peut-être 
que  quelque  chofe  avoit  échapé  à leurs  recherches.  En  tout  cas  j’écris 
pour  ceux  qui  avec  un  génie  5c  des  talens  propres  à réuffir  dans  le 
Commerce  des  Mes  , n’ofent  l’entreprendre  faute  d’en  connoître  la 
marche. 

Le  caffé  , inconnu  à l’Amérique  en  1719  , fait  aujourd’hui  un  des  prin- 
cipaux revenus  de  fes  habitans.  Sou  ufage  eft  devenu  pour  toute  l’Eu- 
rope , difons  pour  l’Univers  entier  , une  néceftité  qui  durera  ftiivant  les 
apparences  autant  que  le  monde.  Un  événement  fi  extraordinaire  ne 
fçauroit  être  p-affé  fous  filence  , 5c  l’intérêt  même  des  Négocians  exige 
de  ma  part  une  explication  pour  contenter  leur  curiofité  , en  mettant 
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fous  leurs  yeux  les  principaux  réglemeiis  que  cette  nouvelle  branche 
de  Commerce  a occafionnés.  L’indigo  , le  cacao  , le  fucre  , le  coton  , 
me  paroilfent  aulTi  mériter  d’être  connus  plus  particulièrement  que  les 
autres  marchandifes  du  crû  des  Lies.  J’entrerai  donc  dans  un  petit  dé- 
tail fur  tous  ces  articles  : pour  fuivre  une  méthode  dans  ce  qui  me- 
relie  à dire  , pour  remplir  l’objet  que  j’ai  eu  en  vue  , je  donnerai  pré- 
mièrement  des  états  des  marchandifes  de  France  propres  aux  divers 
établilfemcns  que  les  Marfeillois,  ont  dans  les  Illes  Françoifes  , 8c  des. 
états  des  marchandifes  qu’il  convient  d’en  faire  venir.  Je  traiterai  en- 
fuite  de  tout  ce  qui  a quelque  rapport  à la  culture  , à l’ufage  ou  au 
Commerce  du  calïe  , du  cacao,  de  l’indigo  , du  rocou  , du  gingembre, 
du  fucre  , du  tabac  , du  coton  , du  canéfice  & du  caret.  Enhn  je  rap- 
porterai ce  qu’il  importe  à nos  Commerçans  de  fçavoir,  fur  le  Com- 
merce de  Guinée  & de  la  Louifane  , 8c  je  rapprocherai  les  Réglemens  les 
plus  elfentiels  pour  le,  foutien  8>c  l’encouragement  de  ces  deux  bran- 
ches de  Commerce.  Voilà  tout  mon  plan  , que  j’excuîerai  le  plus  briér- 
veraent  qu’il  me  fera  polîible.. 
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POUR 


L’AMÉRIQUE 

Haque  pays  a des  denrées  & des  fabriques  qui  lui: 
font  propres  ; & c’eft  par  l’exportation  de  leur  fuperflu  , 
que  le  Commerce  peut  devenir  profitable  à fes  nabitans. 

Le  motif  qui  a déterminé  à faire  participer  la  ville  de  Mar- 
feilie-  à la  faveur  accordée  aux  autres  Ports  du  Royaume 
défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , n’a  été  que 
pour  procurer  à la  Provence  & aux  Provinces  voilines  un  débouché 
avantageux  des  huiles  , vins  , favons  , amandes  , &c.  qui  font  trop 
abondans  pour  la  confommation  de,  leurs  habitans.-  C’efi;  principalement 
ces  denrées  & ces  marchandifes  , que  les  armateurs  doivent  faire  en- 
trer dans  la  compofition  des  cargaifons  des  navires  qu’ils  deftinent  pour 
nos  Colonies  de  l’Amérique.  L’expérience  a fait  connoître  quelles  den- 
rées , & quelles  marchandifes  fe  vendent  le  mieux  dans  chaque  îfie  ^ 
rélativement  à fà  population  & à fon  Commerce  , avec  les  autres 
nies  : la  ville  de  Marfeille' , n’ayant  pas  encore  donné  au  Commerce 
de  l’Amérique  toute  l’étendue  qu’il  doit  naturellement  recevoir  de  Thcu- 
reufe  fituation  de  fon  Port  , du  grand  nombre  de  fes  Négocians  , de 
leur  fcience  dans  toute  efpéce  de  Commerce  , de  leur  zélé  & de  leur 
aétivité  pour  profiter  des  moindres  circonftances  , je  ne  parlerai  que  . 
des  principaux  lieux  avec  lefquels  nos  Négocians  font  en  corrcfpon- 
dance  , & qui  font  ordinairement  le  terme  de.  l’expédition  de  leurs 
navires..  Je  les  réduits  à fix  ; à la  Martinique  , au  Cap  François  eu 
St.  Domingue  , à Léogane  à la  Guadeloupe  , à rifie-Vache  & à Cayen-- 
ne;  & je  donnerai  des  modèles  des  cargaifons  à faire  pour  chacun  de- 
ces  pays.  Il  fera  aifé  d’alFortir  leS:  autres,  cargaifons  fuivant  la  deftina-- 
tion  des  navires  pour  les  lieux  qui  ne  feront  pas  éloignés  de  ceux  donît 
je  fais  la  defeription. . 
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LA  MARTINIQUE. 


ON  a déjà  vu  de  quelle  manière  cette  Ifle  fut  habitée  par  les  Fraa- 
çois  en  1*53  5.  La  première  Compagnie  occidentale  , la  vendit  avec 
la  penniffiou  du  Roi  l’an  1650;  la  fécondé  Compagnie  en  prit  poflef- 
lion  en  1*5*55  , & l’a  gardée  jufqu’à  ce  que  toutes  les  Mes  font  rentrées 
dans  le  domaine  du  Roi.  C’eft  une  des  Antilles  ou  Caraïbes  , appellée 
par  les  anciens  habitans  Madavina.  Elle  a au  Sud-Oueft  l’endroit  le  plus 
propre  de  toutes  les  Antilles  à carener  des  vaiffeaux  , connu  fous  le 
nom  de  cuî  de  fac  royal.  Elle  eft  fituée  au  14.  degré  3.  min.  de  lat. 
feptentrionale  , & au  317.  degré  10.  min.  de  longitude. 

Elle  n’a  qu’eaviron  45  lieues  de  circuit  , fur  18  de  longueur  & iz 
de  largeur.  Elle  eft  extrêmement  fertile  , & par  une  fuite  néceftaire  ex- 
trêmement peuplée.  Les  François  ont  été  obligés  de  combattre  & de 
fubjuguer  à difterentes  reprifes  les  Caraïbes , pour  alfurer  la  tranqui- 
lité  dans  leurs  établilTemens.  Les  pluyes  y font  très-fréquentes  & très- 
abondantes  ; ce  qui  contribue  beaucoup  à la  richelTe  de  fes  récoltes. 
On  compte  dans  fi  un  petit  cfpace  de  terre  plus  de  quarante  rivières 
dont  la  plus  part  font  navigables.  Suivant  toutes  les  apparences  , cette 
Me,  ainfi  que  cette  multitude  d’Mots  qui  couvrent  cette  partie  de  mer,  font 
la  fuite  èc  l’effet  de  quelque  tremblement  de  terre  occafionné  par 
quelque  feu  intérieur.  Les  montagnes  dont  toutes  ces  Mes  font  cou- 
vertes le  font  penfer  , 8c  le  tremblement  de  terre  de  172,7  , univerfel 
dans  toute  l’Me  , confirme  cette  penfée.  Les  cannes  de  fucre  , le  manioc  , 
le  cafte , le  tabac  , le  cacao,  8cc.  y viennent  naturellement,  8c  feront 
à jamais  des  fources  intariifables  de  richeftès.  La  mer  eft  poilTonneufè  , 
8>c  la  pêche  des  tortues  d’une  énorme  grandeur  , donne  du  beau  caret. 
La  Martinique  a été  prife  par  les  Anglois  , 8c  a été  rendue  par  le 
îraité  de  paix  du  10  Février  17*53. 
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IS  Riques 

Tomettes  , petit  carreaux  de  briques  y. 

Carreaux  de  marbre  , 

Barriques  vin  de  trois  millerolles  l’une  , i 

Savon  madré  qu’il  faut  mettre  dans  des  caiüons  de  50  a 
60  l’un.  Il  faut  qu’il  foit  palTé  au  four  , 

Chandelles  moulées  dans  des  cailTons  de  3 au  qumtal  ^ 

S ç A V O I R. 

zoo  Caiïïbns  de.  ....  4 à la  livre. 
100  idem,  de  ...  ‘ 5 idem. 

60  idem,  de  . ...  6 idem.. 

360. 


4000 

3000 

200 

600 

15000  liv. 
15000  liv.- 


Ancres  eaux-de-vie , 

Ancres  Huile  d olives. 

Canevetes  idem.  „ , 

Amandes  dont  la  moitié  des  fines,  il  faut  mettre  lefd.  amandes 
dans  des  gerles  , dites  jarres  qui  fe  vendent  fort  bien. 
Bougie  , dans  des  caifibns  de  quarante  livres. 

Cierges  , idem. 

Barils  bœuf  falé  „ 

Idem  cochon  falé  ^ 

CaiiTes  fayances  aflbrties  , ^ 

Paqueys  de  cercles  pour  barriques  y. 

Balles  doux  pour  idem  , 

Douelles  à tonneaux  ^ 

Fromage  gruyiere  , il  faut  que  chaque  forme  foit  dans  un 
cailîbn. 

CaiiTes , fruits  à l’eau-de-vie  , . , r . 

Idem.  Câpres  anclioix  & ollives  , uti  tiers  de  chaque  qua- 
lité , le  tout  dans  des  pots  ou  bouteilles  de  verre  j, 
CaiiTes  vin  mufcat  , 

Paniers  vin  de  Champagne  j 
CailTons  liqueurs  alîbrties , 


8o- 

50 

200 

4000  livv- 
1500  liv- 
500  liv- 

30 

4 

2-5 

200 

6 

2000 

6000  liv>. 
20 

30 

3.0 
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CaifTons  Plomb  à giboyer  de  1 2. o liv.  k eai/Ton  , 

Caiffes  papier,  \ 

CaiiRs  regiftres  en  blanc  , 2. 

Liim  Chapeaux  dont  les  trois  quarts  à Negres.  Il  faut  les 

affortir  petits,  moyens  & grands,  jo 

Douzaines  chapeaux  cailor  de  Paris , 2 

Malles  de  fouliers  à femme  , dont  un  tiers  en  broderie  , 
un  tiei's  velours  6c  étoffes  de  foye  , 6>c  un  tiers  peaux 

de  veau  ou  de  marroquin , la  malle  de  po  paires  , 6 

Malles  fouliers  à homme  , 2 

CailTes  poudre  à poudrer  , <5 

Cailfons  pommades  , 2 

Damejannes  vuides  , xoo 

Malles  ouvrages  de  mode  , coeffes,  bourfes  à cheveux  , 6cc.  6 

Llem  Bijouteries  fines  , i 

Idem  Merceries  ordinaires  , en  variant  les  articles  , 6 

Idem  Quincailleries  , brides  , chandeliers,  outils,  8cc.  6 

Balles  toilles  de  200  liv.  la  balle  contenant  diverfes 

qualités,  g 

Balles  toilles  d’embalage  , ’ 4 

Idem  Camifolles  à Negre , " 8 

Barrils  farine  , 100 

Malles  bas  de  fil  6c  coton  , 2 

Idem  Bas  de  foye , i 

Idem  Etoffes-  de  foye  , ' 2 

Idem  Etoffes  en  dorure  6c  galons  , i 

Bulles  railins  de  Smyrne  , -,  50 

Barriques  legumes  , 4 

CailTes  drogueries  aTorties  , 6 

Idem  Prunes  de  Brignolles  , 6 

Idem  Truffes  , Champignons  , 6cc.  i 

Idem  Verres  , gobelets  , falieres  , 6cc.  4 

Douzaines  planches , 50 

Commodes , 6cc.  6 

Les  terrailles  communes  6c  fruits  du  pays  font  des  articles  dont  lEqui- 
page  fait  des  pacotilles.  Nos  Armateurs  font  trop  équitables  pour  luL 
Tefufer  le  foui  moyen  qui  puilfo  les  affeélionner  au  fervice  6c  recom- 
penfer  leur  zèle. 

L’état  ci-deffus , renferme  les  principales  denrées  6c  marchandifes 
dont  une  cargaifon  doit  être  compofée  ; les  quantités  néceffaires  pour 
la  Martinique  y font  fpécifiées.  Ce  n’ell  pas  que  je  prétende  qu’on  doive 
fuivre  à la  lettre  l’énumération  que  je  viens  de  faire.  On  doit  augmen- 
ter ou  diminuer  les  quantités  proportionnellement  à la  grandeur  ou  à la 

petiteffe 
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petitelîe  des  Naxdres  , & chacun  doit  calculer  ce  qui  convient  le  mieux 
a fc-3'  affaires  , fuivaiit  les  avis  qu’il  reçoit  de  l’Amérique  , l’abondance  f 
•ou  la  rareté  des  marchandifes  de  France  & le  prix  qu’elles  s’y  ven- 
dent. Un  Négociant  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  a rapport  à fon 
Commerce  , & peut  lui  donner  du  bénéfice.  Cette  régie  pofée , c’eft 
le  prix  courant  cà  Marfeille  , & la  demande  ou  le  befoin  des  Mes,  qui 
doivent  le  décider  dans  fes  envois.  Les  Américains  vivent  à peu  près 
comme  nous  , & peut-être  plus  fomptueufement , parce  qu’ils  font  plus 
j-iches.  Nous  -devons  juger  de  leurs  befoins  par  les  nôtres  , & de  leur 
luxe  par  l’envie  qu’ils  ont  de  nous  furpalTer  en  aifance  & en  magnifi- 
cence. Les  denrées  de  néceffité  , & tout  comlneftible  doivent  avoir  la 
préférence  dans  la  compofition  de  nos  cargaifons.  Les  marchandifes  fe- 
ches  , ainfi  que  nous  appelions,  la -mercerie,  la  quincaillerie  , les  toiles, 
étoffes  , &c.  ne  doivent  venir  qu’après.  La  vente  n’en  eft  ni  fi  facile  , 
ni  ü avantageufe.  Cependant  il  peut  arriver  que  le  pays  fè  trouvant 
pourvû  abondamment  de  denrées  que  nous  fommes  en  ufage  de  lui  ap- 
porter , il  convienne  mieux  de  fe  charger  de  tout  autre  marchandife  , 
GU  de  n’en  point  porter  du  tout  , & d’acheter  les  marchandifes  des 
Mes  argent  comptant.  *J’ai  vû  un  Navire  chargé  de  pierre  de  tailles 
toutes  préparées  pour  monter  une  maifon.  Le  Marchand  s’en  trouva 
bien  ; le  pays  ne  manquoit  de  rien  , & c’eft  pour  lors  que  les  marchan- 
difes des  Mes  font  à bon  compte  , parce  qu’elles  font  ordinairement  en 
proportion  du  prix  des  marchandifes  de  France  , qui  font  à grand  mar- 
ché , dès  qu’elles  font  trop  abondantes.  Il  convient  pour  lors  aux  Arma- 
teurs de  prendre  de  l’argent  à Cadix  &.  de  le  porter  aux  Mes.  Les 
piaftres  gagnent  3 3 & un  tiers  pour  cent , & l’or  48  pour  cent , à quoi 
il  faut  ajouter  15  pour  cent  que  les  marchandifes  des  Mes  coûtent  or- 
dinairement de  moins  , en  les  achetant  comptant  ; ce  qui , réuni  avec 
l’épargne  que  les  Navires  font  par  le  peu  de  féjour  en  chargeant  tout 
de  fuite- , donne  un  bénéfice  affez  confîdérable.  Par  argent  comptant , il 
faut  toujours  entendre  les  pièces  d’or  & d’argent  étrangères  qui  font 
regardées  en  France  comme  marchandifes  , & ont  un  libre  cours  dans 
le  Commerce  même  pour  l’étranger.  Il  femble  que  nos  Mes  , étant  à 
finfiar  des  Provinces  étrangères  du  Royaume  , ne  devroient  point  être 
traitées  comme  pays  étrangers  , & que  la  fortie  de  l’argent  de  France 
devroit  être  libre  pour  cette  deftination  : mais  le  but  de  notre  Com- 
merce à l’Amérique  étant  l’emploi  du  fuperflu  de  nos  denrées  & de  nos 
marchandifes , & non  d’apauvrir  l’Etat  en  lui  enlevant  les  efpéces  qui 
vivifient  la  circulation  intérieure  , il  fut  défendu  par  Ordonnance  du  4 
Mars  11^99  , de  tranfpor ter  dans  nos  Colonies  des  efpèces  d’or  ôc 
d’argent. 
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ORDONNANCE  DU  ROI^ 

PORTANT  DÉFENSES 
De  tranfporter  dans  V Amérique  des  efpéces  d'or  G*  dargent.  . 

Bu  4 de  Mars  1699. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ç'  A Majefté  étant  informée  que  depuis  quelque-tems  ceux  qui  négocient  dan^ 
O l’Amérique  y envoyent  des  efpéces  de  monnoie's  d’or  & d’argent  , au  lieu  de 
marchandifes  , & connoiffant  combien  les  fuites  de  ce  Commerce  féroient  défavan- 
tageiifes  au  Royaume  par  la  fortie  de  l’argent  , & parce  qu’il  y feroit  relier  des 
denrées  fuperflues  , dont  la  confommation  doit  être  faitg  dans  les  Colonies , elle  a 
fait  & fait  très-exprelîès  inhibitions  & défenfes  à tous  Négocians.  d’envoyer  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , des  efpéces  d’or  & d’argent  dans  l’Amérique  j au  lieu 
de  marchandifes  , ni  d’en  embarquer  d’autres  que  ce  qui  ell  abfolument  nécelTaire 
pour  les  dépenfes  imprévûes  des  Bâtimens  , à peine  de  confifeation  de  celles  qui 
feront  trouvées  dans  ce  cas  , & ■ de  3000  liv.  d’amende  contre  ceux  auxquels  elles 
appartiendront , & de  fix  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines , Ecrivains  ou  au- 
tres qui  s’en  feront  chargés  , & en  cas  de'  récidivé  de  trois  ans  de  galere  contre  les 
uns  & les  autres  , outre  la  confifeation  defdites  efpéces , dont  le  tiers  , ainli  que- 
de  l’ampnde , fera  appliqué  au  dénonciateur.  Enjoint  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  ordonnance  , à peine  d’en  repondre  en 
leur  propre  & privé  nom  , & de  la  faire  enregiftrer  , publier  & afficher  par-tout 
où  befoin  fera  , à ce  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  à Ver- 
failles  , le  quatrième  de  Mars  mil  lîx  cens  quatre-vingt  dix-neuf.  Signé  y LOUIS, 
Et  plus  bas  : Phelïpeaux. 

Il  eft  à propos  d’obferver  ici  que  par  les  Articles  I & III  du.  titre 
8 de  l’Ordonnance  de  1687  ,,  l’or  8c  l’argent  monnoyé  8c  même  non 
monnoyé  , ne  peuvent  fortir  du  Royaume , à peine  de  confifeation  8c 
de  500  liv.  d’amende.  L’Arrêt  du  17  Décembre  1715  & l’Edit  de  iji6 
font  beaucoup  plus  rigoureux  , puifqu’ils  infligent  la  peine  de  mort  ; de 
forte  que  dans  le  befoin  où  fe  trouvoient  nos  Armateurs  de  faire  paffer 
dans  nos  Colonies  des  matières  d’or  8c  d’argent , il  faifoient  relâcher 
leurs'  Navires  à Cadix  pour  y prendre  les  fommes  qui  leur  étoient  né- 
ceffaires  : Il  n’importe  plus  aujourd’hui  à nos  Négocians  de  connoître' 
les  anciens  Réglemens  , qui  font  en  très-grand  nombre  , que  les  matières; 
d’or  8c  d’argent  8c  des  efpéces  étrangères  ont  occafionnés  , depuis  que 
le  Roi  par  fa  Déclaration  du  7 Oèfobre  1755  en,  a permis  le  Com"- 
Hierce  8c  la  fonte.  Cette  Déclaration  intéreife.  trop  notre  Commerce; 
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île  l’Amérique  , pour  ne  pas  la  joindre  ici , étant  obligés  j comme  je 
î’ai  déjà  dit  , d’envoyer  quelquefois  des  efpéces  étrangères  pour  corn- 
pletter  nos  cargaifons  dans  les  Ifles , lorfque  nos  marchandifes  de  France 
ne  peuvent  être  vendues  qu’avec  perte.  L’Ordonnance  du  Lieutenant  de 
l’Amirauté  de  cette  Ville  du  5 Juillet  1763  , portant  défenfes  de  faire 
fortir  hors  du  Royaume  les  elpéces  d’or  & d’argent , ne  regarde  point 
les  efpéces  étrangères  , mais  feulement  l’or  & l’argent  monnoyé  en 
France. 


D E C L AR  A T I O N D U ROI, 

QUI  PERMET 


Le  Commerce  & la  fonte  des  matières  d’or  & d’argent , & des  elpéces 

étrangères. 

du  7 Ocîobre  1755. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  letttres  verront.  Salut.  L’abondance  des  matières  d’or  & d’ar- 
gent ayant  toujours  été  regardée  comme  un  des  objets  les  plus  intéreffans  dans  un 
Etat , nous  avons  employé  jufqu’à  préfent  les  moyens  qui  ont  été  les  plus  propres 
à la  procurer  dans  notre  Royaume  : Et  à cet  elFet  nous  avons  permis  le  Commerce 
6c  même  la  fonte  des  piaftres  & reaux  par  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  4 jour  de 
Novembre  1727  ; & voulant  de  plus  en  plus  augmenter  cette  abondance  fi  utile , 
faciliter  le  travail  des  manufaflures , & donner  aux  Commerçans  une  nouvelle  preuve 
de  la  proteftion  que  nous,  leur  accordons , nous  avons  jugé  que  la  liberté  du  Com- 
merce de  toutes  les  matières  d’or  & d’argent  , même  des  efpéces  fabriquées  dans 
les  pays  étrangers , étoit  une  des  voies  les  plus  sûres  pour  y parvenir  : A ces  cau- 
ses , & autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  Cofifeil  , ôc  de  notre  fcience 
pleine  puiflânce  & autorité  Royale  , nous  avons  par  ces  préfentes , lignées  de  notre 
main  , dit  , déclaré  & ordonné  , difons  , déclarons  6c  ordonnons , voulons  & nous 
plaît  ce  qui  fuit: 

Article  Premier. 

Que  dorénavant  il  foit  permis , comme  nous  le  permettons  , a tous  Marchands 
Banquiers  ôc  Négocians  , de  faire  librement  ôc  fans  aucune  efpéce  de  reltriftion  , 
le  Commerce  de  toutes  les  matières  d’or  ôc  d’argent  , même  des  efpéces  étrangères  ; 
fans  que  pour  raifon  de  ce  , aucun  de  nos  fujets  puiffe  être  inquiété,  pour  quoi 
nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Cours  des  monnoyes  ou  autres  , toutes  pour- 
fuites  ôc  procedures , même  en  vertu  des  articles  IV  V IX  ôc  XII  de  l’Edit  de 
Février  1726  ôc  autres  contraires  aux  difpolîtions  de  la  préfente  Déclaration  , ainll 
que  des  Arrêts  de  notre  Confeil  intervenus  depuis  fur  cette  matière  , auxquels 
nous  avons  expreffement  dérogé  ôc  dérogeons  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  Com- 
merce defdites  matières  ôc  efpéces. 
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II. 

Ne  pourront  néanmoins  lefcUtes  efpéces  étrangères  avoir  aucun  cours  ^aiis  notre' 
Royaume  , ni  être  données , reçues  ou-  expofées  a la  pièce  en  aucun  cas , fous  Tes 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 

IIL. 

Pour  faciliter  l’ufage  defdites  efpéces  étrangères  dans  le  Commerce  , nous  per- 
mettons à toutes  fortes  de  perfonnes  , ayant  droit  & caraftere  ou  permifiîon  de 
Nous  ou  de  nos  Cours  des  monnoyes  , de  fondre  lefdites  efpéces  étrangères  en  fe- 
conformant  à ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  fonte  & le  Commerce  des  lingots  , barres  , 
barretons  ^ culots  & autres  matières  par  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  20  Avril 
1726  & 30  Avril  1751  7 ou  autres  concernant. les  marques  & poinçons  qui  doivent: 
être  rnis  & appliqués  fûr  lefdites  matières  commerçables  j dérogeant  a cet  effet  a . 
la  difpofitiou  de  l’article  XIII  de  notre  Edit  du  mois  de  Février  i-]i6  , en  ce  qui. 
concerne  lefdites  efpéces  étrangères  •,  & en  confequence  voulons  qu  elles  ne  foien£., 
plus  dans  le  cas  de  la  conffcation  prononcée  par  les  Articles  IV  & Y de  notreEdiE,. 
du  mois  de  Février  1726,, 

i;V. 


A l’égard  dès  efpéces  vieilles  dé  France  qui  fe  ’ trouveront  entre  lés  mains  des  . 
dépofitaires  , ou  fous  des  fcellés  parmi  les  meubles  & effets  des  parties  faifies  , dans- 
les  démolitions  de  maifon  ou  autrement  de  telle  manière  que  ce  foit , voulons  qu  elles 
rpient  portées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  du  jour  ou  elles  auront  ete  trouvées  aux 
bétels  defdites  monnoyes  , ou  aux  changes  les  plus  prochains,  pour , le  montant 
defdites  efpéces , être  payé  fans  difficulté  félon  leur  valeur , y compris  les  8 deniers 
pour  livre  accordé  par  l’Arrêt  du  25  Août  dernier  , aux  porteurs  d’icellês  , qui  feront 
tenus  d’en  retirer  un  Certificat  des  Changeurs  ou  Receveurs  au  change  dé  nos  mon-  ■ 
noyés , auxquels  ils  les  auront  remis  ; & paffé  ledit  tems  de  quinzaine  , lefdites  efpéces 
vieilles  feront  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  par  notre,  même  Edit  du 

mois  de  Février.  1726.  c r,  1 

Si  donnons  en  Mandement,  à nos  âmes  & féaux  Conleillers  les  Gens  ter  ■ 
nant  notre  Cour  des  monnoyes  à Paris,  que  ces  prefentes  , ils  ayent  a faire  lire, 
publier  & régiftrer  , & le  contenu  en  icelles  , garder  & obferver  félon  leur  forme  : 
& teneur,  nonobftant  tous  Edits  Déclarations  , Arrêts  & Reglemens  , auxquels  nous 
ayons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes  ; Car  tel  est  notre  plaisir.  Eit 
témoin  dé  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes. . Donné  a 
Fontainebleau,  le.  feptième  jour  d’Cdobre  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-- 
cinq  , & de  notre  régne  le  quarante-unième.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  : 
Roi,  M.  P.  de  Voyer  d’Argenson.  Vû' au  Confeil",  Moreau  de  Seckelles*. 
Et  fcellé  du  grand.,  fceau  de  cire  jaune. 
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A MONSIEUR 


LE  LIEUTENANT -GÉNÉRAL 

CIVIL  ET  CRIMINEL 

« 

AU  SIÈGE  DE  L’AMIRAUTÉ  DE  CETTE  VILLE 

DE  M A.  R S E I L L E. 

RÉmontre  le  Procureur  du  Roi  audit  Siège  , qu’il  eft  venu  à la  connoiflance 
par  les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites  , que  certaines  perfonnes  ne  font  pas 
difficulté  de  faire  fortir  fouvent  hors  du  Royaume  des  efpéces  d’or  ôc  d’argent  , es 
qui  eft  un  mépris  & une.  contravention  à l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenir 
à Vincennes  le  17  Décembre  17153  par  lequel  il  eft  défendu  à toutes  perfonnes  de 
quelque  Nation  qu’elles  foient , dê  tranfporter  hors  du  Royaume  tant  par  mer  que 
par  terre , aucunes  efpéces  d’or  & d’argent , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
fens  la  permiffion  exprefle  de  Sa  Majefté  , à peine  de  la  vie  contre  les  coiitrevenans 
& de  confifeation  des  Bâtimens  , ainli  que.  des  ballots  de  marchandifes  dans  lef- 
quelles  elles  pourroient  être  emballées.  Permet  néanmoins  Sa  . Majefté  aux  Maîtres  & 
Patrons  de  Bâtimens  de  mer  étrangers  , lefquels  après  avoir  vendu  les  marchandifes 
de  leur  chargement  3 voudront  en  employer  le  produit  en  achat  de  marchandifes' 
ou  denrées  du  Royaume  qu’ils  ne  trouveroient  pas  dans  le  prémier  Port  où  ils 
auroient  abordé  > d’en  emporter  des  efpéces  en  quantité  luffifante  pour  aller  faire  leur 
chargement  dans  quelqu’autre  Port  des  côtes  de  Provence  ou  de  Languedoc,  fous  la 
condition  exprefle  d’en  faire  avant  leur  départ , la  déclaration  devant  les  Officiers 
de  l’Amirauté  , & leur  foumiffion  de  rapporter  dans  un  mois  le  Certificat  de  ceujc 
du  lieu  d’où.  ils.  auront  fait  l’.emploi  en  achat  de  marchandifes,  de  l’argent  qu’il  leur ' 
aura  été  permis  d’emporter  dii  prémier  Port dequoi  ils  donneront  en  même  tem.s 
bonne  & fuffifante  caution  , le  tout  fous  les  peines  ci-deflus  , & en  cas  de  con- 
travention, veut.  Sa  Majefté,  qu’il  en  foit  informé  par-devant  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté ou  autres  qu’il  appartiendra,  & que  la  valeur  de  la  moitié*des  chofes  confif- 
quées  foit  appliquée  au  dénonciateur  5 & comme  le  remontrant  a intérêt  de  réprimer  • 
de  pareils  abus , . également  nuifibles  au  Commerce  & au  bon  ordre  , & qui  ren»?- 
dént  l’argent  extrêmement  rare  fur  cette  place. . 

Requiert  à ce  qu’il  foit  fait  très-exprefles  inhibitions  & défenfés  à toutes  perfon-- 
nes  de  quelque  Nation  qu’elles  foient , de  faire  fortir  hors  du  Royaume  , des  efpéces 
d’or  & d’argent  , à peine  de  fubir  la  rigueur  prononcée  par  ledit  drrêt  du  Confeil 
d’Etat- du  Roi,  du  17  Décembre' 1715  , &.a  llgilé.  Signé.,  Gaudemar  , Procureur.' 
du  Roi  , à rOriginal, 

Nous  Lieutenant-Général  Civil'  & Criminel  au  Siège  de  l’Amirauté  de  cette  Villév 
ds.  Marlêills-j.,  faifant . droit . au  - Requiûtoira,  du.  Procureur  du  lioûy,.  avoirs. fait  - très-g- 


i 


254  COMMERCE  D E ^L’ A M É R ï Q U E 

exprefles  inhibitions  & ciéfenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  Nation  qu’elles  foient 
refaire  fortir  hors  du  Royaume  des  efpéces  d’or  & d’argent,  à peine  d’être  punis 
luivdnt  la  rigueur  dudit  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  du  17  Décembre  iqis. 

fait  à Maiieille  le  5 Juillet  1763. 

Signé  , Gerin  Ricard  , à l’Original. 

L’habileté  d’un  Négociant  confiée  à faire  une  expédition  à propos  , 
d’envoyer  les  marchandifes  dont  le  débit  fe  fera  avec  avantage  , & de  , 
faire  venir  celles  dont  la  confommation  fera  afîurée  en  France  ou  à 
l’étranger.  J’ai  vû  dans  des  tems  de  difette  dans  les  Mes  , des  Navires  - 

expédiés  de  Marfeiile  avec  feulement  de  la  farine  , du  vin  & dé  la 
morue  feche  ; d’autres  marchandifes  auroient  donné  de  perte  , & le  1 

profit  fut  immenfe.  Il  s’en  faut  bien  que  j’aye  compris  dans  l’état  ci-  |r 

defius  toutes  les  marchandifes  qui  peuvent  être  employées  utilement  dans  X 

nue  cargaifon.  Je  n’ai  prelque  fait  mention  que  des  articles  qu’on  trouve  M 

avec  abondance  a Marfeiile  , ou  qui  viennent  des  lieux  circonvoifins.  ' K 

Les  briques  , les  tometes , les  carreaux  de  m.arbre  , le  favon , lés  chan-  j 

,deles , les  amandes  , la  bougie  , la  fayence  , les  fruits  à l’eau-de-vie  , fe 

les  câpres  , anchoix  & ollives  , les  liqueurs , les  plombs  à giboÿer , le  ^ 

papier  , les  chapeaux  , les  fouliers  , l’amidon  , la  poudre  à poudrer , &c.  fe 

font  du  cru  ou  fabrique  de  Marfeiile^;  le  vin  , l’huile  , les  raifins  fecs  , S 

les  prunes , &c.  ou  font  de  Marfeiile  ou  des  environs.  Le  Languedoc  , le  fej 

Dauphine  & Lyon  fournilfent  le  relie.  Je  l’ai  déjà  dit  , nos  belbins  doi- 
vent  nous  fervir  de  régie  pour  fatisfaire  ceux  des  Américains  , & on  fe 

s’abuferoit  grolîierement , fi  on  s’imaginoit  qu’il  faut  envoyer  du  médiocre.  ï J 

Le  beau,  le  riche  & le  folide  feront  toujours  vendus  par  préférence 
& avec  plus  de  profit.  Le  prix  ne  fera  jamais  un  obllacle  pour  empê-  fel 

cher  ces  infulaires  de  fe  contenter.  On  doit  concevoir  par-là  combien  on 
peut  groffir  la  lifte  de  nos  marchandifes  à exporter  , foit  en  bijouteries  , fe 
en  ameublemens  & machines  utiles,  comme  telefcopes  , pompes,  phae-  fj 

tons  , en  batteries  de  cuifine  , en  provifions  de  bouche  , en  eftampes  , fl 

livres  , curiofités  , &c.  On  a eu  porté  jufques  des  cailles  en  vie , & on  f | 

y a gagné  mille  pour  cent.  Jl 

Les  marchandifes  que  nous  tirons  de  la  Martinique  , fe  réduifent  4 r 
peu  d’articles.  Les  principaux  font  : ^ 

Les  fucres  aflbrtis. 

Les  fucres  bruts. 

Le  cafté. 

Le  cacao. 

Bois  de  teinture. 

Le  carret. 

Les  cuirs  en  poil. 

Les  cotons  des  Mes  ne  viennent  point  à Marfeiile  , non  pas  qu’ils  ne  ftî 
puilTent  y venir  librement  , mais  parce  qae  l’abondance  de  ceux  du 
Levant,  dont  le  prix  eft  plus  bas,  les  laiiferoit • invendus.  Je  ne  croL  ‘,K 
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pas  que  depuis  1719  jufqu’eii  17152  , il  en  foit  arrivé  à Marfeille  fix 
quintaux  , ce  qui  a fait  penfer  que  l’entrée  n’en  étoit  pas  permife.  Je 
fuis  bien  aife  de  détromper  le  public  de  cette  erreur  dont  je  n’ai  pu 
encore  dilTuader  bien  des  perfonnes , & que  fans  doute  je  ne  guérirai 
point.  Le  coton  des  Mes  peut  venir  librement  à lyiarfeille  , 8c  de  Mar- 
feille entrer  dans  le  Royaume  , ainli  que  par  tous  les  autres  Ports  dé- 
lignés pour  faire  le  Commerce  de  l’Amérique.  Je  vois  avec"  plailîr  que 
nos  Armateurs  commencent  à revenir  de  leur  ancien  préjugé  , puifqu’il 
nous  eft  arrivé  de  l’Amérique  en  1763  , quelques  balles  de  coton. 

Je  m’étois  propofé  de  donner  des  états  de  cargaifon  pour  les  autres 
cinq  lieux  que  j’ai  choifis  , comme  les  principaux  de  notre  Commerce. 
Ils  étoient  tous  dreffés  , 8c  par  l’examen  que  j’en  ai  fait  , j’ai  reconnu 
que  c’étoit  les  mêmes  marchandifes  , avec  feulement 'quelque  difrérence- 
pour  les  quantités.  J’ai  fait  un  dépouillement  exaft  des  chargemens  de 
tous  les  Navires  partis  de  Marfeille  pendant  lîx  ans  ; la  feule  variété 
que  j’ai  trouvée  , ne  conlifte  que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  mar- 
cliandifes  expédiées  , tantôt  fur  un  Vaifleau  , tantôt  fur  un  autre , fans* 
doute  fuivant  les  circonftances  de  befoin  où  fe  trouvoit  chacun  de  ces 
lieux. 

Je  ne  ferai  donc  que  marquer  quelques  différences  flir  les  principaux 
articles  relativement  au  terme  de  l’expédition  des  Navires  , des  mar- 
chandifes étant  plus  néceffaires  dans  une  Me  que  dans  une  autre  , foit 
à caufe  de  fa  population  8c  de  fes  richelfes  , ou  parce  que  le  pays  ne 
produit  rien  qui  puiffe  y fuppléer.  ^ 


CAP  FRANÇOIS  ET  LEOGANE, 

OU  LEAUGANE. 

Le  Cap  - François  , ainli  appelle  du  nom  des  prémiers  François  ^ 
qui , comme  on  a déjà  vû , y firent  des  établilTemens  , 8c  y ont  en- 
fuite  bâti  une  ville  confîdérable  du  même  nom  , eft  dans  la  partie 
feptentrionnale  de  l’Me  de  St.  Domingue , dont  Chriftophle  Colomb 
prit  pofTeffion  après  l’heureufe  découverte  des  Mes  Lucayes , 8c  qu’i! 
nomma  la  grande  Me  ou  St.  Dominique  , d’où  eft  formé  Domingue.. 
On  la  connoît  auffi  par  le  nom  de'  l’Me  Efpagnolle  ou  petite  Efpagne 
Hifpaniola  , ou  de  l’Me  Ifabelle,  en  honneur  de  la  femme  de  Ferdinand». 
C’eft  la  plus  grande  des  Antilles  , après  Cuba  , d’environ  400  lieues  de 
circuit,  s’étendant  d’orient  en  occident  fur  150  lieues  de  longueur  3, 
depms  30  à 70  de  largeur  , fîtué  au  18  degré  latitude  feptentrionale 
305  dégré  long.  L’air  y eft  temperé  8c  Iss  terres  extrêmemejit  fertîq- 
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■les.,  Elles  font  reconnues  jufques  ici  les  meilleures  de  toutes  les  Mes. 
Elle  nourrit  quantité  de  bétail  dans  de  yaftes  prairies  & dans  les  bois. 
Toutes  fortes  de  fruits  y viennent  naturellement  fans  culture  , d un 
goût  délicieux  & en  abondance.  Le  fucre  , le  tabac  , le  gingembre  , la 
calfe  , l’indigo  , font  pour  les  habitans  des  richeffes  préférables  à l’ex- 
ploitation des  mines  d’or  & d’argent  que  les  Elpagnols  découvrirent 
dans  les  montagnes  , & qu’ils  négligent  de  faire  travailler  pour  ne  point 
exciter  l’envie  de  leurs  voilins , ou  peut-être  parce  qu’ils  en  ont  de  plus 
abondantes.  Les  Efpagnols  polïëdent  plus  de  la  moitié  de  i’Ille  ; ils 
y ont  bâti  plulîeurs  grandes  Villes.  Ce  n’eft  que  dans  la  partie  du  nord 
que  les  François  ont  leurs  établilfemens , dont  le  Cap  eft  le  principal. 
Leogane  , Port-au-Prince , viennent  après.  Le  Cap  , le  cul  de  fac  de 
Leogane  & les  montagnes  , lacs  , bois  , anfes  ou  terres  qui  en  dépendent 
font  un  circuit  de  près  de  200  lieues  , dont  la  majeure  partie  relie 
inhabitée.  La  diftance  du  Cap  à Leogane  , elt  de  80  lieues.  Je  ne  m’é- 
tendrai pas  d’avantage  dans  la  defeription  d’un  li  valle  pays  dont  la 
polfelîion  n’a  été  alfurée  aux  Efpagnols  que  par  la  dellrudlion  de  fes 
anciens  habitans  dont  le  nombre  s’étoit  multiplié  en  proportion  de  fa 
fertilité.  Il  étoit  divifé  en  plulieurs  Provinces , quelques-uns  difent  en 
cinq  Royaumes  , dont  les  Chefs  portoient  le  nom  de  Caciques.  Les  Ef- 
pagnols ont  fait  pendant  long-tems  un  Commerce  tres-etejidu  dans  cette 
Ille  ; c’étoit  le  terme  de  leurs  grandes  expéditions.  Mais  depuis  la  de- 
cojiverte  de  la  nouvelle  Efpagne  du  Pérou  , il  a conlîderablement 
diminué  , 8c  même  le  pays  s’eft  -dépeuplé,  la  plus  grande  partie  des  Do- 
mingeois  s’étant  tranfplantés  au  Mexique  pour  y partager  les  riches  dé- 
pouillés de  fes  infortunés  prémiers  habitans.  Les  bœufs  font  li  abon- 
dans,  qifil  y a des  contrées  ou  oh  les  tue  uniquement  pour  profiter  de 
la  peau.  Notre  Commerce  au  Cap  , à Leogane  , &c.  dilfere  de  • celui 
de  nos  autres  Mes  en  ce  que  non-feulement  nos  marchandifes  de  France 
font  confommées  dans  les  établilfemens  François  , mais  encore  par  les 
Elpagnols  répandus  dans  toute  Fille.  Cette  poftion  fait  , comme  on  voit, 
une  double  branche  de  Commerce  , 8c  demande  une  attention  particulière 
â fe  pourvoir  de  marchandifes  8c  de  denrées  propres  au  goût  8c  aux  ufages 
des  deux  Nations. 
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ÉTAT  ABRÉGÉ  D’UNE  CARGAISON 

POUR  LE  CAP  ^FRANÇOIS  ET  LEOGANE. 


Des  alTortimens  bien  choifîs  en  étoffes  d’or,  d’argent  & foiries  , en 
toiles  , en  merceries  , rubans  , quincailleries.  Il  fe  fait  une  grande  con-^ 
fommation  de  ces  dernières  marchandifes  , à caufe  de  la  revente  que 
BOUS  en  faifons  aux  Efpagnols.  Mais  qu’on  ne  s’abufe-pas  , je  le  répété 
encore,  il  ne  faut  envoyer  que  du  beau  & du  riche.,  parce  que  ce  que 
les  Efpagnols  achètent  eft  très-fouvent  defiiné  à paffer  aux  Indes , ou 
le  luxe  n’a  point  de  bornes.  Ce  que  je  dis  ici  ne  doit  point  empêcher 
d’envoyer  des  marchandifes  de  bas  prix  pour  l’ufage  des  Negres  , comme 
camifolles , étoffes  légères  , colliers  & petites  merceries.  En  général  il 
faut  moins  de  falaifons  de  provilîons  de  bouche  que  pour  nos  autres 
Colonies  , le  pays  ne  manquant  point  de  viandes  fraîches  , & dans  queL 
ques  cantons  de  bled  ; cependant  c’eft  toujours  fur  les  avis  qu’on  reçoit 
de  fes  correfpondans  qu’il  faut  compofer  les  cargaifons  des  Navires 
qu’on  expédie  : Il  n’y  a point  de  plus  sûr  moyen  pour  profiter  dans  ce 
commerce.  On  trouvera  dans  l’état  d’une  cargaifon  deftinée  pour  la 
Martinique  les  autres  articles  qui  manquent  dans  l’état  ci-deffus. 

Les*  marchandiiés  que  nous  retirons  de  nos  Mes  , font  à peu  près  les 
mêmes  , fi  ce  n’efi:  que  chacun  de  ces  pays  fournit  plus  abondamment 
les  unes  que  les  autres.  Ainfi  quoique  St.  Domingue  produife  dû  fucre  > 
du  caffé , &c.  nous  en  tirons  principalement  , fçavoir 


oavon  en  cinq  cens 
Chandelles  , 


20000 

2000 

30000  livres 
1500O  livres 


S Ç A V O I R. 

300  Caiffons  de  . . . . 4 à la  livre. 


100  idzm.  de  ' . . . . 5 idem. 
50  idem,  .de  . ...  6 idem. 


Bougies  dans  des  caiffons  de  50  livres  l’un. 
Cierges  , Idem 

Paquets  de  cercles  à barriques  , 

Balles  doux  pour  idem. 

Douzaine  chapeaux  à negre  , 

Idem,  autres  affortis  , 

Huiles  en  canavettes  & ancres. 


10000  livres. 


4000  livres 
1000  livres 


500 

10 

300 

100 


Kk 


2-5  s 
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Du  fucre  brut. 
D’îiîdigo. 

Du  caffe.. 

Des  cuirs  tancs. 


Des  cuirs  en  poil 
Du  carret. 

Du  gingembre. 

De  caiïé. 


Des  bois  de  campech  & autres  bois  de  teinture  & diverles  drogues. 

Toutes  ces  marchandifes  nous  font  apportées  indiftinfteiTient  , foit  du 
Cap  François,  foit  de  Leogane  , &c.,Le  fucre  terré,  nommé  fleuret  y 
eif  de  toute  beauté  ; & le  caffé  , quoique  plus  roux  que  cdur  de  la 
Martinique  , eft  inferieur  en  bonté  , confervanî  un  refte  de  goût  d ber  e 
qui  eft  caufe  que  le  prix  eft  toujours  plus  bas  de  lo  à 15  livres  par 
quintal  que  celui  de  la  Martinique.  C’eft  particulièrement^  le  cafte  du.. 
Cap  qui  eft  envoyé  en  Levant , foit  pour  y être  confommé , foit  parce, 
que  les  Juifs  peuvent  plus  facilement  nous  tromper  en  le  mêlant  avec 
celui  de  Moka., 


LA  GUADELOUPE  OU  GUADALOUPE.. 

Eft  une  des  Mes  antiiles'  fituée  entre'  rifte  St.  Domingue  au  Sud  , 
la  Marie  Galante  au  Sud  Eft,  la  Défirade  à l’Eft,_  & l’We  de 
Mont-Ferrat  au  Nord  , ayant  environ  90  lieues  de  circuit  fur  35  de 
longueur  & 10  à 20  de  largeur,  au  16  dégré  de  lat.  feptemtnonale  , , 
& au  315  dégré  18  minute  long.  Elle  eft  divifée  en  bafîe  terre  vers  le 
couchant , & en  grande  terre  vers  l’Orient.  Elle  étoit  habitée  par  les 
Caraïbes,  St  étoit  extrêmement  peuplée  quand  les  Espagnols  en  hrent 
la  découverte  ; elle  fe  nommoit  Kicrukera.  Ces  derniers^  ayant  trouve 
quelque  reftemblance  entre  les  montagnes  dont  la  moitié  de  llüe  elt 
couverte  , St  celles  de  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe  en  Efpagne  , hn 
donnèrent  ce  nom  , quelle  a confervé  même  après  que  les  François  s en 
furent  emparés  en  1635  , St  qu’elle  leur  eût  été  cedée  par  la  paix  con-^ 
due  entre  la  France  St  l’Efpagne.  La  baffe  terre  St  la  grande  terre 
font  féparées  par  un  bras  de  mer  d’environ  50  a 100  toifes  de  larpiir 
appellé  la  rivière  falée.  Ce  bras  de  mer  a environ  deux  lieps  de  long 
de  la  largeur  fus  mentionnée;  après  quoi  il  va  toujoms  eiv  s elargil  ant. , 
Les  rivages  font  couverts  des  deux  côtés  de  mangles  d une  beaute  admi= 
râble  qui  retréciffent  le  canal  & en  font  une  promenade  charmante.  Le 
fond  n’eft  pas  égal  par-tout;  il  eft  très-embarraffe  par  les  racines  des. 
arbres  ; ce  qui  eft  caufe  que  les  gros  Bâtimens  ne  peuvmit  point  le  tra- 
verfer.  On  trouve  dans  b partie  montagneufe  qui  eft  a 1 Occident 
qui  reçut  des  Efpagnols  le  nom  de  Guadeloupe  , un  Volcan  nomme  lai 
Sdwphriere  , à caufe,  de  la  grande  quantité  de  fouphre  qui  en  fort  , c.ç.: 


Par.  S. 
ihiPort 

SiOuis 


S^ccaJà  auriez 
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PAR  MARSEILLE. 

qui  confirme  ma  conjeâure  , que  la  formation  des  Antilles  & de  cette 
■multitude  innombrable  d’illots  qu’on  trouve  aux  environs  , eft  un  effet 
de  quelque  tremblement  de  terre.  La  nailTance  de  1 Ille  de  St.  Santorin, 
fortie  du  fein  des  eaux  prefque  de  nos  jours  par  une  femblable  caufe , 
l’irrégularité  du  terrein  de  toutes  ces  Mes  , la  fertilité  au  fol  qui  en 
dénote  la  nouveauté  , le  manque  d’animaux  utiles  lorfque  les  Efpagnols 
les  ont  découvertes  , l’ignorance  de  leurs  habitans  , leur  peu  de  pro- 
grès dans  la  perfeétion  des  arts  , font  autant  des  raifons  qui  fe  reunif- 
fent  pour  autorifer  cette  conjeâ;ure  ; car  fi  le  genie  des  peuples  de 
l’Amérique  avoit  été , rélativement  au  climat , moins  actif  & moins  inven- 
tif que  celui  des  peuples  de  l’ancien  continent  , comme  la  vanité  des 
Européens  le  publie  , pourquoi  ceux  de  la  Terre-Ferme  ont-ils  donné 
des  preuves  d’une  indullrie  confommée  dans  tout  ce  qui  a rapport  aux 
chofes  de  nécefîité  ou  d’agrément  pour  la  confervation  de  la  Société  ? 
Ma  réflexion  ne  paroîtra~pas  jufle  à quelques-uns.  Ils  m objecteront  que 
■tous  les  hommes  venant  de  la  même  tige  , iis  font  également  anciens  , 
Sc  que  l’ignorance  & la  flupidité  de  certains  peuples  , ne  marquent  point 
qu’ils  foient  plus  nouveaux  que  d’autres.  Je  conviens  prefque  de  tout 
cela.  J’entends  par  peuple  nouveau  , celui  qui  , force  de  fe  réfugier  dans 
un  pays  inhabité  , y manque  de  tout  ce  qui  eft  neceflaire  a la  vie.  La 
nécefîité  de  fe  procurer  des  alimens  , & le  manque  des  moyens  de  faire 
fructifier  fon  induftrie  , le  rend  à demi  fauvage.  Ce  n’eft  que  par  la  fuite 
du  tems  qu’il  s’aprivoife  , pour  ainfî  dire  , vit  en  fociete  , & invente  les 
arts  qui  peuvent  contribuer  à fatisfaire  facilem.ent  fes  befoins.  Voila 
quelle  eft  ma  penfée , je  la  crois  jufte.  La  fertilité  de  cette  Me  a enrichi 
tous  les  peuples  qui  l’ont  habitée  , fes  terres  étant  fortes  & profondes. 
Le  tabac  y vient  en  perfeCtion  ; en  général  cette  plante  femble  natu- 
relle dans  toutes  les  Antilles  ; peut-être  fe  défabuîera-t-on  un  jour  de 
payer  toutes  les  années  des  fommes  immenfes  à l’Angleterre  , pour  nous 
fournir  les  feuilles  de  tabac  que  nous  pouvons  cultiver  dans  notre  pro- 
pre fonds  , & dont  l’achat  nous- rend  tributaires  des  Angiois  , & dépouillé 
le  Royaume  de  fes  véritables  richeffes  en  pure  perte  , nos  régiemens 
réciproques  de  Commerce  avec  l’Angleterre  , ne  nous  permettant  que 
très-difficilement  de  compenfer  comme  nous  pouvons  faire  avec  les  autres 
Nations  pour  les  marchandifes  que  nous  en  tirons.  Le  fucre  , l’indigo , 
le  caffé , le  cacao  & le  coton  , plufieurs  bois  de  teinture  & racines  méde- 
cinales  , croiifent  dans  l’Me  & y viendroient  d’elles  mêmes  fans  culture  j, 
tant  le  terrein  a ifa  principe  de  fécondité. 
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ÉTAT  ABREGE’  D’UNE  CARGAISON 

POUR  LA  GUADELOUPE. 


Le  fromage  de  gruyere  , efi;  de  tous  les  fromages  celui  qui  fe  conferve-” 
le  mieux , & qui  arrive  ordinairement  dans  les  Mes  fans  altération 


îi’en  puiffe  envoyer  des  autres  qualités  , comme  falTenage  & roquefort 
qui  , lorfqu’ils  réuflilfent  à fe  conferver  pendant  la  traverfée  , donnent  um 
gros  bénéfice.  On  doit  avoir  attention  de  ne  point  placer  ces  derniers, 
entre  les  barriques  de  vin  ni  aucune  marchandife  qui  craint  la  chaleur 


fermente  & bout , & corrompt  facilement  tout  ce  qui  l’environne. 

Voyci  l'état  d'une  cargaifon  pour  la  Martinique  , pour  parfaire  celle  cU~ 
dejfus. 

Les  Anglois  fe  font  emparés  en  l’année  1759  de  la  Guadeloupe 
ont  ruiné  prefque  tous  les  habitans.  Il  faut  efpérer  que  la  paix  par  la-- 
quelie  cette  Me- efi:  rendue  à la  France  rétablira  toutes  chofe.s,. 


200  CailTons  chandelles  de  4 à la  livre* 


100  idem  de  5 idem.. 

Suif  en  50  barils  , 

Eau-de-vie  en  ancres  , 

5000  liv.  huile  fine  en  ancres  , 


5000  livres 
2:0000  livres 


5000  dites  en  canavetes  , j 
Rames  papier  alforti , 

Cailfons  fyrop  d’orgeas  , de  limon  & de  capilaire., 
Douzaines  peaux  de  marroquin  ^ 

Savon  en  deux  cens  cailfons  , 

Formes  fromage  gr’uÿere  en  60  cailfons , 


i.oo'oo  livres 


200 


150 


80 


20000  livres 
60 


OBSERVATION. 


fur-tout  fi  on  a attention  de  le  choifir  nouveau.  Cela  n’empêche,  pas  qu’on. 


parce  que  le  vin  qu’on  embarque  efi:  prefque  toujours  nouveau  , qu’iL 


ISLE-VAGHE  ou  I S L.  E - A - V A G HE. 

C'i’Eft  une  petite  Ifle  à trois  lieues  de  St.  Domingue  , qui  n’a  pasr 
7 dix-huit  lieues  de  circuit  , fous  le  20  degré  30  min.  au  Nord  de  la 
ligne  équinoxiale.  La  bonté  de  fon  fol  , la  profondeur  dé  fes  terres  3c 
leur  fertilité,  font  croître  les  arbres  Scies  plantes  bien  plus  vigoureufement 
que  dans  les  autres  Antilles.  Les  cannes  de  fucres  y font  plus  grolTes 
plus  hautes  & plus  fucrées  qu’ailleurs.  L’indigo  y eft  de  toute  beauté  ; 
le  cacao  mieux  nourri  ; le  tabac  d’une  fève  parfaite  , & jamais  pays 
n’a  été  plus  en  état  de  nourrir  & d’enrichir  fes  habitans  que  cette  pe- 
tite Illc.  Audi  a-t-elle  été  anciennement  extrêmement  peuplée  , ce  qu’on 
reconnoît  par  la  grande  quantité  d’oifemens  qu’on  trouve  en  fouillant  la 
terre  , 8c  par  quantité  de  vafes  8c  d’uftenciîes  qui  étoienî  à l’ufage  de 
fes  prémiers  habitans  qu’on  déterre  journellement.  Les  Efpagnols  s’en 
rendirent  maîtres  8c  maffacrerent  ou  enlevèrent  ces  infortunés  pour  les 
employer  leurs  autres  établiflérnens  ; ce  qui  la  rendit  bien-tôt 

déferte  8c  prefque  inhabitable;  car  la  terre  étant  extrêmement  fertile, 
comme  je  viens  de  le  dire  , elle  fut  garnie  en  peu  de  tems  d’arbres 
de  haute-futaye  ^ qui  barrèrent  tous  les  padages  , 8c  en  firent  un  grand 
bois.  Les  Flibuftiers  , dont  on  a tant  parlé  , qui  ont  mené  une  vie  fi 
finguliere-8c  fe  font  fignalésparles  aéfions  les  plus  vaieureufes  contre  lesEf- 
pagnols  , trouvèrent  dans  cette  Me  un  afile  favorable  , d’où  ils  fe  repandoient 
dans  les  Mes  voilînes  , 8c  principalement  dans  l’Efpagnole  , détruifoient 
les  plantations  8c  enlevoient  tout  ce  qu’ils  pouvoient  emsporter.  Les  Bou- 
caniers , gens  adonnés  à la  chalfc  3c  qui  en  faifoient  métier  , fe  réuni- 
rent aux  Flibuftiers:,  8c  tous  enfemble  jurèrent  une  inimitié  irréconci- 
liable avec  les  Efpagnols.  Ils  leur  cauferent  de  grands  maux  dont  la 
France  a retiré  de  grands  avantages.  La  paix  ayant  alTuré  les  pofleffions 
réciproques  entre  la  France  Sc  l’Efpagne  , rifle-Vache  demeura  aux: 
François.  On  comm.ença  à la  défricher  , 8c  fes  commencernens  furent 
pénibles  à caulè  des  maladies  extraordinaires  que  la  grande  humidité 
des  terres  , qui  abondent  en  fources  , occafionna.  L’air-  y eft  temperé  ; 
mais  le  défaut  de  circulation  le  rendoit  mauvais  ; 8c  ce  n’a  été  qu’à 
mefure  qu’on  a abattu  les  arbres  qu’il  eft  devenu  pins  fain  , 8c  que  la; 
quantité  prodigieufe  de  moucherons  , auffi  gros  que  les  plus  grolTes  mou-r- 
ches  , a difparu.  Leurs  éguillons  étoient  fi  longs  8c  fi  forts  , que  les 
étoffes  les  plus  épailfes  n’en  pouvoient  garantir  , 8c  qu’on  étoit  obligé* 
de  chauller  les  Travailleurs  avec  des  botines  d’un  bon  cuir.  La  culture 
proeufa  un  dotibie  bien  , la  fanté  des  habitans  8c  l’avigmeniatioii  dè 
leurs  richelTes  , 8c  cette  petite  Mc  ’ deviondra  infailliblement  l’établllTé-- 
,ment  le  plus,  coniidérable  de.,  la  France  ,^eu  égard,  à fa  petitefté,.  LU^ 


COMMERCE  DE  L’ A M É R ï Q U E 

eft  fituée  très-heureufement  pour  pronter  du  Commerce  des  Efpagnols; 
ce  qui  joint  à fa  fertilité  , lui  donne  un  grand  avantage  far  toutes  les 
autres  Ides.  Les  cargaifons  defdnées  pour  cette  Ide  , que  les  voyageurs 
ont  ignorée  ou  dont  ik  n’ont  pas  daigné  parler  , doivent  être  cornpo- 
fées  de  marchandifes  pour  l’iifage  des  habitans  & en  même-tems  pour 
celui  des  Efpagnols  , par  conféquent  on  doit  fe  régler  fur  l’état  de  celle 
rapportée  ci-delfus  pour  le  Cap.  On  peut  diminuer  un  peu  le  commef- 
tible  & augmenter  "les  marchandifes  féches.  On  entend  par  marchandifes 
féches  , je  l’ai  déjà  dit  , les  toiles  , les  étoffes  , dorures  , merceries  , 
bijouteries  , ouvrages  de  mode  , &c.  Il  faut  faire"  attention,  en  char- 
geant à ride-Vache  , qu’on  peut  lefter  les  navires  de  divers  bois  pour 
la  teinture  qu’on  trouve  abondamment  fur  les  lieux  , foit  qu’ils  croif 
fent  dans  l’Ide  , foit  que  les  Efpagnols  les  fourniffent  en  échange  des 
marchandifes  de  France.  L’indigo  y eft  bon  , &c  le  facre  brut  y efl  abon- 
dant. On  y pêche  auffi  de  grolfes  tortues  , & par  conféquent  on  y 
trouve  du  caret. 


CAYENNE. 

PEîite  Ide  dans  la  Guiane  , à 4 degrés  de  la  ligne  équinoxiale  du  côté 
du  Nord  , n’tiyant  pas  plus  de  20  lieues  de  pircuiî  , fur  7 de  lon- 
gueur & trois  de  largeur.  Elle  ed  vis-à-vis  la  rivière  de  Cayenne  , d’où 
elle  a pris  fon  nom  , & qui  coule  entre  la  Caribane  & le  Galibis.  On 
raconte  bien  des  merveilles  de  tous  ces  pays  que  nos  Voyageurs  n’ont 
pas  cependant  encore  tous  parcourus  , &.  qui  luivant  toutes  les  apparen- 
ces , demeureront  long-tems  inconnus.  Il  n’ed:  pas  facile  de  décider  com- 
ment la  Guiane  a été  peuplée.  On  peut  fuppofer  qu’étant  une  partie 
de  la  Terre-Ferme  , c’efc  par  quelques  Colonies  , à moins  que  les  ha- 
bitans des  Antilles  fuyant  la  cruauté  des  Efpagnols  ^ n’y  ayent  cherché  un 
azile  dans  des  terres  inconnues. 

Mr.  Bellin  vient  d’enrichir  le  public  d’une  defcnption  géographique 
de  la  Guiane.  Qui  auroit  pû  s’en  mieux  acquitter  que  lui?  Son  travail 
mérite  nos  éloges  notre  reconnoiflance.  ( Voyez  l’expiication  de  l’Ar- 
ticle XX  des  Lettres  Patentes  de  1719  ).  Les  François  , les  Efpagnols  , 
les  Portugais , les  Anglois  & les  Holiandois  ont  quelques  habitations  le 
long  des  côtes  & le  long  des  rivières  , & Surinan  appartient  aux  der- 
niers. On  fe  rappellera  que  c’eft  de  Surinan  que  nous  avons  tiré  les 
prém.ières  graines  de  caffé  que  nous  avons  femées  à Cayenne  , & qui  ont 
lî  heureufement  multiplié  dans  nos  Colonies.  Cayenne,  malgré  fa- peti- 
telfe  , eft  traverfée  par  un  grand  nombre  de  ruiffeaux  , & par  des  ri- 
viçres  conlidérables  extrêmement  poilfonneufes.  Le  milieu  de  l’Ifle  eft 
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couvert  de  montagnes  & de  bois  remplis  ,de  toutes  fortes  de^  gibier. 
L’air  y efl  temperé  à caufe  des  fréquentes  pluyes  qui  le  rafraichiffent. 
La  terre  eft  profonde  & d’un  grand  raport.  Les  prairies  qui  y font  vaf- 
tes,  produifent  d’excellens  pâturages  d’une  hauteur  incroyable. Les  cannes^ 
de  fucre  , le  caffé  , l’indigo  , le  cacao  , y viennent  comme  dans  les  An-' 
tilles.  Mais  le  tabac  & k rocou  y font  des  plantes  naturelles  à cette 
Ifle  & y viendroient  fans  culture.  J’ai  rapporté  dans  un  autre  endroit 
comment  les  François  s’y  étoient  établis  en  162,5  > ^ Y ^toient  rentres 
en  1677  , où  ils  ont  demeuré  jufqu’aujourd’hui.  La  facilité  du  Com- 
merce dans  l’Amérique  méridionale  , par  l’entremife  de  Cayenne  , a fait 
regarder  cette  Me  comme  une  place  importante  ; cependant  jufqu’à 
préfent  notre  Commerce  ne  s’eft  pas  étendu  bien  loin  , & l’efpérance  de 
trouver  dans  la  Guiane  des  mines  abondantes  en  or  & en  argent , fui- 
vant  l’indice  qu’en  avoient  donné  quelques  Efpagnols  , a été  trompée 
jufqu’aujourd’hui.  11  eft  bien,  à défirer  que  nous  faffions  de  nouveaux  éta- 
bliflemens  dans  ces  vaftes  contrées.  Tout  nous  invite  à ne  plus  différer 
Nous  connoiffons  mieux,  le  pays  , nous  pouvons  compter  fur  l’amitié  & 
la  fidélité  des  habitans  ; les  terres  y font  fertiles  , coupées  par  plufieurs 
grandes  rivières  & arrofées  par  un  grand  nombre  de  canaux  : Voilà  tout 
ce  qu’il  faut  pour  exciter  le  Commerce  à mettre  à profit  ces  décou- 
vertes. Nous,  fommes  en  rélation  avec  les  Caraïbes  qu’on  fait  paffer  pour 
grands  antropophages , & que  nos  habitans  de  Cayenne  , qui  les  con- 
noilfent  mieux  que  les  faifeurs  de  rélations  de  voyages  extraordinaires  ,> 
les  trouvent  fimples  dans  leurs  mœurs  , & d’une  probité  qui  doit  nous, 
faire  rougir  nous  autres  , qui , éclairés  des  lumières  du  chriftianifme 
devrions  être  le  modèle  des  Nations.  Voyez  la  defcription  de  la  Guiane 
& le  cours  de  l’Orénoque  de  Mr.  Bellin.  Le  Leéfeur  fera  fatisfait  en: 
tous  points. 


ETAT  ABREGE’  D’UNE  CARGAISON! 

POUR  CAYENNE. 

VOyez  l’Etat  pour  une  cargaifon  pour  la  Martinique.  Diminuez  de: 
trois  quarts  tous  les  articles  à l’exception  des  articles  de  merceries 
de  liqueurs  afibrties  , de  farine  , de  verrerie,  d’uftenciles  communes  de 
Guifine  , de  meubles  , d’outils  , d’indiennes  m.aintenant  qu’elles  font  per- 
mifes  , & des  petits  ouvrages  à i’ufage  des  habitans  de  la  Guiane. 

On  a déjà  vû  que  le  fucre  chargé  à Cayenne  jouit  d’une  modération 
de  la  moitié  des  droits  d’entrée'  dans  le  Royaume  , pour  favorifer  la; 
culture  des  canjies  dans  l’Ille.;  mais  foit.  défaut  d’induftrie.  dans  la  manièree 
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■de  faire  le  fucre  , foit  que  Je  fol  ne  foit  pas  propre  à produire  des  ca- 
nes, d’un  fuc  auffi  bon  que  dans  les  autres  colonies,  le  fucre  terré 
qui  en  vient  eft  bien  inférieur  à celui  des  Mes  Antilles  ; le  caffé  n’efi: 
pas  non  plus  eftimé  ; l’indigo  efl:  fort  bon  , le  cacao  de  même  ; mais 
ce  qui  doit  faire  le  principal  objet  de  la  cargaifon  d’un  Navire  , efl;  le 
rocou  qui  y efl;  abondant  & fupérieur  à celui  des  autres  pays  que  nous 
connoifîbns  ; aufli  nous  vient-il  tout  préfentemenî  de  Cayenne. 

J’ai  fait  connoîîre  qu’elles  éîoient  les  denrées  & les  marcnandifes  de 
France  que  nos  Navires  dévoient  porter  aux  Mes  , les  quantités  qti’il 
convenoit  d’en  charger  fuivant  la  deftination  defdits  Navires , St  pro- 
portionnellem’ent  à leur  grandeur , & quelles  marchandiies  dévoient  avoir 
la  préférence  pour  les  armemens  faits  dans  le  Port  de  Marfeiile.  J’ai 
recommandé  de  s’attacher  particulièrement  au  commeftible  dont  la  vente 
êc  le  profit  font  alfurés  , & cependant  de  fe  régler  fur  les  avis  qu’on 
reçoit  de  nos  Colonies  pour  fe  déterminer  à envoyer  plutôt  certaines 
denrées  & certaines  marchandifes  que  d’autres,  & d’en  augmenter  ou 
diminuer  les  quantités  ; j’ai  auffi  inarqué  quelles  étoient  les  marchandi- 
fes que  nos  Navires  chargeoient  en  retrait  dans  les  divers  établiffemens 
que  nous  avons  aux  Mes  fans  déterminer  la  quantité  de  chaque  efpéce. 
C’efl:  le  prix  que  lefdites  marchandifes  font  vendues  à l’Amérique  , & 
celui  qu’elles  valent  en  France  qui  doit  fervir  de  régie  ; mais  afin  que 
les  Armateurs  voient , par  ce  qui  fe  pratique  aâueilernent , ce  qui  leur 
fera  plus  expédient  de  faire  , je  joins  ici  l’état  d’une  cargaifon  faite  à la 
Martinique  , au  Cap 'François , à la  Guadeloupe  , &c.  fuivant  la  vérifi- 
cation qui  a été  faite  au  Bureau  du  Domaine  d Occident  de  Marfeiile  a 
l’arrivée  des  Navires. 


ETAT  D’UNE  CA  R GAIS  O-  N 

FAITE  A LA  MARTINIQUE 
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ETAT  D’UNE  CARGAISON 
FAITE  AU  CAP -F  RAN  ÇOIS 
SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR  MARSEILLE. 
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' ETAT  D’UNE  CARGAISON 

FAITE  A LEO  G ANE 

SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  P O U R 'MARS  E IL  LE^ 
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FAITE  A LA  GUADELOUPE. 

SUR  UN  nAvIRE  destiné  pour  MARSEILLE^. 
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SUR  UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR  MARSEILLE, 
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ETAT  D’  U N E CARGAISON 

FAITE  A CAYENNE, 
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On  jugera  mieux  de  l’importance  de  notre.  Commerce  aux  Mes  Fran--, 
goifes  de  l’Amérique  par  un  état  général  de  toutes  les  marchandifes; 
embarquée»  à Marfeille  pour  nos  Colonies , ou  qui  en  font  venues  pen-- 
dant  une  annéeé  Les  malheurs  de  la  guerre  qui  ont  fulpendü  les  opéra- 
tions de  toute  efpéce  de  Commerce  , ont  été  encore  plus  funeftes  à ce»  - 
luî  de 'l’Amérique  , & on  en  auroit  une  idée  fauffe  , fi  on  dfelToit  cet- 
état  fur  l’année  courante;  cette  raifon  m’a  déterminé  à choifîr  l’année^ 
qui  a.  précédé  la  déclaration  de,  guerre; 
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PAR  MARSEILLE. 


ETAT  DES  MARCHANDISES 

Chargées  à Marfeille . pendant  une  année  fur  les  navires  expédiés  pour  les 
Ijles^  Françoifes  de  V Amérique  , fuivant  les  manifejîes  remis  par  les 
Capitaines  avant  leur  départ  , G'  les  acquits  à caution  délivrés  au 
Bureau  du  Domaine  d' Occident. 

S ç A V O I R.. 


Vin  , 

Eau-de-vie  > 

Huile ,, 

Fromages  , 

Amandes 
Toiles  , 

Soiries  , 

Merceriès  , 

Bijouteries  , 

Quincailleries  5 , 

Railîns  fecs  ,, 

Legümes , 

Farine  , 

Chandelles.* 

Savon  , 

Plomb  ouvré , 

Plomb  en  grenaille  ^ 
Fayance  , 

Chairs  falées  , 

Ouvrages  de  modes 
PoilTons  falés  , 

Cercles  , 

Bougies  , 

Chapeaux  , 

Papier, 

Confitures-, 

Fruit,  à l’eau-de-vie 
Câpres , anchoix  & olives 
Cuivre  ouvré  , 

Souliers  , 

Liqueurs  5,, 

Briques 


2.9700  Millerolesi- 
360000  livres. 
465000  livres. 
240000 
210000 
87000 
54000 
80000 
600 
60000 
40000- 
2-10000 
400000 
400000 
800000 
14000 
71000 
105000 
360000 
4000 
240000- 

7000  Paquets^. 
60000 

3600  Douzaine^j^ 
7000  Rames. 
14000 
3000b 
120000 
13000 

12000  PaireSi. 
280000 
,1400-  Mniers^- 


Z70  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 
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ETAT  DES  MARCHANDISES 

V enues  à Marfeille  pendant  une  année  fur  les  navires  expédiés  des  IJles 
Françoifes  de  l’Amérique  , fuivant  les  manifefles  remis  par  les  Capi- 
taines , & la  vérification  faite  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident. 
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_Oii  doit  juger  par  l’énumération  des  ^marclrandifes  chargées  à Mar- 
feille  pendant  une  année  pour  nos  Colonies  de  rAraériqne  , & par 
celle  des  marchandifes  defdites  Mes  arrivées  à Marfeille  pendant  ladite 
année  , combien  ce  Commerce  intérelTe  l’Etat..  Il  eh:  facile  de  faire  une 
balance  pour  calculer  le' bénébce  que  fait  la  Nation.  J’aurois  pû  le  join- 
dre  ici  , quoique  le  nombre  des  vaiiTeaux  partis  de  France  pendant  la- 
dite dnnée  que  j’ai  choifie  , ne  foit  point  égal  au  fiombre  de  ceux  qui 
en  font  revenus.  Je  me  fuis  fixé  à une  année  , & il  ne  doit  point  pa- 
roître  furprenant  qu’il  parte  ou  qu'il  arrive  plus  de  vailfeaux  dans  une 
année  que^  dans  l’autre  ; ce  n’eft  que  dans  une  fuite  de  plulieurs  an- 
nées que-  l’égalité  doit  fe  trouver  ; ce  calcul  efi:  à la  portée  de  tout 
Commerçant  ,&  la  variété  du  prix  des  marchandifes  ne  fçanroit  être  im 
ooEacle  .à  fa  jiiftefTe  , parce  que  lî  les'  marchandifes  des  Mes  augm.en- 
tent  en.  France  ,.  celles  de  France  augmentent  dans  les  Mes  en  propor- 
tion , du  moins  c eft  la  régie  générale  ; & le  contraire  ne  peut  regarder 
qui.  quelques  elpeces  de  marchandifes  , dont  le  prix  fuit  la  trop  grande 
abondance  ou  une  grande  rareté.  La  variation  des  prix  m’a  empêché 
de  faire  ce  calcul , pouvant  arriver  que  lorfque  cet  écrit  paroîtra  , les 
prix  courans  n’ayent  aucun  rapport  avec  ceux  d’aujourd’hui.  Les  Lec- 

teurs  y fupplééront  , & ce.  fera  pour  eux  un  amufement  beaucoup  plus 
inltruétif.  . 

Le  grand  avantage  que  1 Etat  doit  retirer  de  ce  Commerce  dépend 
de  l’exportation  des  marchandifes  dans  le  pays  éf ranger.  Plus 'cette  ex-- 
portation  fera  conlidérable  , moins  la  France  en  confomraera  , & par 
conféquent  plus  elle  aura  dequoi  folder  nos  importations  étrangères. 
La  ville  de  Marfeille  eft  fituée  pour  faire  le  Commerce  le  plus  étendu 
avec  le  Levant  , l’Italie  & l’Efpagne  , & la  franchife  de  fou  Port  en  fa- 
cilite les  moyens  ; aulTi  prefque  toutes  les  marchandifes  des  Mes  n’ont 
point  d’autre  deftination.  Elle  concourt  par  - là  à effeêruer  l’intention  du 
linideie  dont  les  vues  dans  la  proteétioii  qu’il  accorde  à nos  établif- 
femens  dans  les  Mes  , font  de  gagner  avec  l’étranger  en  augmentant  la. 
malle  des  richelTes  nationales  , en  inême-tems  que  les  fujets  du  Royaume 
ne  font  plus  obligés  d’en  faire  fortir  l’argent  pour  l’achat  d’autres  mar- 
chandiles  étrangeius  devenues  nécelfaires  aujourd’hui.  L’emploi  dans  nos. 
Mes  du  fuperdu  de  nos  denrées  £<  des  ouvrages  de  nos  manufaêtures  , 
eft  utilement  remplacé  par  le  fucre  , le  cafté  , le  cacao  , l’indigo  , &cl 
dont  la  France  ne  fçauroit  plus  fe  palTer  ; mais  quoique  ce  foit  certai-- 
iiement  un  grand  bien  que  l’emploi  defdites  marchandifes  dans  le  Ro- 
yaume , par  l’encouragement  qu’en  reçoivent  l’agriculture  & les  fabri- 
ques de  toutes  fortes  , par  1 activité  que  le  Commerce  intérieur  y trou-- 
ve,  parles  droits  qui  font  payés  au  Roi,  & par  l’occupation  d’une  in- 
finite  d OuViiers  d.  de  jvlatslots  qui  fans  le  Cbinmerce  des  Mes  languît 
roient  dans  une  dangereuie  oifivete  , i exportation  defdites  marchandifes  à 
i etranger  caufe  a lEtat  uu  bien  beaucoup  plus  confidérabie?  Xaiîdis' 
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que  nous  confommons  nous-mêmes  les  retraits  de  nos  envois  à l’Améri- 
que , quelques  particuliers  gagnent  , ce  que  d’autres  perdent  ; mais  la 
Nation  n’augmente  point  en  .pnillance  ; nul  bénéfice  pour  elle.  Ce  n’eft 
qu’en  .faifanî  contribuer  l’étranger  , Scie  rendant  , pour  ainli  dire  , notre 
tributaire  par  les  ventes  que  'nous  lui  ferons  deidites  mafclianaües  que 
nous  profiterons  véritablement. 

QUESTION. 

On  met  en  quefiion  , s’il  eft  plus  avantageux  aux  armateurs  pour 
l’Amérique  d’’adreifer  les  Navires  qu’ils  expédient  à une  raaifbn  de  cor- 
relpondance  établie  fur,  les  lieux  , que  de  charger  les  Capitaines  de  la 
vente  des  marchandifes  de  la  cargaifoa  & de  l’emploi  du  produit  eu 
marchaadifes  des  Illes. 

Je  comtois  des  Négocians  qui  peufent  d’une  manière  , & d’autres 
qui  donnent  des  fortes  raiibns  contraires.  Que  chacun  continue  à fuivre 
la  route  qui  lui  a paru  la  plus  fûre  ; je  ne  prétends  point  faire  chan- 
ger de  fentiment  qui  que  ce  foit  ; je  me  contenterai  de  faire  quelques 
oblervations  , dont  on  fera  l’ufage  qu’on  jugera  à propos. 

l*^.  ‘Les  Capitaines  chargés  de  la  vente  des  marchandiles  de  la  car- 
gaifon  des  Navires  qu’ils  ont  conduits  aux  Mes  de  l'Amérique  , font  af. 
forés  d’une  prompte  vente.  C’efc  une  efpéce  d'encan  où  chacun  court , 
comme  fi  les  marchandifes  y,  étoient  meilleures  , & à plus  bas  prix  ; 
les  denrées  d’un  vaiffeau  qui  arrive  quand  même  elles  auroient  été  char- 
gées en  France  trois  mois  plutôt  que  celles  d’un  autre  Navire  déjà  ar- 
rivé 8c  enmanafinées  , auront  toujours  la  préférence  , parce  qu’elles 
feront  toujours  réputées  plus  fraîches  oC  plus  recentes  , 8c  par  confe- 
quent  fipérieures  en  qualité.  J’avoue  que  ce  préjugé  n’eft  pas  fondé  ; 
mais  il  n’exifte  pas  moins  , 8c  qu’importe  à un  Armateur  que  les  infu- 
laires  -efiiment  bon  ce  qui  peut-etre  ne  vaut  gueres  ^ pourvu  qu  il  vende 
avantageufemenî  fes  marchandifes  ? 

2*^.  Le  Capitaine  qui  vend  les  marchandifes  de  fa  cargiifim  vend  tout 
comptant;  les.  loix  font  -pour  lui.  Sa  qualité  d’étranger  le  difpenfe 
des  longueurs  des  formalites  de  la  juftice  ^ un  debiteur  elc  condamne 
& exécuté  dans  vingt-quatre  heures.  11  trouve  la  même  proteaion  dans 
l’achat  qu’il  fait  des  marchandifes  des  Mes  ; toutes  ces  prérogatives 
compenfent  bien  la  petite  perte  que  quelques  articles  invendus  peuvent 
donner  , ou  qu’on  eft  quelquefois  force  de  iaiffer  fur  le  pays  pour  at- 
tendre une  occafion  favorable  de  vente. 

39.  Les  Armateurs  doivent  trouver  une  plus  grande  fûreté  en  faifant 
vendre  la  cargalfoii  par  leurs  Capitaines.  Ce  font  gens  qu’ils  doivent 
connoître  dàiis  le  choix  qu’ils  en  font  ; la,  reconnoilfance  8c  le  défir 
td’être  continués  doivent  les  rendre  plus  attentifs  8c  plus  exaefs  dans 
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ï’exécution  des  ordres  qu’ils  leur  donnent , leur  retour  en  France  ga- 
rentit  leur  fidélité  qui  doit  aller  d’accord  avec  celle  de  l’Ecrivain.  Point 
ou  peu  de  queues  de  comptes.  Enfin  par  le  journal  de  vente  & d’a- 
chat, l’Armateur  voit  quelles  font  les  marchandifes  qu’il  lui  convient 
d’expédier  ou  de  faire  venir  dans  une  nouvelle  expédition. 

4°.  Un  Capitaine  qui  pour  l’ordinaire  tient  fa  fortune  d’un  Ar- 
mateur & qui  cherche  à mériter  la  continuation  de  fa  proteâion  , 
s’attache  à fes  intérêts.  Son  devoir  du  m.oins  l’y  oblige  , & foit  qu’il  foit 
a falaires  , foit  qu  il  foit  a remifes  , il  n’y  a aucune  proportion  entre  ce 
qu’il  faudra  lui  donner  pour  la  vente  & l’achat  d’une  cargaifon  , & ce 
qu’il  en  coûtera  pour  l’adrefier  à une  maifon  de  correfpondance. 

Voilà  les  principales  raifons  qu’allèguent  ceux  qui  font  en  ufage  de 
charger  leurs  Capitaines  de  la  vente  & de  l’achat  de  leurs  cargaifons. 
Ils  trouvent  que  les  marchandifes  font  vendues  par  préférence  , que  les 
ventes  font  payées  comptant , que  les  formalités  de  juftice  font  abrégées 
contre  les  acheteurs  débiteurs  & contre  les  vendeurs , que  le  retour 
des  Capitaines  alTure  leur  geftion  , & que  la  reconnoilTance  & le  be- 
foin  defdits  Capitaines  d’être  continués , font  des  motifs  plus  que  fuffi- 
fans  pour  gareutir  leur  fidélité  & leur  pondualité  dans  l’exécution  de 
leurs  ordres , & qu’enfin  la  dépenfe  en  efi  moins^confidérable  en  tout 
fens. 


Ceux  au  contraire  qui  efiiment  qu’il  efi:  plus  avantageux  d’adrefier 
leurs  Navires  à une  maifon  de  correfpondance  trouvent 

ti".  Que  le  Bénéfice  le  plus  réel  dans  les  armemens  pour  l’Améri- 
que  , provient  de  l’épargne  dans  les  fraix  de  navigation  , & qu’en  adref» 
fant  les  Navires  à une  maifon  de  correfpondance  , on  gagne  la  dépenfe 
j de  cinq  à fîx  mois  de  féjour  fur  le  pays  ; on  ne  court  point  le  rifque 
V des  maladies  qui  emportent  fouvent  la  meilleure  partie  de  l’équipage 
i;  & on  préferve  les  vailTeaüx  de  la  pourriture  qu’un  trop  long  féjour  oc- 
j cafîonne  nécelfairement , & fouvent  le  criblage  du  fond  defdits  Navires 
l par  . une  efpéce  de  vers  particuliers  aux  atterages  des  Mes. 

: ' 2“.  Que  le  long  féjour  que  lefdits  Navires  font  obligés  de  faire  dans 

les  Mes , lorfqu’ils  ne  font  point  adrelfés  à une  maifon  de  correfpon- 
d.ance  , exige  une  provifion  de  vivres  proportionnée  à la  longueur  du 
voyage  , & qu’outre  les  fraix  confidérables  qu’il  faut  faire  pour  l’achat 
. de  cette  quantité  de  provifîons  , les  VailTeaüx  font  privés  par-là  d’une 
I place  qui  feroit  utilement  occupée  par  des  marchandifes  qui  font  l’ob- 
I jet  de  l’expédition  & qui  peuvent  la  rendre  profitable.  Autre  inconvé- 
nient dont  les  fuites  font  de  la  dernière  conféquence  & quelquefois  la 
^ ruine  d’un  voyage , c’eft  la  défertion  des  Matelots , & le  libertinage  où 
;•  les  maladies  caufées  par  un  trop  long  féjour  qui  mettent  un  Capitaine 
dans  l’impoffibilité  de  retourner  en  France  , à moins  qu’il  ne  prenne 
1 d’autres  Matelots  à des  prix  exhorbitans. 

3°.  Que  les -Capitaines  chargés  de  la  direéiion  pour  la  vente  ScTadrat 
Tom.  L M m 
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d’une  cargaifoii  peuvent  s’avantager  aux  dépens  de  l’Armateur , en  por^ 
tant  pour  leur  compte  des  pacotilles  des  mêmes  articles  de  la  cargaifon 
malgré  les  défenfes  des  propriétaires  des  Navires.  On  affure  même  que 
cet  ufage  eft  commun  & que  la  fortune  prefque  fubite  d’un  grand  nom- 
bre de  Capitaines  n’a  pas  d’autre  origine.  Je  ne  fais  que  rapporter  ce 
qu’on  dit , c’eii;  à ceux  qui  y font  intéreffé^  à examiner  lî  cette  accu- 
fation  eft  fondée.  Or  un  Capitaine  qui  eft  chargé  de  la  vente,  ne  paflera 
pas  les  marchandifes  qui  lui  appartiennent  au  plus  bas  prix  les  mieux 
vendues  pourront  bien  être  les  fiennes , & les  marchandifes  achetées 
à meilleur  marché  , paffer  pour  celles  qui  font  pour  fon  compte  ; & 
l lî  quelques  marchandifes  fe  trouvent  avariées  , ou  relient  invendues  , on. 
(Sura  de  la  peine  à fe  perfuader  qu’elles  regardent  lefdits  Capitaines.  Ces 
■^raifons  paroilfent  fortes.  La  défenfe  qui  eft  faite  aux  Capitaines  de  char- 
ger des  marchandifes  dont  la  cargaifon  eft  compofée  , eft  illufoire  & 
ne  fert  qu’à  les  rendre  plus  rufés  pour  embarquer  en  cachette  , ou  pour 
mafqiier  ce  qu’ils  veulent  charger.  Eftéâivement  les  marchandifes  def- 
dits  Capitaines  ne  font  point  déclarées  au  Bureau  , ne  font  point  com- 
prifes  dans  les  manifeftes  remis  à la  fortie  de  Marfeille  , & font  cepen- 
dant vendues  aux  Mes  , ce  qui  ne  manifefte  point  cette  fidélité  qu’on  a. 
voulu  établir  fur  leur^reconnoiftance. 

4°.  Que  les  marchandifes  d’une  cargaifon  confiftant  en  commeftible 
pour  la  plus  grande  partie  , ou  en  ouvrages  de  mode  , bijouteries  , merce- 
ries , étoffes  de  foye  , dorures  , &c.  exigent  un  foin  particulier  pour 
être  maintenues  en  état,  fans  quoi  leur  valeur  dimnnueroit  confidérable— 
ment , & qu’une  maifon  de  correfpondance  eft  abfoiument  nécefîaire 
pour  réparer  les  dommages  caufés  dans  la  traverfée  ; que  dans  les  ma- 
gafins  d’un  Correlpondant  les  ventes  fe  font  en  gros  & en  détail  , 8c 
que  cette  derniere  maniéré  de  vendre  apporte  un  bien  plus  grand  béné- 
fice , & que  fi  les  crédits  qu’on  eft  forcé  de  faire  occafionnent  de  mau- 
vaifes  dettes  , cette  perte  ne  doit  point  être  mife  en  parallèle  avec 
les  profits  qui  font  déjà  affurés  ; enfin  que  cette  maifon  peut  tirer  parti; 
des  moindres  reftes  , ce  qui  dédommage  bien  amplement  des  frais  de 
commiffion  & de  magafinage. 

5°.  Qu’une  maifon  de  correfpondance  n’étant  point  preffée  pour  faire- 
fes  achats  , profite  des  circonftances  & fait  choix  des  marchandifes  ;; 
deux  points  effentiels  pour  profiter  dans  toute  efpéce  de  Commerce. 
Les  fonds  provenant  de  la  vente  d’une  cargaifon  fervent  à ramalfer  , & 
à tenir  prêts  les  retraits  du  prémier  Navire  qui  arrivera  , enforte  qu’un 
fécond  Navire  expédié  ne  fait  que  décharger  fes  marchandifes  pour  ré- 
charger tout  de  fuite  celles  qui  font  deftinées  pour  la  France  , & au 
lieu  qu’il  faut  ordinairêtnent  une  année  pour  un  voyage  des  Mes  , le: 
même  Navire  en  fera  facilement  deux  , & comme  le  prix  du  Navire, 
entre  dans  la  compofition  des  fonds  d’une  cargaifon  , le  bénéfice  eft  une; 
saifon  double,  à,  caufe.  de.  la:  célérité  de  l’expédition.  On  rapporta 
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plu/ieurs  autres  raifons  que  j’obmets  expreirément  , ne  m’ayant  pas 
paru  effentielles. 

OBSERVATION. 

Un  Armateur  doit  pefer  attentivement  les  raifons  alléguées  de  la  part 
<le  ceux  qui  préfèrent  de  charger  leurs  Capitaines  de  la  direâion  des 
ventes  & des  achats , ou  de  ceux  qui  font  déterminés  à adreffer  leurs 
Navires  à une  maifon  de  correfpondance.  Je  n’ai  point  voulu  prendre 
parti  & me  décider  pour  aucun.  Je  penfe  , & ma  maniéré  de  penfer 
n’influe  en  rien  pour  la  déciflon  de  la  queftion  , qu’un  Armateur  qui 
eft  alTez  fortuné  pour  avoir  trouvé  un  Capitaine  honnête  homme,  dont 
la  Religion  & les  fentimens  d’honneur  font  gara  ns  de  la  fidélité  de  fa 
conduite  , ne  doit  point  héfiter  à lui  donner  toute  fa  confiance  , & le 
charger  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’armement  , foit  dans  la  vente  ou 
les  achats  des  marchandifes  : de  même  que  fi  la  maifon  correfpon- 
dance de  l’Armateur  eft  régie  par  des  gens  d’une  probité  reconnue  , qui 
marchent  dans  la  juftice  & la  vérité  , il  doit  fe  repofer  fur  leur  droi- 
ture & n’agir  que  fur  leurs  avis.  Le  point  de  la  difficulté  eft  de  trou- 
ver des  perfonnes  qui  méritent  la  confiance  de  l’Armateur.  La  chofe 
fuppofée  , les  regrets  & les  foupçons  doivent  être  bannis  , & le  com- 
merce ne  peut  manquer  de  profperer.  Il  femble  que  pour  avoir  une 
maifon  de  correfpondance  , il  faut  avoir  des  fonds  confidérables  , & qu’un 
Négociant  qui  comiperce  avec  un  bien  médiocre,  doit  choifir  un  Capi- 
taine à qui  il  puiffe  confier  fa  petite  fortune  nailfante.  Je  me  fuis  peut- 
être  trop  étendu  fur  ce  fujet , & peut-être  auroit-on  fouhaité  que  je  fiffe 
pancher  la  balance.  La  queftion  m’a  paru  trop  importante  pour  la  trai- 
ter plus  brièvement , & trop  difficile  pour  la  décider. 

Avant  de  finir  cet  article  des  cargaifons  , je  dois  encore  faire  obfer- 
ver  qu’un  Armateur  intelligent  ( & tous  doivent  l’être  pour  réuffir  ) n’a- 
tend  point  l’arrivée  de  fon  Navire  pour  préparer  les  marchandifes  qu’il 
deftine  pour  nos  Colonies.  La  prévoyance  & l’économie  contribuent 
beaûcoup  à augmenter  le  bénéfice  ; il  faut  ramalfer  d’avance  les  mar- 
chandifes & les  denrées  qui  compoferont  la  cargaifon  projèttée  , faire 
venir  par  acquit  à caution , foit  de  Lyon  , du  Languedoc  & des  lieux 
circonvoifins  , celles  qu’on  veut  tirer  de  ces  pays  , faire  travailler  dans 
les  villages , où  la  main  d’œuvre  eft  moins  chere  , à divers  ouvrages  de 
menuiferie  , de  ferurerie  , à des  fouliers  , des  chemifes  , &c.  L’épargne 
qu’on  fera  fur  toutes  ces  marchandifes  , eft  le  prémier  profit , & le  Né- 
gociant n’en  doit  négliger  aucun  ; il  doit  porter  fes  regards  fur  tout  ce 
qui  fert  aux  ufages  de  la  vie  , 8c  tout  ce  qui  nous  eft  utile  peut  être  ven- 
du avantageufement  dans  les  Mes  , leurs  befoins  étant  les  mêmes  que 
les  nôtres  , 8c  les  conditions  y étant  mêlées  comme  en  France  ; ce  qui 
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fera  que  toutes  fortes  de  marcliandifes  foit  précieufes  , foit  communes- ? 
y auront  toujours  des  acheteurs.  Toutes  ces  marchandifes  ramaffées  à 
l’avance  feront  rangées  par  qualités  ; les  fadures  feront  faites  à loifir  3., 
& lorfque  le  Navire  arrivera  , on  ne  fera  occupé  que  du  foin  du  dé- 
chargement , ou  du  moins  on  fera  extrêmement  foulagé  pour  entrepren- 
dre une  nouvelle  expédition. 

C eft  aux  Armateurs  à fuppleer  à ce  qui  leur  paroîtra  manquer  aux 
états  de  cargaifon  dont  j’ai  donné  un  modèle.  J’ai  tâché  de  ne  rien  oü- 
blier  d’elTentieî , mais  je  fuis  bien-perfuadé  qu’il  y a encore  bien  des 
chofes  à ajouter  , qu’un  Commerçant  entendu  faura  mettre  à profit  : fes 
yeux  doivent  être  plus  perçans  que  les  miens  , & quoique  fes  intérêts 
m’ayent  fervi  de  régie  , ils  doivent  le  toucher  plus  fenfiblement,. 
L’intérêt  efi:  de  tous  pays  & de  tous  les  tems  , & n’a  pas  befoin  de, 
recevoir  des  leçons.. 
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Le  caffé  efi:  devenu  une  branche  fi  importante  de  notre  Commercer 
de  l’Amérique  , que  fon  ufage  & fon  introdudion  dans  le  Royaume 
oqt  Qccaiionné  bien  des  réglemens  , & Marfeille  a été  fi  intérelTée  à tous, 
les  changemens  arrivés  à ce  fujet , qu’il  n’efi;  aucun  de  fes  habitans  qui 
ne  doive  délirer  d’en,  fçavoir  l’hiftoire. 

Il  n’y  a pas  encore  un  fiécle  que  cette  denrée  étoit  inconnue  en  Europe  ,,, 
& il  n’y  a que  quarante  ans  qu’on  a fçu  à l’Amérique  que,  l’arbre  qui 
produit  le  caffé  pourroit  y être  cultivé. 

Les  Lettres  Patentes  de  1717  & 1719  n’ont  point  parlé  du  caffé 
& quoique  dans  le  privilège  accordé  en  idpz  à la  Compagnie  des 
Indes  pour  la  vente  du  caffé  , il  y foit  parlé  de  celui  qui  pourroit  être/ 
apporté  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , il  ne  faut  pas  en  conclurra 
qu’il  en  vint  réellement  ; mais  que  les  produdions  de  ce  nouveau  monde, 
n’étant  pas  encore  bien  connues  , on  ajouta  par  précaution  que  ledit  pri- 
vilège auroit  lieu  même  fur  le  caffé  de  l’Amérique  , parce  qu’on  fiippo-- 
foit  qu’un  fi  vaffe  pays  devoit  produire  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  l’an- 
cien continent , & qu’à  mefure  que  le  Commerce,  s’étendroit  & qu’oa 
pénétreroit  plus  avant  dans  les  terres , on  ne  manqueroit  point  de  trou- 
ver du  caffé  ; l’expérience  a fait  voir  que  la  feule  Arabie  heureufe  ren- 
fermoit  ce  tréfor  , & qu’il  n’a  été  confervé  que  par  un  effet  d’une, 
providence  particulière  fans  que  la  culture  & les  foins  y ayent  contri- 
bué en  rien;  l’ufage  & les  propriétés  de  ce  fruit  n’ayant  été  connua 
de  fes  poffeffeurs  que  par  un  efpéce  de  hazard.  C’eft  ainfî  que  le  vul- 
gaire ignorant  qualifie  certains  événemens  qui  font  toujours  ccpendanC. 
l’effet  d’une  providence  particulière» 


277 


Un  Commerçant  s’embarrafle  bien  peu  de  connoître  les  propriétés  des 
marchandifes  , & les  effets  qu’on  leur  attribue.  Il  lui  fuffit  de  fcavoir  dans 
quels  lieux  il  peut  en  faire  acheter  , les  voyes  les  plus  courtes  & les 
moins  difpendieufes  pour  les  faire  venir  , & l’emploi  utile  qu’il  en  pourra 
faire.  C’eft  la  fcience  du  Négociant  ; le  caffé  me  paroit  cependant  mé- 
riter une  diftinéfion  ; l’ufage  en  eft  devenu  fi  fréquent  , je  pourrois  dire 
fl  néceflaire  , qu’il  n’eft  aucun  Commerçant  qui  ne  foit  intéreffé  à la 
eonnoitre  plus  particulièrement  que  les  autres  marchandifes  de  fon 
négoce.  La  nouveauté  de  fa  culture  , l’accord  de  toutes  les  Nations  à 
en  faire  ufage  , les  contradiéfions  des  Médecins  fur  les  effets  & l’ufage 
journalier  que  le  Commerçant  en  fait  lui-même , fe  réuniffent  pour  me 
déterminer  à contenter  les  curieux  fur  l’origine , la  culture  , l’ufags 
les  propriétés  &.  le  Commerce  du  caffé.,  - 
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ORIGINE  DU  CAFFÉ. 


J’ai  déjà  dit  que  l’Arabie  heureufe  étoit  le  lieu  que  la  Providence 
avoit  choifî  pour  conferver  les  caffeyiers  ( ou  caffiers  ) jufques  au  tems 
qu’il  avoit  choifi  pour  nous  en  donner  la  connoiffance  les  faire  en- 
trer dans  nos  occupations  utiles  & faire  fervir  leur  fruit  au  foutien  & 
à l’agrément  de  la  vie.  C’efl  dans  le  Royaume  d’Yemen  principalement 
que  les  caffeyiers  croiffent  fans  culture  fur  les  montagnes  & dans  les 
terreins  abandonnés  ; les  grains  qui  tomboient  ont  fuffi  pour  les  repro- 
duire _&  les  conferver  ; & quoique  les  fleurs  & les  fruits  fuffent  affez 
agréables  à la  vûe,  les  habitans  du  pays  ne  connoiffant  aux  caffeyiers 
aucune  autre  propriété  utile  que  de  fervir  pour  le  chauffage  , ils  ont 
refté  dans  le  mépris  jufqu’à  l’épreuve  que  ( fi  on  en  croit  les  hiftoriens 
arabes  ) un  Mufti  très  dévot  , fit  de  l’infufion  de  ce  fruit  pour  pro- 
longer fes  veilles  pendant  les  nuits  entières',  où  fuivant  d’autres  au- 
teurs , que  cette  expérience  fut  faite  par  le  Supérieur  d’un~  Monaftere 
pour  empêcher  fes  Moines  de  dormir  pendant  l’office  ds  la  nuit , fur 
ce  qu’il  avoit  remarqué  que  les  chevres  qui  en  avoient  mangé  bondif-j 
foient  & n’avoient  aucun  repos.  Quoiqu’il  en  foit  de  la  vérité  de  pa- 
reils faits  que  des  hiftoriens  rapportent  fort  férieufement  & dont  ils  fi- 
xent l’époque  au  dixième  fiécle  , on  en  peut  conclurre  que  c’eft  à peu 
près  vers  ce  tems  là  que  l’ufage  du  caffé  fut  connu  , qu’il  fe  répandit 
en  Ethyopie  &;  en  Perfe  , &fans  doute  dans  l’Ifle  de  Bourbon  , ou  quel- 
ques  grains  ayant  été  femés  , ont  produit  du-  fruit  , & s’y  font  heureu- 
fement  multipliés.  Les  Hollandois  effayerent  dans  la  fuite  d’en  femer, 
aux  environs  de  Batavia  & réuffirent , &|  fi  le  tèrrein  n’a  pas  fervî 
à faire  de  bon  caffé,  nous  avons  du  moins  été  convaincus  que  les  caf- 
féyiers  pouvoient  croître  & donner  du  fruit  dans  d’autres  terres  que- 
dans.  l’Arabie  heureufe , & dans  rifle,  de,  Bourbom.  C’eft  même-  à.  l’asp 
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périence  que  firent  les  Hollandois  que  nos  Colol;iies  font  redevables 
d’une  partie  de  leurs  richefîes  , & c’eft  le  mauvais!  caffé  de  Batavia  qui 
a été  l’origine  de  nos  plantations  dans  les  Mes  deJjAmérique.  Il  efl;  fur- 
prenant  qu’on  ait  ignoré  pendant  tant  de  fiécleyl’ufage  que  nous  en 
faifons  aujourd’hui  , tandis  que  nous  voyons  les  peuples  les  plus  grof-. 
fiers  avoir  fait  des  efiais  fur  les  fèves  , les  poids  & le  bled  rôtis  pour 
les  faire  fervir  à différentes  efpéces  de  boilfons.  Pourquoi  a-t-on  né-^* 
gligé  de  faire  de  femblables  épreuves  fur  le  caffé  qui  même  étant 
bouilli  tel  qu’on  le  recueille  , fait  une  boiffon  qui  n’eft  pas  indifferente  , 
& qui  auroit  été  d’un  grand  fecours  dans  le  vafie  Empire  du  Turc  , 
où  la  loi  défend  l’iifage  du  vin  & des  liqueurs  ? A peine  les  Ethyopiens 
& les  Perfans  eurent-ils  trouvé  que  le  caffé  rôti  donnoit  une  boiffon 
agréable  au  goût  , & équivalent  en  quelque  maniéré  au  vin  qu’elle  rem- 
plaçoit  , qu’elle  devint  commune  par-toute  l’Egypte  ; on  ne  fe  contenta 
pas  de  la  préparer  dans  les  maifons  , on  établit  d’efpéces  de  cabaret 
pour  en  diftribuer  au  public  : ces  lieux  devinrent  le  rendez-vous  des 
nouveliftes , Sc  furent  placés  principa'ement  auprès  des  mofquées.  L’in- 
vention plut  , & fit  de  grands  progrès  de  tous  côtés  , qui  furent  ce- 
pendant traverfés  par  le  Gouverneur  de  la  Méque  nommé  Khair  Beg , 
qui  ayant  vû  , en  allant  à la  mofquée  , des  gens  qtr  prenoient  de  cette 
boiffon  , à l’inftigation  de  fon  Médecin  & de  quelques  cafuiftes  igno- 
rans  , la  proferivit  coinine  contraire  à la  Loi , la  caufe  de  plufieurs  in- 
décences , & caufiant  tous  les  effets  du  vin.  L’ufage  du  caffé  devint  pour 
lors  un  problème  de  Religion  , & cette  difpute  fut  beaucoup  plus  vive 
au  Caire  ; elle  divifa  la  ville  en  deux  partis.  Le  Juge  embarraffé  fit 
alfembler  tous  les  Doéfeurs  de  la  Loi  ; la  queftion  fut  examinée  feru- 
puleiifement , & la  décifion  ayant  été  favorable  aux  partifans  du  caffé , 
le  calme  fut  rétabli , & cette  boiffon  plus  accréditée  que  jamais.  Ou  jouit 
de  cette  tranquillité  pendant  près  d’un  fiécle  , les  Muftis  en  ayant  autorifé 
fuccelîlvement  l’ufage , lorfque  fous  le  régne  du  grand  Soliman  , la  jaloulie 
de  quelques  Imans  & de  quelques  Derviches  contre  les  propriétaires 
des  deux  plus  fam.eux  caffés  de  Conftantinople  , mil  de  nouveau  la  divi- 
fion , & auroit  caiifé  une  guerre  civile  , fi  le  Mufti  régnant  n’avoit 
terminé  la  difpute.  Cette  troupe  de  dévots  feutenoit  que  le  caffé  rôti 
étoit  du  charbon.,  & qu’en  cette  qualité  il  ne  pouvoir  entrer  dans  tout 
ce  qui  doit  fervir  d’aliment  aux  Mufulmans.  La  queftion  parut  intéref- 
fer  la  Pveligion  ; d’un  côté  l’Alcoran  eft  expreftif  dans  la  prohibition 
de  tout  ce  qui  avoit  rapport  au  charbon  ; de  l’autre  le  caffé  brûlé  a 
une  véritable  reffejnblance  avec  le  charbon.  Le  jugement  du  Mufti  qui 
porta  que  le  caffé  n’étoit  point  de  charbon  & n’y  avoit  aucun  rapport , 
tranquilifa  de  nouveau  les  confciences  ; l’ufage  en  devint  bien-tôt  géné- 
ral , & il  ne  fe  fit  plus  de  vifites  où  le  caffé  ne  fût  préfenté.  Chaque 
maifon  de  confidération  eut  un  Kahvehgi  ou  Officier  prepofé  pour  pré- 
parer le  cafté.  Cette  boiffon  devint  fi  néedfaire  , que  le  refus  qu’un 
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mari  en  auroit  fait  à fes  femmes , fut  jugé  une  caufe  légitime  de  di- 
vorce , tant  cette  obligation  leur  parut  effentielle  ; car  011  ne  doit  tirer 
aucune  conféquence  contre  l’ufage  du  calfé  de  l’ordonnance  que  le  grand 
Vifir  Kuproli  rendit  pour  faire  fermer  tous  les  caffés  de  Conftantinople» 
Cette  défenfe  ne  fut  que  pour  empêcher  les  affemblées  publiques  , & 
réprimer  la  licence  des  Nouveliftes  qui  s alTembloient  dans  ces  lieux» 
Les  Turcs  donnant  le  nom  au  cafFé , de  cahveh  qui  dérivé  de  cahouah , 
&;  qui  lignifie  être  dégoûté  , parce  que  les  Arabes  fe  font  imaginés  pour 
relever  l’excellence  de  l’Alcoran  , que  le  vin  dérangeoit  les  fonéHons 
de  l’eftomach  , ( il  y a de  fortes  raifons  pour  croire  que  leur  imagina- 
tion eft  une  vérité  ) oC  qu’on  avoit  cru  dans  le  commencement  que  la 
boilTon  faite  avec  le  caffé  , étoit  une  elpéce  de  vin  auffi  pernicieux  par 
fes  fuites  que  le  vin  que  fournit  la  vigne  , lui  reffemblant  ^ non-feule- 
ment par  la  couleur  , mais  encore  par  les  propriétés.  On  1 a toujours 
appellé  en  France  caffé  , en  Angleterre  colfe  , 8c  en  Hollande  coffi , 8c 
ces  trois  noms  ont  toujours  lignifié  le  fruit  & la  boilfon  , au  lieu  qu  eu 
Turquie  le  mot  cahveh  ne  lignifie  que  la  boilfon.  Les  feves  y font  nom- 
mées buun , & l’arbre  que  nous  appelions  calfeyier  , ou  fuivant  quel- 
ques-uns caffier  , l’arbre  de  buun.  Peu  nous  importe  de  fçavoir  fi  ce 
font  les  noms  primitifs^  que  les  Arabes  avoient  donne  a 1 arbre  , au 
fruit  & à la  boilfon  : mais  dès  que  nous  n’en  connoilfons  pas  d’autres 
pourquoi  ne  pas  le  préllimer  ? 8c  que  du  mot  cahveh , les  Hollandois 
en-  le  prononçant  à leur  maniéré  , en  ont  fait  coffi  , 8c  nous  autres 
calïe.  Ceux  qui  feront  curieux  de  s’inftruire  plus  particulièrement  de 
tout  ce  qui  a rapport  à l’origine  du  calfe  , peuvent  conliilter  1 hiftoire 
qu’en  donna  le  fieur  Galand  fous  ce  titre  t Ce  (]ue  l on  doit  croire  ds 
j)lus  précis  & de  plus  Jîncere  touchant  le  caffé  , éj  s il  ejî  permis  aux 
Mufulmans  d'en  ufer.  Cette  hiftoire  eft  confervée  en  manufcrit  dans  la 
Bibliothèque  du  Roi.  Faufte  Nairon  Maronite , Profefleur  des  langues 
Orientales  à Rome  , y fit  imprimer  une  dilfertation  latine  fur  le  caffé , 
qui  par  fon  peu  d’exaéiitude  , prouve  combien  on  étoit  mal  informé  de 
Farbre  8c  du  fruit. 

Philippe-Silveftre  du  Four  , marchand  de  Lyon  , homme  fçavant  dans 
les  connoiffances  de  la  nature  qu  il  aimoit  a approfondir  , 8c  plus  ets 
état  qu’aucun  autre  de  Ion  tems  d expliquer  les  propriétés  d un  fait , 
8c  d’en  donner  des  raifons  fatisfaifantes  , fit  des  recherches  fur  le  caffé 
8c  compofa  un  traité  du  caffé  , du  thé  8c  du  chocola  , qui  eft  le  meil- 
leur 8c  le  plus  exaéh  que'  nous  connoilfons  encore  aujourd’hui.  Il  fut 
imprimé  à Lyon  en  1684  pour  la  première  fois. 

Tant  de  voyageurs  nous  ont  donne  des  relations  de  1 arbre  du  caffe  j,, 
8c  ces  rélations  font  fi  contradiéloires , que  fi  nous  n avions  prefente— 
meut  quantité  de  ces  arbres  en  France  , 8c  d immenfes.  plantations  en 
Amérique  , nous  ferions  embarraffés  de  diftinguer  le  vrai  du  faux.,  Om 
peut  auffi  confulter  les  Mémoires  de  l’Academie  des  fcieaces  poue 
Tannée 
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Je  n’entrerai  point  clans  le  détail  de  tout  ce  qui  a été  écrit  fur  le 
caffé  , & j’eilime  que  ce  que  j’ai  rapporté  de  fon  origine  doit  fuffire. 
J’ai  déjà  dit  que  les  Hollandois  avoient  réuffi  dans  les  plantations  qu’ils 
avoient  faites  des  cafteyiers  aux  environs  de  Batavia  , d’où  quelques 
curieux  en  tranfporterent  quelques  arbriffeaux  en  Hollande  qui  furent 
cultivés  avec  foin  dans  des  ferres  chaudes  des  jardins  d’Amfterdarn 
& produifrent  de  graines  qui  levèrent  facilement  ; les  mêmes  fémenccs 
envoyées  par  Mr.  Coramelin  au  jardin  royal  de  Paris  , levèrent  auffi 
mais  périrent  bien-tôt  après.  Mr.  de  Relions  Lieutenant  - Général  de 
l’Artillerie  , poffédoit  un  jeune  calfeyier  que  fon  goût  pour  la  botanique 
lui  faifoit  cultiver  foigneufement  : Son  amour  pour  la  patrie  le  porta 
à le  dépofer  au  jardin  royal  de  Paris  , où  il  réudit  au-delà  de  toute 
attente  , s’étant  élevé  à plus  dé  fix  pieds  de  hauteur  , & de  plus  d’une 
quart  de  pied  de  circonférence  ; il  pouffa  de  fleurs  , & donna  du  fruit 
en  maturité  qui  mis  en  terre  leva  heureuferaent  , & fervit  à augmen- 
ter nos  plantations  en  Amérique  ; car  lorfque  Mr.  Defclieux  Lieutenant- 
de  Roi  de  la  Martinique  en  eût  obtenu  quelques  jeunes  plans  qu’il 
t-ranfporta  dans  fon  habitation  & qui  ne  .tardèrent  que  trois  ans 
,à  porter  du  fruit  , les  caffeyiers  étoient  déjp  communs  dans  l’Ille 
de  Cayenne  , par  la  rufe  qu’avoit  employée  Mr.  de  la  Mothe  Ai- 
gron  pour  enlever  des  femences  franches  aux  Hollandois  de  Surinan 
malgré  la  défenfe  rigoureufe  qu’il  y avoit  d’en  faire  fortir  en  coffes  ; il 
fut  fécondé  par  le  lieur  Mourgues  qui  cacha  dans  fon  linge  une  livre  de 
caffé  récemment  cueilli  , & à leur  arrivée  à Cayenne  , ce  dernier  le 
lèma  de  la  même  manière  qu’il  l’avoit  vu  pratiquer  à Surinan.  Plus  de 
douze  cens  plans  réuffirent  & fournirent  bien-tôt  de  femences  à tous 
les  habitans  de  l’Ifie.  Ce  fut  en  1722  que  Mr.  de  la  Mothe  Aigron  en- 
richit l’Ille  de  Cayenne  de  ces  nouvelles  plantes , & ce  ne  fut  qu’en 
1728  que  Mr.  Defclieux  fit  fon  effai  dans  fon  habitation  de  la  Marti- 
nique , où  celui  de  Cayenne  avoit  été  femé  deux  ans  auparavant.  Ja- 
mais épreuve  ne  fut  faite  plus  à propos  pour  rétablir  la  fortune  des 
habitans  qui  venoit  d’être  renverfée  par  la  perte  générale  des  cacaoyiers 
que  le  tremblement  de  terre  du  mois  de  Novembre  1727  avoit  fait 
périr  , fans  qu’il  ait  été  poffible  de  les  remplacer  par  de  nouveaux. 
Ce  tremblement  de  terre  par  plufieurs  fecouffes  réitérées  bouleverfa  toute 
i’îlle  , ébranla  les  montagnes  jufques  dans  leurs  fondemens  , creufa 
toutes  les  terres  , & par  la  rupture  des  racines  des  cacaoyiers  les  fit 
(deffécher.  Depuis  ce  tems  les  caféyiers  fe  font  multipliés  , & font  une 
des  principales  occupations  des  habitans  de  nos  Col,onies.  Voyez  l’arti- 
cle de  fon  Commerce. 
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CULTURE  DU  G A-F  F E. 

Les*  diverfes  épreuves  que  les  plus  curieux  Phiflciens  & nos  Bota-* 
niftes  avoient  faites  pour  faire  lever  des  graines  ‘de  caffé  , fans  que  la  ^ 
réudite  eut  recompenfé  leurs  foins , firent  imaginer  que  les  Arabes  qui 
avoient  un  intérêt  perfonnel  de  faire  feuls  ce  Commerce  faifoieut  pé- 
rir le  germe  avant  de  l’expofer  en  ■ vente  ; la  même  rufe  fut  attri- 
buée aux  Hollandois  , & perfonne  ne  doutoit  pour  lors  que  le  caffé 
ne  fut  palfé  au  four  ou  trempé  dans  l’eau  bouillante  avant  d être  traiif- 
porté  en  Europe.  La  défenfe  que  ces  derniers  avoient  faim  d en  faire 
fortir  en  colfes  confirmoit  ce  préjugé.  Nous  convenons  aujourd  hui  que 
nos  accufations  étaient  injuftes  , & nous  éprouvons  tous  les  jours  que 
les  graines  de  caffé  qui  n’ont  pas  plus  d’un  an  lèvent  facilement , & 
qu’il  n’eft  pas  même  néceffaire  qu’elles  nous  foient  apportées'  en  coffes  , 
qu’il  fufîît  que  les  fèves  foient  renfermées  dans  leur  parchemin  ; j en  ai 
femé  à diverfes  reprifes  qui  n’a  jamais  manqué  de  fortir  de  terre  , à 
moins  que  les  graines  ne  fuffent  trop  vieilles  : j’ai  fait  des  expériences 
de  graines  d’un  & de  deux  ans  dans  nôtre  terre  ordinaire,  & dans 
de  la  terre  que  j’avois  fait  venir  exprelfément  pour  cette  épreuve  ^de 
l’Amérique.  Le  caffé  d’un  an  a toujours  levé,  & celui  de  deux  ans  s eft 
pourri  dans  l’une  & l’autre  terre  , d’où  on  doit  conclurre  que  fi  le 
caffé  qui  avoit  été  ferné  à diverfes  reprifes  en  Europe  n’a  jamais  levé , 
c’eft  qu’il  étoit  trop  vieux  quand  on  le.  mettoit  en  terre  , ou  que  la 
faifon  étoit  trop  froide.  Le  germe  eft  facilement  deffeché  , le  parche- 
min dont  les  fèves  font  envelopées  doit  contribuer  à fa  confervation  , 
mais  une  fois  le  germe  deffeché  , fa  vertu  de  réproduéfion  eft  perdue  , 
& ce  n’eft  que  de  femblable  caffé  que  nos  Botaniftes  avoient  employé  ; 
dès  qu’ils  en  ont  eu  de  recent  ils  ont  ete.  convaincus  qu  il  fruâifioit 
autre  part  que  dans  l’Arabie  heureufe  , pourvu  que  le  climat  ne  lui 
fut  pas  contraire.  J’ai  fait  diverfes  expériences  à ce  fujet  , j’ai  fait  ve- 
nir dans  des  caiffes  de  jeunes  caféyiers  de  l’Amérique,  j’en  ai  place 
au  Midi  , au  Nord  , au  Levant  & au  Couchant  , tous  fe  font  cpnfer- 
vés  égalément  verds  jufques  aux  prémiers  froids  , 8c  tous  ont  peri^  a la 
prémière  rofée  blanche  ; j’en  ai  placé  à côté  des  orangers  plantes  au 
Midi  en  pleine 'terre  à l’abri  du  Nord  par  une  muraille  , & je  les  ai 
couverts  à l’approche  de  l’hyver  ; au  prémier  froid  ils  font  morts 
fans  que  les  orangers  ayent  foufferts  j’en  ai  renfermé  dans  un  lieu 
expofé  au  Midi  n’ayant' d’ouverture  qu’à  cette  expofition , les  froids  de 
l’hyver  les  ont  fait  périr  , d’où  je  tire  la  conféquence  que  tout  climat 
qui  n’eft  point  exempt  des  plus  petites  gelées  , rùeft  point  propre  a 
élever  des  caféyiers  , 8c  que  ce  n’eft  que  dans  aes  pays  chauds  ou  i s 
peuvent  être  cultivés.  Le  climat  d’Flieres  fi  favorable  à la  confervation 
des  orangers  à caufe  des  hautes  montagnes  qui  le  garantiffent  du  vent 
î , Na 
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• du  Nord  eft  encore  trop  froid  pour  y faire  venir  des  caféyiers  , & 
ks  y cultiver  allez  de  tems  pour  en  attendre  du  fruit  , ne  fe  palfant 
jamais  trois  ans  de  fuite  , où  quelques  gelées  blanches  , ou  quelques 
brins  de  neige  n’altérent  les  jeunes  jets  des  orangers*  qui  réfiftent  véri- 
tablement a ces  froids  légers  ; mais  ces  mêmes  petits  froids  feroient 
mortels  pour  les  caféyiers  qui  n’en  peuvent  foufîfir  d’aucune  efpéce. 
La  France  doit  donc  renoncer  a la  culture  de  ces  arbres  que  les  cu- 
rieux ne  conferveront  que  dans  des  ferres  chaudes  , comme  on  a réuflî 
dan^  le  jardin,  royal  de  Paris:  j’ai  fait  apporter  de  nos  Ides  des  bran- 
ches de  caréyier  chargées  de  fruit  pour- les  exam.iner  & connoître  par 
moi-même  fi  la  defcription  qu’on  en  faifoit  étoit  véritable  , & j’ai 
îrouv'é  que  celle  qu  en  a donné  Mr.  de  Juflieii  ne  lailToit  rien  à délirer; 
j en  fais  ici  ufage  dkutant  plus  volontiers  que  j’avoue  que  je  ne  me  crois 
pas  en,  état  d’en,  faire  une  meilleure... 

Les  cafeyiers  montent  jufques  a 40  pieds  de  haut , & les  tiges  grolk 
lilTent  jufques  à demi  pied  de  diamètre.  Dans  nos  Ides  ils  ne  font  ni 
Il  hauts  , ni  li  gros  , foit  qu’ils  ne  foient  pas  encore  allez  vieux  , foit 
que  le  climat  leur  convienne  moins  que  célui  de  l’Arabie  heureufe  ils 
ne  font  guères  plus  haut  que  nos  oliviers  de  Provence  ; ils  donnent  des 
branches  qui  fortent  d elpace  en  elpace  de_  toute  la  longueur  de  Ibra 
tronc  , toujours  oppofées  deux  à deux  , & rangées  de  manière  qu’une 
paire  croife  1 autre  , elles  font  fouples  , arondies  , noueufes  par  inter- 
vades  , couvertes  aulîî-bien  que  le  tronc  d’une  écorce  blanchâtre  fort 
fine  , qui  fe  gerle  en  fe  delTéchant  , leur  bois  ed:  un  peu  dur  & douça- 
îre  au  goût  : les  branches  inférieures  font  ordinairement  limples  & s’é-- 
tendent  plus  horifontalement  que  les  lupérieures  qui  terminent  le  tronc , 
lefquelles  font  divifées  en  d’autres  plus  menues  , qui  partent  des  ailTel- 
les  des  feuilles  & gardent  le  même  ordre  que  celles  du  tronc.  Les  unes 
& les  autres,  font,  chargées  en  tout  tems  de  feuilles  entières  , lans  den- 
îelure.s  ni  .crenelures  dans  leur  contour  , aiguës  par  leurs  deux  bouts  5 
oppofées  deux  à deux  , qui  fortent  des  nœuds  des  branches  & relfem-- 
blent  a celles  dü  laurier  ordinaire  ( il  m’a  -paru  que  ce  n’étoit  qu’aux  ; 
feuilles  des  nouveaux  jets  de  laurier  ) avec  cette  différence  qu’elles  font, 
moins  féches  & moins  épailTes  , & ordinairement  plus  larges  , plus 
pointues  par  leur  extrémité  qui  fouvent  s’incline  de  côté  ; qu’elles  font 
d un  beau  verd  gai  & luifant  en  defîus  , verd  pâle  en  deJffous  , & verd 
jaunâtre  dans  celles  qui  font  nailTantes  ; qu’elles  font  ondées  par  les . 
bords  , & qu’enfîn  leur  goût  n’eff  point  aromatique  , & ne  tient  que  de 
1 herbe  : les  plus  grandes  feuilles  ont  deux  pouces  environ  dans  le  fort 
de  leur  largeur  fur  quatre  à cinq  pouces  de  longueur  , leurs  queues  font* 
fort  courtes  ; de  l’aiffelle  de  la  plûpart  des  feuilles  nailTent  des  fleurs 
jufques  au  nombre  de  cinq  foutenues  par  un  pédicule  court  ; elles  font, 
toutes  blanches  d une  feule  pièce  , à peu  près  du  volume  &de  la  figu-. 
x.e.de,  celles  du  jafmin  d’EIpagne  ( .plutôt -du  jafmin  d’Arabie)  excepté 
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qne  le  tiiyau  en  eft  plus  court  & que  les  découpures  en  foiit  plus  étroi-  C ApFéj 
tes  , - & font  accompagnées  de  cinq  étamines  blanches  à fommets  jau- 
nâtres , au  lieu  qu’il  n’y  en  a que  deux  dans  nos  jafmins  : ces  étamd- 
nes  débordent  le  tuyau  de  leurs  fleurs  & entourent  un  ftyle  fourchu , 
qai  fiirmonte  l’embrion  ou  piftil  placé  dans  le  fond  du  calice  verd  à 
quatre  pointes  , deux  grandes  & deux  petites  diipofées  alternativement.; 
ces  fleurs  palfent  fort  vite , & ont  une  odeur  douce  & agréable,  L’era- 
brion  ou  jeune  fruit  qui  devient  à peu  près  de  la  groffeur  & de  la  figure 
d’un  bigarreau  fe  termine  en  ombilic  , & efi;  verd  clair  d’abord  , puis 
rougeâtre , enfuite  d’un  beau  rouge , & enfin  rouge  obfcur  dans  fa  mâ- 
turité  parfaite.  Sa  chair  eft  glaireufe  d’un  goût  défagréable  qui  fe  change 
en  celle  de  nos  pruneaux  noirs  fecs  lorfqu’elle  eft  féchée  , & la  grof- 
feur de  ce  fruit  fe  réduit  alors  en  celle  d’une  baye  de  laurier  , cette 
chair  fert  d’envelope  à deux  coques  minces  , ovales  , étroitement  unies , 
arrondies  fur  leur  dos  , applaties  par  l’endroit  où  elles  fe  joignent  , de 
couleur  d’un  blanc  jaunâtre  , & qui  contiennent  chacune  une  femence' 
caüpufe  , pour  ainfi  dire  , ovale  voûtée  fur  fon  dos , & plate  du  côte 
oppofé  , creufée  -dans  le  milieu  , & dans  toute  la  longueur  de  ce  même 
côté  d'un  fillon  allez  profond  , une  de  ces  deux  femences  venant  à avor-_ 
ter  , celle  qui  refte  acquiert'  ordinairement  plus  de  volume  , "a  fes  deux 
côtés  plus  convexes  & occupe  feule  le  milieu  du  fruit  ; cette  clefcrip- 
tion  doit  fatisfaire  les  plus  curieux.  J’ajouterai  feulement  qu’oii  fait  deux 
récoltes  par  année  , & qu’on  peut  cueillir  en  toute  faifon  , & en  rhême- 
teras  des  fleurs  & des  fruits.  Le  fruit  du  caféyier  tombe  de  lui-même 
quand  il  eft  mur , on  le  ramalTe  , ou  en  fait  des  tas  qu’on  couvre  de 
quelques  nates  pour  le  faire  ferm.enter  pendant  quelques  jours  , on  doit 
le  garantir  de  la  pluye  , du  vent  & du  foleil  ; on  fait  enfuite  palfer 
im  rouleau  par  delfus  pour  détacher  les  coques  ; on  l’expofe  enfuite  au 
foleil  pour  lui  faire  perdre  un  goût  d’herbe  qui  le  rendroit  défagréa- 
ble  , on  le  vane  & le  nétoye  pour  l’envoyer  en  Europe. 

Le  cafte  entie'r  & delfeché  s’appelle  cafte  en  coque  ; cafte  en  par- 
chemin celui  qui  dépouillé  de  la  coque  conferve  encore  cette  péllicule 
jaunâtre  dont  il  a été  parié  , c’eft  cette  pellicule  qu’on  vante  tant  pouf 
faire  le  cafte  à la  Sultane  ; & cafté  mondé  celui  qui  eft  dépouillé  de  la 
coque  & de  la  pellicule. 

Pour  faire  fsrvir  le  cafte  de  femence  , il  faut  qu’il  foit  encore  en  par- 
chemin , & qu’il  n’aye  point  été  expofé  au  foleil , le  faire  tremper  pen- 
dant 24  heures- , & le  mettre  en  terre  à deux  doigts  de  profondeur 
dans  un  vafe  d’une  terre  bien  meuble  , qu’il  faut  garantir  du  foleil  par 
le  moyen  de  quelques  branches  d’arbres  , il  ne  faut  point  le  femer  trop 
près  , un  pouce  de  diftance  d’une  graine  à l’autre  fuffira  pour  le  faire 
let  ^er  & poufter  jufqu’à  huit  ou  dix  pouces  de  hauteur  que  les  jeunes 
arbrifîeaux  doivent  avoir  pour  être  trânfplantés  ; on  ne  manquera  point 
de  les  arrofer  tous  les  foirs  , Si  avant  les  tranlplanter  d’avoir  bien  ar- 
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C A F F É.  terre  où  ils  doivent  être  mis  ; le  teins  le  plus  favorable  eil;  un 

' jour  de  pluye  ; il  n’eft  pas  nécelTaire  de  faire  remarquer  qu’on  n’a  pas 

ij  befoin  dans  nos  Ides  de  choifir  le  caffé  en  parchemin  & de  le  faire 

I tremper  avant  de  le  femer  , il  eft  plus  fûr  &;  plus  naturel  de  cueillie 

!!  le  caffé  lorfqu’il  eft  fur  le  point  de  fa  maturité le  germe  -n’a  auc«n 

effort  à faire  pour  fe  raanifefter  , auffi  dès  qu’on  feme  des  graines  à 
mefure  qu’elles  ont  été  cueillies  , elles  ont  toujours  levé  pour  le  plus 
tard  le  huitième  jour.  Je  ftnis  en  obfervant  que  les  jeunes  caféyiers 
doivent  être  tranfplantés  à deux  toifes  de  diftance  , & que  dans  les 
faifons  trop  féches , il  faut  par  des  arrofages  fuppléer  au  manque  de. 
pluye.. 

I USAGEDUCAFF  Ê., 

On  a déjà  vu  fuivant  rhifîoire  du  ?\Ioufti  ou  du  fupérieur  des  SoîE 
taires  Clirétiens  comment  le  prémier  cffai  du  caffé  avoit  été  fait  , de 
quelle  maniéré  l’ufage  en  avoit  paffé  en  Perfe , en  Ethyopie  , en  Egyp- 
te., & dans  toute  l’Afîe  , & les  difputes  de  religion  dont  il  avoit  été 
Foccafion  à Conftantinopie.  La  rigueur  des  défenfes  de  l’Alcoran  contre 
le  vin  & toutes  fortes  de  liqueurs  , rendoit  la  boiffon  du  caffé  plus 
précieufe  aux  Mufulmans  qu’aux  Européens  , toute  diipute  à ce  fujet 
j les  iutéreffoit  effentiellement  , & la  queftion  fi  la  boiffon  du  caffé 

1 étoit 'prohibée  par  l’Alcoran  , étoit  capable  de  diyifer  les  états  les  mieux 

; affermis  , & de  les  bouleverfer  par  fes  fuites.  Peut-être  en  aurions-nous 

i fait  autant  s’il  eût  s’agit  de  faire  un  problème  de  l’ufage  du  vin.  L’Eu-* 

I xope  ne  prenoit  aucune  part  aux  difputes  de  l’Afie  , & ce  ne  fut  que 

I longîems  après  qu’elle  connut  ce  qui  en  faifoit  le  fujet.  Venife  dont  le 

‘ Commerce  embraffoit  tout  l’Orient  , s’accoutumoit  infenfiblement  aux 

I différentes  mœurs  des  peuples  qu’elle  fréquentoit  , & la  boiffon  du  caffe 

j ne  tarda  guères  de  donner  du  relief  par  fa  fingularité  aux^  repas  de  ce? 

i jémonie.  De  Venife  elle  fe  répandit  dans  toute  l’Italie.  Marfeille  par 

I fon  Commerce  aux  échelles  du  Levant  s’accoutuma  à cette  boiffon  , la 

I facilité  d’avoir  du  caffé  ■ de  Moka  & de  le  faire  préparer  par  les  Eff 

j claves  Turcs  qui  étoient  fur  les  Galeres  y rendit  cette  boiffon  plus 

i J commune  que  par-tout  ailleurs.  L’habitude  formée  en  LeVant  ne  chan,- 

i j^eoit  point  en  repaffant  en  France  , de  nos  Levantins  ne  pouvoient  plus 

i s’en  paffer  à leur  retour.  On  y établit  deux  maifons  publiques  pour  le 

’ préparer  & le  diftribuer  , auxquelles  on  donna  le  nom  de  caffé  qui 

: fe  font  fi  fort  multipliés  aujourd’hui  , . & qui  font  le  rendez-vous  des 

I Nbuveliftes  & des  honnêtes  gens  de  la  Ville  ; je  ne  penfe  pas  cepen- 

i ' dant  que  ce  foient  des  manufaélures  d’efprit  tant  bonnes  que  mauvai- 

I fes , comme  l’a  dit  trop  légèrement  un  célébré  Auteur  ; ce  font  des 

j aziles  pour  les  défœuvrés  , des  Heux  commodes  pour  les  étrangers 

[ les  amateurs  cl.es  liqueurs  , & fi  jamais  iis  font  qualifiés  du  titre  de; 


PAR  MARSEILLE.  285 

manufaâures  , ce  ne  fera  pour  le  plus  grand  nombre  que  de  medifances  C A t t 
ou  de  paroles  inutiles.  De  Marfeille  Fufage  de  cette  boilTon  paffa  dans 
les  Provinces  de  France  ; la  nouveauté  aura  toujours  des  charmes.  Enfin 
elle  prit  quelque  confiftance  à Paris  en  1669  , à l’occafion  de  1 ambalTade 
de  Soliman  Aga  , qui  dura  prefque  une  année  entière.  Pendant  fon  fé- 
jour  il  fit  préfenter  du  cafFé  ( c’ell  le  nom  que  je  donnerai  a la  boif- 
Ion  ) à tous  ceux  qui  le  vifitoient , on  commença  par  ne  le  pas  trou- 
ver mauvais  , & enfuite  à le  trouver  bon  , on  en  fit  venir  de  Marfeille  t. 
le  peuple  , toujours  finge  des  Grands  , voulut  aufii  boire  a la  turque 
mais  par  une  prévention  bizarre  , le  caffé  de  rAinbafiadeur  étoit  jugé 
le  meilleur  , & on  ne  pouvoit  fe  perfuader  que  la  boilTon  des  Afiati- 
ques  Mufulmans  pût  être  bien  faite  par  des  Européens  Chrétiens  ; c’eil 
ce  qui  détermina  le  nommé  Pafcal  Arménien  , & enfuite  le  nommé  Ma- 
iiban  , d’ouvrir  des  cafiés  publics  ; les  curieux  y alloient  fumer  & pren- 
dre du  caifé  ; mais  les  maniérés  Arméniennes  ne  s’accordèrent  point 
avec  le  goût  parifien  , & peu-à-peu  les  nouveaux  calfés  n’eurent  prefque 
plus  d’occupations.  Des  François  crurent  mieux  réuffir  en  prenant  leur, 
place  , ils  ornèrent  des  failes  magnifiquement , les  étrangers  & les  hon- 
nêtes gens  y étoient  reçus  avec  diftinélion  , on  y débitoit  outre  le  caffé  y 
du  thé  5 du  chocola , des  vins  & des  liqueurs  étrangères.  Ces  lieux  de- 
vinrent le  rendez-vous  des  gens  d’efprit  & des  gens  d’affaires  qui  trou- 
voient  ces  affemblées  fort  commodes  pour  conférer  fans  gêne  & fans 
cérémonie  , & où  on  attendoit  en  s’amufant  les  perfonnes  avec  lefqueL 
les  on  avoit  à traiter  : peu-à-peu  les  caffés  fe  multiplièrent  , & il  y ei> 
eut  bien-tôt  jufques  pour  les  Artifans.  Ils  font  aujourd’hui  ouverts  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinélement.  On  y va  jouer  , manger  & 
boire  comme  on  faifoit  dans  les  tavernes  qu’ils  ont  remplacées.  Ce  n’eft 
point  feulement  dans  ces  lieux  publics  qu’on  prend  du  caffé  , chacun 
en  fait  dans  fa  maifon  , & peu  s’en  difpenfcnt  le  matin  & prefque  ja- 
mais après  le  dîner  , & on  efi:  pleinement  défabufé  qu’il  faille'  avois 
fait  le  voyage  du  Levant  pour  fçavoir  le  préparer  comme  il  faut.. 

Le  caffé  de  Moka  efi:  le  meilleur  que  nous  connoiffons  ; il  nous  efl 
apporté  par  la  Compagnie  des  Indes  qui  en  a le  privilège  exclufif  , ainfî 
que-  de  celui  de  Bourbon  pour  la  vente  dans  tout  le  Royaume.,  Il  en 
vient  auffi  beaucoup  à Marfeille  , cette  ville  le  tire  du  Caire  où  les 
Caravanes  de  la  Méque  le  portent  du  Royaume  d’Yemen.  Ce  dernier 
efi;  beaucoup  plus  recherché  & eftimé  que  celui  de  la  Comipagnie , 
quoiqu’il  vienne  du  mêmse  lieu  ; l’entrée  dans  le  Royaume  de  celui  da 
Marfeille  efi  défendue,  afin  que  celui  de  la  Compagnie  des  Indes  piiilfe 
être  confommé  plus  facilement  ; ce  qui  nécefîite  les  gourmands  en  caffé 
de  favorifer  ôu  de  faire  la  contrebande  pour  en  recevoir  leur  provifion; 
rexpérience  auroit  dû  convaincre  de  l’inutilité  de  la  défenfe  par  la  grande; 
quantité  que  les  contrebandiers  en  font  entrer  , & par  le  préjudice  que; 

£,e|ui,  dé  l’Amérique  qui  a été,  inglobé  dans  cette  prohibition ,,,  en  re.çoitï. 
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A F F É.  ( appartient  à riiiftoire  de  fon  Commerce  ) On  efi  furpris  que  le 
même  caffé  foit  fi  différent  en  qualité  , & on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
celui  de  Marfeille  eft  fi  fupérieur  ; je  crois  en  avoir  deviné  la  caiüe. 
Le  caffé  couferve  après  la  recoke  un  goût-  d’herbe  qui  vient  fans  doute 
de  l’âcreté  de  l’huile  furabondante  qui  lui  refie.  Les  Vaiii'eaux  de  la 
Compagnie  des  , Indes  demeurent  long-tems  en  mer , & le  cafi'é  qui  y 
eft  renfermé  reçoit  une  fermentation  qui  altéré  fa  qualité  naturelle  , 
au  lieu  que  celui  qui  eft  porté  au  Caire  eft  chargé  fur  des  chameaux 
& traverfe  les  défers  brûlans  de  l’Arabie  ; l’ardeur  du  foleil  & la  ré- 
flexion du  fable  doivent  caufer  également  une  fermentation  qui  diïïipe 
en  plein  air  la  trop  grande  âcreté  de  fon  huile.  Une  fois  cette  diffipa- 
tion  faite  , il  peut  être  embarqué  fans  courir  aucun  rifque  d’une  nou- 
velle altération  ; Texpérience  de  la  rhubarbe  qui  venant  par  la  même 
voie,  eft  fupérieure  à la  même  rhubarbe  venant  d’ailleurs,  confirme  la 
vérité  de  cette  conjeêlure. 

Le  caffé  de  i’Ifte  de  Bourbon  n’eft  point  eftimé  , foit  que  le  terrein 
ne  foit  pas  favorable  , foit  que  la  récolté  n’en  foit  pas  faite  à propos 
ou  peut  - être  qu’il  féjourne  trop  long-tems  dans  les  vailfeaux  de  la 
Compagnie.  Celui  des  ■ Mes  Françoifes  fe  bonifie  chaque  année  , mais 
il  paroît  meilleur  jufques  à préfent  à la  Martinique  , que  dans  les  au- 
tres Mes  , quoique  les  plantations  de  Cayenne  ioient  plus  vieilles  de 
cinq  années.  Le  défaut  de  notre  caffé  des  Mes  eft  une  couleur  trop 
verte  & un  refte  de  g-oût  d’herbe  que  le  caffé  de  Moka  n’a  jolus.  Celui 
de  St.  Domingue  commence  k perdre  fa  couleur  verte , & à prendre 
cette  efpéce  de  roux  qui  avoit  caraêférifé  jufques  ici  le  caffé  du  Le- 
vant , ^ le  faifoit  diftinguer  des  autres  ; mais  il  feot  plus  l’herbe  que 
le  cafte  de  la  Martinique  , & par  cette  raifon  fe  vend  toujours  deux 
ou  trois  fols  de  moins  la  livre.  Je  ne  doute  pas  que  dans  la  fuite  que 
nos  caffeyiers  feront  vieux  & qu’on  fera  parvenu  à diftlper  le  fuperflu 
de  fon  huile , il  ne  foit  aufti  bon  que  celui  de  l’Arabie  ; je  ne  penfe 
pas  comme  le  Pere  Labat  qui  s’étoit  imaginé  que  la  bonté  du  cafté  dé- 
pendoit  de  l’abondance  de  fes  fels  & de  foii  huile  , & que  par  con- 
féquent  plus  il  étoit  récent  , meilleur  il  devoit  être  , & que  c’etoit 
parce  que  celui  de  nos  Colonies  a beaucoup  plus  de  fels  que  les  Turcs 
en  faifoient  venir  de  Marfeille  pour  leur  confommaîion.  Le  fait  eft  vé- 
^ ritable  , nous  envoyons  une  bien  plus  grande  quantité  de  caffé  de  l’A- 
mérique dans  les  échelles  du  Levant  que  nous  ne  faifoas  venir  de  celui 
de  Moka  ; ce  n’eft  certainement  pas  parce  que  les  Turcs  préfèrent  le 
nôtre  ; car  par  la  inême  raifon  nous  devrions  le  garder  : msais  la  diffé- 
rence du  prix  d’une  denrée  nécellaire  au  peuple  fera  augmenter  jour- 
nellement dans  le  Levant  même  la  confommation  du  caffé  des  Mes , 
par  la  raifon  qu’il  ne  coûte  qu’un  tiers  du  prix  de  celui  de  Moka  ; il 
en  fera  ainfi  de  toutes  fortes  de  marchandifes  que  la  modicité  du  prix 
fait  reçherclicr.  Un  pauvre  Artifan  de  Paris  fait  acheter  du  vin  d’Or» 
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leans  & du  Languedoc  , quoiqu’on  en  vende  de  Bourgogne  à fa  porte , Q 
ce  n’eft  pas  qu’il  ne  préférât  ce  dernier  , mais  fes  facultés  ne  le  laiffent 
point  libre  fur  le  choix:  il  en  eft  de  même  du  Turc,  quoiqu’en  puiffe 
dire  le  Pere  Labat , dont  cependant  les  voyages  en  Amérique  méritent 
d’être,  lus  ; il  a tous  les  talens  qu’il  faut  pour  inftruire  en  amufant. 
Qu’auroit  répondu  le  Pere  Labat  fi  quelqu’un  l’avoit  affuré  que  notre 
calfé  des  Illes  n’avoit  fait  le  voyage  du  Levant  que  pour  revenir  à Mar- 
feille  d’où  il  étoit  parti  ? Le  fait  eft  cependant  véritable , & j’en  parle 
ici  afin  que  nos  Négocians  fe  précautionnent  contre  les  fraudes  des  Juifs 
qui , toujours  avides  de  gain  , mêlent  le  caffé  de  St.  Domingue  avec 
celui  de  Moka  , lorfque  la  couleur  fe  trouve  la  même  , & nous  font 
par-là  payer  bien  chèrement  la  peine  qu’ils  ont  prife  de  nous  trom- 
per. Le  caffé  trop  verd  ou  trop  blanchâtre  a été  cueilli  avant  fa  par- 
faite maturité  ; le  petit  , l^ien  entier  , tirant  fur  le  roux  fe  conferve. 
mieux , a meilleur  goût  & mérite  la  préférence  fur  tous  les  autres  ; les 
Italiens  demandent  aujourd’hui  le  caffé  bien  verd  ; ce  qui  l’a  mis  en  fa- 
veur , il  eft  facile  de  les  contenter. 

Les  marchands  qui  achètent  de  caffé  doivent  vérifier  exaéfement  lî 
les  bariques , ballots  , &c.  n’ont  point  été  mouillés  dans  les  Navires  , 
ou  en  les  débarquant.  La  couleur  & l’odeur  le  font  connoître  facile- 
ment , cette  mouillure  caufe  une  fermentation  qui  change  la  qualité  du 
caffé,  lui  communique  une  âcreté  dégoûtante  & une  falaifoil  défagréa-  - 
ble  , on  a beau  le  laver  dans  l’eau  douce  il  ne  perd  plus  le  vice  qu’iî 
a acquis  ; on  nomme  ce  caffé  mariné  , dont  le  prix  eft  bien  inférieur 
à l’autre  proportionnellement  au  dommage  qu’il  a reçu. 

La  préparation-  du  caffé  eft  facile  ; on  le  fait  rôtir  de  plufieurs  ma- 
nières. Dans  la  perfuafion  où  l’on  a toujours  été  que  fa  bonté  confiftoit 
dans  l’huile  qu’il  renfermoit  , pour  en  empêcher  la  difîipation  , on  le 
faifoit  rôtir  dans  des  poêles  de  fer  fermées  ; on  inventa  enfuite  des 
fourneaux  fur  lefquels  on  faifoit  tourner  un  tambour  - ou  un  cilindre 
creux  rempli  à moitié  de  caffé  , on  s’en  fert  encore  ; mais  il  eft  rare 
qu’on  réiifîifîé  à le  rôtir  aii  point  qu’il  faut  , & que  la  grande  chaleur 
du  fer  ne  lui  communique  pas' fon  goût;  la  meilleure  méthode  eft  de 
fe  fervir  de  vaiffeaux  de  terre  verniffés  , de  le  remuer  continuellement 
jufqu’à  ce  qu’il  acquierre  une  couleur  tirant  fur  le  minime , c’eft  le 
point  néceffaire  de  cuiffon  ; on  l’enveloppe  dans  un  linge.,  & on  le 
laiffe  ainfi  refroidir , on  peut  enfuite  le  piler , ou  ce  qui  eft  bien  mieux  j. 
le  pulperifer  dans  les  moulins  deftinés  à cet  ufage  & que  tout  le  monde 
connoît.  ' 

Le  caffé  rôti  peut  fe  conferver  fans  perdre  fa  fève  , mais  il  ne  faut 
en  mouliner  qu  a mefure  qu’on  veut  l’employer  , & on  doit  obferver. 
qu  il  faut , quand  on  veut  s’en  fervir  , le  mettre,  dans  l’eau  bouillante  3.» 
fi  on  veut  empêcher  fes  fels  & fon  huile  de  fe  diftipef  en  vapeurs  ; à'  . 
l’égard  de.  la  (quantité  il  faut  confiilter  le  goût  d’un  chacun  demi  once; 
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^ A F F É.  Suffire  pour  une  taffe  , qui  en  veut  plus  qui  en  veut  moins , aiiifi 

' " que  dé  fucre  dont  on  n ufe  prefque  pas  en  Turquie  & dont  on  ne  fçau- 

roit  fe  paffer  en  Europe  pour  en  corriger  l’ameriunTe  ; on  prépare 
aufli  ie  cafFé  mondé . qu’on  fait  bouillir  fans  l’avoir  rôti  auparavant  , il 
met  plus  le  iang  en  mouvement , & quand  il  eft  bien  choifi , la  boiE 
fon  n’eft  pas  défagréable  ; pour  ce  qui  eft  du  caffé  -à  la  Sultane  qu’on 
vante  avec  tant  d’emphafe  , ce  n’eft  autre  cli'cié  que  les  pellicules  qui 
font  entre  les  fèves  & la  coque  qu’on  rilfole  légèrement  , qu’on  pul- 
verife  & qu’on  fait  bouillir  à l’ordinaire.  J’avoue  que  j’en  ai  pris  plu- 
fieurs  fois  & que  je  lui  préféré  le  cafté  commun  , foit  que  je  n’aye 
pas  fçu  ie  préparer  , foit  que  mon  goût  ne  foit  pas  affez  bon  pour 
fentir  l’excellence  de  ces  fleurs  de  cafte  , que  j’ai  appellé  parchemin  ; 
on  peut  auffi  mélanger  le  cafte  en  y verfant  la  moitié  ou  le  quart  de  lait 
ou  de  creme  , quelquefois  en  y broyant  mi  jaune  d’œuf,  il  eft  plus 
nourriflant  & fes  fels  font  m.oins  aétifs  , on  appelle  cette  préparation 
caffé  coupé.  Cependant  après  le  repas  ces  mélanges  font  prefque  tou- 
jours nuifibles  , le  cafte  à l’eau  eft  plus  faiUtaire. 

J’ai  dit  que  les  Turcs  font  dans  l’ufage  de  préfenter  le  caffé  à ceux 
qui  les  vifîtenî  j c’eft  la  politelTe  du  pays',  & il  y auroit  de  la  grof- 
fiercté  à refufer  d’en  prendre  ; on  ne  doit  pas  conclurre  de  là  que  ceux 
qui  font  beaucoup  ’ de  vifîtes  rifquent  d’en  être  incommodés.  Les  taffes 
qu’on  préfente  font  fi  petites  qu’on  le  goûte  plutôt  qu’on  ne  le  boit  , 
& il  en  faudroit  bien  dix  pour  en  faire  une  des  nôtres  , c’eft  pure  ~cé- 
rémonie.  Les  annonces  de  Marfeille  iL.  35  de  rapportent  la  mé- 

thode fliivante.  Gardez  chaque  jour  le  miarc  de  votre  caffé  , faites-Ie 
bien  fécher  à l’air  & confervez-le  dans  un  lieu  fec.  Lorfque  vous  en 
aurez  une  certaine  provifion , mettez-le  dans  un  creufet  que  vous  ex- 
poferez  au  feu  de  calcination , afin  que  ce  marc  puifîe  etre  réduit  en 
cendres  très  blanches.  Vous  conferverez  ces  cenares  dans  une  boeîe  de 
bois  bien  fermée  , & dans  un  endroit  qui  ne  foit  point  humide.  Quand 
vous  voudrez  en  faire  ufage  , voici  le  procède  qu  il  faudra  fuivre  : Vous 
prendrez  trois  cueillerées  du  marc  de  votre  dernier  caffé,  ôc  autant  de 
cueîîlerées  de  ces  cendres  que  vous  mettrez  dans  une  pinte  a eau  ; 
vous  ferez  bouillir  le  tout  à bouillons  lents  pendant  une  petits  demi 
heure  , après  quoi  vous  ie  laiflerez  repofer  ce  reiroidir.  Vous  filtrerez 
au  papier  cette  liqueur , qui  fera  tres-claire  , & qui  prendra  la  place  de 
l’eau  fimple  que  vous  auriez  employée  à faire  votre  caffé.  Si  les  opé- 
Tations  énoncées  ont  été  bien  faites  en  mettant  dans  cette  liqueur  la 
(dofe  de  caffé  ordinaire  , vous  aurez  une  boiifon  beaucoup  plus  forte , & 
plus  agréable.  Tous  ces  petits  foins  paroitront  peut-etre  embarraffans  5 
mais  on  affure  que  les  gourmets  ii’auront  pas  lieu  de  s en  repentir. 

Les  raifons  phyfîques  qii’on  en  donne  font  conçues  en  ces  .termes  ; 
Tout  mixte,  principalement  dans  le  régné  végétal  , contient  un  fel  ei- 
fentiel,  c’eft  ce  fel  qui  conftitue  Ta  qualité  de  chaque  mixte  en  parti- 
culier , 
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Cuïier  , 8c  qui  engendre  la  vertu  contenue  dans  les  parties  élémentaires. 
En  préparant  le  caifé  félon  la  voie  qui  eft  en  ufage  , 011  le  dépouille 
par  le  feu  &.  les  uftenciles  dont  on  fe  fert  de  la  majeure  partie  du 
baume  volatil  qui  s’exhale  en  pure,  perte,  & voilà  ce  qu’on  appelle 
communément  un  caffé  bien  brûlé.  Mais  quoique  le  fel  volatil  parte 
avec  le  baume  , il  relie  toujours  le  lel  fixe , qui  a été  le  princioe  élé- 
mentaire du  baume  & du  fel  volatil  qui  fe'font  exhalés  parole  feu. 
Or  c'eû  ce  fel  fixe  que  l’on  recueille  par  le  procédé  indiqué.  Il  eft  tout 
entier  dans  les  cendres  du  marc  calciné.  Lorfqu’on  le  fait  bouillir  dans 

I eau  il  eft  forcé  de  s’y  dépofer  , & lorfqu’on  le  filtre  ,,  il  ne  refte  fur 
le  papier  que  la  cendre  dépouillée  de  ce  fel  précieux  qu’elle  contenoit. 

Les  curieux  pourront  éprouver  cette  méthode  s’ils  en  ont  le  loifir. 

II  n’y  a qu’une  heureufe  expérience  qui  puifte  lui  faire  donner  la  pré- 
férence , & juftifier  le  raifonnement  de  l’Auteur Encore  la  peine 

palfera  le  plaifir , fi  on  ne  prend  le  cafte  que  pour  l’agrément. 


PROPRIETE’  S DU  GAFFE’. 


Les  Médecins  ont  trop  dit  du  bien  & du  mal  du  cafte  pour  que  je 
veuille  me  mêler  de  les  accorder.  Je  fçais  qu’une  fois  qu’ils  ont  décidé  , 
la  réconciliation  eft  un  ouvrage  difficile  , je  le  crois  au-deftus  de  mes 
forces  : les  uns  ont  afluré  qu’il  étoit  un  principe  de  vie  , & qu’il  avoir 
la  vertu  de  tous  les  remedes  contre  toutes  fortes  de  maladies  j les  autres 
qu  il  enyvroit , corrompoit  la  mafte  du  fang  , & détruifoit  les  principes 
de  la  génération;  chacun  a voulu  prouver  fon  fentiment  par  des  exem- 
ples. Les  Médecins  Arabes  , luivant  leur  penchant  ou  leur  averfion  pour 
cette  boiflbn  , ont  le  plus  extravagué.  On  convient  aujourd’hui  que  l’huile 
8c  les  fels  fiilphureux  du  cafte  mettent  le  fang  en  mouvement  , aident 
la  digeftion  , tiennent  éveillé  , corrigent  les  aigreurs  , & précipitent  les 
alimens  , & qu  ainfi  1 ufage  du  cafte  fera  falutaire  aux  perfbnnes  graf- 
fes  , pituiteufes , flegmatiques  & trop  aftbupies  ; mais  que  les  perfon- 
nes  maigres , feches  , d un  temperamment  ardent  & bilieux  ne  doivent 
en  iifer  qu  avec  une  grande  fobrieté  , l’expérience  doit  fervir  de  régie. 
Je  connois  cependant  nombre  de  perfbnnes  maigres  qui  s’en  trouvent 
bien. 


Tom.  L 
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COMMERCE  DU  CAFE  É. 

N vient  de  voir  que  ce  ne  fut  qu’en  i66ç)  que  l’ufage  du  caffé  : 
commença  à s’introduire  à Paris  , & que  cette  boifîbn  fut  d’abord  : 
recherchée  par  curiofité  , & enfuite  comme  le  font  toutes  les  liqueurs, 
étrangères  auxquelles  quelques  curieux  donnent  la  préférence  à caufe  de  : 
leur  rareté  , ou  pour  fe  fingularifer  : il  eft  certain  que  fuivant  l’Edit  du 
mois  d’Août  1(5(54  , il  n’y  avoit  que  la  Compagnie  des  Indes  qui  eût  le 
droit  de ■ faire  venir  de  caffé  en  France,  à caufe  de  fon  privilège  qui 
comprenoit  le  Royaume  d’Y.emen  & l’Ifle  de  Bourbon , les  feuls  endroits, 
qui  produifîffent  en  ce  tems  là  de  caffé  ; mais  foit  que  ce  Commerce  fût 
peu  de  chofe  dans  fon  principe  , foit  que  les  Hollandois  qui  trafiquoient 
dans  l’Arabie  h’eureufe  , en  tiraffent  des  quantités  fufiifantes , ou  que  les 
Marfeiliois  en  fiffent  venir  par  la  voie  du  Caire,  où  .les  Caravanes  l’ap- 
portoient  de  Moka  , la  Compagnie  laiffa  ce  Commerce  libre , ce  qui 
contribua  beaucoup  à l’étendre  & à le  rendre  affez , confidérable  , pour 
mériter  l’attention  du  Miniftère  qui  voyant  que  cette  nouvelle  boiffon 
caufoit  une  grande  diminution  aux  droits  de  la  Ferme. des  Aides,  prit 
la  détermination  d’en  accorder  le  privilège  exclufif  pour  tout  le  Royaume, 
à François  Damame  ^ moyenant  la  fomme  convenue  ; en  conféquence  j. 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  1692  , ledit  privilège  du  caffe  fut  établi. 


E D I T D U RO  I, 

Fpïtant  étabUffèmcnt  du  pfivlUge  exclufif  de  la  vente  du  Caffé , Thé  ^ 

Chocolat  , &,  autres, . 

LOUIS  par  ]a  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous  préfenS. 

& à venir  , Salut.  Les  boiffons  du  caffé  , thé  , forbec  & chocolat , font  de- 
venues fl  communes  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  , que  nos  droits 
d’Aydes  en  fouffrent  une  diminution  confidérable  : cependant  ne  voulant  pas  priver  . 
nos  Sujets  de  l’ufage  de  ces  boifTons  , que  la  plûpart  jugent  utiles  à la  fanté  , Nous 
Nous  fommes  propofés  d’en  tirer  quelques  fecoiirs  dans  l’occurence  de  la  préfente 
guerre  , pour  nous  dédommager  de  la  diminution  que  nos  droits  d’Aydes  en  pour- 
ront recevoir  à l’avenir.  Pour  cet  effet  ayant  fait  examiner  les  différentes  propofi- 
tions  qui  Nous  ont  été  faites  , Nous  n’en  aurions  point  trouvé  de  plus  convena- 
bles & moins  à charge  à nos  Sujets  , que  . d’accorder  à une  feule  perfonne  la  fa-, 
cuité  de  vendre  & débiter  le  caffé  , thé  , forbec  & chocolat  , dans  toute  l’étendue 
de  notre  Royaume  , pays  , terres  & feigneuries  de  notre  obéiffance  , à l’exemple 
de  ce  qui  fe  pratique  à l’égard  du  tabac  j de  manière  néanmoins  que  le  prix  def- 
di£Ê5  bbiffons  ne  puilfg  être  .augmenté  à la  vente  en  détail  3 & que  . nos  Sujets 


P A R M A R s E I L L E, 

jEOiifervent  toujours  lâ  liberté  de  continuer  le  Commerce  defdites  marchandîfes  dans 
les  pays  étrangers.  A CES  causes,  & autres  à ce  Nous  mouvans , de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  piiiffance  & autorité  Royale , Nous  avons  dit  , déclaré  & 
ordonné  , & par  ces  prél'entes  fignées  de  notre  main  , difons  , déclarons  & or- 
donnons , voulons  & Nous  plaît  ; 

/ 

ArticlePrémier. 

Que  tout  le  cafFé  en  fève  & en  poudre  , le  thé  , le  forbec  & le  chocolat , en- 
femble  le  cacao  & la  vanille  qui  entre  dans  la  complltion  du  chocolat , ne  foient 
à l’avenir  vendus  & débités  , tant  en  gros  qu’en  détail  , dans  toute  l’étendue  de 
notre  Royaume,  pays,  terres  & feigneuries  de  notre  obéilTance  , que  par  celui  au- 
quel Nous'  en  aurons  accordé  la  faculté  , fes  Procureurs  , Commis  & Prépofés  5 & 
que  les  boiflbus  qui  feront  faites  defdits  cafFé  , thé  , forbec  & chocolat , ne  puif- 
fent  être  débitées  en  détail  , que  fur  fes  permifTions  par  écrit  ; pour  chacune  def- 
quelles  il  lui  fera  payé  trente  livres  par  an  à Paris , & dix  livres  dans  les  autres 
villes , par  forme  de  droit  annuel. 

IL 

Faifons  très-exprefFes  inhibitions  & défenfes  à toutes  autres  perfonnes  de  quel- 
que qualité  & condition  que’elles  foient  , de  faire  après  la  publication  des  préfen- 
tes , aucun  Commerce  , vente  & débit  defdites  marchandifes  & boilFons  dans  notre 
Royaume  , pays  , terres  & feigneuries  de  notre  obéiffance  , à peine  de  confifcation 
& de  mille  liv.  d’amende  pour  la  première  fois  , & de  deux  mille  liv.  d’amende 

-en  cas  de  récidive.  Permettons  à cet  effet  au  Commis  du  Fermier  , de  faire  tou- 
tes les  vifites  nécefFaires  , & de  drelFer  leurs  procès  verbaux  des  contraventions  , 
aufquels  fera  ajoutée  foi  comme  pour  nos  droits  des  autres  Fermes. 

IIL 

Voulons  que  tous  les  Marchands , tant  en  gros  qu’en  détail  , qui  fe  trouveront 
chargés  defdites  marchandifes  , à la  publication  des  préfentes  , fafFent  leurs  décla- 
rations de  la  quantité  & qualité  qu’ils  en  auront  , pour  être  lefdites  marchandifes 
pefées,  inventoriées , cachetées  , marquées  & dépofées  dans  les  magalins  du  Fer- 
mier , qui  fera  par  Nous  chargé  de  la  Vente  & débit  d’icelles.  Et  à l’égard  de 
celles  qui  fe  trouveront  au  jour  de  ladite  publication  dans  les  Ports  de  mer , elles 
feront  dépofées  dans  les  magafîns  dudit  Fermier , jufques  à ce  que  les  propriétaires 
foient  convenus  du  prix  gré  à gré  : & s’ils  n’en  conviennent  pas  , ils  -pourront  leS 
tranfporter  hors  du  Royaume  , ou  en  difpofer  ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

IV. 

K 

Faifons  défenfes  à tons  Marchands  François  & étrangers  , & à toutes  autres  per- 
fonnes , de  faire  entrer  par  terre  aucun  cafFé  , thé  , forbec  , chocolat  , cacao  & 
vanille  dans  notre  Royaume  , pays  , terres  & feigneuries  de  notre  obéifFance  5 & 
par  mer  , par  d’autres  Ports,  que  par  ceux  de  Marfeille  & Rouen  ',  à peine  de 
confifcation  & de  mille  liv.  d’amende  , à l’exception  néanmoins  des  cafFé  , thé  , 
forbec  , chocolat  , cacao  & vanille , qui  feront  trouvés  dans  les  navires  pris  fur 
les  ennemis  de  notre  Etat  par  nos  vailFeaux  de  guerre  , ou  par  les  Armateurs  5 & 
du  cafFé  qui  fera  apporté  par  les  vaifFeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
•établie  dans  notre  Royaume  , ou  qui  viendra  des  Ifles'de  l’Amérique  , qui  pourront 
iSîitrer  par  tous  les  autres  Ports  de  notre  Royaume  où  les  vaifFeaux  aborderont^ 
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Enjoignons  aux  maîtres  tle  navires  , barques  ou  autres  vaifTeaux , de  déclarer  as 
Bureau  du  Fermier  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , la  quantité  & qua- 
lité défaites  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  ; leur  défendons  de  les  décharger 
avant  qu’ils^  en  ayent  fait  leur  déclaration  , à peine  de  confifeation  de  ce  qui  aura 
ete  déchargé  & de  mille  livres  d’amende.  « 

VL 

Ne  pourront  lefdites  marchandifes  être  vendues  à d’autres  qu’au  Fermier,  fes 
1 rocureurs  & Commis  , pour  être  confommées  dans  notre  Royaume  y & s’ils  ne 
conviennent  du ^ prix,  permettons  aux  Marchands  ou  autres  propriétaires  de  les  rem- 
barquer , ou  d’en  difpofer  par  vente  ou  autrement  au  profit  de  nos  Sujets  ou 
cies  etrangers  , pour  ’ être  inceliamment  tranfportées  hors  de  notre  Royaume.  Vou- 
lons en  cas  de  féjour  qu’elles  foient  dépofées  à leurs  frais  , dans  fes ''magafins  du 
fermier,  & non  ailleurs , fur  les  peines  portées  par  les  Articles  précédens. 

VIL 

Défendons  à ceux  qui  auront  acheté  lefdites  marchandifes  , de  quelque  qualité  & 
nation  qu  ils  foient  , de  les  enlever  , - qu’en  vertu  des  congés  qui  feront  délivrés 
gratis  par  les  Commis  du  plus  prochain  Bureau  & après -qu’ils  auront  déclaré  la 
quantité  & qualité  defdites  marchandifes , le  lieu  de  leur  deftination  , & celui  par 
lequel  ils  entendent  les  faire  fortir  de  notre  Royaume  , & qu’ils  auront  donné 
caution  relfeante  & folvable  Ae  rapporter  dans  le  tems,  qui  fera  convenu  , un  certi- 
iicat  en  bonne  forme  du  déchargement  , ou  d’en  payer  au  Fermier  le  prix  ci-après 
déclaré  , le  tout  a peine  de  confifeation  , & de  mille  liv.  d’amende.  , 

VIII. 

Pourra  ledit  Fermier  retenir  la  quantité  defdites  marchandifes  qu’il  croira  nécef- 
iaire  pour  le  fournifferaent  de  fes  magafins  , pour  le  même  prix  qui  aura  été  con- 
venu avec  les  acheteurs  , en  les  rembourfant  pourvû  (&  non  autrement)  qu’il  ait 
ait  fa  déclaration  par  écrit  , avant  qu’il  ait  délivré  fes  congés  pour-  l’enleveraent.- 

IX.  ' 

Permettons  au  Fermier  , fes  Procureurs  & Commis  de  faire  arrêter  en  vertu  des 
preientes  , les  vagabonds  & gens  fans  aveu  , qui  fe  trouveront  faifis  de  caffe 
tiie  , lorbec  , chocolat  , cacao  & vanille  , entrant  en  fraude  dans  notre  Royaume  . 
pap  , terresjk  feigneuries  de  notre  obéiflance , lefquels  ne  pourront  être  élargis  , 
qu  en  coniioifiance  de  caufe  ; &■  fi  la  fraude  eft  prouvée  , voulons  outre  la  confif- 
cation  , en  cas  d’infuiTifaace  de  payer  l’amende  , qu’elle  foit  convertie  en  la  peine 
£.u  caican  pofir  la  première^  fois  , celle  du  fouet  pour  la  fécondé  , & en  cas  de 
arecidive  aux  galeres  pour  cinq  ans,  « 


péièndons  à tons  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  mairons  ceux  qui.  fortent  & 


PAR  M A R S E I L L E. 


^9i 


voltiirent  defdites  marchandifes  en  fraude  , ni  de  fouffrir  qu’elles  y foient  entreno-  n . 

fees  , a peine,  de  complicité.  j tuuepy  C.AFFK5 


XI. 


Défendons  auffi  a tous  Soldats  & autres  , étant  dans  les  garnifons  , fur  les  vaif, 
féaux  & galeres,  & a ceux  qui  nous  y fervent -volontairement  ou  par  force  , da 
vendre  ni  débiter  aucune  defdites  marchandifes  , à peine  de  punition  corporelle  s’il 
y echet,  & de  trois  cens  livres  d’amende  , au  payement  de  laquelle  les  Officiers  , 

ûifm  de  ’l  Algoufins  qui  l’auront  fouffert  feront  contraints  par 

laine  de  leur  lolde  & appointemens  entre  les  mains  des  Receveurs  & Payeurs.  ^ 


XII. 


J Fermier  & a ceux  qui  feront  par  lui  prépofés  à la  vente  defdites 
marchandiles  , de  vendre  ou  revendre  le  caffé  en  fève  plus  de  quatre  francs  la  livre 
poids  de  marc;  le  the  plus  de  cent  francs  la  livre  le  meilleur,  cinquante  livres  le 
médiocre  , & trente  livres  le  commun;  le  forbec  plus  de  fix  livres  ,&  le  chocolat 

fonc  J cinquante  brins:  & les  boif- 

fons  qui  feront  faites  defdites  marchandifes  , ne  pourront  être  vendues  en  détail 
que  par  ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permiffion  du  Fermier  ou  de  fes  Procureurs 
& Commis  par  écrit,  ainfi  qu’il  eft  dit  ci-delTus  , & à plus  haut  prix  qu’elles  fe 
vendent  a prefent.  Sçayoïr,  la  prife  de  caffé  à trois  fols  L deniers  , ceHe  du  thé 
au  meme  prix  , celle  du  chocolat  à huit  fols,  & celle  du  forbec  au  même  prix,  le 
tout  a peine  de  concuffion.  P ’ 


XIII. 


Toutes  lefdites  boiifons , & particulièrement  celle  du  caffé  , ne  pourront  être  mix- 
tionnees  & mélangées  de  grains,  pois  , fèves  & autres  chofes  , pa^r  ceurquÏÏesTnl 

P^itn'cofpo^eïïe!" 


XIV. 


Révoquons  tous  privilèges  & permiffions  que  nous  pourrions  avoir  accordés  cî~ 
devant  pour  la  vente  , tant  en  gros  qu’en  détail  defdites  marchandifes  & boiffons 
acco^rdés.  " chocolat , en  quelque  forte  & manière  que  Nous  les  ayons- 

Voulons  que  le  Fermier , fes  Procureurs  & Prépofés  pour  la  vente  defdites  mar- 
chandifes  en  gros  dans  fes  magafms  , jouiffént  des  mêmes  privilèges  & exemptions 
que  ceux  de  nos  autres  Fermes  , & _ en  cas  de  conteftations\  qu’elles  fokTCées 
en  première  inftance  pendant  les  trois  prémières  années  par  les  fleurs  Intendanf&- 
Commiffaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  aufauek- 
Noiis  en  avons  attribue  & attribuons  à cette  fin  par  ces  préfentes  toute  CoÎr  & 
Jurifdiaion  pour  ledit  teins  de  trois  ans , fauf  l’appel  au  Confeil.  Si  donnons  en 
Mandement  a nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
ment , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris , que  notre  préfent  Edit- 
ils  ayent  à faire  régifirer  , & le  contenu  en  icelui  garder  ,’  o\ferver  & eSr 
félon  fa  forme  & teneur  ceffiint  & faifant  ceffer  tous  troubles  & empêchemens  S 
po  un  oient  etre  mis  ou  donnes  , nonobftant  tous 'Edits  , Déclarations  , Réglemens 
autfes  chofes  a ce  contraires  ^ aufquels  Nous  aurons,  dérogé  & dérogeons  par 
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tredit  préfent  Edit  5 aux  copies  duquel  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  8c  ttmx 
Confeillers  & Sécretaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  loit  chofe  ferme  & fiable  a toujours 
Nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à' Verfailles  au  mois  de  janvier  , l’aa 
de  grâce  1691  , & de  notre  Régné  le  quarante-neuvième.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas 
par  le  Roi , Phelypeadx.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  foye 
louge  & verte. 


Régijlrées  -,  oui  ^ & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  j pour ^ etre  executees 
félon  leur  forme  & teneur  ; & copies' collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Séné- 
chauffées  du  Reffort , pmr  y être  lues  , publiées  & régijlrées  ; enjoint  aux  Subflituts  du 
Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  & d'en  cenijier  la  Cour  dans  un  mois, 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le  vin^-Jixième  Février  1691. 

Signé  , Du  Tillet. 


Régifrées  en  la  Chambre  des  comptes  , oui',  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur^  Les  Bureaux  afjembles  le  cinquième 


jour  de  Mars  1Ô92. 


Signé  , Richer. 


Régijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ; oui  , ce  requérant  & confentant  le  Procureur  Gff 
lierai  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; & ordonné  que  copies 
collationnées  des  préfentes  Lettres  , Jéront  inceffamment  envoyées  à [a  diligence  dudit, 
.Procureur  Général  , ès  Sièges  des  Eleclions  & Greniers  a fel  du  Refjort  de  la  Cour  , 
pour  y être  lues  & publiées  l'Audience  tenant:  enjoint  aux  Suif  ituts  dudit  Procureur 
Général  efdits  Sièges  , d'y  tenir  la  main , & de  certifier  ladite  Cour  de  leurs  diligen— 
ees  au  mois.  A Paris  les  Chambres  .affetnblées  le  treiiième  jour  de  Mars.  1692.  _ 

Signé , Du  Moulin. 


Je  ne  répété  point  ici  les  difpofitions  contenues  dans  le  préfent  Edit; 
f obferverai  feulement  que  par  l’Article  IV  le  calfé  ne  peut  point  être 
introduit  par  terre  dans  le  Royaume  , & qu’il  ne  peut  entrer  par  mer 
que  parles  Ports  de  Marfeille  & de  Rouen  , à l’exception  des  caffés 
pris  fur  les  vailfeaux  ennemis  ,,  ou  apportés  par  les  vaiifeaux  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  , ou  qui  viendront  des  Ifles  Françoifes 
de  l’Amérique  , qui  pourront  entrer  par  tous  les  autres  du  Royaume  , 
où  les  vailfeaux  aborderont  ; ces  derniers  mots  qui  viendront  des 
Françoifes  de  l' dimérique  , femblent  faire  entendre  qu  il  y avoit  déjà 
des  plantations  de  calfé  , & mêm.e  qu’il  en  étoit  venu  ; cependant  nous 
Içavons  que  ce  n’elt  que  trente  ans  apres  , que  des  grains  de  calïe  ont 
fété  femés  dans  , fille  de  Cayenne  , & que  ce  ne  fut  que  par  1 igno- 
rance où  on  étoit  de  toutes  les  produéHons  de  1 Amérique,  qu  on  prit  la 
précaution  de  faire  une  exception  en  faveur  de  celui  qui  pourroit  en 

venir.  \ ■ 

François  Daraame  prit  polfeffion  de  fa  Ferme  le  2Z  janvier  1692 
pour  lix  années  , & pour  alfurer  1 execution  de  fon  bail , on  lui  per- 
mit par  Arrêt  du  6 Mai  fuivant  de  faire  toutes  fortes  de  vifites  & de 
recherches  pour  empêcher  la,  contrebande  , jufques  dans  les  maifons 
Royales  , les  Couvents  & autres  lieux  refervés  & privilégiés. 
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DU  C ONS  El  LID’ET  AT  DU  ROI;  ’ 

Qui  ordonne  l'exécution  des  Edits , Arrêts  & Réglemens  pour  la  vcntÇ  ÔC 
dijlribution  du  caffé  , thé  , chocolat  , &c. 

Du  6 Mai  1^92. 

Extrait  des  Régijlres  du  Çonfeil  d'Etat, 

Le  roi  étant  informé  que  plufieurs  perfonnes  font  entrer  en  fraude  dans  î&  - 
Royaume  , des  caffé  , thé  , forbec  & chocolat,  du  cacao  & de  la  vanille, 
par  la  facilité  qu’ils  ont  de  fe  retirer  dans  des  Châteaux , Maifons  Royales,  même 
dans  celles  des  Princes  , Seigneurs  & autres  Perfonnes  confidérables  , Convens  , 
Communautés,  & autres  lieux  prétendus  privilégiés,  dans  lefquels  ils  font  des  ma- 
gafins  defdites  marchandifes  en  toute  liberté  , & font  enfuite  la  vente  ôc  diftribu- 
tion  j ce  qui  fait  un  préjudice  confidérable  aux  droits  de  la  Ferme  defdites  mar- 
chandifes : A quoi  étant  nécelTaire  de  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  lieur  Phelypeaux 
de  Pontchartrain  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controleur  Général  ' des 
Finances.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  les  Edits  , 

, Arrêts  & Réglem.ens  donnés  pour  la  vente  & diftribution  defdits  caffé  , thé  forbec  , 
chocolat  , enfemble  du  cacao  & de  la  vanille  , qui  entrent  dans  la  compofition  du 
chocolat , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; Ce  faifant  , Sa  Majefté  a 
permis  & permet  à Me.  François  Damame  , fes  Sous-Fermiers  , Procureurs  , Com- 
mis & Prépofés , de  faire  leurs  vifites  dans  les  Places , Maifons  Royales  , celles  des 
Princes  & Seigneurs  , Convens,  Communautés , & autres  lieux  prétendus  privilégiés,  en 
fe  faifant  accompagner  dans  la  ville  de  Paris  , par  le  prémier  des  Commiffaires  du 
Châtelet,  & dans  les  Provinces  pays,  terres  & feigneuries  de  l’obéiflance  de  Sa  Majefté  , 
par  le  prémier  Officier  Royal  fur  ce  requis  j aufquels  Sa  Majefté  enjoint  de  fe  tranf-  - 
porter  avec  les  Commis  dudit  Damame  , à leur  prémière  réquifition  , de  vifer  , 
attefter  & parapher  les  procès  verbaux  de  vifites  & failles  , qui  feront  faites  par 
lefdits  Commis  en  leur  préfence.  Enjoint  auffi  Sa,  Majefté  aux  Gouverneurs  & Com-  ■ 
mandans  des  Places  & Villes  , Capitaines  , Concierges  & autres  Officiers  defdites 
Places  , Châteaux,  Maifons  Royales,  de  celles  des  Princes  ô^'^eigneurs  , Chefs 
& Supérieurs  des  Maifons  Religieufes , Communautés  & autres  lieux  prétendus  pri- 
vilégiés , de  faire  ouverture  defdites  Maifons  , & autres  lieux  dont  ils  feront  requis 
par  lefdits  Officiers  & Commis  , à peine  de  défobéiffance  , & d’être  tenus  chacun 
en  droit  foi  , de  tous  les  dommages  & intérêts  dudit  Damame  & de  fes  Sous-Fer- 
miers. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , tenu  à Verfailles  le  lîxième  jour  de  Mai 
mil  fix,. cens  quatre-vingt-douze.. 

Collationné,  Signé  3 Du  Jardin. 

Oîi  a vû  par  l’Artide  XII.  de  l’Edit  du  mois  de  Janvier  i6pz  , que 
François  Damame  avoir  le  droit  de  vendre  le  caffé  quatre  liv.  la  livre  - 
pefant.  .11,  ufa  de  . fon  privilège  , cette.,  augrneutatiou  - fubitetdu 
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qui  27  ioL  étoit  monté  à quatre  livres  , caufa  une  fi  grande  di- 
minution dans  la  confommation  , que  la  crainte  que  l’ufage  de  cette 
boifibn  ne  fe  , perdit  totalement , fit  que  ledit  Damame  demanda  la  per- 
miflion  de  vendre  ledit  caifé  350  fols  la  livre  ; ce  qui  lui  fut  accordé 
par  Arrêt  du  19  Août  169 2,. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  le  prix  du  caffé  à cinquante  fols  la  livre. 

f-  ■ 

Du  19  Août  1(592. 

Extrait  des  Règifires  du  Confeil  d’Etat. 

* ' . r 

^ U R la  Requête  préfeiité.e  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Me,  François  Damame' 
O Bourgeois  de  Paris  , qui  a traité  avec  Sa  Majeflé  du  privilège  de  vendre  feul  , 
à l’exclufion  de  tous  autres  , tous  les  caffés  , thés  , chocolats  , forBecs  , cacaos  & 
vanilles:  contenant,  que  Sa  Majefté  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  der- 
nier, fixé  le  prix  du  caffé  à la  fomme  de  quatre  francs  la  livre  , au  lieu'  qu’aupa- 
ravant  il  ne  fe  vendoit  au  public  par  les  Négocians  que  vmgt-fept  à ving-huit  fols  • 
ce  qui  en  auroit  tellement  diminué  la  confommation  , que  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  en  prenoient,  s’eii  abfiiennent  ; enforte  que  fi  les  chofes  demeuroient  au 
meme  état,  la  confommation  fiiminueroit  journellement- 5 ce  qui  cauferoit  un  pré- 
judice confidérable  à Sa  Majefté  , tant  pour  les  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , 
'que  pour  la  Ferme  particulière  dudit  Damame  , & en  même-tems  le  public  feroït 
privé  de  l’ufage  dudit  caffé  , qui  d’ailléurs  eft  utile  à la  faute  : pourquoi  il  eft  né- 
ceflaire  d’en  modérer  le  prix  par  proportion  à celui  qui  fe  vendoit  auparavant  l’Edit 
du  mois  de  Janvier  dernier.  A CE3  CAUSES',  requeroit  qu’il  plut  à Sa  Majefté 
ordonner  qu’à  l’avenir , & à commencer  du  préfent  mois  d’Août , le  prix  du  caffé 
demeurera  réduit  & modéré  à la  fomme  de  cinquante  fols  la  livre  , au  lieu  de  quatre 
francs.  Vu  ladite  Requête  ,.  l’Edit  du  mois  de  Janvier  derniôr , k réfultat  du  Con- 
feil expédié  en  conféquence  , portant  l’établiflement  dudit  droit  & autres  pièces 
attachées  à ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  fieur  Phelipeaux  de  Pontchartrain , 
Confeiller 'ordinaire  au  Confeil  Roÿal,  Controlleur  général  des  Finances  : LE  ROI 
en  fon  Confeil,  a réduit  &,  modéré  le  prix  du  caffé  à la  fomme  de  cinquante 
fols  la  livre , y compris  le  prix  du  Marchand , & autres  droits.  Fait  défenfes 
audit  Damame,  fes  Procureurs  & Commis,  de  le  vendre  à l’avenir,  à commencer 
du  quinzième  jour  du  préfent  mois  d’Août,  plus  grande  fomme  que  lefdits  cinquante 
fols.  Veut  & ordonne  Sa  Majefté  au  furplus  , que  ledit  Edit  & Arrêts  donnés  en 
eonféquence  , foient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  tenu  à Verfailles  k dix-neuvième  jour  d’Août,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt douze,  ■ - - 

Collationné.  Signé  j Ranchin. 

La 
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. La  modération  du  prix  du  cafFé  ne  fit  pas  beaucoup  augmenter  la  C A FFi»  ! 
confommation.  L’habitude  n’étoit  pas  encore  affez  forte  pour  ne  pou- 
voir pas  y renoncer.  Les  Négocians  & les  Marchands  Epiciers  fe  mon- 
trèrent les  plus  oppofés  au  privilège  dudit  Damame  , qui  fe  confom- 
moit  en  fraix  de  régie  fans  trouver  de  quoi  s’indemnifer  de  toutes  fes 
dépenfes.  Il  confentit  à la  réfiliation  de  fon  bail  fur  la  demande  & 
l’oifre  qui  furent  faites  par  lefdits  Marchands  Epiciers  , de  payer 
un  droit  d’entrée  dans  le  Royaume  équivalent  au  profit  qui  revenoit 
au  privilégié  ; en  conféquence  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1693  , 
le  privilège  dudit  François  Damame  fut  révoqué  , & il  fut  permis  à 
tous  Marchands  & Négocians  de  faire  commerce  de  calFé  , 8c  aux  Li- 
monadiers & autres  d’en  vendre  librement  comme  avant  l’Edit  de  1^92  , 
à la  charge  que  le  cafFé  ne  pourra  entrer  que  par  la  ville  de  Marfeille , 
en  payant  à l’entrée  du  Port  de  ladite  Ville,  10  fols  pour  chaque  livre 
pefant  poids  de  marc  , outre  &:  par-delFus  les  anciens  droit^. 


A R R E s T 


U CONSEIL  D’ÊTAT  DU  ROI, 


Qui  convertit  le  privilège  du  Caffè  , Thé  , &c.  en  un . droit  payable 

aux  entrées. 


Du  12  Mai  1593. 


Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Etat. 


Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  ilips 
portant  réglement  pour  la  vente  & diftribution  du  caffé  , thé  , forbec , chocolat  , 
cacao  & vanille  , que  Sa  Majefté  avoit  voulu  être  faite  à l’avenir  dajis  toute  l’éten- 
due de  fon  Royaume  par  une  feule  perfonne  , avec  défenfes  à tous  autres  de  débiter 
en  détail  les  boiflbns  faites  defdits  caffé,  thé,  forbec  & chocolat  , que  fur  lesper- 
iniffions  de  la  perfonne  , à laquelle  Sa  Majefté  en  auroit  accordé  ledit  privilège  ; 
Le  Réfultat  du  Confeil  du  22.  du  même  mois  & an  , par  lequel  Sa  Majeflé  auroit 
accordé  ledit  privilège  à Me.  François  Damame  , pour  l’exercer  par  lui  , fes  Pro- 
cureurs, Commis  & Prépofés,  fuivant  & conformement  audit  Edit  , & à l’Arrêt 
du  Confeil  du  même  jour  22  Janvier  1692  , moyenant  le  prix  & les  -claufes  & 
conditions  portées  par  ledit  Réfultat , & pour  fix  années  , à compter  dudit  mois 
de  Janvier  1692  5 & Sa  Majefté  faifant  confidération  fur  les  frais  exceffifs  que  ledit 
Damame  eft  obligé  de  faire  pour  l’exploitation  de  ce  privilège , ce  qui  confomitie 
tout  le  bénéfice  qu’il  en  pourroit  retirer;  & fur  les  offres  faites  en  dernier  lieu  , 
par  les  Marchands  Epiciers  & autres  Négocians  , de  payer  tels  droits  qu’il  plairoît 
à Sa  Majeflé  de  mettre  fur  lefdites  marchandifes  à l’entrée  du  Royaume  , pourvu 
qu’il  lui  plut  de  tévoqu^r  Içdit  privilège  , & de  leur  laiffec  la  liberté  du  Commerce 
Tom,  L P P 


-^1 ... . 
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9§  COMMERCE  DE  L’  A M É R ï Q U E 

CjIFFÉ.  marchandifes  comme  auparavant  l’Edit  du  m.ois  de  Janvier  1692  ; Sa  Ma— 

jelié  auroit  réfolu  de  décharger  ledit  Damame  de  l’exécution  de  fon  Traité  , & de 
rendre  ce  Commerce  libre  comme  il  étoit  auparavant,  en  payant , par  les  Négocians 
qui  voudront  le  faire , quelques  droits  nouveaux  aux  entrées  du  RoyaumiC.  A quo» 
délirant  pourvoir  ; Oui  le  rapport  du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartraiii , Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur  général  des  Finances.  Sa  Majefté  en  foiî 
Confeil , a révoqué  & révoque  le  privilège  établi  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier  169s 
pour  la  vente  , tant  en  gros  qu’en  détail , des  marchandifes  de  cafté  , thé  , forbec  * 
chocolat , cacao  & vanille , & des  boifTons  faites  defdites  marchandifes  j ce  faifant , 
permet  à tous  Marchands  & Négocians  d’en  faire  Commerce  , & aux  Limonadiers. 
& autres  qui  avoient  la  faculté  de  vendre  les  boifTons  de  caffé  , thé,forbcc  & cho- 
colat , de  les  débiter  comme  auparavant  ledit  Edit.  Veut  & entend  Sa.  Majeflé  , 
qu’à  l’avenir,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  le  caffé  ne. 
puiffe  entrer  dans  le  Royaume  que  par  la  ville  de  Marfeille  , & qu’en  payant  à l’en- 
trée . du  Port  Ta  fomme  de  dix  fols  de  chaque  livre  pefanî  poids  de  marc  , outre  ÔC 
par-defllis  tous  les  anciens  droits  j & qu’il  foit  levé  '&  perçu  à toutes  les  entrées  du 
Royaume  , aufii  outre  les  anciens  droits  , fçavoir;  fur  le  cacao  , quinze  fols  de  cha- 
que livre  pefant  poids  de  marc  ; fur  chaque  livre  de  thé  , de  quelque  qualité  qu’iî 
loit,  dix  livres  5 fur  chaque  livre  de  chocolat , vingt  fois  j pareille  fomme  fur  chaque 
livre  de  forbec, j & foixante  fols  fur  chaque  livre  de  vanille.  Fait,  Sa  Majeflé,  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  entrer  du  caffé  dans  le  Royaume  par  d’autres  Ports; 
Sc  paffages  que  par  Marfeille  , à peine  de  confifeation  & de  quinze  cens  livres  d’a- 
mende , déclarant  à cet  effet  tous  les  autres  Ports  & paffages  par  terre,  voyes  obli- 
ques & défendues  , à l’exception  feulement  du  caffé  qui  fera  trouvé  fur  les  vaiffeaux: 
pris  en  mer  fur  les  ennemis , qui  feront  conduits  en  d’autres  Ports  que  celui  de 
Marfeille  , dont  en  ce  cas  Sa  Majeflé  a permis  l’entrée  par  lefdits  Ports  en  payant, 
les  mêmes  droits  qui  feront  payés  à Marfeille.  Fait  très-expreffes  inhibitions  & dé- 
■ fenfes  à Me.  Pierre  Pointeau  , Adjudicataire  Général  des  Fermes  - Unies  , fes  Pro- 
cureurs , Commis  & Prépofés  , de  faire  aucune  compofition  ni  remife  defdits  droits  g. 
à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms  5 & à la  charge  par  ledit. 
Pointeau  & fes  cautions,  d’en  compter  à Sa  Majeflé  , outre  & pardeffus’ie  prix  de- 
fon  bail.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majeflé  , que  le  caffé  & le  cacao  que  les  Négocians 
voudront  faire  paffer  aux  pays  étrangers  , feront  reçus  par  forme  d’entrepôt , fçavoir  t 
le  caffé  dans  le  Port  de  r*larfeille  , & le  cacao  dans  ceux  de  Dunkerque  , Dieppe  , 
Rouen  , Saint-Malo  , Nantes , la  Rochelle  , Bordeaux  & Bayonne  , fans  payer  au- 
cuns droits , à condition  que  ces  marchandifes  feront  déclarées  à l’inflant  de  leur 
arrivée  , aux  Commis  des  cinq  groffes  Fermes  , & mifes  en  entrepôt  dans  un  ma- 
^.lin  , qui  fera  choifî  pour  cet  effet  , & fermé  à deux  ferrures  Si  clefs  différentes 
l une  defqueiles  fera  donnée  en  garde  au  Commis  du  Fermier  , St  l’autre  fera  mife 
entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofe  par  les  Marchands , fans  que  lef- 
^ dits  caffé  St  cacao  puiffent  être  tranfportés  hors  du  Royaume  , qu’en  préfence  du 
Commis  des  cinq  grofles  Fermes  , qui  en  délivrera  un  acquit  à caution  fur  la  dé- 
claration Ô£  foumifiîon  des  Marchands  , de  rapporter  certificat  de  la  décharge  def— 
dites  marchandifes  dans  les  lieux  pour  lefquels  elles  auront  été  déclarées  , à peine 
' de  confifeation  Si  de  quinze  cenSvlivres  d’amende.  Enjoint,  Sa  Majeflé,  aux  fleurs 
Incendans  St  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  St  généralités  du  Royaume,,, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu  , publié  St  affiché 
par-tout  ou  il  appartiendra  , à ce  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  douzième  jour  de  Mai  mil  fis: 
cens  quatre-vingt-treize.  . Collationné.  Signé  , du  Jardin. 

On  aura  dû  s’appercsvoir  que  le  Roi  en  ne  permettant  l’entrée  du 
caffé  que  par  la  ville  de  Marfeille  , l’avoit  affujetti  au  payement  de  10 
&is  pour  chaque  livre  en  entrant  dans  le’  Port ,,  à moins  qu’il  ne  fût.- 
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déclaré  à fon  arrivée  pour  l’étranger  & renfermé  dans  des  magafîns 

d’entrepôt  , dont  une  des  clefs  refteroit  au  pouvoir  du  Commis  des  cinq 
greffes  Fermes  pour  être  affuré  de  fa  fortie  pour  le  pays  étranger.  La 
franchife  du  Port  de  Marfeille  ordonnée  par  i’Ediî  de  1669  ne  paroif- 
foit  point  compatible  avec  de  pareilles  difpolitions  ; ce  qui  fut  la  caufe 
des  repréfentations  réitérées  au  Coufeil  de  la  part  de  la  ville  de  AJar- 
feille , pour  obtenir  la  fuppreiïion  tant  du  payement  des  10  fols  de 
chaque  livre  de  caffé  , que  de  l’entrepôt  ordonné  par  ledit  Arrêt  du 
12  Mai  1593.  Ce  ne  fut  qu’en  1703  , que  par  Arrêt  du  10  Juillet 
ledit  entrepôt  fut  fupprimé  pour  trois  ans  ; cette  fuppreffion  fut  renou- 

vellée  en  lyoô  ; & en  1713  pour  un  certain  tems  jufqu’en  iyi6i 

que  le  Confeil  par  décifion  du  3 Décembre  rétablit  quant  ce  point 
la  franchife  dudit  Port  , & déclara  l’entrée  du  caffé  à Marfeille  , libre 
8c  franche  de  tous  droits. 

Les  Vaiffeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  avoient  reçu  une  nou' 
velle  marque  de  la  proteéHon  dont  fon  Commerce  étoit  favorifé  par 
l’ordre  de  Mr.  de  Ponchar train  du  2 Avril  1Ô94  , qui  fupprimoit  lé  droit 
d’entrée  de  10  fols  pour  chaque  livre  pefant  de  caffé;  cette  exemption 
fut  continuée  jufques  en  1710  que  ledit  droit  fut  rétabli  par  Arrêt  du 
2 Août  & continué  jufqu’en  ijz6  , foit  que  ladite  Compagnie  fit  venir 
le  caffé  fur  fes  Vaiffeaux  , foit  qu’elle  l’achetat  à Marfeille  pour  le  faire 
tranlporter  dans  le  Royaume. 

Le  privilège  exclufif  pour  la  vente  du  caffé  dans  tout  le  Royaume 
fut  rétabli  en  1723  & accordé  à la  Compagnie  des  Indes  par  Arrêt 
du  3 1 Août.  Elle  en  prit  poffeffion  le  1 2 Oêfobre  fuivant  au  nom  de 
Pierre  le  Sueur  pour  en  commencer  l’exercice  le  prémier  Novembre  à 
qui  Pierre  Vaquier  fut  fubftitué  en  1731.  Elle  fut  autorifée  pour  affurer 
fa  régie  de  faire  toutes  fortes  de  vifites  & recherches  mêmt  dans  les 
lieux  privilégiés , d’établir  en  fon  nom  des  Commis  dans  tous  les  bureaux 
des  Fermes  & à Marfeille  malgré  la  franchife  de  fen  Port  5 pour  y 
recevoir  les  déclarations  des  Capitaines  à l’arrivée  & à la  lortïe  des 
Navires  , de  faifir  les  caffés  trouvés  en  contravention , & peur  en.pêcher 
les  fraudes  plus  efficacement  , elle  fit  des  délibérations  pour  accorder 
des  récompenfes  aux  Commis  fiififfans  ; elle  obtint  même  par  les  Arrêts 
des  29  Novembre  1729  & 17  Janvier  1730  que  fon  privilège  ferok 
exécuté  dans  le  Port  & ville  de  Dunkerque. 

Le  renouvellement  dudit  privilège  occafionna  le  rétabliffement  des 

entrepôts  du  caffé  à Marfeille  , ordonnés  par  l’Arrêt  de  1693  , fuf- 

peadus  par  plufîeurs  autres  Arrêts  , oC  fupprimés  par  la  décifion  de 

171Ô.  La  Ville  fit  de  nouvelles  remontrances  contre  l’infraélion  faite  à 

fa  franchife  , & ce  ne  fut  qu’en  1724  que  par  Arrêt  du  8 Février  elle 

obtint  de  pouvoir  envoyer  à l’étranger  les  caffés  du  Levant  que  les 

Negocians  ne  trouveroient  pas  à propos  de  vendre  à la  Compagnie  des 

Indes  fur  le  prix  courant  defdits  caffés  eu  Hollande  lors  de  la  vente. 

/ • • 


300 


Extrait  des  Régijîres  _ du  Confeil  d'Etat,' 

Le  roi  s’éfaiit  propofé  d’affurer  aux  Aaionnaires  de  la  Compagnie  des  Iiides  ,' , 
un  revenu  fixe  dans  le  Royaume  , qui  pût  leur  fournir  ^tous  les  ans  un  Divi-*  - 
dende  certain  de  cent  cinquante  livres  par  aftion  , & indépendamment  de  celui 
qu’ils  retireroient  du  bénéfice  du  Commerce  de  cette  Compagnie  Sa  Majefté  auroi’E 
par  Arrêt  de  fon  Confeil,  & pour, les  caufes  y contenues,  cédé  & accordé  à la 
même  Compagnie  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  tanac  dans  tout  le  Royaume 
& Sa  Majefté  voulant  y joindre  encore  de  nouveaux  avantages  , pour  alTurer  d autant 
plus  l’Etat  des  Aftionnaires  , il  lui  a paru  que  rien  ne  pouvoit  mieux  concourir  a 
ces  vues  , ni  être  moins  à charge  au  public  , que  d’accorder  a ladite  Compagnie  des  . 
Indes  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  , à quoi  Sa  Majefie  s’eft  portée  d au-i 
tant  plus  volontiers,  que  l’ufage  de,  cette  marchandife  n’intéreffe  en  rien  les  befoins 
de  la  vie  , & que  fur  le  pied  que  le  caffé  s’ell  vendu  depuis  quelque  tems  , & 
qu’il  fe  vend  encore  aèluellement , la' conceffion  de  ce  privilège  n’en  augmentera  pas 
le  prix,  puifqu’il  ne,  pourra  être  porté  à plus  de  cinq  livres  la  livre  de  feize  onces 
poids  de  marc  5 fur  quoi  Sa  Majefté  voulant  faire  connoître  fes  intentions.  Oui  le  , 
rapport  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Controleur  gene- 
ral des  Finances.  Sa  Majefié  étant  en  fon  Confeil,  a accorde  & accordera  la 
Compagnie  des  Indes , le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  dans  toute  1 éten- 
due du  Royaume  , Pays  , Terres  & Seigneuries  de  l’obeifiance  de  Sa  PÆajefte  , pour 
"Être  ledit  privilège  , exercé  , régi  ou  affermé  par  ladite  Compagnie  , ainfi  & en  la  - 
'forme  & maniéré  que  ladite  Compagnie  le  jugera  plus  convenable  .&  avantageux  a 
fes  intérêts  5 & être  , ledit  privilège  , exploité  par  les  Fermiers  ou  RégilTeurs  , ainfï 
èi  de  la  même  manière  qu’efl:  aâuellement  exploite  celui  de  la  vente  exclufive  du  , 
Tabac,  & fous  les  mêm.es  peines  , contre  les  contrevenans,  que  celles  qui  font  proT 
noncées  par  les  Edits  , Déclarations  & Arrêts  rendus  à l’occafion,  des  droits  fur  le 
tabac , ainfi  qu’il  fera  plus  au  long  expliqué  par  la  Déclaration  qui  fera  rendue  a 
cet  effet.  Fait  , Sa  Majefté,  défenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  entrer  vendre  ni 
débiter  dans  l’étendue  du  Royaume  , pays , Terres  & Seigneuries  de  l’obeiffance  de 
Sa  Majefté  , aucun  caffé  fans  les  permiffions  par  écrit  de  ladite  Compagnie  qui  pourra 
établir  des  Bureaux  , tant  aux  entrées  du  Royaume  , que  dans  les  autres  Villes  & 
lieux  qu’elle  jugera  néceffaire  pour  l’exécution  dudit  privilège  ; & pourra  pareille- 
ment établir  dans  les  Filles,  Bourgs  & autres  lieux  du  Royaume,  tebnombre  d en* 
îrepofeurs  qu’elle  efiimera  convenable  pour  la  vente  dudit  càffe.  Veut  entend  , Sa 
Majefté  , que  les  Négocians  de  la  Ville  de  Marfeille  qui  feront  venir  au  Caffe  des 
Echelles  du  Levant  , puiffent  à leur  choix,  ou  le.  vendre  à la  Compagnie^  des  Indes  i , 
^„eQJ5cliti9lLp<ii'.  Compagnie  de  le  payer  au  même  pnx  que  le  caffé  valoit.,eQ.: 
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Hollande  le  jour  que  le  vaifleau  qui  aura  apporté  ledit  cafFé  fera  arrivé  au -Port  de 
Marfeille  , ou  le  tranfporter  librement  à l’étranger , en  prenant  néannioins  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  empêcher  dans  ledit  cas  que  les  caffés  ne  puiffent  etre  in- 
n-oduits  en  fraude  dans  le  Royaume.  Ordonne,  Sa  Majeflé , que  ledit,  .privilège 
n’aura  fon  exécution  qu’à  commencer  au  prémier  Novembre  prochain  , j niques  auquel 
îems  tous  ceux  qui  ont  des  caffés  dans  le  Royaume  , pourront  les  vendre  & débi- 
ter librement  ôc  fans  aucun  trouble  , fans  néanmoins  qu’il  leur  foit  permis  d^eii 
introduire  dans  le  Royaume  à compter  du  jour  de  la  publication  du  preient  Arrêt: 
& à l’éc^ard  de  ceux  qui  audit  jour  prémier  Novembre  prochain  auront  des  caffés 
au-delà  de  ce  qui  eft  .néceffaire  pour  la  provifion  ordinaire  de- leur  maifon  , en  égard 
à leur  condition,  -Ordonne,  Sa  Majefté  , qu’ils  _ feront  tenus  d’en  faire  leurs  décla- 
rations aux  Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  des  Indes , cjui  pourra  les  pren- 
dre au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à gré  , ou  leur  accordera  les  permiffions 
pour  les  tranfporter  dans  un  tems  à l’étranger  , en  prenant  les  précautions  requifes 
pour  empêcher  les  fraudes  & verfemens.  Et  feront  fur  le  prélent  Arrêt  toutes  Let- 
tres néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant , tenu 
à Verfailles  le  trente-unième  jour  d’Août  inil  fept  cens  vingt-trois. 

Signé,  PhelypeaüX. 

DECLARATION  DU  ROI, 

qi/£  ïézlc  Iw  mcinicfc  dont  lu  Compngtiie  des . Indss  Jeta  l exploitntioti -dot 
la  vente  exclujive  du  caffé. 

Donnée  à Verfailles  le  10  Qâobre  1723.^- 

Regiftrée  en  la  Cour  des  Aydes»- 

LOUIa  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre;  A’ tous  ceux  quï 
ces  préfentes  Lettres  verront  ,'  Salut.  Les  avantages  que  ' nos  Sujets  doivent 
attendre  de  l’établiflement  de  la  Compagnie  des  Indes  , & du  progrès  de  fon 

Commerce  , & particulièrement  ceux  qui  ont  des  ' aftions  de  . cette  Compagnie  , 

Nous  ont  engagé  non-feulemerit  à donner  au  fuccès  de  cet  établiffement  toute  l’atr 
tention  & la  proteftion  dont  il  pouvoit  avoir  befoin  , mais  encore  à accorder  pîu- 
fieurs  privilèges  à cette  Compagnie  & entr’autres  celui  de  la  vente  exclufive  du 
caffé,  & comme  notre  intention  efl  qu’elle  entre  en  pofTeffion  de  ce^  privilège  an 
prémier  Novembre  prochain  , & qu’il  eft  neceffiire  de  regler  la  maniéré  dont  elle 
en  fera  l’exploitation  , afin  qu’elle  p'uifTe  en  retirer  toute  l’utilité  que  Nous  nous 
fommes  propofés  de  lui  procurer  a cet  egard,  A CES  CAUSES  , & autres  a ce  Nous 
mouvans  , de  l’avis  de  notre  Confeil  & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & 
autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , dit  , ftatui 
& ordonné  , difons  ftatuons  & ordonnons  , voulons  oc  nous  plaît  ce  qui  en  fuit  ; 

Article  P r.  é m i e r-. 

1 L’Arrêt  de  notre  Confeil  du  jr  Août  dernier,  attaché  fous  le  contre-feeî  des. 
préfgnîes  J par  lequel  Nous  ayous  accordé,  à la -Compagnie  des.  . Indes  le  privilège;' 
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A F F É.  excluflf  de  la,  vente  du  calFé  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; & en  confé- 
quence  voulons  que  ladite  Compagnie  falfe  feule  , à l’exclufion  de  tous  autres  , 
entrer  , vendre  & débiter  le  caffé  en  gros  & en  détail  dans  toute  l’étendue  de  no- 
tre Royaume,  pays  ,,  terres  & feigneuries  de  notre. obéiffance  , à commencer  au 
premier  Novembre  prochain. 

II. 

Défendons  à toutes  peiTonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient , 
autres  que  ladite  Compagnie  , de  faire  commerce  , vente  & débit  du  cafte  en  gros 
& en  détail  , d’en  faire  entrer  par  teiTe  ou  par  mer  , & d’en  voiturer  ou  tranf- 
porter  dans  l’étendue  de  notre  Royaume  , à peine  de  confîfcation  , tant  des  cafFés 
que  des  vaiffeaux  , barques  bâtimens  , chevaux,  charettes  & autres,  voitures  & 
équipages  qui  auront  fervi  audit  tranfport  & de  mille  livres- d’amende  folidaire  , tant 
contre  les  propriétaires  des  caftés  que  'contre  les  Voituriers  & autre  complices  de  U 
fraude. 

III. 

Le  caffé  ne  pourra  être  vendu  par  ladite  Compagnie  à plus  haut  prix  que  de  cent 
fols  la  livre  de  feize  onces  poids  de  marc , & fera  ladite  vente  faite  dans  les  ma- 
gafius  & Bureaux  de  ladite  Compagnie  , en  facs  de  deux  livres , une  livre  , & de- 
mie livre  , cachetés  des  cachets  de  ladite  Compagnie. 

■ I Y. 

Les  empreintes  en  plomb , & en  cire  des  marques  & cachets  de  ladite  Compa- 
gnie , feront  dépofées  aux  Greffes  des  Eleftions  , & oii  ,il  n’y  a point  d’EleSion  , 
aux  Greffes  des  Jurifdiétions  des  Traites  & des  Ports  & autres  qui  connoiffent  des 
droits  de  nos  Fermes  , pour  y avoir  recours  en  cas  de  befoin.  faifons  défenfe  à 
toutes  perfonnes  de  les  imiter  ni  contrefaire.  , à peine  de  faux  , tant  contre  ceux 
qui  les  auront  fabriqués  , que  contre  ceux  qui  les  auront  fait  faire  , ou  s’en  feront  fer- 
vis  , de  confifcation  des  caftes  qui  en  auront  été  marqués  , & de  trois  mille  livres 
d’amende  applicable  moitié  au  dénonciateur , & l’autre  moitié  à l’flôpital  le  plus 
prochain  du  lieu  de  la  confifcation. 

V. 

Défendons  aux  Commis  6c  autres  qui  feront  prépofés  par  ladite  Compagnie  des 
ïndes  pour  la  vente  des  caffés  dans  fes  magafins  , bureaux  6c  entrepôts  , d’e,n“ 
vendre  aucun  qui  ne  foie  en  paquets  cachetés  des  cachets  de  ladite  compagnie  , à 
peine  de  punition  corporelle. 

VI. ' 

La  Compagnie  des  Indes  pourra  pour  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente 
exclulîve  du  caffé  établir  les  magafins  , bureaux  ôc  entrepôts  , ôc  prépofer  les  Re- 
ceveurs, Garde-magalins , Entrepofeurs  , Bebitans , Commis  ôc  Gardes  , en  tel  nom- 
bre ôc  dans  les  villes  6c  lieux  qu’elle  jugera  néceffiiires  ôc  convenables , tant  pour 
nfilirer  la  vente  defdits  cafte  , que  pour  eu  empêcher  l’entrée  & les  verleme'ns  en 
Ê'auile. 
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C A F F , 

Défendons  à tous  Marchands  François  & étrangers  , de  faire  entrer  par  mer  & 
par  terre  aucuns  caffés  dans  l’étendue  de  notre  Royaume. 

VIII. 

Permettons  néanmoins  l’entrée  du  caffé  venant  direftement  du  Levant  par  desi 
vaiflèaux  François  dans  le  Port  de  Marfeille  , à condition  qu’il  fera  mis  en  entre- 
pôt dans  des  magafins  qui  feront  ehoifis  à cet  effet  par  les  Marchands  & Négocians  , 
lefquels  feront  fermés  à deux  ferrures  & deux  clefs  différentes  , l’une  defquelles  ref- 
tera  ès  mains  du  Commis  de  la  Conmagnie  des  Indes  , & l’autre  ès  mains  des 
Négocians , leurs  Frépofés  ou.  Commimonnaires. 

I X. 

Les  Négocians  du  Royaume  qui  feront  venir  à Marfeille  du  caffé  des  échelles  du 
Levant , pourront  à leur  choix  le  tranfporter  a l’étranger  i,  ou  le  vendre  à la  Com- 
pagnie des  Indes  fur  le  pied  qu’il  vaudra  en  Hpllande  au  jour  qu’ils  en  feront  la^ 
vente  à la  Compagnie  j à la  déduûion  néanmoins  des  frais  & droits. 

X. 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  vaiflèaux  , navires  & autres  bâtimens  qui  ‘aborderont 
dans  le  Port  de  Marfeille  , de  faire  leur  déclaration  dans  les  24  heures  de  leur 
arrivée  au  Commis  -de  la  Compagnie  des  Indes  , des  quantités  de  caffé  dont  ils 
feront  chargés  j leur  défendons  de  le  décharger  en  tout  ou  en  partie , avant  d’eiî. 

avoir  fait  déclaration  , à peine  de  confifcation  de  tous  les  caffés  dont  ils-  feront 

chargés  , & de  mille  livres  d’amende. 

XL 

Les  caffés  qui  auront  été  déchargés  à Marfeille , ne  pourront  être  tranfportés 

hors  le  Royaume  que  dans  les  mêmes  balles  ou  autres  de  pareille  contenance  de 

celles  dans  lefquelles  ils  feront  arrivés  , ni  être  embarqués  ou  chargés  qu’en  pré- 
fence  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes , qui  en  délivrera  une  permifïïon  fur 
la  déclaration  & foumiffion'  des  Négocians  & Marchands  , de  rapporter  dans  le 
tems  convenu  un  Certihcat  de  la  décharge  dans  les  lieux  pour  lefquels  lefdits- 
caffés  auront  été  déclarés  j -&  feront  lefdites  perm^Iions  vifées  des  Commis  du  Bu- 
reau de  la  fortie  , -&  les  Certificats  auffi..  vifés  des  perfonnes  qui  feront  indiquées 
par  le  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  & délignées  par  la  foumifiion  j à peine 
de,  confifcation  & de  trois  mille  livr.es  d’amende. 

XII. 

Les  Négocians , Marchands  , Epiciers  , Limonadiers  & autres  qui  auront  des 
caffés  en  leur  poffeffion  audit  jour  prémier  Novembre  prochain  , foit  que  lefdits 
caffés  leur  appartiennent  , ou  qu’ils  n’en  foient  que  dépofitaires  ou  commiffioianai-. 
res  , & les  particuliers  qui  fe  trouveront  en  avoir 'au-delà  de  ce  qui  efl  nécelfaire 
pour  la  provilîon  ordinaire  de  leur  maifon  eu  égard  à leur  condition  , feront  te- 
rnis dans  la  qiiinzaine  dudit  jour  prémier  Novembre  d’e.a  faire  leur  déclaration, 


Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  des  Indes  i qui  pourra  prendre  lefdits  cafFés 
aux  'prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à gré  , ou  leur  donnera  les  permiffions  né- 
cefîaires  pour  les  tranfporîer  à l’étranger  dans  le  tems  de  trois  mois  , à compter 
de  l’expiration  de  ladite  quinzaine  , en  obfervant  les  précautions  prelcrites  par  le 
précédent  Article;  le  tout  à peine  de  confifcation  defdits.  cafFés' , & de  trois  mille 
livres  d’amende. 

• XIII. 

Les  Maîtres  ou  Capitaines  des  vaiiTeaux  & bâtimens  chargés  de  caffé  en  tout  ou 
partie  , qui  auront  été  obligés  par  fortune  de  vent  , tempête  , ou  autres  cas  for- 
tuits , de  relâcher  dans  quelques-uns  des  Ports  de  notre  Royaume  , outre  la  dé- 
claration qu’ils  feront  tenus  de  faire  dans  les  24  heures  au  plus  prochain  Bureau 
du  lieu  où  il  auront  relâché  , feront  encore  obligés  de  juflifier  par  leur  livre,  de 
bord  , connoiilemens  ou  charte-partie  , que  lefdits  cafiés  étoient  delfines  pour  d’au- 
tres lieux  des  pays  étrangers  , à peine  de  confilcation  , tant  defdits  caffés  que  des 
vaiiTeaux  & marchandifes  de  leur  chargement  , & de  trois  mille  d’amende. 

XIV. 

Si  les  Maîtres  ou  Capitaines  defdits  vaiiTeaux  de  relâche  , fe  trouvent  obligés  de 
faire  décharger  à terre  les  caftés  qui  Veront  dans  leur  bord  , ils  ne  le  pourront 
faire  qu’en  préfence  des  Commis  prépofés  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la 
confervation  dudit  privilège  , St  qu’à  condition  que  lefdits  cafiés  feront  dépofés  aux 
frais  & rifques  defdits  Maîtres  ou  Xlapitaines  dans  un  magafin  fermant  à deux  clefs 
{lifFérentes  , dont  l’une  leur  fera  laiiTée  , & l’autre  réitéra  ès  mains  .defdits  Com- 
piis  qui  en  drelTeront  .leur  procès  verbal. 

XV. 

Les  caffés  qui  feront  pris  en  mer  par  nos  vaiiTeaux  de  guerre  , feront  auQî  dé- 
pofés dans  des  magaiins  , &'ne  pourront  être  vendus  qu’à  condition  par  ceux  qui 
s’en  rendront  adjudicataires  , de  les  tranfporter  hors  de  notre  Royaume  dans  un 
mois  du  jour  de  la  y, ente  3 en  obfervant  les  précautions  preferites  par  l’Article  XI 
çi-deiTus. 

.X  V I. 

Pourra  la  Compagnie  des  Indes  retenir  la  quantité  de  Caffés  qu’elle  croira  ne- 
ceifaire  pour  le  fourniffement-  de  fes  magaiins  , au.  meme  prix  que  les  particuliers 
s’en  feront  rendus  adjudicataires  , à condition  de  les  payer  comptant  , pourvu  que 
ladite  Compagnie  ou 'fes  prépofe's  pour  elle  , ayant  fait  leur  déclaration  par  écrit 
qu’ils  le  veulent  retenir  pour  le  prix  de 'Tachai  , & ce  avant  d’avoir  délivré- ks 
.congés  & permiffions  pour  l’enlevemeat. 

XVII. 

.Permettons  aux  Commis  de  ladite  Compagnie  d’aller  & reiler  à bord  des  vai.Teaux 
Si  bâtimens  chargés  de  caffé  , aufii-tôt  leur  arrivée  , pour  empêcher  qu’il  n’en  foit 
tiré  & déchargé  aucuns  qu’après  que  lefdits  Commis  en  auront  fait  la  viiite  , & vé- 
rifié les  quantités  dont  lefdits  vaiiTeaux  & bâtimens  feront  chargés.  Enjoignons  aux 
Capitaines  6c  autres  Officiers  de  l’équipage  de  leur  donner  toute  aide  , aiîiftance  & 
protection  dans  leurs  fondions  3 & empêcher  qu’ils  y foient  troubles  , à peine  de 
jepondre  en  leur  propre  & privé  nom  de  la  perfomie  dçfdits  Commis  3 de  tous 

dépens , 


PAR 


MARSEILLE, 


$05 


^.ipeiis  , dommages  & intérêts  , & de  trois  mille  livres  d’amende  folidalre  contre  C A F F 
les  Capitaines , Officiers  & gens  de  l’équipage. 


XVIII. 


Nous  avons  attribué  & attribuons  la  connoiffance  de  toutes  les  conteftations  qui 
pourront  furvenir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente  exclufive  dü  caffé, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  , leurs  circonftances  & dépendances  en 
première  inftance  à nos  Officiers  des  Eleftions  , & à ceux  des  Jurifdiftions  des 
Traites  & des  Ports  où  il  n’y  a point  d’Eleftion  , chacun  dans  l’étendue  de  fon 
reflbrt  , & par  appel  à nos  Cours  des  Aydes  & autres  Cours  fupérieures  où  ref- 
fortifîent  lefdites  Jurifdiftions.  Faifons  défenfes  à toutes  nos  autres  Cours  & Ju- 
ges d’en  connoître  , à peine  de  nullité  , caflation  de  procédures  , dépens  , dom- 
mages & intérêts , de  mille  livres  d’amende  contre  les  parties  , d’interdiftion  contre 
les  Juges  qui  auront  entrepris  fur  les  autres  , & de  pareille  amende  de  mille  livres. 

XIX. 

Les  Commis  prépofés  pour  la  régie  du  privilège  du  tabac  que  nous  avons  aliéné 
à ladite  Compagnie  des  Indes  , pourrçnt  exercer  les  mêmes  emplois  pour  l’exploi- 
tation du  privilège  du  caffé  fans  nouvelles  commiffions  , & fans  être  obligés  de  prêter 
un  nouveau  ferment  ; & ceux  defdits  Commis  pour  le  tabac  , qui  pourront  être 
pourvus  de  nouvelles  commiffions  pour  la  régie  dudit  privilège  du  caffé  , ne  feront 
pareillement  point  tenus  de  prêter  nouveau  ferment  pour  raiion  defdites  nouvelles 
commiffions  , s’ils  font  employés  dans  le  reffort  de  la  même  Cour  fupérieure  , ou 
de  la  Jurifdiftion  inférieure  où  ils  auront  prêté  ferment  5 voulons  feulement  que 
fur  lefdites  nouvelles  commiffions  il  foit  fait  mention  par  le  Greffier  de  la  Cour 
fupérieure  , ou  par  celui  de  la  Jurifdi£tion  inférieure  , de  la  prédation  de  ferment 
que  lefdits  Commis  auront  faite  auparavant , en  payant  par  eux  pour  tout  frais 
20  fols  au  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  , & 10  fols  à celui  de  la  Jurifdiftion 
inférieure  ; leur  défendons  d’exiger  plus  grandes  fommes  , à peine  de  coiicuffion  ôc 
de  reftitution. 

XX. 

Voulons  que  les  Commis  & autres  employés  pour  l’exploitation  dudit  privilège 
de  la  vente  du  caffé  ^ qui  auront  prêté  ferment  dans  une  Eleftion  ou  Jurifdiftion 
des  Traites  & des  Ports,  puiffent  exercer  un  pareil  emploi  , ou  tel  autre  qui  leur 
fera  accordé  par  ladite  Compagnie  , dans  le  reffort  d’une  autre  Jurifdiftion  que  celle 
où  ils  auront  prêté  ferment , fans  qu’ils  foient  obligés  d’en  prêter  un  nouveau  , 
pourvu  que  l’une  pu  l’autre  Jurifdiûion  relîbrtiffe  à la  même  Coiif  fupérieure  ; & 
en  ce  cas  les  Commis  feront  tenus  de  dépofer  au  Greffe  de  la  derniere  Jurifdiûion 
FAÛe  de  la  prédation  de  ferment  qu’ils  auront  faite  dans  l’autre  , duquel  dépôt  il 
fera  fait  mention  fur  leur  commiffion  par  le  Greffier  de  la  derniere  Jurifdiûion  j 
auquel  il.  fera  payé  dix  fols  pour  tous  frais. 

XXI. 

Les  Commis  Sc  autres  employés  pour  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  caffé  , qui  auront  prêté  ferment  , pourront  en  quelque  lieu  qu’ils  fe 
p'ouvent  , même  hors  du  reffort  de  la  Cour  fupérieure  ou  Jurifdiûion  fubalterne  où 
ils  auront  prêté  ferment  ou  dépofé  leur  Aûe  de  prédation  de  ferment  , faifir  les 
caffés  qui  fe  trouveront  en  fraude  , enfemble  les  petits  bâtjmens  & bâteaux  , Icî 
Tom.  1.  Q q 
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É,  chevaux  , charettes  & autres  voitures  & équipages  fervant  au  tranfport  défaits  cafrés  , 
même  arrêter  les  voituriers , & conduire  le-  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  en- 
trepôt établi  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la  régie  du  privilège  du  carFé  , & 

_ drelTer  procès  verbal  de  la  faille,  dont  la  connoilTance  appartiendra  à l’Eleftion  ou 
au  Juge  des  Traites  & des  Ports  dans  le  refîbrt  defquels  elle  aura  été  faite. 

XXII. 

Voulons  que  les  Commis  & autres  employés  à la  régie  & exploitation  dé  la  vente 
exclulive  du  cafFé  , jouilFént  des  mêmes  privilèges  & exemptions  dont  jouilTent  ceux 
de  nos  Fermes  - unies  , conformément  à l’Article  XI  du  titre  commun  de  l’Or- 
donnance de  nos  Fermes  de  l’année  1081  & autres  Réglemens  rendus  à ce  fujet  t 
défendons  à tous  Officiers  militaires , de  Juftice  , Police  , Corps  & Communautés  j,, 
de  les  troubler  dans  la  jouilTance  defdits  privilège  & exemptions,  à peine  de  dé-^ 
fobéilTance  & de  tous  dommages  & intérêts.  ^ 

XXIII. 

Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  d’acheter  aucuns  câffés  en  fraude  , à peine 
de  confifcatioii  & de  raille  livres  d’amende  qui  ne  pourra  être  modérée  j déclarons- 
caffés  en  fraude  tous  ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  cachets  de- 
là Compagnie  des  Indes  , dont  les  empreintes  auront  été  dépofées  -aux  Greffes  des 
Eleüions. 

XXIV. 

Voulons  que  tous  ceux  qui  feront  trouvés  faifis  ou  vendant  du  caffé  en  fraude  ^ 
foient  condamnés  en  mille  livres  d’amende  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  5. 
outre  la  confîfcation , tant  des  caffés  que  chevaux,  charettes  &' équipages,  fans 
que  ladite  amende  puiffe  être  réduite  & modérée  pour  quelque  caufe  & prétexte  que 
ce  foit  ; & que  les  condamnés  foient  tenus  de  configner  dans  le  mois  du  jour  de 
la  lignification  ou  prononciation  de  la  Sentence  , la  fomme  de  300  livres , fur  & en 
déduffion  de  ladite  amende  de  mille  livres  , & ce  entre  les  mains  de  ladite  Com- 
pagnie , fes  Procureurs  , Commis  ou  prépofés  ; linon  & à. faute  de  ce  faire  dans 
ledit  tems  , ladite  amende  fera  convertie  fur  une  fimpîe  Requête  de  ladite  Com- 
pagnie , ou  de  celui  fous  le  nom  duquel  elle  fer»;  l’exploitation  dudit  privilège  , 
& ce  fans  frais  , fçavoir  , en  la  peine  des  Galeres  à l’égard  des  vagabonds  & gens 
fans  aveu,  artifans  , gens  de  métier,  faCteurs,  meffagers  , voituriers  , crocheteurs , 
gens  de  peine  , gens  repris  de  Juftice  , matelots  ôc  autres  perfonnes  de  cette  qua- 
lité , & en  la  peine  du  fouet  & du  bannilTement  de  la  Province  pour  cinq  ans  à l’é- 
gard des  femmes  ôc  filles  de  pareille  qualité  3 & en  cas  que  lefdits  condamnés  fe, 
trouvent  incapables  de  nous  fervir  dans  nos'  Galeres  , ils  feront  fufligés  , flétris  65- 
bannis  pour  cinq  ans. 

XXV. 

Défendons  à tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifdns  les  porteurs  & voitu- 
riers de  caffés  en  fraude  , ni  de  fouffrir  que  les  caffés  y foient  entrepofés , à 
peine  de  complicité.  ^ 

X X V L. 

Enjoignons  aux  Commis  prépofés  pour  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente’ 
du  caffé  3,  de  veiller  à la  confervatian  des  droits  de  nos  Fermes-unies , & à ceux  de. 
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nofclltes  Fermes  d’en  ufer  de  même  à l’égard  dudit  privilège  de  la  vente  du  cafFé  : 
Vouions  qu’ils  concourent  les  uns  & les  autres  à empêcher  les  fraudes,  & qu’ils  en 
drelTent  leurs  procès  verbaux  ’de  faille , aufquels  toute  foi  fera  ajoutée  jufqu’à  inf~ 
cription  de  faux. 

XXVII. 

Les  procès  verbaux  faits  & lignés  par  plufieurs  Commis  , tant  dans  les  cas  de 
limples  failles  , que  de  rébellion  ou  tranfport  'de  caffés  avec  attroupement , feront 
valables  lorfqu’ils  feront  affirmés  par  deux  des  Commis  qui  les  auront  faits  j leur 
permettons  dans  l’inftant  feulement  de  la  confeftion  defdits  procès  verbaux  , de  les 
dénoncer  aux  parties, _&  en  les  dénonçant  de,  leur  donner  affignation  , ainlî  qu’il 
ie  pratique  par  les  Commis  de  nos  Fermes. 

XXVIII. 

Voulons  qu’un  féal  Commis  ou  Garde  prépofé  par  ladite  Compagnie , affilié  d’un 
Huiffier  , Sergent  Royal  ou  Archer  des  MaréchaulTées  , puilTe  faire  toutes  failles  & 
captures  de  caffes  en  fraude  , & arrêter  les  fraudeurs  de  la  qualité  marquée  par 
les  articles  ci-delTus  , & que  leurs  procès  verbaux  affirmés  foient  reçus  en  juftice , 
ainlî  & de  même  que  s’ils  avoient  été  faits  & drelfés  par  des  Commis  ou  Gardes 
dudit  privilège  du  caffé  ; & en  cas  que  le  procès  verbal  foit  fait  dans  un  lieu  où 
il  n’y  ait  point  d’Eleftion  , de  Jiirifdiftion  des  Traites  ou  des  Ports,  voulons 
qu’il  puilTe  être  affirmé  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  , fans  au- 
cune attribution  de  Jurifdiélion.  * 


XXIX. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  à des  amendes  ou  à des  peines 
afflidives  , ne  pourront  en  être  reçus  appellans  , qu’ils  n’ayent  conligné  dans  le 
mois  de  la  prononciation  defdites  Sentences  ou  lignification  d’icelles  à perfonne  ou 
domicile  , la  fomme  de  trois  cens  livres  entre  les  mains  des  Receveurs  , Commis  ou 
prepofes  de  ladite  Compagnie  : Faifons  défenfes  à tous  Procureurs  , Huiffiers , Ser- 
gens  de  ligner  ni  lignifier  aucun  afte  ni  relief  d’apel  , qu’il  ne  leur  foit  aparu  de  la 
quittance  de  la  confîgnatioii  de  ladite  fomme  de  300  livres  , faite  dans  ledit  tems 
d’un  mois  j de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  de  donner  çopie  par  l’afte  de 
lignification  d’appel  , à peine  de  nullité  & de  cent  livres  d’amende  , tant  contre 
chacun  des  Procureurs , que  contre  chacun  des  Huiffiers  & Sergens  qui  auront  ligné 
îefdits  afles-d’appel , au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  contraints  , même 
par  corps  , & faute  par  les  parties  condamnées  d’avoir  fait  ladite  conlîgnation  dans 
le  delai  ci-delTus  5 voulons  qu’elles  ne  foient  plus  reçues  à la  faire  , ni  à interjetter 
appel  defdites  Sentences  , lefquelles  paffëront  -en  force  de  chofe  jugée , & feront 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  : Faifons  défenfe  à toutes  nos  Cours  & Juges 
de  recevoir  lefdits  appels  ni  d’y  avoir  égard  , & à tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en 
conféquence  , à peine  de  nullité  & calTation. 

XXX. 

L’Appel  des  Ordonnances  ou  Sentences  .interlocutoires  , ne  pourra  fufpendre  ni  em« 
pêcher  l’inltruftion  & le  jugement  des  inllances  civiles  ou  criminelles  concernant  ledit 
privilège  du  caffé  : Défendons  à nos  Cours  de  donner  aucunes  furféanees  ou  défen- 
fes de  procéder  5 déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  ordonnées  : 
voulons  que  fans  y avoir  égard,  il  foit  palTé  outre  par  les  prémiers  Juges  jufqu’â 
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Permetttoiis  aux  Commis  & Gardes  de  ladite  Compagnie  des  Indes,  au  nombre 
de  deux  aii  moins,  de  faire  toutes  vifites  , perquilitions  & recherches  dans^  les  ma- 
gafins  , boutiques,  hôtelleries  & maifons  des  Négocians  & Marchands,  meme  dans' 
nos  places  , châteaux  & maifons  royales  , & dans  celles  des  Princes  & Seigneurs  , 
Couvents  , Communautés  & autres  lieux  prétendus  privilégies  j & en  cas  de  refus 
d’ouverture  de  portes  , permettons  de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier  ou  autie 
Ouvrier  , en  préfence  du  prémier  Juge  fur  ce  requis  des  Sieges  des  Eleûions  ou 
Jurifdiûions  des  Traites  & des  Ports  où  il  n’y  aura  point  d’Eleftion  , ou  d un  autie. 
Juge  Royal  dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  ni  Eleftion  ni  Jurifdiftion  des  Traites  ni 
des  Ports,  ou  d’un  Juge  fubalterne  dans  les  lieux  où  il  n’y  en  aura  point  dautre^, 
fans  néanm,oins  aucune  attribution  de  Jurifdiftion  : Enjoignons  auxdits  Juges  de  s y 
tranfporter  avec  les  Commis  dudit  privilège  , à leur  première  requiution  , fans  qu  il 
foit  befoin  que  lefdits  Juges  ou  autres  Officiers  fe  faffent  affifteir  de  notre  Procu» 
re.ur  ou  du  Procureur  Fifcal , ni  d’aucun  Greffier  ni  Huiffier.  Enjoignons  aux  Gou- 
verneurs , Capitaines,  Concierges  & autres  Officiers  deidites  places,  ^châteaux 
Maifons  Royales  , de  celles  des  Princes  & Seigneurs  , aux  chefs  & Supérieurs  des 
Maifons  Religieufes  , Communautés  & autres  lieux  prétendus  privilégiés  , de  faire, 
faire  ouverture  defdites  Maifons  & lieux  toutes  fois  & quantes  qu  ils  en  feront  re- 
quis par  lefdits  Officiers  , à peine  de  défobéiffance  & d’être  tenus  chacun  en  droit 
foi , de  tous  Tes  dommages  & intérêts  de  ladite  Compagnie  des  Indes  ; Voulons  que 
les  caffés  qui  feront  trouvés  dans  lefdites  maifons  & autres  lieux  ci-defiùs , en 
fraude  & non  marqués  des  marques  & cachet  de  ladite  Compagnie  , loiertt  laifîs 
par  lefdits  Commis  , pour  en  être  la  confilcation  ordonnée  avec  aménde  de  mille, 
livres.  Les  procès  verbaux  défaits  Commis  feront  vifés  des  Juges  en  prefence  def- 
quels  ils  auront  été  faits  , fans  attribution  de  Jurifdiftion  ; Et  feront , lefdits  pro- 
cès verbaux,  affirmés  en  la  manière  accoutumée  par-devant  les  Juges  de  nos  Fermes  , 
même  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  ou  Seigneurial,  conformement  a 1 Article,  IIÏ. 
de  notre  Déclaration  du  30  Janvier  1717. 


XXXIIL 


Les  étrangers  & autres  perfonnes  non  domiciliées  dans  notre  Royaume  , qu!  auront' 
été  condamnés  à des  amendes  & confifcations , ou  qui  reclameront  les  caffes  , Vaif— 
féaux  , Navires  , Bateaux  & autres  voitures  coniifquées  par  Sentence  , ne  pourront 
être  reçus  appellans  defdites  Sentences,  ni  les' reclàmateurs  reçus  parties  intervenantes,, 
qu’ils  n’ayent  donné  caution  folvable  qui  fera  reçue  par  ladite  Compagnie  , fes 
Procureurs  ou  Prépofés  pour  sûreté  des  amendes  & des  dépens  , dommages  & in- 
térêts , çn  cas  q^ue  par  l’événement  les  Sentences  fiiffent  confirmées  : Défendons  aus  . 


xi 
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C A F F É.  jugement  définitif  inclufivement,  & que  les  Procureurs  qui  auront  ligne  les  RequeteS 
foîent  condamnés  en  leurs  propres  & privés  noms  en  cent  livres  d’amende  qui^  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée  , au  payement  de  laquelle  ils  feront  contraints , meme 
par  corps. 


XXXI. 


Voulons  que  ce  qui  eft  porté  par  notre  Déclaration  du  14  Avril  1699  ôc  autres 
Réglemens  intervenus  depuis  au  fujet  des  infcriptions  de  faux^  contre  les  procès 
verbaux  des  Commis  de  nos  Fermes  , foit  exécuté  à l’égard  des  infcriptions  de  faux, 
contre  les  procès  verbaux  des  Commis  qui  feront  établis  pour  la  regie,  & conferva-- 
tion  dudit  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé» 


XXXII. 
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Officiers  de  nos  Cours  Supérieures  de  les  recevoir  appellans  , ni  de  donner  aucun  C A F P 
Arrêt  de  défenfe  d’exécuter  lel'dites  Sentences  , ni^  de  recevoir  leidits  réclamateurs 
parties  intervenantes  j qu’en  juftilîant  de  la  réception  de  caution  , a peine  de  nullité 
& de  calTation. 

X^XXIV. 

\ 

Toutes  les  oonfilcations  & amendes  qui  feront  prononcées  en  execution,  du  pré- 
fent  Réglement , appartiendront  à ladite  Compagnie  des  Indes  ; Défendons  a toutes 
nos  Cours  & Juges  de  les  réduire  j modérer  ni  appliquer  a d auUes  ufages  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fait. 

XXXV. 

Le  tems  prefcrit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68i  au  titre  commun 
Articles  XLVII  & XLVIIÏ  pour  relever  l’appel  des  Sentences^  concernant  le_  paye» 
ment  des  droits  de  nos  Fermes  ,•  & pour  mettre  l’appel  en  état  d’être  jugé  après 
qu’il  a été  relevé  fera  auffi  obfervé  dans  les  affaires  concernant  ledit  privilège  de 
la  vente  exclulîve  du  caffé  pour  l’appel  des  Jugemens  portant  confifcatioa.  6c 
amende. 

XXXVI.' 

Difpenfons  ladite  Compagnie  des  Indes  de  fe  fervlr  de  papier  timbre  , tant  pour 
-les  regiftres  de  recette  ôc  de  controlle  , les  regiftres  des  entrepôts  , de  déclarations, 
permiffions,  lettres  de  voiture,  & toutes  autres  expéditions  généralement  quelcon- 
ques qui  lui  feront  néceffaires  pour  la  régie  & exploitation  dudit  privilège  de-  la 
vente  du  caffé. 

XXXVII. 

Voulons  au  furplus  que  les  Ordonnances  ,■  Edits  , Déclarations  & Réglemens  con-- 
eernant  l’exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclulîve  du  tabac  , ayent  lieu  8c 
foient  obfervés  dans  l’exploitation  dudit  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé  , en 
ce  qui  ne  fera  point  contraire  à notre  préfente  Déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c  féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à Paris  , 6c  à tous  autres  nos  Juges  ôc  Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , que  ces  Préfentes  Hs  ayent  à faire  enregidrer  6c  publier  ( même  en  Va- 
cations ) & le  contenu  en  icelles  faire  garder  6c  obferver  de  point  en  point  felom 
leur  forme  6c  teneur  , nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts , Réglemens 
ou  autres  chofes  à ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces 
Préfentes , aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  6c  féaux  Con- 
feülers-Sécretaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; CAR  TEL  EST 
NOTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites- 
Préfentes.  Donné  à Verfailles  , le  dixième  jour  d’Oaobre  , Tan  de  grâce  mil  fepj' 
cens  vinot-trois  , ôc  de  notre  régne  le  neuvième.  Signé  , LOUIS  : Et  plus  bas  , Par 
ïs  Roi,  °Phelipeaux.  Vû  au  Confeil  , Dodun  , & fcellé  du  grand  Sceau-  de  cire; 
jaune.. 

Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  des  Aydes. 

Vû  par  la  Cour  les  Lettres  - Patentes  en  forme  de  Déclaration  ci-defjus  , aînjî  qui' 
plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à la  Çmr  adrefees  p CçncUijiQns  du  Procu-; 
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.P.A  F F É.  '"fj"'  du  Roi:  Oui  le  rapport  de  Me.  Daniel  Tourres  Confeiller  , &■  tout  con-i 

fideré.  La-  Cour  a ordonné  & ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  regijlrées  au  Greffe 
d'icelh  au  lendemain.  Saint  Martin  ; & cependant  par  provifion  ordonne  qu'elles  feront 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , & que  copies  collationnées  d'icelles  feront  inceffam- 
ment  envoyées  ès  Sièges  des  Eleclions  & Bureaux  des  Traites  du  Reffort  de  ladite 
Cour , -pour  y être  lues  , publiées  l'Audience  tenant  ; enjoint  aux  Siibjiituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , & de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au 
mois.  Fait  à Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes  j le  vingt  - feptième  jour 
i'03obre  mil  fept  cens  vingt-trois. 

Collationné.  Signé , Olivier. 


Pour  "le  Roi  J Collationné  à l'Original  par  Nous  Ecuyer  Confeiller-Sécretaire  du 
L Roi , Maifon-Couronne  de  France  & de  fies  Finances. 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Fout  la  prife  de  pofficffion  par  ' la  Compagnie  des  Indes  du  privilège  de 
la  vente  exclujive  du  caffe  , fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur , à com- 
mencer au  premier  Novembre  1725, 

Du  12  Oftobre  172,3. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'État. 

T E Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’An-êt  du  3 1 Août  dernier , par 
JLj  lequel  Sa  Majedé  a accordé  à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif  de  la 
vente  ûu  cafFé  dans  toute  fétendue  du  Royaume  , Pays , Terres  & Seigneuries  de 
° Déclaration  de  Sa  Majefté  du  10  du  préfent  mois  d’Oftobre  , qui 

réglé  8c  prefcnt  la  manière  dont  la  Compagnie  des  Indes  doit  faire  l’exploitation 
midit  privilège  ; & .Sa  MaJ.e(re  voulant  qu’en  attendant  renregirtreinent  de  cette 
Déclaration  , ladite  Compagnie  foit  mife  en  pofTeflion  & jouiffance  , fous  le  nom  de 
Pierre  le  Sueur  , dudit  privilège  exclufif  de  l’entrée , vente  & débit  du  caffé  en  gros 
oc  en  detail  , à commencer  au  premier  Novembre  prochain;  qu’elle  puilTe  pourvoir 
aux  achats  , éîabliffement  de  Bureaux  , magafins , commis , ôc  faire  les  autres  difpo- 
ntions  neceflaires  pour  la  régie  & exploitation  dudit  privilège.  Oui  le  rapport  du 
f Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur  général  des  Finances. 

Sa  Majefie  etaut^en  fon  Conleil , a ordonné  & ordonne  qu’en  attendant  l’enregif- 
îremeot  , ou  beioin  fera  , de  ladite  Déclaration  du  10  du  préfent  mois  d’Oétobre  , 
la  Compagnie  des  indes  fera  ^mile  en  poITeffion  & jouifTance  , fous  le  nom  de  Pierre 
le  Sueur,  a commencer  au  premier  Novembre  prochain  , du  privilège  exclufif  de  l’eii- 
tree,  vente  débit  du  caffé  en  gros  & en  détail  dans  l’étendue  du  Royaume, 
i ajj  , Telles  ce ^ Seigneuries  de  1 obeifTançe  de  Sa  Majefté;  & que  pour  l’exploi- 
tatio^a  dudit  priviiege  , leciit  le  Sueur  pourra  établir  les  magafins  , Bureaux  & en- 
tiepou  5 prepoier  les  Receveurs  , Eiitrepofeurs  , Débitans , Commis  ôc.  Gardes,  en 
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tel  nombre  & dans  les  villes  & lieux  qu’il  jugera  néceffaires  & convenables  pour  C A F F El 
la  vente  & le  débit  du  cafté  ; à condition  qu’il  ne  le  pourra  vendre  & faire  vendre 
que  cent  fols  la  livre  poids  de  marc,  tajnt  dans  fes  magafms'&  Bureaux,  que  par 
fes  Entrepofeurs  & Débitans  ; avec  défenfes  à toutes  perfonnes  , de  quelque  qualité 
& condition  qu’elles  foient  , de  faire  entrer  , vendre  & débiter  aucuns  caffés  dans 
le  Royaume  , aux  peines  portées  par  ladite  Déclaration,  Veut , Sa  Majeflé  , qne  les 
Négocians,  Marchands  Epiciers  , Limonadiers  & autres  qui  ont  des  caffés  en  leur 
pofTeffion  , même  les  particuliers  qui  fe  trouveront  en  avoir  au-delà  de  ce  qui  ell 
néceffaire  pour  la  provifion  ordinaire  de  leur  maifon  , eu  égard  à leur  condition  j 
foient-tenus  dans  la  quinzaine  , à compter  dudit  jour  premier  Novembre  , d’en  faire 
chacun  à leur  égard  leur  déclaration  aux  Bureaux  dudit  le  Sueur , qui  pourra  pren- 
dre lefdits  caffés  au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à gré  , ou  fera  tenu  de  leur 
donner  les  perraiffions  néceffaires  pour  les  tranfporter  à l’étranger  dans  le  tems  de 
trois  mois.  Ordonne  , Sa  Majefté  , que  le  préfent  Arrêt  de  prilé  de  pofTeffion  dudit 
le  Sueur  fera  ehregiftré  ?y,)x  Greffes  des  Eleétions  , & où  il  n’y  a point  d’Eleftion  , 
aux  Greffes  des  Jurifdiaions  des  Traites  & des  Ports  , auxquelles  Sa  Majeflé  a 
attribué  par  ladite  Déclaration  , la  connoilfance  en  prémière  inffance  de  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  furvenir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  du  caffé  , leurs 
circonffances  & dépendances  j ôc  que  ledit  le  Sueur  fera  tenu  de  dépofer  aux  Gref- 
fes defdites  Jurifdiftions  des  empreintes  fur  plomb  & fur  cire  des  marques  & ca- 
chet dont  il  entend  fe  fervir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  , pour  y avoir  recours 
en  cas  de  befoin.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Officiers  defdites  Jurifdiftions  de  procéder 
fans  délai  à Tenregiflrement  du  préfent  Arrêt,  & aux  dépôts  des  empreintes  defdites 
marques  & cachet  à la  prémière  réquifltion  dudit  le  Sueur,  fes  Procureurs,  Com-* 
mis  & Prépofés  , & de  leur  en  délivrer  afte  en  bonne  forme  , en  payant  pour  tous 
droits  , compris  ceux  du  Procureur  du  Roi  & du  Greffier , la  fomme  de  trois  liv, 

& en'  cas  de  refus  ou  de  délai  de  la  part  des  Officiers  defdites  Jurifdiôions  , ü 
leur  fera  fait  fommation  de  faire  ledit  enregiflrement  , & de  recevoir  le  dépôt  def. 
dites  empreintes,  laquelle  fommation  vaudra  enregiflrement  ôc  a£te  de  dépôt.  Veut 5 
Sa  Majeflé  , que  les  Officiers  defdites  Elevions  & autres  Jurifdiftions  foient  tenus 
de  recevoir  à la  prémère  réquifltion  le  ferment  des  Commis  & autres  Employés  du- 
dit le  Sueur,  & de  leur  en  délivrer  Afte , en  payant  par  chacun  defdits  Commis  ou 
autres  Employés , jo  fols  pour  toutes  chofes  , avec  défenfes  auxdits  Officiers  d’exi- 
ger pour  lefdits  enregiflremens  , dépôt  d’empreintes  , & preflation  de  ferment , au- 
tres & plus  grandes  fommes  que  celles  ci-defîus  , à peine  de  reflitution  , dépens  3, 
dommages  & intérêts  dudit  le  Sueur,  fes  Commis  ôc  Prépofés;  permet.  Sa  Majeflé, 
aux  Commis  aftiiellement  employés  à la  Régie  Ôc  exploitation  du  privilège  du  tabac  3. 
d’exercer  les  mêmes  emplois  pour  la  Régie  ôc  exploitation  du  privilège  du  caffé , 
fans  nouvelle  commiffion  , ôc  fans  qu’ils  foient  tenus  de  prêter  nouveau  fermento- 
Enjoint  Sa  Majefté  , aux  fleurs  Intendans  ôc  CommifTaires  départis  pour  l’exécutioix, 
de  fes  ordres  dans  les  Provinces  Ôc  Généralités  du  Royaume,  ôc  aux  Officiers  def-- 
dites  Eleûions,  Jurifdiûions  des  Traites  ôc  des  Ports  , de  mettre  ledit  le  Sueur,  fes 
Procureurs  , Commis  ôc  Prépofés  , en  pofTeffion  ôc  jouiffance  dudit  privilège  de 
l’entrée  ôc  vente  exclufîve  du  cafFé , à commencer  audit  jour  prémier  Novembre 
prochain,  Ôc  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  nonobftant  toutes  op- 
pofitions  ôc  empêchemens  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera  différé  , ôc  fi  aucuns 
interviennent , Sa  Majeflé  s’en  efl  refervé  ôc  à fon  Confeil  la  connoifTance  , ôc  a 
icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  ôc  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  J, 

Sa  Majeflé  y étant , tenu  à VerfaiUçs  le^  douzième  jour  d’Oftobre  mil  fept  cens' 
vingt- trois,  _ 

Signé  3 PHELyPEAüX»  - 


3ii 


COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE 


A F F É. 


OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Vien- 
nois , Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence,  Forcalquier  & Terres  Adja- 
centes ; A nos  amés  & féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  les  Srs.  Intendaiis  & Com- 
miflaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & Généralités  de 
notre  Royaume  Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  lignées 
de  Nous  , de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  ci-attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , ce  jourd’hui  donné  en  notre  Confeil 
d’Etat,  nous  y étant,  pour  les  caufes  y contenues.  Commandons  au  prémier' no- 
tre Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  Arrêt  à tous  qu’il  appartien- 
dra , à ce  que  perfonne  n’en  ignore , & de  faire  pour  fon  entière  exécution  tous  ac- 
tes & exploits  nécelTaires , fans  autre  permilllon  , nonobllant  clameur  de  Haro  , 
Chartre  Normande  & Lettres  à ce  contraires.  Voulons  qu’aux  copies  dudit  Ari'êt 
& des  préfentes  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires , 
foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux.  Car  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Ver- 
failles  le  douzième  jour  d’Oûobre  , l’an  de  grâce  rhil  fepj  cens  vingt-trois  , & de 
notre  régne  le  neuvième.  Signée  LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi  Dauphin  , Comte 
de  Provence.  Phelypeaux.  Et  fcellé. 


■D  P y Collationné  pux  Originaux  par  Nous  Confeiller  Sécretaire  du  Roi  , 

Pour  le  Roi.  ^ Maifon  , Couronne  de  France  & de'fes  Finances. 

Signé,  Lenoir. 

Enregijh-é  au  Greffe  de  la  'Maitrife  Générale  des  Ports  de  Provence  , feant  à Mar- 
feille  , en  conféquence  de  la  Sentence  rendue  par  Mr.  le  Préjîdent  Maître  des  Ports  , 
Général,  de  ce  jourd'hui,  par  nous  Greffier  J'ouffigné.  A MarJ'eille  j:e  30  Octobre  17x3. 

Signé,  VeRGUINY. 


L’Intention  du  Roi  ell  que  les  Fermiers-Généraux  donnent  les  ordres  nécelTaires 
à leurs  Commis  , dans  les  dilFérens  Ports  du  Ponent  & de  Provence  , & autres 
lieux  du  Royaume  , de  lailTer  librement  entrer  & tranfporter  par  terre  les  calfés  que  < 
îa  Compagnie  des  Indes  fera  venir  , foit  dans  les  VailTeaux  , foit  dans  ceux  des 
étrangers  , en  commettant  un  ou  plusieurs  de  leurs  Commis  , a la  déchargé  qui 
fera  faite  defdits  calfés  , pour  en  être  le  poids  conllate  conjointement  par  lefdits 
Commis  des  T ermes  & de  la  Compagnie  , & fait  un  état  ligne  d eux  , dont  il  feia 
envoyé  un  double  aux  Fermes  Générales,  & un  a la  Compagnie  des  Indes  , laquelle 
cependant  fournira  à Paris  les  foumillions  nécelTaires  aux  Fermiers  Généraux  pour  le 
payement  des  droits  qui  leront  ordonnes  par  Sa  Majelle.  lait  a Verfailles  le  dix-huit 
Oûobre  mil  fept  cens  vingt-trois. 

Signé , Dodun. 


A Paris,  le  XI  OAobre  172.3. 

NOUS  vous  envoyons  ci-delTus  , Monlîeur  , la  copie  d’un  ordre  de  Monfeigneur 
le  Contrêleur  Général  , pour  l’exécution  duquel  vous  donnerez  au-plutôt  les  vô- 
tres aux  Receveurs  de  votre  Département  , qui  peuvent  les  concerner  ,en  leur  obfervant 
ce  qui  fuit.  „ 

Que 


PAR  MARSEILLE. 

Que  ks  Gaffes  qui_  arriveront  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes  , doi- 
vent  être  pefés  au  poids  de  marc  , & que  le  Receveur  du  Bureau  fera  mention  par  * ' 

adyertatur , fur  fon  regiftre  de  recette  ordinaire  de  chaque  partie  de  cafFé  dont  le 
poids  aura  été  conftate  avec  les  Commis  de  ladite  Comp'agnie  , fins  en  liquider  ni 
tirer  les  droits,  en  marquant  feulement  en  marge  du  Regillre  , caffé , afin  que 
1 Article  de  fon  Regiftre  foit  conforme  & relatif  à l’état  double  qui  fera  lîpné  par 
ledit  Receveur , les  Prépofés  de  ladite  Compagnie,  dont  le  modèle  eft  ci-jomt  le- 
quel état  kdit  Receveur  enverra  auffi-tôt  à l’adreffe  du  Sr.  Hellant , Receveur  de 
la  douane  à Paris  , qui  lui  en  accufera  la  réception. 

Et  comme  le  caffe  qui  entre  dans  le  Royaume  par  les  Provinces  réputées  étran^.- 
gérés  , ne  doit  à l’entrée  defdites  Provinces  , que  les  droits  locaux  , & les  nouveaux 
droits  portés  par  l’Arrêt  du  12  Mai  1693  , quand  il  n’eft  point  déclaré  pour  paffer 
dans  les  cinq  groffes  fermes  ; il  faut  obferver  aux  Commis  des  Bureaux  d’entrée 
des  cinq  groffes^  Fermes  , que  lorfque  la  Compagnie  des  Indes  fera  paffer  des  caffés 
quelle  aura  tiré  des  magafins  ou  entrepôts  qu’elle  pourra  avoir  dans  les  Provinces 
reputees  étrangères  , ils  doivent  pareillement  en  conftater  le  poids  avec  les  Prépofés 
de  ladite  Compagnie  , s’il  y en  a dans  le  lieu  , finon  avec  le  Conduaeur  defdits 
canes,  oc  en  faire  un  état  double  figné  d’eux,  que  le  Receveur  enverra  pareillement 
aucht  Sr.  Hellant , après  avoir  porté  fur  fon  Regiftre  par  avertatur , la  partie  de  - 

Cahe  qui  aura  paffé  j le  tout  pour  mettre  la  Ferme  en  état  de  recouvrer  fur  la  Com- 
pagnie des  Indes  tous  les  droits  que  le  caffé  doit  dans  ces  deux  cas  différens. 

’Fous  nous  accuferez  la  réception  de  cette  lettre  , à l’adreffe  de  Mr.  Paulmier. 

Signés  , LE  Normant,  Desvieüx  , LE  MoNNiER  , Devillemur  , Mazade  , 

Daugny,  & Muault. 

MODELE  DE  L’ETAT  OU  CERTIFICAT 
a drelTer  par  les  Commis  de  la  Ferme  ôi  ceux  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

NOUS  JouJfignés  Receveur  & Contrôleur  au  Bureau  des  Fermes  de 

. Commis  de  la  Compagnie  des 

Indes  ; Certifions  qu  U ejt  ce  jourdhui  entré  par  ce  Bureau  la  quantité  de 

, , , . pefant  de  Café , pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes 

dont  les  droits 

n ont  point  ete  payes , Juivant  qu'il  en  ejl  fait  mention  au  Folio 
du  Regijlre  de  Recette  de  ce  Bureau.  Fait  double  au  Bureau  de 

le 


Il  faut  marquer  la  nature  des  droits,  û c’eft  les  droits  nouveaux,  locaux,  ouïes 
aaciens  droits  dus  à l’entrée  des  cinq  groflês  Fermes, 


Tom.  h 
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COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE. 


A,  R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


(3ai  ordonne  nue  les  Commis  & employés  de  la  Compagnie  des  Indes: 
pour  l'exploitation  du  privilège  du  caffé  , pourront  faire  toutes  fortes: 
de,  vifius  ù de  recherches. 


Du  14  Décembre  i72'3- 
Extrait  des  Régijîres  du  Confeil  d’Etat. . 


Le  Roi,  par  fon  EcUt  du  mois  de  Juillet  1717  ayant  fait^  defenfes  a toutes 
p'^rfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  ibient  , d’introduirs_  dans  le- 
Royaume  Terres  & Pays  de  fon  obéiiTance  , à main  armée,  les  toiles  peintes  ou  î 
teintes,  écorces  d’arbres,  ou  étoffes  de  la  Chine,  des  Indes  & du  Levant,  de  foie, - 
pure,  ou  de  foie  & coton  , de  quelque  nature  & qualité  qu’elles  puilTent  etre  , . 
même  les  toiles  de  coton  blanches  & mouffeJjnes  autres  que  celles  de  la_  Compagnie, 
des  Indes , marquées  des  marques  attachées  fous  le  contre-feel  dudit  Edit  , à ^peme 
contre  les  contrevenans  d’être  condamnés  aux  Galeres  à perpétuité  , meme  ^ plus- 
grande  peine  s’il  y échoit  , outre  l’amende  qui  fera  réglée  par  les  Juges  j défendu 
de  falfifier , imiter  ou  contrefaire  lefdites  marques , à peine  de  quinze  cens  livres  -, 
d’amende  & de  punition  corporelle  ; d’introduire  lefdites  marchandifes  avec  attrou- 
pement de  cinq  perfonnes  & au-deffus , quoique  fans  armes,  à peine  detre  con- 
damnés aux  galeres  pour  trois  ans,  outre  l’amende  contre  ceux-  qui  inTroduironî 
pareillement  fans  attr-oupement  & fans  armes  lefdites  marchandiies  dan3  le  Royaume  ^ .. 
Pays,  Terres  & Seigneuries  de  . fon  obeiffance.,  les  diffribueront,  débiteront  ou  en  ., 
favoriferont  le  Commerce  par  commiflioii  , par  affurance  ou  autrement,  meme  les 
Ouvriers  & Ouvrières  qui  les  employeront,  lefquels  feront  condamnes  la  pre- 

mière fois  à quinze  cens  livres  d’amende  qui  ne  pourra  etre  modérée  , & en  cas  ; 
de  récidive  condamnés  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marche  , & les  femmes  au-^. 
fouet  & à être  renfermées  pendant  trois  années  j ayant  encore^  fait  defenfes  a tous  =. 
fes  Sujets  de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  loient  , de  retirer  dans  leurs  mai-- 
fgns  avec  connoiffance  de  caufe  , les  Voituriers  & Porteurs  defdites  marchandifes, 
ni  de  donner  retraite  à icelles  à peine  d’etre  neclares  cornplices  de  la  fraude  , OC 
folidairement  tenus  de  l’amende  , & à l’égard  des  Marchands  tenant  boutique  ou  ma-  - 
gafin  , chez  lefquels  on  aura  trouvé  defdites  marchandifes , d’être  condamnes  pour  la  ■; 
prémiere  fois  en  trois  mille  livres  , d’amende  qui  ne  pourra  etre  moderee  , merne  j 
déchus  de  l’état  & qualité  de  Marchan-d  , dont  fera  fait  mention  fur  le  regiflre  de  ? 
leurs  Corps,  où  leur  nom  fera  rayé  & biffé;  lequel  Edita  été  confirmé  par  plu- - 
Leurs  Déclarations  , Réglemens  & Arrêts  rendus  en  confequence  , & motamment  parr 
Edit  du  mois  de  Mai  1719,  portant  réunion  des  Compagnies  des  Indes  & de  la  ; 

Chine  à celle  d’Occident  ; & par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Septembre  17193, 

qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maifons  , ou  ; 

de  faire  faire  aucuns  habits , vêtemens  ni  meubles  defdites  étoffés  & toiles  teintes  ;■ 

oy.  peintes 3 & d’en  introduire  dans  le, Royaume  fous  les.  peines  y portées  3 à l’ex-- 
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ception  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  par  l’article  IX  de  l’Edit  du  mois  de  Mai 
Ï719,  a la  faculté  de  faire  venir  des  pays  de  fa  concellîon  , toutes  fortes  d’étoffes 
ne^  foie  pure  , de  foie  & coton  mêlées  d’or  & d’argent  & écorce  d’arbre  , même  des 
îOiles  de  coton  teintes  , peintes  & rayées  de  couleurs  , fous  la  condition  formelle 
de  les  vendre  & faire  fortir  pour  l’étranger  : & par  l’article  XIV  dudit  Arrêt , Sa 
Majefte  ayant  maintenu  la  Compagnie  des  Indes  dans  le  droit  de  nommer  & établir 
des  Commis  en  tel  nombre  , & dans  les  lieux  qu’elle  jugeroit  convenables  pour  la 
vinte  des  maifons , boutiques  & lieux  prétendus  privilégiés  ; Sa  Majefté  auroit  en 
meme  tems  juge  necelfaire  d autoril'er  les  Commis  & Employés  de  la  Compagnie 
^ ^ des  privilèges  de  la  vente  exclulîve  du  tabac  ôc  du 

caffe  , à veiller  à l’exécution  defdits  Edits  , Arrêts  & Réglemens  , afin  de  ne  rien 
obmettre  ^pour  reprimer  les  fraudes  & contraventions  à iceux  , fi  préjudiciables  au 
bien  de-  1 Etat.  Surquoi  Sa  Majefté  voulant  faire  connoître  fes  intentions  : Ouï  le 
rapport  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Géné- 
ml  des  Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  les 
Edi^  des  mois  de  Juillet  1717  , ôf  Mai  1719,  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  27  Sep- 
tembre 1719  , & autres  rendus  fur  le  même  fait,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur  : Veut  Sa  Majefté,  que  les  Commis  & Employés  de  la  Compagnie  des 
Indes  pour  1 exploitation  des  privilèges  de  la  vente  exclufive  du  tabac  & du  caffé 
ayant  ferment  à juftice  , puiftent  procéder  aux  vifites  , faifies  ôç  contraintes  ordon- 
nées par  leldits  Edits  , Arrêts  & Réglemens  , en  fe  conformant  néanmoins  aux  for- 
îtphtes  & autres  dilpofitions  preferites  par  iceux  , ainfi  & de  la  même  manière  que 
les  Commis  & employés  des  Fermes  de, Sa  Majefté  , & fans  être  obligés  de  prêter 
r®.  ^ ordonne.  Sa  Majefté,  que  le  préfent  Arrêt  foit  pu- 

blie  & affiche  par-tout  ou  befoin  fera.  Enjoint  au  fieur  Lieutenant-Général  de  Police 
a Jaiis,  & aux  lieurs  Intendans  & Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités , de  tenir  la  main  à l’exécution  d’icelui.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
Sa  Majefte  y étant , tenu  à Verfailles  , le  quatorzième  jour  de  Décembre  mil  fept 
cens  vingt-trois. 


Signé  , Phelypeaux. 


*^*****'*^SBe»B^  fTHriiWiilinTIl 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

■Qui  accorde  à la  Compagnie  des  Indes  l’exemption  des  droits  clOclrois^ 
Locaux , de  Tarif  ,,  de  Péages  , Pajfages  & Barrages  , fur  tous  les  caffés 
qu’elle  fera  entrer  , fortir  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  provifum  de 
fes  Bureaux. 

Du  I Février  1724. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Etat. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  parles  DireReurs  de  la  Cômpa» 
gnie  des  Indes  , chargés  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur  , de  la  régie  ôf  exploi- 
^atio.n  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  dans  l’étendue  du  Royaume , conte-* 

R r ij 


3i5  commerce  de  L’AMÉRIQUE 

CafFÉ-  ‘î’-’®  Majefté  par  Arrêt  du  31  Aïoût  1713  , ait  ordonne  que  ledit 

privilège  du  cafFé  fera  exploité  ainfi  & de  la  même  manière  que  le  privilège  de  la 
vente  exclufive  du  tabac  , & que  par  l’article  XXXVII  de  la  Déclaration  du  10  Oc- 
tobre 1715  ■>  qui  régie  la  manière  dont  ladite  Compagnie  fera  la  regie  de  ce  pri- 
vilège 5 il  foit  ordonné  que  les  Edits  •,  Déclarations  & Reglemens  concernant  la 
vente  exclufive  du  tabac  , auront  lieu  & feront  obferves  dans  l’exploitation  du  pti" 
vilége  de  la  vente  exclufive  du  cafFé  j néanmoins  le  Fermier  des  oftrois  de  la  ville 
de  Touloiife  a fait  payer  dix  fols  par  quintal  du  cafFé  que  ladite  Compagnie  a en- 
voyé à Toiiloiife  , & le  Receveur  des  OÛrois  de  la  ville  de  Nantes  a exige  des 
droits  d’oftrois  fur  les  calFés  qui  font  entrés  & fortis  de  ladite  ville  de  Nantes  pour 
le  compte  de  ladite  Compagnie  des  Indes;  & comme  par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil  les  tabacs  ont  été  déchargés  & exemptés  du  payement  de  tous  droits  d’oârois-, 
de  tarif  & locaux,  péages,  paiïages  , barrages  & autres  droits  appartenant  aux  villes;. 
Corps  & Communautés  , Engagiftes  ou  Seigneurs  particuliers , & notamment  des 
droits  d’oftrois  & commutation  de  la  ville  de  Toulouie  , par  Arrêt  du  Confeil  du 
Il  Décembre  1716  , & du  payement  des  droits  d’oftrois  de  la  ville  de  Nantes  , par 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  5 Décembre  17113  ^ conféquemment_  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  doive  pareillement  jouir  de  i’èxemption  defdits  droits  fur  les  cafFes 
qu’elle  fait  entrer  & fortir  deidites  villes  de  Touloufe  & de  Nantes  & autres  Villes 
pour  la  provifion  de  fes  Bureaux.  A ces  caufes  , requeroient  qu  il  plut  a_Sa  Majefte 
décharger  & exempter  "la  Compagnie  des  Indes  , & Pierre  le  Sueur  fous  le  noiii  du- 
quel elle  fait  la  régie  & exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  cafFé  , de 
tous  droits  d’oRrois , de  commutation  & autres  qui  fe  lèvent  dans  lés  Villes  de 
Touloufe  8c  de  Nantes  , fur  tous  les  caffés  que  ladite  Compagnie  des  Indes  & ledit 
le  Sueur  feront  entrer  & fortir  defdites  Villes  pour  la  provifion  des  magafins  ÔC 
'Bureaux  de  ladite  Compagnie  3 ordonner  aux  Fermiers  & Receveurs  defdits  droits 
d’oûrois  & de  commutation  dans  lefdites  villes  de  Touloufe  & de  Nantes  , de  ren- 
dre & reflituer  à ladite  Compagnie  les  fommes  qu’ils  ont  exigées  dudit  le  Sueur , 
fes  Commis  & Prépofés  , fur  les  caffés  de  ladite  Compagnie  pour  raifon^  defdits 
droits  , qu’à  ce_  faire,  lefdits  Fermiers  & Receveurs  feront  contraints,  8c  meme  par 
corps,  en  vertu  de  l’Arrêt  qui  interviendra  3 ordonner  en  outre  que  ladite  Compa- 
gnie des  Indes  & ledit  le  Sueur  feront  exempts  de  tous  droits  de  tarif  & locaux, 
péages  , paffages  , barrages  & autres  droits  appartenant  aux  Villes  , Corps  , Commu- 
nautés , Engagiftes  & Seigneurs  particuliers  , lur  tous  les  caffés  que  ladite  Compa- 
gnie & ledit  le  Sueur  feront  entrer,  fortir  ou  traverier  le  Royaume  pour  la  pro- 
vifion des  magafins  & Bureaux  que  ladite-  Compagnie  a- établis  & qu  elle  pôurroit 
établir  dans  la  fuite  pour  l’exploitation  dudit  privilège  3 & en  conféquence  faire  de-, 
fenfes  aux  Fermiers  & Receveurs  defdits  droits  d’oRrois,  péages,  paffages  & autres, 
d’en  exiger  aucuns-  fur  les  caffés  de  ladite  Compagnie  , a peine  de-  reftitution  & de 
cinc{  cens  livres  d’amende.  Vû  ladite  Requête,  la  Déclaration  du  10  ORobre  1723, 
les  Arrêts  des  5 Décembre  1711  , ii  Décembre  1716  & 31  Août 
rapport  du  fieur  Dodun  , Coiifeiller  ordinaire  au  ConfeiT  Royal  , Controleur  gene- 
ral des  Finances.  Sa  Majefté  en  fon  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  la  Compa- 
gnie des  Indes  &,  Pierre  le  Sueur  fous  le  nom  duquel  elle,  fait  la  regie  & exploi- 
tation du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  cafFé,  feront  exempts  de  droits  d oRrois , 
de  commutation  8c  autres  qui  fe  lèvent  dans  les  villes  de  Touloufe  8c  de  Nantes, 
fur  tous  les  caffés  que  ladite  Compagnie  des  Indes  & ledit  le  “Sueur  feront  entrer, 
& fortir  defdites  Villes  pour  la  provifion  dès  magafins  & Bureaux  de  ladite  Compa- 
gnie. Veut  Sa  Majefté  qne  les  i ermiers  & Receveurs  defdits  droits  d’oRrois  & de;, 
commutation,  dans  lefdites  villes  de  'Touloufe  & de  Nantes  , foient  tenus  de  rendre. 
& reftituer  à ladite  Compagnie  les  fommes  qu’ils  ont  exigées  dudit  le  Sueur  , fos. 
Commis  8c  Prépofés  , pour  raifon  defdits  'droits  fur  les  caffés  de^ladite  Compagniçj 
■à-  quoi  faire  lefdits  Fermiers  8c  Receveurs  feront  contraints , meme-  par  corps  , ea. 
y«nu  du  préfent  Arrêt  3 quoi  faifant  3 ils  en  demeureront  bien  & valablement  dé-- 
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chargés.  Ordonne  en  mitre  Sa  Majefté , que  ladite  Cornpagnie  des  Indes  & ledit  le  CaeFÉ^ 

Sueur  5 feront  exempts  de  tous  droits  d’oârois  , de  tarifs  & locaux  , péages  , palTa- 

ges  , barrages  Si  autres  droits  appartenant  aux  Villes , Corps  & Communautés  , En- 

gagiftes  & Seigneurs  particuliers  , fur  tous  les  cafFés  que  ladite  Compagnie,  & ledit 

le  Sueur  feront  entrer  , fortir  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  proyifion  des  ma- 

gàfins  & Bureaux  que  ladite  Compagnie  a établis  & qu’elle  pourra  établir  dans  la 

fuite  pour  l’exploitation  dudit  privilège.  Fait  Sa  Majefté  , défenfes  aux  Fermiers  & 

Receveurs  defdits  droits  d’oftrois , péages  , paffages  & autres  , d’en  exiger  aucuns  fur 
les  caffés  de  ladite  Com.pagnie  , à*  peine  de  reftitutioii  & de  cinq  cens  livres  d’amende 
qui  demeurera  encourue  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  exécute  nonobllant  op- 
pofitions  ou  autres  empèchemens  , dont  li  aucuns  interviennent  , Sa  Majefte  s en  ell 
refervée  & à fon  Confeil  la  connoiffance  , & à icelle  interdite  à toutes  fes  Cours 
& autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  prémier  jour 
de  Février  1724. 

Collationné.  Signé , Goujon. 


EXTRAIT 


DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT. 


Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  du  31  Août  1723  , par' 
lequel  Sa'  Majefté  a accordé  à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  - exclüfif  de 
la  vente  du  caffé  dans  l’étendue  du  Royaume  , la  Déclaration  du  10  Oftobre  fui- 
vant , par  laquelle  Sa  Majefté  a ordonné  que  les  Maîtres  des  vaifleaux  qui  aborda>» 
roient  dans  le  Port  de  Marfeille  feroient  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  de  faire  leur  déclaration  des  quantités  de  caffés  dont  ils  feroient  chargés  , 
& que  ces  caffés  feroient  mis  en  entrepôt  dans  des  magafins  qui  feroient  fermés 
à deux  clefs , dont  Tune  refteroit  ès  mains  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes , 
& que  ces  caffés  ne  pourroient  être  embarqués  ni  chargés  qu’en  préfence  Sc  fur  lés 
permiffions  des  Commis  de  ladite  Compagnie  : & Sa  Majefté  étant  informée  que  la 
plus  grande  partie  des  pacotilles  des  Maîtres  & Matelots  des  vaiffeaux  , navires  & 
autres  bâtiméns  qui  viennent  des  Echelles  du  Levant  , & fur-tout  d’Alexandrie 
confiftent  en  caffé  , & que  ces  lieux  font  fouvent  infeûés  , enforte  que  fi  l’on  vou*' 
loit  gêner  & reftraindre  la  liberté  du  Port  de  Marfeille  à l’égard  du  caffé  , il  fe- 
roit  à craindre  que  nonobftant  les  foins  & les  précautions  des  Intendans  de  la  Santé, 
les  Maîtres  , Matelots  & autres  gens  d’équipages  defdits  vaifleaux  ne  verlafiènt  dans 
les  Ifles  & fur  la  côte  de  Provence  leurs  pacotilles  de  caffé  avant  d’être  purgés  & 
d’avoir  fait  la  quarantaine  -,  ce  qui  expoferoit  la  ville  de  Marfeille  & le  Royaume 
aux  malheurs  de  la  contagion  , ce  que  Sa  Majefté  voulant  prévenir  : Oui  le  rapport 
du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des 
Financer.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  & ordonne  que  tous 
les  caffés  venant  des  Echelles  du  Levant  pourront  entrer  dans  la  Ville , Port  & 
Territoire  de  Marfeille  & en  fortir  librement  par  mer,  à la  charge  feulement  par 
les  Capitaines  & Maîtres  des  navires  & autres  bâtiméns  de  fournir  à leur  'arrivée 
& avant  leur  départ  au  Bureau  du  Poids  & Caflê  à Marfeille  leurs  Manifeftes  ma 
Déclarations  des  caffés  qui  feront  chargés  fur  leur  bord  , & de  leur  deftination 
ainfi  qu’il  fe  pratiquoit  avant  l’Arrêt  du  31  Août  1723  , & la  Déclaration  du  lo 
.Oftobre..  fuivant  ; en  conféquence  veut  Sa.  Majefté  que  les  Bureaux, qui  ont  été  établi®* 
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CaFFÉ.  s Marfeüle  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  l’exploitation  du  privilège  de  la  venta 

' exclufive  du  caffé  foient  levés -&  ôtés  de  ladite  Ville,  Port  & 1 erritoire  de  Mar- 

feille  5 permet  néanmoins  Sa  Majefté  à ladite  Compagnie  des  Indes  d’avoir  un  Coiri- 
mis.dans  ledit  Bureau  du  Poids  & Caffe  pour  recevoir  les  déclarations  des  caffés 
qui  entreront  & fortiront  , d’en  établir  dans  le  Bureau  de  Septémes  & autres  Bu- 
reaux des  -Fermes  de  Sa  Majefté  qui  font  aux  extrémités  du  1 erritoire  de  Marfeillé  , 
pour  empêcher  l’introduétion  & les  verfemens  de  caffé  en  fraude  dans  le  Pvoyaume  ccn- 
’formém.ent  à ladite  Déclaration  du  10  Oéfobre  dernier.  Enjoint  Sa  Majeilé  au  lîeur 
Lebret  Commiüaire  départi  pour  l’exécution  de  fes  ordres  en  Provence  , de  tenir  la 
main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , fur  lequel  toutes  Lettres  nécelfaires  feront  ex- 
pédiées. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majelté  y étant  , tenu  à Verfailles  le 
Imitième  jour  de  Février  mil  fept  cens  vingt-quatre. 

Signé,  Phelypeaux. 

VU  par  Nous  Prémier  Préfident  & Intendant , le  préfent  Arrêt  du  Confeil  : Nous 
ordonnons  qu’il  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur.  Fait  à Aix  le  23  Fé- 
-vrier  mil  fept  cens  vingt-quatre.  Signé , Lebret  : Et  plus  bas  ; par  Monfeigneur. 

5i§né,  Thebault. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

^ui  déclare  les  caffés  venant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes, 
exempts  de  tous  droits  de  Péages  cj  des  Fermes  générales. 

Du  zo  Août  17215. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etat. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  la  Déclaration  du  10  Oftobre 
1723,  par  laquelle  Sa  Majefté  a accordé  à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège 
jexclufif  de  l’entrée  , vente  & débit  de  caffé  en  gros  & en  détail  , dans  l’étendue  du 
Royaume  , à commencer  au  prémier  Novembre  1723  : Les  Mémoires  préfentés  par 
les  Direfteurs  de  la  Compagnie  des  Indes , contenant  que  par  Edits  du  mois  d’Août 
1664,  & Août  1717,  Sa  Majefté  a ordonné  que  ladite  Compagnie  payeroit  feule- 
ment trois  pour  cent  de  droits  d’entrée  , des  marchandifes  qu’elle  feroit  venir  en 
France  par  fes  Vaiffeaux  ; que  le  caffé  qu’elle  a fait  entrer  & tranfporter  dans  les 
Villes  & autres  lieux  du  Royaume,  pour  la  fourniture  & la  provifion  des  Bureaux, 
magafins  & entrepôts  qu’elle  a établis  pour  l’exploitation  de  fon  privilège , provien- 
nent de  fon  Commerce  , & ne  peuvent  être  affujettis  qu’au  payement  des  droits  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  defdits  eaffés  •,  néanmoins  Charles  Cordier  , chargé  de 
la  régie  des  Fermes  Générales-Unies , prétend  que  îefdits  eaffés  doivent  encore  payer 
dix  fols  par  livre  pefant  du  droit  établi  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  1 2 Mai  1693  , & 
que  le  caffé  ne  peut  entrer  dans  le  Royaume  que  par  le  Port  de  Marfeille  , à peine 
dp  co.nfifcaîion  & de  quinze  cens  livres  d’amende  , quoique  la  Compagnie  des  Indes 
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conformément  à fes  privilèges,  ait  la  faculté  de  faire  entrer  le  caffé  provenant  de  CaFFÉ^ 

fon  Commerce  , partons  les  Ports  du  Royaume  j lefdits  Mémoires  contenant  en- 
core que  comme  ladite  Compagnie  des  Indes  eft  obligée  pour  la  regie  de  fon  pri- 

vilége , de  faire  tranfporter  d’une  province  dans  une  autre  , les  caffes  dont  elle  a 

befoin  pour  la  fourniture  de  fes  Bureaux , magalîns  & entrepôts  , il  furviendroit 
fur  chaque  partie  de  caffé  , des  difficultés  & des  conteftations  entre  les  Commis  & 
les  Receveurs  & Controleurs  des  Bureaux  des  Fermes  , par  où  lefdits  caffés  pour- 
foient  pafTer  au  fujet  de  l’évaluation  qu’il  conviendroit  faire  du  prix  marchand  def- 
dits  caffés,  pour  la  perception  defdits  droits  de  trois  pour  cent  d’entrée,  ce  quF 
troubleroit  & interromproit  la  régie  & exploitation  dudit  privilège  du  caffe  , & oblige 
la  Compagnie  des  Indes  de  fupplier  .très-humblement  Sa  Majellé  de  vouloir  ordon- 
ner qu’en  payant,  par  ladite  Compagnie  la  fomme  de  vingt  mille  liv.  par  chacun  an, 
à l’Adjudicataire  général  des  Fermes-Unies  de  Sa  Majefté  , par  forme  d abonnement,, 
ladite  Compagnie  pourra  faire  entrer  & tranfporter  dans  toutes  les  Villes  & lieux 
du  Royaume  , tous  les  caffés  dont  elle  aura  befoin  pour  l’exploitation  de  fon  pri- 
vilét^e  , & demeure^ra  déchargée  du  payement  defdits  droits  de  trois  pour  cent  d’en- 
trée°  du-  tarif  de  1664  , ainfi  que  des  droits  de  péages  , paffages  , barrages  , & en- 
core des  tarifs  locaux,  & autres  dépendances  des  Fermes-Unies  de  Sa  Majefté.  Les 
Mémoires  préfentés  par  les  Fermiers  Généraux,  contenant  qu’outre  les  droits  d’en- 
trée du  tarif  de  1664,  il  eft  dû  un  droit  de  dhr  fols  pour  livre  pefanî  , de  ^tous 
caffés  qui  entrent  dans  le  Royaume  par  le  Portée  Marfeille  , fuivant  ledit  Arrêt  du 
Gonfeil  du  12  Mai  1693  , qui  fait  défenfes  à tous  Négocians  & Marchands  d’en, 
faire  entrer  en  France  par  d’autres  Ports  à peine  de  confifcation  & de  quinze  cens 
livres  d’amende  5 que  quand  même  ces  défenfes  ne  concerneroient  pas  la  Compagnie 
des  Indes  , & que  l’intention  de  Sa  Majefté  feroit  de  lui  accorder  la  faculté  de  faire 
entrer  en  France  par  d’autres  Ports  que  celui  de  Marfeille  , les  caffés  provenant 
de  fon  Commerce  , ce  ne  pourroit  être  qu’à  la  charge  de  payer  ce  nouveau  droit 
de  dix  fols  pour  livre  , outre  les  trois  pour  cent  que  ladite  Compagnie  convient  de 
devoir,  au  lieu  de  cinq  pour  cent  d’entrée  ordonnés  par  le  tarif  de  1664,  de  ma- 
nière que  la  fomme  de  vingt  mille  livres  que  la  Compagnie  propofe  payer  par  cha- 
cun an  par  forme  d’abonnement  pour  les  droits  d’entree  fur  le  caffé  , & autres 
droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa  Majefté  eft  trop  modique  , que  ladite  Compagnie 
fait  cette  propofition  fur  lè  fondement  ou  quantité  de  caffé  qu’elle  a vendu  & dé- 
bité pendant  les  années  1724  & 1725  3 que  la  confommation  qtr’elle  en  a faite  n’a 
pas  été  confidérable  , parce  que  pendant  ces  deux  années  qui  font  les  premières  de 
Rexploitation  de  Ibri  privilège  , il  reftoit  de  grandes  quantités^  de  caffé  entre  ks 
mains  des  Négocians , des  Marchands  , & même  de  plufieurs  particuliers  ; mais  qu’on 
ne  peut  pas  douter  que  dans  la  fuite  la  Compagnie  des  Indes  ne,  faffe  une  vente 
& un  débit  de  caffé  beaucoup  plus  confidérable  y que  d’ailleurs  il  peut  arriver  que' 
cette  Compagnie  feroit  obligé*  dans  certaines  circonftances  , de  tirer  les  caffés^  de 
rétrant^er  pour  la  fourniture.  & la  provifion  de  fes  Bureaux,  magalins  & entrepôts,, 
lefquell  caffcs  ne  provenant  pas  de  fon  Commerce  , feroient  fujets  au  payement  des 
droits  d’entrée  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  & de' payer  encore  le  droit  de 
dix  fols  pour  -livre- pelant , établis  par  ledit  Arrêt  du  Conléil  du  12  Mai  fô-j  5 
que  comme  ces  confidérat.ions  doivent  entrer,  dans  la  fixation  d’un  abonnemtnt  qui 
doit  lùbfifter  pendant  tout  le  teins  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du  caffé  accor- 
dé à la  Compagnie  des  îndes  3 lefdits  rermiers  Généraux  eftiinoienr  que  cet  abonne-  - 

ment  ne  pouvoir  être  modéré  qu’à  la  fomme  de  trente  mille  livres  par  chacun  an  ,, 

& à condition  que  les  droits  qui  font  dus  fur  le  cafte  qui  entre  & fort  par  mer 

de  là  Mlle  , Port  & lerritoire  de.  Marfeille  , & fur  ceux  qui  ont  été  & feront: 
envoyés  par  terre  de  ladite  Ville  dans  les  pays  étrangers  , par  tranfit  & fur  acqiiits' 
à.  caution  , ne  feront  partie  dudit  abonnement*,  & Sa  Majelté  voulant  donnera  la - 
Compagnie  des  îndes  de  nouvelles  marques  de  l'a  proteéfion.  Oui  le  rapport  du  fieur  : 
le.  Pelletier  , Confeiller  ordinaire,  au  Gonfeil  Royal ,,  Contrôleur  Général -des  binan-i- 
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pAFFÉ.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  , a ordonné  Ôf  ordonne  que  la  Compagnie  des 

Indes' demeurera  déchargée  du  payement  des  droits  d’entrée  du  tarif  de  1664,  & de 
ceux  de  dix  fols  pour  livre  péfant  de  cafte  , établis  par  l’Arrêt  du  12  Mai  1693  , 
eniemble  des  droits  de  péages  , paffages  , barrages , travers  , locaux  , & auiTi  dé- 

pendans  de  fes  Fermes  Générales  - Unies  , fur  tous  les  caffés  que  ladite  Compa- 

pagnie  a fait  & fera  ci-après  entrer  & tranfporter  dans  le  Royaume  , pour  la  four- 
niture & approvifionnement  des  bureaux  , magafins  & entrepôts  qu’elle  a établis 
& pourra  établir  ^ dans  la  fuite  , pour  la  régie  & exploitation  du  privilège  exclu/if 

de  la  vente  & débit  cki  cafte  en  gros  & en  détail  , à la.  charge  par  la  Compagnie 

des^  Indes  de  payer  à 1 Adjudicataire  & Régifieur  des  Fermes  Générales  de  Sa 
Majefté  par  chacune  année  , & de  quartier  en  quartier  , à compter  du  prémier  No- 
vembre 1723,  la  fomme-  de  vingt-cinq  mille  livres  , à laquelle  Sa  Majefté  a modéré 
& fixé  l’abonnement  de  tous  lefdits  droits  fur  le  cafte  , foit  qu’ils  foient  régis  par 
ledit  Adjudicataire  Général  , ou  qu’ils  foient  fous-fermés  ; en  conféquence  veut  Sa 
Majefté  que  les  foumiffions  qui  ont  été  faites  par  les  Commis  de  ladite  Compagnie 
des  Indes  , & de  Pierre  le  Sueur  , fous  le  nom  duquel  elle  fait  l’exploitation  dudit 
privilège  pour  le  payement  defdits  droits  , depuis  ledit  jour  prémier  Novembre  1723  , 
foient  & demeurent  nulles  , Ôc  qu’ils  foient  tranfportés  fur  lefdits  abonnemens  par 
l’Adjucataire  ou  Régiffeur  de  fes  Fermes  , des  fommes  qui  pourroient  avoir  été 
payées  par  les  Commis  prépofés  par  ladite  Compagnie  des  Indes  pour  raifon  defdits  ■* 
droits  , depuis  ledit  jour  prémier  Novembre  1723  , à l’exception  néanmoins  des  droits 
qui  font  dûs,  & pourroient  avoir  été  payés  fur  les  caffés  qui  entrent  & fortent 
par  mer  de  la  Ville  , Port  & Territoire  de  Marfeille  , & fur  ceux  qui  ont  été 
& feront  envoyés  par  terre  de  ladite  Ville  dans  le  pays  étrangers  par  tranfit  , & 
fiir  acquits  à caution  , lefquels  droits  ne  font  point  partie  dudit  abonnement.  Fait  au 
Conleil  d’Etat  du  Roi , tenu  a Verlailles  le  vingtième  jour  d’Août  mil  fept  cens 
' vingt-fix. 

Collationné.  Signé  , Ranchin. 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  l'exécution  dam  les  Port  & Ville  de  Dunkerque  , des  Edits , 
Déclarations , Arrêts  & Réglemens  concernant  le  Commerce  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  , Cf  notamment  le  privilège  exclujif  de  l inîroduçiion 
Cf  de  la  vente  du  caffé  dans  le  Royaume. 

Du  29  Novembre  1729. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etat. 

VU  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  les  Mémoires  préfentés  à Sa  Majefté , au  fujet  de 
la  faifie  faite  le  prémier  Septembre  1729  fur  le  fieur  Vanhée  Négociant  de  la 
ville  de  Dunkerque  , de  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé  qui  y avoient  été  déchar- 
gés le  22  Juin  précédent,  venant  d’Alexandrie  fur  le  Mercure  Navire  Hollandois  : 
|je  prémier  defdits  Mémoires  donné  au  nom  des  Magiftrats  de  la  Chambre  du  Com- 
merce 
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jnerce  cle  Dunkerque  , contenant  que  par  la  Déclaration  du  mois  de  Novembre  C A'F’FÊ* 
ï66z  ladite  ville  ayant  été  maintenue  dans  tous  les  droits  , privilèges  & franchiiés 
dont  elle  joui^ffoit  auparavant  , il  fut  permis  à tous  Négocians  , de  quelque  nation 
ou  ils  pulfent  etre  , d’y  aborder  en  fureté  , & d’y  vendre  leurs  marchandifes  fran- 
chement & quittement  de  tous  droits  d’entrée  , foraine  , domaniale  & autres  , fans 
exception  ni  referve  j dans  laquelle  franchife  ladite  Ville  ^ les  Port  ôc  Havre  avoient 
ete  confirmes  , tant  par  Edit  du  mois  de  Février  1720  que  par  les  Arrêts  & Dé- 
claration des  années  1716,  1718  & 1722.  Qu’en  cet  état  les  Dunkerquois  , au- 
tant exclus  du  Commerce  de  France  que  les  Hollandois  & les  Anglois  , non-feule- 
ment avoient  joui  de  la  liberté  de  négocier  par  mer  avec  l’étranger  , mais  encore 
étoient  en  droit  & en  pofTeffion  de  recevoir  dans  Dunkerque  , Ville  réputée  étran- 
gère , les  marchandifes  qui  y étoient  apportées  de  la  nature  de  celles  dont  l’entrée 
& la  confommation  font  généralement  pohibées  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  ; 
enforte  que  la  franchife  de  leur  Port  feroit  anéantie  fans  reffource  , fi  l’injufte  fai-  ^ 

fie  faite  en  vertu  des  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes  fur  les  ordres  furpris 
de  la  Cmir  , venoit  à être  tolérée  : qu’une  telle  entreprife  , qui  n’a  pour  appui 
que  la  défenfe  faite  parla  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  10  OQobre  1723.,  fous 
diverfes^  peines  a tous  Marchands  François  & étrangers  de  faire  entrer  aucuns  caffés 
dans  1 etendue  du  Royaume  j n auroit  pas  ete  tentee  par  ladite  Compagnie  j fi  elle 
nvoit  fitit  attention  aux  termes  des  Déclarations  & Edits  donnés  en  leur  faveur  pour  la 
maintenue  ôc  confirmation  de  leurs  privilèges  ; qu’en  effet  ladite  Déclaration  de 
^7^3  y etant^  un  Reglement  general  , dans  lequel  il  n’y  a nulle  dérogation  exprefîe 
par  rapport  à Dunkerque  , c’étoit  vifiblement  en  faire  abus  , que  de  skn  prévaloir 
au  préjudice  des  privilèges  d’une  Ville  étrangère  pour  fon  Commerce  , & de  vou- 
loir y étendre  une  prohibition  dont  elle  eft  affranchie  à titre  fingulier  : qu’ils  font 
fur  ce  fondes  en  exemple  par  la  difpofition  de  l'Edit  même  du  mois  de  Février 
3700  confirmatif  de  leurs  privilèges  , lequel  entr’autres  chofes  aimulle  , à leur 
éprd  , les  Arrêts  des  9 Novembre  1688,  4 0acbrei69i  & 29  Janvier  1692.  Que 
c’efl  ainfi  , qu’à  caufe  des  droits  particuliers  dont  ils  jouiffent , un  grand  nombre 
d’autres  Arrêts  généraux  concernant  les  étoffes  des  Indes  , le  tabac  & autres  mar- 
chandifes prohibées  , n’en  ont  jamais  interrompu  le  Commerce  dans  la  Ville  de  Dun- 
kerque 5 quoique  défendu  en  general  dans  le  Royaume  3 qu’il  en  eff  de  même  du  Ré- 
glement de  1702  pour  les  marchandifes  prohioees  qui  le  trouvoient  dans  les  prifes 
faites  en  mer  & notamment  de  l’Arrêt  du  10  Juillet  1703  , qui  avoir  ordonné  la 
levée  d’un  droit  de  vingt  pour  cent  , accordé  à la  Chambre  du  Commerce  de  Mar- 
feille  , fur  toutes  les  marchandifes  du  Levant  , à la  perception  duquel  droit  il  étoit  permis 
a ladite  Chambre  de  commettre  des  Contrôleurs  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  j 
pour  tenir  Regiftre  des  marchandifes  qui  y auroient  été  apportées  fans  avoir  été  prifes 
à -MarfeilIe  3 en  ce  que  les  fonRions  du  Contrôleur  établi  à Dunkerque  furent  ref- 
traintes  à la  Baffe-ville  : qu’ils  n’entendent  pas  s’oppofer  à un  pareil  établilfement 
par  rapport  à l’exercice  prétendu  du  droit  de  la  Compagnie  des  Indes  fur  le  caffé  , ~ 

fans  neanmoins  qu’elle  puiffe  l’étendre  au-delà  dans  une  ville  francjie  telle  que  Diin- 
keique  j dont  le  Commerce  , par  l’infpeûion  que  ladite  Compagnie  nrétend  avoir 
fur  le  cafte  , par  la  faculté  de  le  faifir  , fouffriroit  une  atteinte  infiniment  plus 
uiineufe.  ^ Qu’en  joignant  atout  ce  que  deffus  les  circonflances  particulières  des  faits, 
ils  ont , d’autant  plus  de  confiance  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  anéantir  la  faille  dont  il 
s'’agit  que  bien  loin  qu’il  puiffe  être  imputé  par  la  Compagnie  .des  Indes  aucune 
mauvaife  foi  ni  démarché  clandeftine  , le  Maître  du  vaiffeau  qui  a apporté  les  cinq 
cens  trente-fix  balles  de  caffé  , en  a fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  l’Amirauté,  la 
décharge  en  a',  été  faite  publiquement  , la  vente  indiquée  par  affiches  répandues  dans 
le  Royaume  , envoyées  en  Hollande  &'  ailleurs  , & placardées  dans  Dunkerque  5 
tous  devoirs  faits  & rendus  fur  la  foi  de  la  franchife  du  Port  de  Dunkerque  , & 
fur  la  liberté  dont  fes  habitans  ont  toujours  joui  de  trafiquer  en  toutes,  fortes  de 
tnarchandifes , nulles  exceptées  ; qu’enfîn  pour  preuve  décifive  de  l’exercice  aSuel 
Tom.  L S f 
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^11  / COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE 

CAFFÉ.  privilège,  même  par  rapport  au  cafFé  , les  Négocians  de  Marfeille  étant 

aflraints  à ne  pouvoir  difpoi'er  des  cafFés  qu’ils  y font  venir  , fi  ce  n’eft  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  des  Indes  , ou  en  les  envoyant  à l’étranger  , ils  en  chargent 
~ très-fouvent  par  m.er  pour  Dunkerque  , fans  que  jufqu’ici  ladite  Compagnie  s’y  foit 
oppofée  ; ce  qui  juftifie  pleinement  le  fait  qu’ils  ont  avancé  , que  la  même  Ville  de 
Dunkerque  elt  autant  étrangère  en  France  pour  le  Commerce  , que  la  Hollande  & 
l’Angleterre.  Par  tous  lefquels  moyens  lefdits  Magiftrats  , & la  Chambre  du  Com- 
merce de  Dunkerque  , requeroient  main-levée  du  calFé  faifi  , en  conféquence  que 
toute  faculté  fut  accordée  au  ’fieur  Vanhée  Négociant  de  ladite  Ville  , fur  qui  la 
faille  avoit  été  faire  , d’en  difpofer  comme  bon  lui  fembleroit.  Le  fécond  defdits- 
Mémoires  prélenté  au  nom  du  iieur  Andrioli  fujet  de  l’Empereur  , comme  étant  ne 
dans  l’Etat  de  Milan  , demeurant  à Amfterdam  , qui  feroit  déclaré  proprietaire  des 
cinq  cens  trente-lix  baies  de  calFé  apportées  d’Alexandrie  à Dunkerque  fur  le^  Na- 
vire le  Mercure,  arriyé  à la  rade  dudit  Port  le  22  Juin  dernier,  commande  par 
le  Capitaine  Auche-volkers  Holîandois  , contenant  la  demande  en  réclamation  du- 
dit cafFé  , comme  lui  appartenant  , au  moyen  de  ce  que  la  faille  qui  en  en  avoit 
été  faite  le  prémier  Septembre  fuivant  fur  le  fieur  Vanhée  fon  correfpondant  a Dun- 
kerque , étoit  contraire  aux  privilèges  de  ladite  Ville  j & ce  par  les  raifons  au 
long  détaillées  dans  le  Mémoire'  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  meme  Ville  , 
ci-devant  expliquées  : ajoutant  ledit  fieur  Andrioli , que  la  conduite  qu’il  avoit  pref- 
crite  audit  Capitaine  , de  s’adrefler  à fondit  Correlpondant  pour  fçavoir  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  fi  le  caffié  dont  eft  queftion  pourroit  -être  admis  dans  Dun- 
kerque , la  permiffion  de  le  décharger  expédiée  en  conféquence  par  leldits  Officiers  y- 
la  déclaration  au  Greffe  de  l’Amirauté  , l’indication  folemnelle  de  la  vente  , & toutes  les 
autres  formalités  obfervées  , prouvoient  de  la  part  une  pleine  & entière  affurance  en  la 
foi  publique  ; ce  qui  autorifoit  la  revendication  de  fes  effets  faifis  , & avoit  donne  lieu  a 
l’intervention  des  Miniftres  de  l’Empereur  en  faveur  de  la  jufte  demande  du  Sr.  Andrioli 
fujet  de  leur  Maître  ; pour  juftifier  de  laquelle  propriété  , ledit  fieur  Andrioli  a rapporte 
fept  pièces  communiquées  à la  Compagnie  des  Indes , dont  la  première  du  24  Décembre 
1728,  eft  une  reconnoilTance  datée  d’Alexandrie  lignée  Bruni,  Morin  & Truilhard  , por- 
tant qu’ils  ont  reçu  du  fieur  Auche-volkers  Capitaine  de  la  Frégate  le^  Mercure  les 
• fommes  y mentionnées  , que  les  fieurs  Gabbuin  & Galli  de  Cadix  lui  avoient  con- 
fignées  ,,pour  être  par  lefdits  fieurs  Bruni,  Morin  & Truilhard  employées  fuivant 
les  ordres  des  fieurs  Andrioli  & Compagnie  d’Amfterdam  ; la  deuxième  du  17  Janvier 
1729  , eft  autre  reconnoifiance  defdits  fieurs  Bruni  & autres  ci-deflus  nommes  , de 
différentes  marchandifes  à eux  remifes  par  ledit  Capitaine,  pour  etre  par  eux  ven- 
dues , & le  prix  en  être  employé  en  achat  de  caffe  pour  le  compte  defdits  fieurs 
Andrioli,  & Compagnie  : la  troifième  du  20  Mars  1729  , eft  le  connoilTement  de  fept 
cens  foixaiite-douze  baies  de  cafFé  chargées  fur  ledit  Navire  pour  le  compte  & rif-- 
que  de  la  même  Compagnie  ; la  quatrième  eft  un  autre  connoilTement  de  quatre- 
v-ingt-neuf  petits  balots  de  caffé  , aulll  pour  le  compte  de  la  meme  Compagnie  : 
la  cinquième  eft  It  requête  du  fieur  Vanhée  correfpondant  du  fieur  Andrioli  , pre- 
fentée  au  Lieutenant  Général  de  l’Amirauté  , pour  obtenir  la  permiffion  de  faire 
entrer  ledit  Navire  dans  la  rade  de  Dunkerque  , & l’Ordonnance  expediee  en  con-- 
féquence  pour  être  ledit  Navire  conduit  dans  ladite  rade  ; la^  fixième  eft  le^  procès 
verbal  du  22  Juin  1729  clrelTé  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , contenant  1 examen 
des  patentes  de  fanté  , & autres  formalités  obiervées  , enlemble  la  permiffion  ac- 
cordée de  décharger  telle  quantité  de  caffé  que  ledit  Capitaine,  trouvera  a^  propos  : 
la  feptième  ôc  derniere  , eft  le  rapport  fait  par  ledit  Capitaine  a l’Amirauté  de  Dun- 
kerque , de  tout  fon  voyage  , par  lequel  il  paroît  que  ledit  Navire  le  Mercure, 
appartient  aux  fieurs  Andrioli  & Compagnie  , & qu’il  a luivi  leurs  ordres  dans  tout, 
le  cours  de  fa  navigation.  Le  troifième -&  quatrième  delciits  Mémoires  donnes  pour, 
réponfe  aux  deux  précédens  par  la  Compagnie  des  Indes  ; ledit  troifième  Mémoire, 
contenant  3 que,  pour  oppofer  avec  plus  de  force  & d’effet  le  privilège  exclufif  de; 
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ladite  Compagnie  , concernant  l’introduftion  & la  vente  du  cafFé  dans  îe  Royaume  , 
aux  prétendus  privilèges  de  Dunkerque  fur  le  fait  dont  il  s’agit  , la  voye  la  plus 
fîmple  d’en  faire  connoître  à Sa  Majellé.  l’extrême  différence  , & de  renfermer  d’a- 
hord  dans  leurs  jiiftes  bornes  , les  droits  privilèges  & franchifes  de  la  Ville  de 
Dunkerque  , dont  le  titre  primordial  & unique  eft  la  Déclaration  du  mois  de  No- 
vembre i66z  , rendue  après  que  cette  Ville  eut  été , acquife  par  la  France  , & reu- 
nie am  Pvoyauine  ; qu’inutilement  les  Magiftrats  & la  Chambre  du  Commerce  de  Dun- 
kerque réclament  l’Edit  de  1700 , qui  ne  contient  d’autres  difpofitions  que  l’éta- 
bliffement  d’une  Jurifdiéfion  Confulaire  & d’une  Chambre  de  Commerce  à Dun- 
kerque 5 qu’à  la  vérité  par  Arrêt  du  jo  Janvier  précédent  , fur  lequel  auroit  été  ex- 
pédiée la  Déclaration  du  16  Février  de  la  même  année  , l’exécution  de  la  Décla- 
ration de  1662  fut  ordonnée  j mais  que  cela  n’ajoutoit  rien  au  titre  primitf , bien 
moins  encore  les  Arrêts  de  1716,  1718  & 1722  , puifqu’à  l’égard  des  deux  pré- 
miers  , il  y eh:  donné  atteinte  en  deux  cas  aux  différens  privilèges  de  ladite  Ville  , en 
la  maintenant  au  furplus  dans  fa  franchife  , & que  le  dernier  , cité  improprement 
dans  le  Mémoire  de  Dunkerque  comme  Déclaration  , & daté  du  13  Oûobre  1722 
ii’a  pour  objet  que  la  diftinâion  des  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume, 
d’avec  celles  tirées  du  pays  étranger  , fortant  de  Dunkerque  pour  la  confomma- 
tion  de  la  Flandre  Françoife  relativement  au  payement- des  droits,  qu’en  rappellant 
donc  les  privilèges  de  Dunkerque  à leur  principe  , deux  raifons  , l’une  générale  & 
l’autre  particulière  , fourniffent  la  caufe  des  variations  aufquelles  cette  Ville  s’efl  vue 
juftement  aflujettie  3 la  prémière  fondée  fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  un  traité 
d’un  peuple  libre  , qui  fe  foumet  à un  Souverain  à -de  certaines  conditions  qui  les 
lient"  refpeflivement  , & nne  conceffion  qui  " émane  de  la  feule  volonté  & bénéfi- 
cence  du  Prince;  que  la  Ville  de  Dunkerque ‘fe  trouvant  dans  le  dernier  cas,  le 
Roi  a pu  félon  les  teins  & les  circonftances  , par  des  motifs  d’utilité  dans- 1 ordre 
général  du  Commerce  , oii'par  d’autres  raifons  d’Etat  , étendre  ou  reftraindre  les 
privilèges  de  ladite  Ville  dans  les  occafions  "où  Sa  Majeflé  l’a  jugé  néceffaire  : la  fé- 
condé raifon  tirée  de  la  fubftance  même  de  la  Déclaration  de  1662  , & des  con- 
ditions y renfermées-,  en  ce  qu’en  maintenant  la  Ville  de  Dunkerque  & fes  habi- 
tans.dans  tous  les  droits  & privilèges  dont  ils  jouiflbient  auparavant  , il  fut  par  claufe 
expreffe  enjoint  aux  Marchands  & Négocians  qui  viendroient  s’y  habituer  , de  gar- 
der les  Statuts  & Réglemens  qui  étaient  ou  feraient  faits  pour  le  fait  du  trafic  & 
négoce  , avec  peine  contre  les  contrevenans  de  demeurer  déchus  des  privilèges  portés 
par  ladite  Déclaration  ; ce  qui  rendant  cette  franchife  conditionnelle  à leur  égard  , 
devoir  à bien  plus  forte  raifon  afîlijettir  les  Marchands  & Négocians  fujets  naturels, 
à tous  les  changemens  qu’il  paroîtroit  convenable  d’y  apporter.  Que  la  preuve  de  ceux 
-qui  étoient  arrivés  jufqu’à  la  fin  de  l’année  1699  fe  tire  de  l’aveu  même  des  Magif- 
trats  , Négocians  & Habitans  de  ladite  Ville  , dans  leur  requête  inférée  en  l’Arrêt 
du  30  Janvier  1700  , fur  lequel  la  Déclaration  du  16  Février  fuivant  , portant  l’é- 
tabliffement  des  franchifes  & privilèges  contenus  en  la  Déclaration  de  1662  fut  ex- 
pédiée. Qu’en  effet  il  avoit  été  établi  différens  droits  à toutes  les  entrées  du  Royau- 
me par  mer  & par  terre  , même  dans  le  Port  de  Dunkerque  , fur  des  marchan- 
difes. venant  des  pays  étrangers,  tant  par  les  Arrêts  des  20  Décembre  1687  , 4 Oc- 
tobre KS91  , 29  Janvier,  26  Février,  5 Juillet  & 28  Oftobre  1692  que  par  l’Ar- 
ticle III  du  tarif  arrêté  le  8 Décembre  1699  entre  la  France  & la  Hollande  , en 
exécution  du  Traité  de  Commerce  conclu  à Rifwick.  Que  depuis  la  Déclaration 
du  16  Février  1700  ,*  il  avoit  été  fait  d’autres  variations  ,•  & établi  d’autres  droits  , 
les  uns  fur  des  marchandifes  venant  pareillement  de  l’étranger  , par  Arrêts  des  30 
Novembre  1700,  28  Oftobre  1713  , rr  Septembre  1714  ^ ^4  Juin  1716,  les 
autres  qui  ne  regardent  point  le  Commerce  étranger  , par  les  Arrêts  des  16  Août 
1716  & 22  Janvier  1718  quoique  cités  par  la  Chambre  de  Dunkerque  , comme 
portant  confirmation  des  privilèges  de  la  même  Ville.  Qiie  pour  ce  qui  concerne 
les  marchandifes  du  Levant , dont  le  Commerce , par  des  motifs  fupérieurs  à toutes 
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jC,  4;.F_F  E.  autres  conficlérations  , eft  en  quelque  manière  afFeâé  à la  Ville  de  Marfeille  , s’il 
pouvoir  être  feulement  préfumé  que  la  Déclaration  de  1700  donnée  en  faveur  de 
la  Ville  de  Dnukerque  , l’eût  rétablie  , par  rapport  auxdites  marchandifes  , dans  fes 
franchifes  portées  par  la  Déclaration  de  i66i  , c^uoique  détruites  à cet  égard  par 
1 Edit  de  1669  ^ psi'  différens  Arrêts  des  9 Août  1670,  15  Août  1685  & 5 
Juillet  1692  rendus  au  profit  de  la  ville  de  Marfeille  , il  demeureroit  du  moins  pour 
confiant  que  l’Arrêt  du  10  Juillet  1703  qui  rétablit  Marfeille  dans  toutes  les  exemp- 
tions & franchifes  portées  par  l’Edit  de  1669  & les  Arrêts  fubféquens , auroit 
anéanti  de  nouveau  , à l’égard  des  marchandifes.  du  Levant,  ces  mêmes  privilèges  &, 
franchifes  de  Dunkerque  renouvellés  par  la  Déclaration  de  1700.  Qu’indépendam- 
ment  des  différentes  difpofitions  qui  en  ont  reftraint  & limité  l’exercice , ils  n’ont  pu- 
avoir  lieu  pour  les  marchandifes  dont  l’entrée  & la  fortie  ont  été  défendues  dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  , notamment  pour  certaines  marchandifes  du  crû 
ou  fabrique  d’Angleterre,  & Pays  en  dépendans  , tant  par  l’Ordonnance  de  1C87 
que  par  différens  Arrêts  fur  ce  intervenus  ; de  toutes  lefquelles  preuves  il  réfulte 
qu’avant  & depuis  l’année  1700  les  privilèges  de  Dunkerque  ne,  fe  font  maintenus 
dans  leur  prémiere  intégrité  j que  fes  habitans  n’ont  pas  eu  la  liberté  de  tout  Com- 
merce avec  l’etranger  , & que  leur  franchife  ne  s’étend  pas  jufqu’à  pouvoir  intro- 
duire dans  leur  Port  toutes  marchandifes  généralement  prohibées  dans  les  au- 
tres Ports  du  Royaume.  Que  quant  au  fait  particulier  des  privilèges  de  la  Compa-. 
gnie  des  Indes  concernant  Ion  Com.merce  , & notamment  de  fon  privilège  excîufif 
touchant  l’introduftion  & la  vente  du  cafFé  dans  le  Royaume  , lefdits  privilèges- 
font  fondés  fur  des  titres  incontellables  ; fçavoir , la  Déclaration  de  1664  portant, 
etablifffiment  de  la  .Compagnie  Orientale  , l’Edit  du  mois  de  Mai  1719  donné  en. 
faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  l’Arrêt  du  51  Août  1723  qui.  lui  accorde  fpé~. 
cialement  le  privilège  exclullf  du  caffé  , la  Déclaratioa  du  10  Oftobre  fuivant , 
touchant  le  même  privilège  , & l’Edit  du  mois  de  Juin  1725  qui  les  confirment  tous. 
Que  par  la  Déclaration  de  1664  & l’Edit  de  1719  le  Commerce  du  caffé  , oomme - 
marchandile  des  Indes,  a été  interdit  à tout  le  Royaume,  & par  conféquent  à la 
Ville  de  Dunkerque.  Que  fi,  comme  marchandife  du  Levant  ,.  ce  Com.merce  a été.' 
tantôt  expreffément  défendu  , permis  en  d’autres  tems  pour  le  caffé  venant  de  Mar-- 
feille  , & dans  les  mêmes  tems  alfujetti  au  payement  du  droit  de  vingt  pour  cent 
de  la  valeur , foit  que  la  marchandife  vint  à droiture  du  Levant  à Dunkerque , 
foit  qu’elle  y fut  apportée  après  avoir  été  entrepofée  aux  pays  étrangers , confor- 
mément aux  Arrêts  des  3 Juillet.  1692  , 12  Mai  1693  & 10  Juillet  1703  en  fup- 
pofant  que  les  chofés  fublifiaffent  encore  fur  le  même  pied,  le  droit  de.  vingt  pour 
cent  leroît  dû  à la  Chambre  du  Commerce,  de  Marfeille  pour  raifon , du  caffé  failî  ' 
à Dunkerque  , qui  y a été  apporté  d’Alexandrie.  Mais  que  l’Arrêt  & la  Déclaration  , 
. de  1723  de  même  ^ue  l’Edit  dé  1725  forment  à cet  égard  un  droit  nouveau  pour- 
établir  de  la  manière-  la  plus-  authentique  le  privilège  excîufif  de  la  Compagnie  des  ■ 
Indes:  que  fuivant  les  Articles  II  & VII  de  la  Déclaration  de  1723  la  Compagnie 
des  Indes  a feule  le  droit  de  l’introduclion  & de  la  vente  du  caffé  dans  le  Royau- 
me  , avec  défenfes  à tous  Marchands  François  & Etrangers  , & toutes  autres  per- 
fonnes  que  ladite  Compagnie  , d’en  faire  entrer  par  terre  ou  par  mer  dans  l’étendue  ' 
du  Royaume  à peine  de  confifcation  : qu’il  ell  vrai  que  pour  le  caffé  feul  du  Le-  • 

1 vant  , l’Article  VIII  de  cette  Déclaration  porte  une  exception  ? mais  qu’elle  fe  réduit  ' 
au  feul  Port  de  Marfeille  , enforte  que  la  défenfe  générale  de  l’introdLiclion  dans  le. 
Royaume  , portée  par  l’Àrticle  précédent  , ne  regarde  pas  ftioins  la  Ville  & les 
Négocians  de  Marfeille  que  les  - autres  Villes  , & tous  autres  Marchands  François  ■ 
& Etrangers  ; ce  qui  fe  prouve  invinciblement  par  l’Article  IX  qui  renferme  tout  l’a-  ■ 
vantage  de  Marfeille  par  rapport  au  caffé  du  Levant  , dans  l’option  de  le  vendre  à la  - 
Compagnie  des  Indes,  ou  de  l’envoyer  par  mer  à l’Etranger,  & ce  mot  Etranger  s’explique 
dans  l’Article  XI  par  ces  mots  hors  du  Royaume  : que  fi  la  ville  de  Marfeille  en  veut  • 
iaîïQdiiirç  par  texre  3 ce  ne  peut  être  que  /ur  les  perraiffions  de  la  Compagnie  ’j,. 
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qui  lui  fait  part  cie  fon  privilège  , moyennant  vingt  fols  par  livre  pefant , ce  qu’elle  Q ^ 
eft  en  droit  de  faire  en  conféquence  de  l’Edit  de  1715  qui  lui  permet  ( Article  VIII 
& X ) d’exercer  ledit  privilège  comme  chofe  à elle  appartenante  en  pleine  propriété  ; 
qu’ain-fi  , quelque  opinion  qu’ait  l'a  Ville  de  Dunketque  , d’être  auffi  étrangère  dans 
le  Royaume  que  l’Angleterre  & la  Hollande  , tout  Commerce  de  caffé  , même  du 
Levant  , étant  défendu  entre  Marfeille  & toute  aiitre  Ville  du  Roy'aume  , même  Dun- 
kerque , &^la  prohibition  étant  générale  pour  tous  les  Ports  du  Royaume  , à l’ex- 
ception de  celui  ieul  de  Marfeille  , on  ne  peut  douter  que  le  tranfport  des  baies  de  caffé’ 
dont  il  s’agit  , au  Port  de  Dunkerque  , ne  fait  une  manifefle  contravention.  Qu’a- 
près  avoir  ainfi  établi  les  privilèges  & les  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  , la 
réponfe  aux  objeûions  faites  contre  fes  titres  par  le  Mémoire  des  Magiflrats  & de 
la  Chambre  du  Commerce  de  Dunkerque  devient  facile  ; que  ce  n’efl:  en  effet  qu’un 
vain  prétexte  pour  éluder  la  loi,  comme  ils  font,  que  la  Déclaration  de  1723  étant 
un  Réglement  général,  n’a  pii  comprendre  Dunkerque,  parce  qu’elle  ne  contient 
point  de  dérogation  expreile^  aux  privilèges  de  cette  Ville  , qui  eft  étrangère  par  rap- 
port à fon  Commerce.  D’où  ils  prétendent  qu’il  s’enfuit  que  la  Déclaration  ne  fai- 
fant  nulle  mention  de  Dunkerque  , n’y  doit  pas  être  exécutée.  Que  quelquefois  à la' 
vérité  , on  déroge  exprefiément  dans  les  Réglemens  généraux  aux  privilèges  d’une' 

Ville  libre  , comme  on  a dérogé  à celui  de  Dunkerque  dans  les  Arrêts  des  9 No-  • 
vembre  1688,  4 Oéfobre  1691  , 2^  Janvier  & 3 Juillet  1692  , 30  Novembre  1700 
16  Août  1716  , 22  Janvier  1718  , & par  le  Tarif  du  8 Décembre  1699  j mais  que 
quelquefois  auffi  , fans  y déroger  nom.mément  , les  dérogations  tacites  & par  in-- 
duftion  ne  font  pas  moins  décifives.  Qu’eii  général  , ne  permettre  l’entrée  que  par  ' 
un  tel  Port,  c’eft  la  défendre  auffi  expreffément  dans  tous  les  autres,  que  s’ils - 
é'toient  tous  dénommés  : que  la  permettre  par  un  tel  Port  , & la  défendre  par  tous 
lès  autres  , c’efl:  n’accorder' le  privilège  de  l’entrée  qu’au  feul  Port  défigné.  Que 
tout  ce  qui  eft  ordonné  ou  défendu,  foit  à toutes  les  entrées,  foit  à toutes  les  for- 
ties  du  Royaume  , dans  le  Royaume  , dans  tgute  l’étendue  du  Royaume  , comprend^ 
les  Villes  réputées  étrangères  & les  plus  libres  qui  font  partie  du  Royaume  , s’il  n’y-' 
a 'exemption  ou  réferve  expreffie  en  leur  faveur,  comme  les  Magiftrats  , Négocians: 

& habitans  de  Dunkerque  en  font  eux-mêmes  convenus  dans  leur  requête  inferée  en  . 
l’Arrêt  du  jo  Janvier  1700.  Qu’en  appliquant  un  raifonnement  fi  fenfible  aux  dif- 
pofitions  de  la  Déclaration  de  1723  on  voit  que  la  défenfe  de  faire  un  Commerce  de  caffé 
y eft  expreffie  pour  toute  l’étendue  du  Royaume;  & que  fi  la  Ville  de  Marfeille  a été  fouf-- 
traite  de  cette  défenfe  générale  ,.ce  n’eft  que  par  l’exception  formelle  faite  en  fa  faveur  j, 
exception  qui  fortifie  le  moyen  de  la  Compagnie  des  Indes  contre  Dunkerque  , puifque  le  ' 
lîl-ence  que  la  loi  a gardé  à fon  égard , produit  néceffairement  pour  fon  Port  & fa  Ville  une  : 
exclufion  épie  à celle  des  autres  Ports  du  Royaume  ; qu’ainfi  quand  même  la  Com-  ■ 
pagnie  négligeroit  de  fe  prévaloir  de  ce  que  Dunkerque  eft  par  la  Déclaration  de  •. 

1662  ( feul  titre  de  fa  franchife  ) affiujettie  formellement  à tous  les  Statuts  ôr  Régie-  • 
mens  pour  le  Fait  du  commerce,  & de  tirer  avantage  de  l’exécution  des  Réglemens; 
généraux  dans  la  znême  Ville,  autant  de  fois  qu’îl  ne  s’y  eft  point  trouvé  d’excep- - 
tion  en  fa  faveur  , tous  les  termes  de  la  Déclaration  de  1723  condamnent  Dunker- ■ 
que,  & la  réduifent  dans  la  condition  de  toutes  les  autres  Villes  du  Royaume  , don'f: 
celle  de  Marfeille  eft  feule  exceptée,;  Que  les  exemples  tirés  de  l’inexécution  de  quel- 
ques  Arrêts  & Réglemens  généraux  dans  Dunkerque  ne  peuvent  être  d’aucune  auto-* 
rité  contre  un  titre  tel  que  la  Déclaration  de  1723.  Que  ceux  qu’ils  tirent  des  Ar- ■ 
rets  du  20  Juin  1702  & 10  Juillet  1705  , le  prémier  concernant  les  marchandifes  ■' 
prohibées  qui  provenoient  des  prifes  faites  en.  mer  , ôc  l’autre  l’établiffement  dans 
Dunkerque  d’un  Controleur  de  la  part  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  , , 
pour  la  perception  du  droit  de  vingt  pour  cent  acèordé  à ladite  Chambre  fur  tou- • 
tes  les  marchandifes  du  Levant , ne  font  encore  d’aucun  fruit  pour  eux , parce  qu’ils  • 
n’ont  point  de  rapport  à în  matière  dont  il  s’agit  , & que  les  Magiftrats  & lût 
Gitambre  du  Conunerce  de  Dunker-que  .n-’auroient  p_as  dû.  citer  ppur  exemple  celuïr 
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du  commerce  du  tabac,  puifqu’il  n’eft  défendu  .que  dans  une  partie  du  Royaume, 
& dans  l’étendue  de  la  derniere  Ferme  , qui , outre  diverfes  Provinces  exceptées  , 
ne  comprenoit  point  celle  de  blandres  où  la  Ville  de  Dunkerque  efi;  dtuee  ; Qu’à 
l’égard  des  circonftances  particulières  du  fait  en  queftion,fila  déclaration  du  caffé 
faite  à l’amirauté  , l’introduftion*  admife  par  des  Officiers  qu’on  fuppofe  devoir  être 
inftruits  des  loix  , une  vente  indiquée  folemnellement  , préfentent  d’abord  à l’efprit 
une  apparence  de  bonne  foi  j toutes  ces  précautions  prifes  dans  une  Ville  qui, 
quoique  fituée  en  France  , fe  porte-  pour  être  aufù  étrangère  qlie  la  Hollande  & 
î’An?leterre  , où  l’on  ne  met  aucunes  bornes  à la  franchife  de  fon  Port , & dont 
les  habitans  prétendent  être  en  droit  de  trafiquer  en  toutes  fortes  de  m.archandifes 
( nulles  exceptées  ) ne  rendent  pas  la  conduite  qui  a été  tenue  , exempte  de  foup- 
çon  de  fraude  , ou  du  moins  fourniffent  la  préfompticn  fondée  d’une  tentative  faite 
avec  méditation,  dont  le  fuccès  feroit  d’autant  plus  dangereux,  que. par  de  fem- 
blables  voies  les  loix  du  Royaume  pourroient  être  éludées  par  les  étrangers  , & même 
fous  leur  nom  par  les  fiijets  naturels  : Que  revêtir  un  cominerce  en  contravention 
de  tout  ce  qu’un  commerce  permis  & licite  admet  de  formalités  , & trouver  des 
complices  de  fa  contravention  , par  inadvertance  ou  autrement  , dans  la  perfonne  de 
ceux  qui  devroient  s’y  oppofer  , ne  font  pas  des  raifons  qui  difculpent  les  fujets 
naturels  ou  les  étrangers  , ni  qui  puiffient  les  exempter  de  la  rigueur  des  loix  ; 
Qu’en  vain  même  les  uns  & les  autres  voudroient  alléguer  qu’ils  les  ont  ignorées  , 
puifque  tout  fiijet  naturel  en  doit  être  inftruit .,  & que  quant  aux  étrangers  , tout 
Négociant  qui  veut  commercer  dans  un  autre  état  , doit  connoître  particulièrement 
les  loix  qui  regardent  le  commerce  qu’il  entreprend  , n’étant  pas  moins  tenu  de  s’y 
conformer,  que  le  fujet  naturel,;  enforte  que  s’il  s’agit  d’un  Port  franc  ou  d’une 
Ville  privilégiée  , il  doit  fçavoir  qu’elle  eft  l’étendue  de  fes  privilèges  & de  fes  fran- 
chifes  , dans'  quelles  bornes  ils  font  renfermés ,.  & faire  attention  à tous  les  chan- 
gemens  qui  peuvent  y arriver  : Que  les  Edits  , Déclarations  & ^ Réglemens  étant 
des  aftes  publics  & à la  connoiflance  ,de  tout  le  monde  , tout  prétexte  d’ignorance 
à cet  égard  ne  peut  fervir  d’excufe  ni  de  rai  fon  ; & que  par  conféquent  le  Maître 
du  ^Vailfeau  le  Mercure  , qui  a apporté  le  caffé  d’Alexandrie  à Dunkerque  , les 
Officiers  de  l’Amirauté  qui  en  ont  reçu  le  déclaration  & permis  le  déchargement, 
le  Nécjociant  à qui  il  a été  adreffé  , qui  fe  propofoit  d’en  faire  une  vente  publique, 
& le  propriétaire  , quel  qu’il  foit  , Sujet  ou  Etranger  , qui  en  a ordonné  l’envoi  , 
ont  tous  également  contrevenu  aux  loix  du  Royaume  , fans  que  nul  d’entr’eux  ait 
aticune  défenle  légitime  a oppofer  au  droit  inconteflable  de  la  Compagnie  des  Indes 
fondé  fur  ces  mêmes,  loix,  en  vertu  defquelles  ladite  Compagnie  a demandé  &^ob- 
tenu  des  ordres  pour  la  faifie  des  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé  faite  à Dun- 
kerque le  préinier  Septembre  1719  fur  le  fieur  Vanhée  Négociant  de  ladite  Ville. 
Le  quatrième  dernier  defdits  Mémoires  donné  pour  réponfe  de  la  Compagnie  des 
Indes  à celui  du  fieur  Andrioli  , contenant  que  quant  à.  la  quaftion  de  droit  fur  le 
fonds  & fur  l’exercice  de  fon  privilège  exclulif,  elle  perfiftoit  dans  tous  fes  moyens 
ci-dcffus  déduits  , pour  faire  valoir  fon  droit  inconteltable  pôur  riutrodufîion  & la 
vente  du  caffé  dans  le  Royaume  , contre  les  entreprifes  de  la  Ville  de  Dunkerque 
& fes  prétentions  d’une  franchife  illimitée  , & contre  telle  autre  Ville  prétendue 
privilégiée  , à l’exception  delà  feule  Cille  de  Marfeille  , qui  a fa  loi  fes  con- 
ventions- particulières.  Que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  , comme  il  paroît  dans  la 
conduite  perfonneîlc  du  fleur  Andrioli  étranger  -,  une  fuite  de  bonne  foi  & de  con- 
fiance , elle  prend  le  parti  , faifant  céder  à cette  raifon  toutes celles  qu’die  pour- 
roit  oppofer  au  contraire  , & dans  la  circonftance  où  les  Miniflres  de  l’Eqjpereur 
interviennent  pout  lcdtt  lîeiir  Andrioli  fu]ct  de  leur  Maître  , de  s en  rapporter  a la 
fageffe  & la  prudence  de  Sa  Majcfté  & de  fon  Confeil.  A CES  CAUSES  , requeroit 
la  Compagnie  des  Indes  , qu’il  plut  a Sa  Majefle  ordonner  1 execution  , dans  les 
Port  & Ville  de  Dunkerque,  des  Edits , Déclarations  , Arrêts  & Rc-gkmens  con- 
cernant fon  Commerce  , & notamment  fon  privilège  exclufif  touchant  i’introduRion 
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& la  vente  du  cafFé  dans  le  Royaume  : & en  conféquence  déclarer  la  faifie  des  cinq  C A F F 
cens  trente-fix  baies-  de  caffé  , faite  dans  la  Ville  de  Dunkerque  fur  le  fieur  Vanhée 
Négociant  de  ladite  Ville  , bonne  & valable  ; ladite  Compagnie  fe  rapportant  néan- 
moins à Sa  Majefté  d’ordonner  la  main-lev.ée  dudit  ca®  revendiqué  par^  le  fieur 
Andrioli  fujet  de  l’Empereur  , comme  lui  appartenant , & de  la  propriété  duquel 

ledit  fieur  Andrioli  a jufiifié  , le  tout  par  grâce,  & fans^  que  dans^  aucun  tems  s 

lîi  en  quelque  cas  que  ce  foit  , ladite  main-levée  puiffe  etre  tiree  a confequence  j 

ni  donner  atteinte  au  privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  ; comme  auffi  a con- 

dition que  le  fieur  Andrioli  fera,  pafièr  ledit  caffé  à l’étranger  ; que  pour  en  jufli- 
fîer  & conftater  qu’il  aura  été  réellement  tranfporté  & déchargé  hors  du  Royaume  , 
le  fieur  Vanhée  fon  correfpondant  à Dunkerque  fera  tenu  de  faire  , en  fon  propre 
& privé  nom  , fa  foumiffion  d’en  rapporter  , dans  tel  tems  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
jefté  d’arbitrer  , certificat  du  correfpoadant  de  ladite  Compagnie  dan.'We  lieu  où  ledit 
caffé  fera  envoyé  & déchargé  , à peine  d’en  payer  la  valeur  à ladite  Compagnie  ; 

& encore  à la  charge  par  ledit  fieur  Vanhée  , de  payer  ôc  acquitter  tous  les  Trais 
faits  à l’occafion  de  la  faifie  dudit  caffé  5 & qu’au  furplus  fera  enjoint  par  Sa 
Majeflé  à tous  Juges  & Officiers  de.  Juflice  qu’il  appartiendra  , de  la  Ville  de 
Dunkerque  , ^ tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi  , à l’exécution  des  Edits  , Dé- 
clarations , Arrêts  & Réglemens  concernant  le  Commerce  de,  la  Compagnie  des 
Indes  , & notamment  le  privilège  exclufif  de  l’introduftion  & de  la  vente  du  caffé 
dans  le  Royaume  , fous  peine  d’interdiftion  defdits  Juges  & Officiers  , même  de 
deftitution  de  leurs  charges  , & fous  telles  autres  peines  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
jefté  d’ordonner.  Le  tout  vii  & confidéré  ; Oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier 
Confeiller  d’Etat  ordinaire  , & au  Confeil  Pioyal , Cont-i'oleur  général  des  Finances. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ; a ordonné  & ordonne  l’exécution  dans  les  Ports  ÔC 
Ville  de  Dunkerque,  des  Déclarations  du  mois  d’Août  1664 , Edit  du  mois  de  Mai, 

1719,  Arrêt  du  ji  Août  1723  , Déclaration  du  10  Oâobre  fuivant , & Edit  du 
mois  de  Juin  1715  concernant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  , & no- 
tamment fon  privilège  exclufif  touchant  l’introduftion  & la  vente  du  caffé  dans  le 
Royaurne  5 en  conféquence  déclare.  Sa  Majefté  , la  faifie  des  cinq  cens  trente-fix 
balles  de  caffé  , faite  dans  la  ville  de  Dunkerque  fur  Vanhée  Négociant  de  ladite' 

Ville  , bonne  & valable.  Et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à la  demande  ent- 
revendication  defdites  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé , faite  par  Andrioli  Sujet 
de  l’Empereur , a fait  & fait  main-levée  de  ladite  faifie  , par  grâce  , & fans  que 
dans  aucun  tems,  ni  en  quelque  cas  que  ce  foit  , ladite  main-levée  puilTe  être  tirée 
à conféquence  , ni-  donner  atteinte  au  privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  ; au: 
moyen  de  laquelle  main-levée  ledit  Vanhée  correfpondant  à Dunkerque  dudit  Andrioli  , 
pourra  difpofer  dudit  caffé  fur  les  ordres  dudit  Andrioly,  à condition  néanmoins  de 
le  faire  paffer  à l’étranger  ; à l’effet  de  quoi , & pour  certifier  que  ledit  caffé  aura 
été  réellement  tranfporté  & déchargé  hors  du  Royaume  , ledit  Vanhée  , en  foiî 
propre  & privé  nom,  fera  fa  foum.ilnon  d’en  rapporter  dans  le  terme  de  quatre  mois 
à compter  de  ce  jour  , certificat  du  correfpondant  de  la  Compagnie  des  Indes  dans 
}è  lieu  où  ledit  caffé  aura  été  envoyé  & déchargé  à peine  de  payer  à ladite  Com- 
pagnie la  valeur  dudit  caffé  3 & encore  à la  charge  par  ledit  Vanhée  de  payer  & 
acquitter  tous  les  frais  faits  à l’occafion  de  la  faifie  dudit  caffé.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté à tous  Juges  & Officiers  de  Juftice  qu’il  appartiendra  dans  la  ville  de  Dunker- 
que , de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi,  à l’exécution  des  Edits,  Déclarations,. 

Arrêts  & Réglemens  concernant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  , & no-- 
tamment  le  privilège  exclufif  de  l’introduÊtion  & de  la  vente  du  caffé  dans  le  Ro- 
yaume , fous  peine  d’interdiSion  defdits  Juges  & Officiers  , & même  de  deftitution . 
de  leurs  charges.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  , que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  , pu-- 
blié  & affiché  dans  la  ville  de  Dunkerque,  & par-tout  où'  il  appartiendra.  Fait  ans 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Yerfailles  le  vingt-neuvième  jouï--' 
de  Novembre  mil  fept  cens  vingt-neuR. 

^gné  3 B AUX  Na- 


4 F F É. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

■Qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  ^q  Novembre  iji()  , concernant 
une  faifie  de  caffé  à Dunkerque  , & le  privilège  exclujïf  de  la  Com- 
gnie  des  i$ides  pour  l'introducHon  , vente  & débit  du  caffé  dans  le 
Royaume. 

Du  17  Janvier  1730. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Te  Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  rendu  en  iceliii  le  2(> 

t Novembre  1729  par  'equel  , en  prononçant  fur  la  conteftation  qui  étoit  entre 

la  Compagnie  des  Indes  d’une  part  , & le  fieur  Vanhée  Négociant  de  la  ville  de 
Dunkerque  , correfpondant  du.  lieur  Andrioli  fiijet  Milanois  , Négociant  à Amfter- 
clam  d’autre  , au  fujèt  d’une  faifie  de  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé  faite  au- 
dit Dunkerque  où  elles  étoient  entrées  par  mer  , au  préjudice  du  privilège  exclu- 
lîf  de  ladite  Compagnie  des  Indes  , fa  Majeflé  auroit  ordonné  l’exécution  dans  les 
Port  & ville  de  Dunkerque,  des  Déclarations  du  mois  d’Aoùt  1664,  Edit  du  mois 
de  Mai  1719,  Arrêt  du  31  Août  1713,  Déclaration  du  10  Oûobre  luivant  , & 
Edit  du  mois  de  Juin  1725  concernant  le  coinm^erce  de  ladite  Compagnie  des 
Indes  , & notamment  fon  privilège  exclufif  touchant  l’introduftion  & la  vente  du 
caffé  dans  le  Royaum.e  •,  & enjoint  à tous  Juges  & Officiers  de  Juftice  qu’il  ap- 
partiendroit  dans  la  ville  de  Dunkerque,  de  tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi,  a 
l’exécution  des  Edits  , Déclarations  , Arrêts  & Régleraens  concernant  le  commerce 
dé  la  Compagnie  des  Indes  , & notammiént  le  privilège  exclufif  de  rintroduftion  de 
la  vente  du  caffé  dans  le  Royaume  , fous  peine  d’interdiâion  dcfdits  Juges  & Offi- 
ciers , même  de  deftituîion  de  leurs  charges.  Et  Sa  Majeflé  étant  informée  que  l’exé- 
cution dudit  A.rrêt  pourroit  donner  lieu  à quelques  difficultés  , s’il  n’étoit  regiftré 
aux  Greffes  des  A.mirautés  5 à quoi  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rapport  du  fieur  le 
Pelletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Contrôleur  Général  des  Finances. 
Sa  Majesté  en  son  _ Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  l’Arrêt  rendu  en  icelui 
ie  29  Novembre  17x9  concernant  ladite  faifie  de  cinq  cens  trente-iix  balles  de  caffé 
faifies  à Dunkerque  fur  ledit  Vanhée  , & le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie^  des 
ïndes  pour  rintroduftion  & la  vente  du  caffé  dans  le  Royaume  , fera  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur.  Enjoint  Sa  kiajefté  , aux  fleurs  Intendans  & CommifTaircs  dé- 
partis dans  les  Provinces  , aux  Officiers  des  Amirautés  , & a tous  Juges  & Offi.ciers 
de  Jiifiicé  qu’il  appartiendra,  tant  dans  la  ville  de  Dunkerque  qu’autres  ,^de  tenir 
la  main  à ce  qu’il  fort  execute  , non-ooflant  oppofitions  ou  autres  empechemens 
quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  fe  reierve  &à  Ion  Confeil, 
ia  connoiffance  , icelle  inîerdifant  à toutes  fes  Cours  & autres  Juges.  Mande  & 
ordonne  , Sa  Majefté  ; à Mr.  le  Comte  de  Touloufe  Amiral  de  France  , de  tenir 
ia  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  , le  dix-fep- 
iièrc.e  jour  de  Janvier  mil  iept  cens  trente. 

Signé  J Bavyn. 


PAR  MARSEILLE. 


^19 


LE  COMTE  DE  TOULOUSE 


G 


Amiral  de  France^ 


VU  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  , ci-defTus  à Nous  adreffé  , avec  ordre  de 
tenir  la  main  à fon  exécution  : Mandons  & ordonnons  aux  Officiers  des  Ami- 
îautés  du  Royaume  , de  > le  faire  exécuter  fuivant  fa  forme  & teneur  , & de  le 
faire  enregiftrer  à leur  greffe,  lire,  publier  & afficher  par-tout  où  befoin  fera  , en 
ïa  manière  accoutumée.  Fait  à Marly  , le  cinq  Février  mil  fept  cens  trente. 

SSgné  y L.  A.  DE  Bourbon.  Et  plus  bas  par  fon  AltefTe  Séréniffime.  Signé,  Lenfant. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; Dauphin  de  Viennois 
Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence,  Forcalquier  & Terres  adjacentes: 
A nos  amés  & féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  , les  Sieurs  Intendans  & Commif- 
laires  départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  & généralités  de 
notre  Royaume , aux  Officiers  des  Amirautés  , & à tous  Juges  & Officiers  de  Juf- 
îice  qu’il  appartiendra,  Salut.  Par  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Novembre  1729, 
ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , avec  celui  cejourd’hui  donné 
en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant  ; par  lequel  en  prononçant  fur  la  contefla- 
fcon  qui  étoit  entre  la  Compagnie  des  Indes  d’une  part  , & le  Sr.  Vanhée  Négo- 
ciant de  la  Ville  de  Dunkerque  , correfpondant  du  fieur  Andrioli  fujet  Milanois  , 
Négociant  à Amfterdam  d’autre , au  fujet  d’une  faifié  de  cinq  cens  trente-fix  balles 
de  caffé  faite  audit  Dunkerque  où 'elles  étaient  entrées  par  mer,  au  préjudice  du 
privilège  exclufif  de  ladite  Compagnie  des  Indes  , Nous  avons  ordonné  l’exécution 
dans  les  Port  & Ville  de  Dunkerque,  des  Déclaration  des  mois  d’Août  1664,  Edit 
du  mois  de  Mai  1719  5 Arrêt  du  31  Août  1723  , Déclaration  du  10  Oûobre  fuivant 
& Edit  du  mois  de  Juin  1725  concernant  le  commerce  de  ladite  Compagnie  des 
Indes , & notamment  fon  privilège  exclufif  touchant  l’introduûion  & la  vente  du 
caffé  dans  le  Royaume  , & enjoint  à tous  Juges  & Officiers  de  Juftice  qu’il  ap- 
partiendroit  dans  la  ville  de  Dunkerque  , d’y  tenir  la  main.  A CES  CAUSES  , Nous 
vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  lignées  de  Nous , de  tenir  chacun 
en  droit  foi , la  main  à l’exécution  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Novembre 
1729  & de  celui  de  cejourd’liui.  Commandons  au  prémier  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  de  fignifier  ledit  Airrêt  du  29  Novembre  1729  avec  celui  de  ce-> 
jourd’hui , à tous  qu’il  appartiendra  , à ce  que  pcrfonne  n’en  ignore  , & de  faire 
pour  fon  entière  exécution , tous  aftes  & exploits  nécelfaires  fans  autre  permiffion  , 
ijonobflant  clameur  de  Haro , Charte  Normande  & Lettres  à ce  contraires.  Voulons 
qu’aux  copies  defdits  Arrêts  & des  préfentes  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers-Sécretaires , foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  : Car  tel  est 
JJOTRE  PLAISIR.  Donné  à Verfaiiles , le  dix-feptième  jour  de  Janvier  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  trente  , & de  notre  régne  le  quinzième.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas 
par  le  Roi  Dauphin  , Comte  de  Provence.  Signé  , Bauyn.  Et  fcellé. 


Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Confeiller-Sécretaire  du  Roi  ^ 
Maifon-Couronne  de  France  & de  J'es  Finances. 
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^ AFF  É, 


. A Px  R E S T 
DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  fubroge  h Sieur  Pierre  Vacquier  au  Sieur  Pierre  le  Sueur  , pour 
faire  la  régie  & exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé 
dans  l'étendue  du  Royaume. 

Du  23  Janvier  1731. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etats 

SU  R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil , par  les  Syndics  5c  Direc-»- 
teurs  de  la  Compagnie  des  Indes  \ contenant  que  pour  la  régie  & exploitation, 
des  privilèges  de  la  vente  exclufive  du  tabac  & du  catfé  , qui  fe  faifoit  fous  le  nom 
de  Pierre  le  Sueur  dans  l’étendue  du  Royaume  , il  a été  dépofé  en  exécution  des. 
Arrêts  de  prife  de  pofieffion  , aux  Greffes  des  Jùrifdiâions  aufquelles  la  connoiflân- 
ce  en  eft  attribuée  , les  empreintes  en  plomb  & en  cire  des  marques  & cachets  de 
îhdite  Compagnie  , qui  fer\oient  à marquer  également  les  tabacs  & paquets  de  cafFé  ; 
mais  la  Compagnie  des  Indes  ayant  affermé  le  tabac  , Pierre  Carlier , fous  le  norn 
duquel  la  vente  en  eft  faite  préfentement  , en  prenant  pofTeffion  de  ladite  Ferme  au 
prémier  Oftobre  dernier  , a fait  biffer  les  tenailles  , poinçons  & cachets  qui  étoient 
dans  les  bureaux  , magafins  & entrepôts  des  Villes  & Généralités  du  Royaume  , en- 
forte  qu’elle  eft  obligée  de  fe  fervir  des  nouvelles  empreintes  qu’elle  a fait  faire  pour 
l’exploitation  du  privilège  de  la  vente  du  caffé  ; lequel  privilège  elle  défireroit  faire 
régir  à l’avenir  fous  le  nom  de  Pierre  Vacquier  bourgeois  de  Paris,  au  lieu  & place 
dudit  le  Sueur.  A CES  CAUSES  requeroient  lefdits  Syndics  & Direûeurs  , qu’il  plût 
à Sa  Majefté  fubroger  ledit  Pierre  Vacquier  au  lieu  & place  dudit  le  Sueur  , & en 
conféquence  lui  permettre  de  iake  dépofer  aux  Greffes  des  Jurifdiûions  aufquelles- 
Sa  Majefté  a attribué  la  connoUiance  de  toutes  les  conteftations  qui  pourroient  fur— 
venir  dans  l’exploitation  dudit  privilège  du  caffé  , circonftances  & dépendances  , des 
nouvelles  empreintes  fur  plomU  & fur  cire  , des  marques  & cachets  dont 'la  Com- 
pagnie entend  fe  fervir  à l’avenir  dans  l exploitation  dudit  privilège  , pour  y avoir 
recours  en  cas  de  ocloin  5 à quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  rapport  du. 
lieur  Orry  CouteilLr  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur  général  des  Pinancesa, 
LE  Rpi  EN  SON  Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  l’exploitation  du  privilège,  du 

caffé  , qui  s’eft  faite  ci-devant  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur  , lé  fera  , à com- 

mencer du  jour  & date  du  préfent  Arrêt  , pour  & au  profit  de.  la  Compagnie  des- 
Indes  , fous  le  nom  de  Pierre  Vacquier  bourgeois  de  Pans  , que  Sa  Majefté  a fu- 
brogé  & fubroge  au  lieu  & place  dudit  le  Sueur  ; & en  conféquence  fera  tenu  ledit: 
Vacquier  , de  dépofer  aux  Greffes  des  Lleûions  , & où  il  n’y  a point  d’FleÊlion  , 
aux  Greffés  des  urifdiûions  des  1 raites  ou  des  Ports  , qui  connoiftent  en  prémiere 
inftaiice  des  affaires  concernant  le  privilège  du  caffé  , des  nouvelles  empreintes  fur 
plomb  8c.  !ur  cire  , des  marques  8c  cachets  dont  la  Coirpag.iie  des  Indes  entend  fe 
férvir  pour  marquer  les  paquets  de  caffé,  8c  pour  y aroir  recours  en  cas  de  be- 
foin.  i ait  Sa  Majefté  defenfes  à toutes  perfonnes  , de  les  imiter  ni  contrefaire  , à. 

,^djie  d&  faux  tant  contre  ceux  qui  les  auront  fabriqués  j,.  que  contre  ceux  qui  le^ 


< 


PAR  MARSEILLE  §3r 

auront^  fait  faire  ou  s’en  feront  fervi  , de  confifcation  des  caffés  qui  en  auront  été  f*  a p 57 
marques  de  trois  mille  d’amende  , applicable  moitié  au  dénonciateur,  & i’au-  * 

tre  à 1 Hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  confifcation.  Et  feront  fur  le  préfent 
^rret  toutes  Lettres  nécelfaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à 
Marly  le  vingt-troilième  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cens  trente-un. 

Collationné.  Signé  , de  Vougny. 

On  a vu  que  par  l’Arrêt  du  8 Février  1714  les  cafFés  des  échelles 
du  Levant  peuvent  entrer  dans  la  Ville  , Fort  &.  Territoire  de 
Marfeille  , & en  fortir  librement  par  mer  pour  l’étranger , à la  charge 
paroles  Capitaines  des  Navires  de  fournir  iles  déclarations  à l’entrée 
& à la  fortie  , pour  juftifier  de  la  deftination  des  caffés  ; mais  n’y 
ayant  aucune  peine  prononcée  contre  les  contrevenans  , il  ne  fut  plus 
pofïïble  d établir  une  régie  affufée  pour  connoître  la  quantité  des  caffés 
arrives  a Marfeille  , ou  qui  en  étoient  fortis  , ce  qui  donna  lieu  à 
1 Arrêt  du  21  Janvier  1731  qui  ordonne  la  maniéré  de  fournir  lefdites 
déclarations  de  caffé  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe  , les  précautions  à 
prendre  pour  en  affurer  la  Ibrfie  a l’etranger  , 8c  les  peines  pronon- 
cées contre  les  propriétaires  defdits  caffés  trouvés  en  contraventiono 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Déclarations  a fournir  pour  le  caffé  qui  entre  Ù fort  de 

la  Ville  de  MarfeilU 

Du  21  Janvier  1731. 

Extrait  des  Bégijlres  du  Confeil  d'Etat. 

T E ROI  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil,  l’Arrêt  du  Août  171?  , par 
J — é lequel  Sa  Majefte  a accordé  à la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif  de 
la  vente  du  cafte  dans  1 etendue  du  Royaume,  la  Déclaration  du  10  Oftobre  fui^ 
Vam  , & 1 Arrêt  du  8 Février  1724,  par  lequel  Sa  Majefté  a ordonné  que  les 
carres  venant  des  échelles  du  Levant  , pourront  entrer  dans  la  Ville , Port  & terri- 
toire de  Marfeille , ôc  en  fortir  librement  par  mer , à la  charge  par  les  Capitaines  , 
Maîtres  des  Navires  ôt  autres  Bâtimens , de  fournir  à leur  arrivée  & avant  leur 
départ  , au  Bureau  dû  Poids  & Cafte  de  Marfeille  , leurs  manifeftes  ou  déclarations 
des  cî^es  qui  feront  chargés  fur  leur  bord  , & de  leur  deftination  : Et  Sa  Majefté 
étant  informée  que  ledit  Arrêt,  du  8 Février  1724  n’a  pas  fon  exécution  à Marfeille > 
attendu  que  ne  prononçant  aucune  peine , faute  de  faire  les  déclarations  qui  y font 
prelçntes  , les  Capitaines  & Maîtres  des  Navires  entrent  ôc  fortent  du  Port  de 

T t ij 
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Marfeille  fans  faire  aucune  déclaration  5 & que  cet  Arrêt  n’affujettiffaitt  point^les  , 
Marchands  & Négocians  à faire  leur  foujniliion  de  rapporter  certificat  de  déchar- 
gement des  caffés  chargés  & deftinés  pour  fortîr  par  mer  , pour  etre  tranfpor  es 
à l’étranger,  il  arrive  journellement  que  les  Capitaines  & Maîtres _ des  Navires  les 
verfent  en  fraude  fur  les  côtes  de  France  , à quoi  voulant  pourvoir.  Yu  1 Arrêt  rie 
notre  Confeil  du  10  Juillet  1703  & nos  Lettres-Patentes  du  20  Janvier  HH  por- 
tant réglement  pour  l’entrée  & fortie  des  marchandifes  a Marf^eille  , par  lesquelles 
en  confirmant  les  privilèges  & exemptions  accordes  en  faveur  du  commerce  de  Mar- 
üille  , il  eft  ordonné  que  les  Capitaines  , Maîtres  des  Navires  , Patrons  des  Barques  , 
remettront  aü  Bureau  du-  Poids  & Caffe  , dans  lès  vingt-quatre  heures  de  leur  arri- 
vée , & avant  le  déchargement , une  déclaration  par  manifefte  cle  toutes  les  marchan- 
dites  de  leur  chargement,  & pareille  déclaration  a la  iortie  du  Port  de  Marieille  , 
contenant  la  quantité,  le  poids  & la  qualité-,  la  marque  & le  numéro  des  balles,. 

& le  nom  du  Marchand  pour  le  compte  de  qui  elles  leront  chargées  , & le  Leu 
de  leur  deftiiiatioii  , à peine  de  mille  livres  d’amende  contre  les  contrevenans  . Uui 
le  rapport  du  fieiir  Orry  , Confeiller  ordinaire  au  Coiiieil  Royal , Controleur  g - 
néral  des  Finances.  Sa  Majefté  étant  en  fou  Confeil  , a ordonne  & ordonne  que 
l’Arrêt  du  8 Février  1724  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; St  en  coiilequence 
que  les  Capitaines  , Maîtres  de  Navires  St  Patrons  rie  Barques  , feront  tenus  de 
fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arnvee  , & avant  leur  départ^  du 
de  Marfeille  , au  Bureau  du  Poids  & Caffe.  établi  dans  ladite  ’Fdle  , des  maniRftes, 
ou  déclarations  des  caffés.  chargés  fur  leur  bord  , & de  leur  "'^^tnation  , fous  peine, 
de  mille,  livres  d’amende.  Ordonne  en  outre.  Sa  Majefte,  que  les  Marchands  & N ^ 
gocians  de  Marfeille,  propriétaires  defdits  caffés  , feront  obliges  de  fou- 

miffion  fur  le  regiftre  du  Receveur  audit  Bureau  du  1 oïds  & Caffe  , de  rapporter 
dtnrs  un  délai  piéfix  des  certificats  en  bonne  forme  , des  perfonnes  qui  feront  in- 
diquées par  ledit  Receveur , &défignées  par  leur  foumiffmn  , que  lefdits  caffés  fom^^ 
p’r  été  «chargés  dans  le 

leilles  efpéces  & quantités  qu’ils  auront  été  déclarés  J faute  de  quoi  lefdqs  c 
feront  réLlés  être  entrés  en  fraude  dans  le  Royaume  , & en  ce  cas  «"‘K  P™“ 
priétairesLeront  condamné,  de  payer  à la  Compagn.e  des  Indes  a valeur  defd.ts 
Lffés  , pour  tenir  lieu  dd  la  confifcation  d’iceux , & en  trois  mille  livres  cTam  n . 
Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lebret  Commiffaire  départi  pour  1 execution  dés  or- 
dres en  Provence  , de  tenir  la  main  à l’execution  du  prefont  Ariet  , 
toutes  lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d Etat  du  Roi,  Majeftei 
y.  étant , tenu  à Marly  le  vingt-unième  jour  de  Janvier  rail  fept  cens  trent  - » 

Signé  J Phelypeaux. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Pro- 
vence, Forcalquier  & terres  adjacentes:  A'  notre  ame  & féal  Confeiller  en 
notre  Confeil  d,’Etat  , le  fieur  Lebret  premier  Préfident  du  Parlement  d Aix , & In- 
tendant de  Jüftice  , Police  & Finance  en  Provence , SalüT.  Nous  vous  mandons 
& enjoignons  par  ces  préfentes  , fignées  de  Nous  , de  tenir  la  main  a l execution 
de  l’Arrêt  ci-auaché  fous  le  contre-fcèl  de  notre  Chancellerie  , ce  jourd  hui  donnei 
en  notre  Confeih  d’Etat  , Nous  y étant  pour  les  caufes  y contenues  -,  commanrion» 
au  premier  notre  Huiffîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  frgnifier  leflit  Arrêt  a tousr 
qu’il  appartiendra,  à ce  que  perfonne  n’en  ignore,  & de  foire 
exécution  , totis  aa.es  & exploits  néceffaires  fans  autre  permiffion  3 CAR  TEL  ES 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Marly  le  vingt-unième  jour  de  Janv^r  1 an  e grâce  mi  > 
fept  cens  trente-un  , & de  notre  régne  le  feizième.  Signe  3 LÜUfo.  Pat 

par,  le.  Roi. Comte. de  Provence.  Signé}  Phelypeaux^ 
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Les  cliofes  ne  demeurèrent  pas  long-tems  en  cet  état  ; les  planta-  C A F F,  ^ 
tïons  des  caféyiers  faites  en  Amérique , & qui  avoient  fi  heureufement 
multiplié  , donnèrent  du  fruit  en  fi  grande  abondance  , que  la  faveur 
& la  protection  que  l’Etat  a toujours  donné  à nos  Colonies , furent  la 
caufe  de  quelques  changemens  dans  le  privilège  de  la  Compagnie  des 
-Indes,  . 

OBSERVATION. 

Il  eft  à obferver  que  quoique  le  caffé  du  Levant  ne  puifie  entrer  dans  le 
Royaume  s’il  ne  provient  du  Commerce  de  la  Compagrxie  des  Indes,  on  peut 
cependant  malgré  fa  prohibition  obtenir  des  permiflions  de  ladite  Com- 
pagnie pour  les  quantités  qu’on  fouhaite  introduire  en  France  ; pour 
cet  effet  , il  faut  faire  payer  à l’Hôtel  de  ladite  Compagnie  vingt  fols- 
par  chaque  livre  de  caffé  , fe  faire  délivrer  un  paffavant  en  forme, 
qu’on  repréfente  au  prémier  Bureau  d’entrée  , auquel  on  paye  au  pro- 
fit de  la  Ferme  générale  les  10  liv.  par  cent  pefant  impofées  fur  le  caffé,- 
Les  habitans  de  la  Martinique  ayant  perdu  tous  les  cacaoyiers  par- 
un  tremblement  .de  terre  , & s’étant  addonnés  à la  culture  des  ca- 
féyiers , avoient  recueilli  beaucoup  plus  de  cafïe  qu’ils  n’en  pouvoient 
confommer.  Ils  demandèrent  la  permifïion  de  le  faire  entrer  en  Fran- 
ce , ce  que  le  Confeil  par  Arrêt  du  27  Septembre  1732,  leur  ac- 
corda , & défigna  les  Ports  de  Marfeille  , Bordeaux  , Bayonne  , la 
Rochelle  , Nantes  , le  Havre  de  Grâce  , Dunkerque  & St  Malo  , à la 
charge  que  lefdits  caffés  feroient  à leur  arrivée  renfermés  dans  un  ma'- 
gafîn  d’entrepôt  , d’où  ils  ne  pourroient  fortir  que  fur  les  permiflions 
que  les  Conimis  de  la  Compagnie  des  Indes  en  délivreroient  ; les  autres 
Mes  du  Vent  participèrent  à cette  faveur  qui  fut  déclarée  commune 
aux  Mes  de  Cayenne  & de  St.  Domingue  par  Arrêt  du  20  Septembre 
1735.  La  Compagnie  des  Indes  confentit  d’autant  plus  vonlontiers  à la 
grâce  accordée  aux  Colonies  Françoifes  qu’elle  auroit  été  très  - em- 
b-arraffée  fi  je  Roi  l’avoit  obligée  de  fe  charger  de  tous  les  caffés  des 
Mes  dont  la  qualité  étoit  très-défeéfueufe  dans  ce  commencement 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  cafés  provenant  des  plantations  Çr  culture  de  la  Martini- 
que ù.  autres  Ijles  Françoifes  de  V Amérique  , y dénommées. 

Donnée  à Fontainebleau  le  27  Septembre  1732,. 

Regijlrée  en  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  A tous  ceux 
qui  ces  présentes  Lettres  verront  , Salut.  Les  habitans  de  l’Ifle  de  la  Mar- 
tinique Nous  ayant  fait  repréfenter  qu’après  avoir  perdu  depuis  quelques  années  tous 
leurs  Cacoyers  , ils  fe  feroient  adonnés  , pour  fe  dédommager  de  cette  perte  , à 
des  plantations  des  caffeyers  , qui  ont  tellement  réuOî  & multiplié  dans  T’Ifle  , qu’elle 
produit  aftuellement  des  quantités  conlidérables  de  cafFés  , qui  excédent  celle  qui 
eft  néceiïaire__  pour  fa  confommation  , ce  qui  les  auroit  déterminé  à Nous  fupplier 
de  leur  procurer  le  débouchement  de  cet  excédent.  La  proteftion  que  ces  Habitans 
font  en  droit  d’efperer  de  nous  , fuffiroit  pour  nous  déterminer  à favorifer  leur  in- 
duftrie  ; & la  difpofition  où  nous  fommes  de  concourir  au  bièn  commun  des  Négo- 
cians  de  notre  Royaume  , en  augmentant  leur  commerce  , feroit  un  motif  puifîant 
pour  nous  engager  à écouter  favorablement  cette  demande  ; mais  ayant  accordé  à la 
Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufif,  pour  l’introduftion  du  cafté  dans  toute 
l’étendue  de  notre  Royaume  , & les  établifiemens  qu’elle  a faits  pour  exercer  ce  pri- 
vilège , devant  être  foutenus , Nous  avons  jugé  à propos  de  faire  examiner  en  no- 
tre Confeil  les  intérêts  refpeâifs  de  la  Compagnie  des  Indes  ôt  de  l’Ille  de  la 
Martinique,  6c  il  nous  a paru  que  la  feule  voye.  de  les  conferver  feroit  d’accorder 
à l’avenir  en  quelques  Ports  ôc  Villes  de  notre  Royaume  , l’entrepôt  des  cafFés  de 
la  Martinique  , fous  la  condition  de  les  faire  paffer  enfuite  en  pays  étrangers  5 par- 
la nous  procurerons  aux  habitans  de  la  Martinique  le  débit  de  leurs  cafFés.  Nous 
donnerons  aux  Négocians  de  notre  Royaume  , de  nouveaux  moyens  de  retirer  de 
cette  Ifle  la  valeur  des  marchandiiés  qu  ils  y envoient  , ce  qui  augmentrnt  leurs  liai- 
Ibns  réciproques  , leur  ctera  le  prétexte  de  fe  fervir  de  voyes  indireûes  au  préju- 
dice de  nos  défenfes  , .&  nous  conferverons  en  même  tems  le  privilège  exclufif  de, 
la  Compagnie  des  Indes  , dont  les  intérêts  feront  toujours  un  des  principaux  ob- 
jets de  notre  attention.  A CES  CAUSES  , 6c  autres  à ce  Nous  mouvans  de  l’avis  de 
notre  Confeil  , ôc  de  notre  certaine  fcience , pleine  puifTance  6c  autorité  Royale  , Nous 
avons  par  ces  Préiéntes  , fignées  de  notre  main  , dit  , flatué  6c  ordonné  , difons , 
ftatuons  6c  ordonnons , voulons  6c  Nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 

ArticlePrémier. 

Les  cafFés  provenant  des  plantations  8c  culture  de  l’Ifle  Françoife  de  la  Martini- 
que , ôc  qui  en  feront  apportés  par  des  VaifTeaux  François  , ôc  non  autres  , au- 
ront entrée  à l’avenir  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  qui  feront  défîgnés,  fous  la 
condition  néanmoins  d’y  être  mis  en  entrepôt , Ôc  de  n’en  pouvoir  fortir  que  pour 
être  tranfpbrtés  en  pays  étrangers,;  mais  comme  l’entrepôt  accordé  aux  cafFés  de 
la  Martinique  deviendroic  une  exclufîon  pour  ceux  du  cru  des  Ifles  de  la  Guade^* 
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PAR  MARSEILLE.  ^35 

îoupe  , îa  Grenade  Sc  Marie-Galante  , toutes  dépendantes  du  Gouvernement  des  C A F B 3^ 
ïfles  du  Vent  , & qui  ont  également  befoin  de  cette^  culture  , Nous  leur  accor-  ’ 

dons  la  même  entrée  & le  même  entrepôt  en  France  , & fous  la  même  condition  ■ 
de  n’en  pouvoir  fortir  que  pour  l’étranger. 

II. 


Ne  pemettons  ledit  entrepôt  que  dans-  les  Ports  de  Marfeille  , de  Bordeaux , de 
Bayonne  , de  la  Rochelle  , de  Nantes  , du  Havre  , de  Dunkerque  & de  Saint  Malo  , 
& la  permifiGon  du  ^anfport  des  cafFés  de  la  Martinique  , de  la  Guadeloupe  , de  la 
Grenade  , & de  Marie-Galante  , en  f rance  , que  dans  des  Vaiiîèaiix  ou  autres  Bâ-i 
timens  François  du  port  de  cinquante  tonneaux  au  moins  : Faifons  défenfes  d’en 
tranfporter  dans  de^  moindres  Bàtimens  , ni  d’en  faire  .entrer  en  d’autres  Ports  , hors 
dans  le  cas  de  relâche  force,  dont  il  fera  parlé  ci -après  , à peine  de  confifcatiou 
des  cafFés  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

1 1 1. 

Les  Capitaines  ou  Maîtres  des  VaifFeaux  , Navires  ou  antres  Bàtimens  qui  char-» 
geront  des  cafFés  à la  Martinique  , à la  Guadeloupe  , à la  . Grenade  & à Marie- 
Galante  , feront  tenus  de  rapporter  un  état  ligné  des  Prépofés  à la  perception  des 
droits  du  Domaine  d’Occident  , contenant  les  quantités  de  cafFés  de  leur  charge- 
ment , le  nombre  des  balles  , & les  numéros  & poids  de  chaque  balle  ; enfemble  la 
dénomination  du  Port  du  Royaume  pour  lequel  ils  feront  deftinés  , ôe  où  ils  de- 
vront être  entrepofés  ; pour  être  par  lefdits  Capitaines  ou  Maîtres  qui  aborderont 
dans  les  Ports  dénommés  , ledit  état  repréfenté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée , au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes , & leur  tenir  lieu  de  déclaratioa. 
defdits  cafFés  , à peine  de  confîfcation  des  cafFés  & de  trois  mille  livres  d’amende» 


IV. 


Défendons  aufdits  Maîtres  ou  Capitaines  de  décharger  lefdits  cafFés  , en  tout  ou 
en  partie  , avant  que  d’en  avoir  fait  leur  déclaration  , par  la  repréfentation  dudit 
etat^ , a peine  de  confîfcation , tant  des  cafFés  déchargés  , que  de  ceux  qui  feront 
reftes  a bord  , & de  trois  mille  livres  d’amende. 


V. 


Les  caffes  feront  enfuite  mis  en  entrepôt  dans  un  magafîn  général  , qui  fera  à cet 
effet  choifi  deftiné  par  les  Marchands  & Négocians  , Propriétaires  defdits  cafFés 
a leurs  frais , & qm  fermera  à deux  ferrures  & deux  clefs  différentes  , pour  êtrX 
une  deldites  clefs  remife  au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  , & l’autre  entre 
les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  lefdits  Propriétaires  : & ne  pour- 
ront lefdits  caîFes  refter  entrepofés  que  pendant  un  an  au  plus  , palFé  lequel  terni 
HS  feront  & demeureront  conhfqués  au  profit  de  ladite  Compagnie  des  Indes. 

¥L- 


Les  caffés  mis  en  entrepôt  ne  pourront  en  fortir,  ni  être  tranfportés  hors  du  Royaume», 
que  dans  les  memes  balles  ou  autres  de  meme  continence  que  celles  dans  lefquelles-: 
eront  arrives. , ^ni  être  embarqués  & chargés  que  fur  la  permiflion  que.  le..  Coms.; 
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mis  de  la  Compagnie  des  Indes  en  délivrera  aux  Propriétaires  defdits  caffés  , ^ ^ 
en  la  ptéfence  dudit  Commis.  Voulons  que  la  permiffion  ne  puiffe  leur  être  déli- 
vrée qu’après  qu’ils  lui  auront  fourni  une  déclaration  , contenant  le  nom  du  Na- 
vire où  les  caffés  devront  être  embarqués  , les  quantités  defdits  caffés  , le  nom- 
bre des  balles  , les  numéros  & poids  de  chaque  balle  , & le  lieu  de  leur  deitina- 
tion  eh  pays  étranger  -,  enfemble  leur  foumiffion  de  rapporter  dans  le  terme  de  fix 
mois  la  fufdite  permüTion  vifée  des  peribnnes  qui  feront  indiquées  par  le  Commis, 
de  la  Compagnie  des  Indes  , & dénommées  dans  la  foumiffion  , avec  le  certificat  del- 
dites  perfonnes  au  dos  de  ladite  permiffion  j 'pour  conftater  que  les  caffés  auront  etc 
réellement  tranfportés  & déchargés  dans  les  lieux  de  leur  deftination  , & en  fem- 
blables  quantités  , & en  pareil  nombre  de  balles  du  même  poids . qu’ils  ^ auront  été 
déclarés^  à défaut  dequoi  lefdits  caffés  feront  repûtes  etre  reffes  ou  rentres  en  fraude 
dans  le  Royaume  , & lefdits  Propriétaires  ' feront  condamnés  à payer  à la  Com- 

pagnie des  Indes  -,  la  valeur  defdits  caffés  j a raifon  de  quarante  fols  la  livre  poids 
de  marc  y pour  tenir  lieu  de  fa  confifcation  d iceux  y & en  trois  mille  liv#  d amende* 

V I I. 

Enjoignons  à tous  Capitaines  ou  Maîtres  des  Vaiffeaux , Navires  ou  autres  Bâti- 
mens  qui  revenant  de  la  Martinique  , de  la  Guadeloupe  , de  Grenade  & de  Marie- 
Galante  en  France  , avec  des  caffés  à bord  , ou  en  tranfportant  de  France  en  pays 
étrangers,  feront  contraints  par  fortune  du  vent,  tempête  ou  autre  cas  fortuit  , 
d’aborder  & relâcher  en  d’autres  Ports  que  ceux  dénommés  , foit  dans  l’état  figné  ' 
des  prépofés  à la  perception  des  droits  eu  Drmaine  d’Occident  , fort  dans  la  fou- 
miffion des  Propriétaires  defdits  caffés  , de  juftifier  tant  de^  leur  relâche  forcé  , que 
de  ce  qui  s’en  fera  néceffairement  enfuivi  à l’égard  des  caffés  de  leur  chargement, 
& ce  par  procès-verbaux  en  la  meilleure  forme  , & certifies  véritables  par  des  pei- 
fbnnes  prépofées  de  la  part  de  la  Compagnie  des  Indes  , fuppclé  qu’il  y en  ait 
dans  les  lieux  du  relâche  , ou  à leur  défaut  par  les^  Juges  defdits  lieux,  ou  auties 
Ijerfonnes  publi<jues  5 à peine  de  confifcation  de  caffés  (X  de  trois  nulle  liv.  d amende» 

V 1 1 1. 

La  connoiffance  de  toutes  les  conteftations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  du 
privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des  Indes  , pour  l’introduaion  du  caffe  dans  no- 
tre Royaume  , & de  l’entrepôt  accordé  pour  le  caffé  de  la  Martinique  , de  la  Gua- 
deloupe , de  Grenade  & de  Marie-Galante  , par  notre  préfente  ^ Déclaration , tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel  , & leurs  circonftances  & dépendances  , appar- 
tiendra , conformément  à l’Article  XVIII  d'e  notre  Déclaration  du  lo  ORobie  1725 
à nos  Officiers  des  EleRions  , & ceux  des  Jurifdiaions  des  Traites  & des  Ports  ou 
il  n’y  a point  d’EleRion  , chacun  dans  l’étendue  de  fon  reffort , & par  appel  a iios 
Cours  des  Aydes  & autres  Cours  fupérieures  où  reffortiffent  lefdites  Jurifaiaions  : 
Faifons  défenfes  à toutes  nos  autres  Cours  & Juges  d’en  connoitre  , à pejne  de 
nullité  , caffation  des  procédures  , dépens,  dommages  ôc  interets  , & de  mille  li- 
vres d’amende  contre  les  Parties  qui  fe  feront  pourvues  devant  eux  , d interdicTion  des 
Juges  qui  auront  entrepris  fur  les  autres  , & de  pareille  amende  de  mille  livres. 


IX. 

Toutes  les  confifeations  & amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  de  notre 
préfente  Déclaration  , appartiendront  à la  Compagnie  des  Indes.  Défendons  a tou- 
tes nos  Cours  & Juges  de  les  réduire  , modérer  m appliquer  a d autres  ulages  , 
jTous  quelque  prétexte  que  ce  loir. 


X. 
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X. 


Ca  F Fi, 


^Ordonnons  fiirplus  l’exécution  des  Déclarations  des  mois  d’Août  i66^  ^ de 
Février  i68j  , Edit  du  mois  de  Mai  1719,  Arrêt  du  31  Août  1725,  Déclara- 
tion du  10  Oûobre  fuivant  , Edit  du  mois  de  Juin  1725  & Arrêts  des  29  Novem- 

bie  1729  & . 17  Janvier  1730  concernant  le  Commerce  de  la  Compagnie  des  In- 
^ notamment  fon  privilège  exclufif  touchant  l’introduâion  & °la  vente  du 
cafté  oans  le  Royaume  , en  tout  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à notre  préfente  Dé- 
claration. ' ^ 

Si  donnons  en. mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
iiotie  Cdur  des  Aydes  a Paris  , & à tous  autres  nos  Juges  & OfEciers  qu’il  ap- 
partiendra , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  enregiflrer  & publier,  & le  contenu 

en  icelles  faire  garder  & obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  & teneur 

nonobûant  tous  Edits  , «Déclarations  , Arrêts  , Régleraens  ou  autres  chofes  à ce 
contraires  , aufquels»  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Préfentes , aux  copies 
defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires  , vou- 
lons que  foi  fort  ajoutée  comme  à l’original:  Car  tel  est  notre  plaistr  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait _ mettre  notre  Scel  à cefdites  PréRntes.  Donné  ‘à 
Toiitainebleau  le  "ngt-feptième  jour  de  Septembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
trente-deux  , & de  notre  régne  le  dix-huitième.  Signé  , LOUIS  : Et  plus  bas  , Par 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 

Extrait  des  Regillres  de  la  Cour  des  Aydes. 


Vu  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration  , /ignées 
Louis , & plus  bas  ; Par  le  Roi  , Phelypeaux , vu  au  Confeil  Orry 
données  à Fontainebleau  le  vingt-feptième  Septembre  dernier  , fcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune  , concernant  les  caffés  provenant  des  plantations 
O culture  de  l'IJle  Françoife  de  l'Amérique  , le  tout  ainji  que  plus  au 
long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à la  Cour  adrejfantes.  Conclurions  du 
Procureur  Général  du  Roi  , Oui  le  rapport  de  Me.  Charles  - Pierre  Boye- 
tet , Confeiller-,  Cf  tout  confidéré.  . " 


„ <^raonné  & ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  régijlrées  au 

Creÿe  d icelle  au  lendemain  de  Saint^^Martin  ; & cependant  , par  provi- 
Jion  , qu  elles  front  exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  & que  copies 
collationnées  d'icelle^,  feront  envoyées  'es  Sièges  des  Eledions  ù Bureaux 
des  I mites  du  Rejfort  de  la  Cour  , pour  y être  lues  , publiées  & régif- 
trees  l Audience  tenant.-  Fait  à Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des 
Aydes  , le  vmgt-uniéme  Ociobre  mil  fept  cens  trente  - deux.  ■ 

. Collationné.  Signé  , d'Arboulin. 


Tom.  I. 
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C A F F É» 


R A I -T 


DES  REGISTRES  DU  C ON  SEIL  D’ ET  AT* 

. Du  dix-huit  Janvier  1735- 

S UR  la  Requête  préfetitée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Pierre  Vacquier  , fous  je 
nom  duquel  fe  fait  l’exploitation  du  caffé  dans  réteiidiîe  du  Royaume  , pour  Se- 
au profit  de  la  Compagnie  des  Indes , contenant  qu’il  eft  obligé  de  fê  pourvoir  con- 
tre une  Sentence,  rendue  par  le  Lieutenant  en  la  maîtnfe  des_  Ports  a Arles  , le  i z 
Novembre  1.734  dont  l’exécution  & les  conféquences  detrmroie.nt  entièrement  le  pri- 
vilège exclulif  du  caffé,  qu’il  a plt.  à Sa  Majefté  d’accorder  a-la  ympagnm  ÿs  In- 
des, en  ce  qu’elle  prononce  contre  la  difpofition  expreffe  des  Articles  II  & XXXIV 
de  la  Déclaration  du  10  Oftobre  1723  , qui  régie  & prefcrit  la  maniéré  dont  fe. 
doit  faire  l’exploitation  dudit  privilège  : Il  obfervera  pour  cet  effet  , que  le  7 c- 
tobre  1734  les  Commis  des  Fermes  à Arles  ayant  ete  aborder  la  Barque  nommée 
Notre-Dame  de  Grâce,  commandée  par  le  Patron  Jofeph  Guez,  pour  Dire  la  vffite 
des  marchandifes  dont  elle  étoit  chargée,  ils  y- auroient  trouve  dix  balles,  de  cafte  , , 
envelopées  de  couvertures  femblables  à celles  des  couffes  de  ns,  qui  etoient  cachées 
fous  la  proue  & fous  les  cables  , dont  il  n’avoit  été  fait  aucune  déclaration  dans 
le  raanifeft,  que  ce  Patron  leur  avoit  donné  des  marchandifes  de  fon  chargement  ® 
que  lui  ayant  demandé  raifon  de  cette  fraude  , ce  Patron  leur  auro^it  répondu  quii- 
n’ avoit  aucune  connoiffance  que  ce  caffé  fût  dans  fa  Barque,  qu  il  falloir  que  ce. 
fût  ouelqu’im  de  fes  Matelots  qui  eut  commis  cette  fraude  ; fur  quoi  ils  lui  au- 
ïoient  déclaré  la  faifie  de  ces  dix  balles-  de  caffe  , enfemble  de  fa  Barque  , agrez 
& apparaux,  & donné  affignaîion  à la  maîtrife  des  Ports  a Arles  , pour  voir  Oi-- 
donner  la  conlifeation  , tant  dudit  caffé  que  de.  fa  Barque  , avec  amende  & dépens 
fuivant  & conformément  à l’Article  II  de  l’Ordonnance  du  Roi  du  10  O^obre 
1723  & de  fuite  auroient  fait  le  depot  brut  au  Bureau  des  termes,  ou  il  fe  feroit. 
îrouvé  du  poids  de  douze  cens  vingt-fept  livres  , mis  la  barque  en  fequeftre  , qu 
a été  relâchée  fous  la  caution  que  le  Patron  a donnée,  d en  payer  la  valeur.,  au 
cas  que  par  l’événement  la  confifeation  ^n  fut  ordonnée  , que  le  12  Novembre  1734 
Sentence  contradiaoire  feroit  intervenue^,  par  laquelle  le  Lieutenant  en  la  maitnfe 
des  Ports  à Arles,  fe  feroit  contenté  de  déclarer  ces  dou^e  cens  vmgt-lept  livres 
de  caffé  confifquée  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  ,,  & de  condamner  ledit 
Patron  Guez  en  300  liv.  d’amende  feulement,  & aux  dépens,  & cependant  lui_au- 
roit  fait  main-levée  di'ffinitive  de  fa  Barque  , agrez  - & apparaux.  Gomme  mette  Sen- 
tence eft  direaement  contraire  à la  difpofition  dudit  Article  II  de,  lâ  Déclaration, 
du.  10  Oaobre  1723  , par  lequel  il  eft  défendu  à toutes  perfonnes  , de  quelque.- 
qualité  & condition  qu’elle?  foient  ( autres  que  la  Compagnie  des  ' 

entrer  de  caffé  dans  le  Royaume  à peine  de  confiscation  tant  des  c^ffes  que  des 
Vaiffeaux,  Barques  & équipages,  qui  auront  fervi  au  tranfport,  & de 
mende  folidaire  , tant  contre  les  Propriétaires  contre  les  Voituriers 

& autres  complices  de  la  fraude  , & que  par  l’Article,  XXXIV  de  la 
ration,  il  eft  défendu  à toutes  Cours  de  la  réduire  & modérer 
mte  que  ce  foit  : Qu’il  eft  important  aux  Interets  de  la  Compagnie  des 
|§5  Juges  à qui  la  çoiinpiffance  a..été.  aUïjbué§.de5  cQnuaYeaUons  au  fujet  du  pn^;- 
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vlîége  du  cafFé  , fe  conforment  exaftement  dans  leurs  jugemens  aux  difpolîtîons  des  GAF  FÉ> 
Régleraens  & Déclarations. 

A CES  CAUSES  , requiert  le  Suppliant  , qu’il  plût  à Sa  Majefté  , ordonner 
que  les  Articles  II  & XXXIV  de  la  Déclaration  du-  lO  Oâobre  1723  , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  ce  faifant  fans  s’arrêter  à la  Sentence  du  Lieu-, 
tenant  en  la  maîtrife  des  Ports  à Arles  , du  12  Novembre  1734  qui  fera  caffée  & 
annullée , comme  contraire  à la  difpofition  de.  cette  Déclaration  , ordonner  que  les 
douze  cens  vingt-fept  livres  de  cafré  faifi  fur  le  Patron  Guez  , enfemble  fa  Barque 
agrez  & apparaux,  demeureront  confifqués  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes,  & 
condamner  ledit  Guez  à l’amende  de  1000  liv.  enjoindre  au  Lieutenant  en  la  maî- 
ti-ife  des  Ports  à Arles  , & à tous  autres  Juges  , de  juger  en  conformité  de  ladite 
Déclaration  , à peine  d’interdiftion  , & d?  repondre  en  leurs  propres  & privés  noms 
des  dommages  & intérêts  de  la  Compagnie  , & à cet  effet  ordonner  que  l’Arrêt  qui 
■interviendra  fera  lu  , publié  à l’Audience  , & regiltré  au  Greffe  de  la  maîtrife  des 
Ports  à Arles  , pour  y avoir  recours  quand  befoin  fera.  Vu  ladite  Requête  , la  Sen- 
tence rendue  par  le  Lieutenant  en  la  maitrife  des  Ports  à Arles  , le  1 2 Novembre 
1734,  le  méinoire  contenant  les  motifs  dudit  jugement,  celui  de  la  Compagnie  des 
ludes  , fervant  de  reponfes  auxdits  motifs  & autres  pièces  jointes.  Oui  le  rapport 
du  fleur  Orry  Confeiller  d’Etat  & au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances. 

Le  Roi  en  fon  Confeil  ayant  égard  à ladite  Requête  , a ordonné  & ordonne  que 
les  Articles  II  & XXXIV  de  la  Déclaration  du  10  Oûobre  1725  , feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur  , en  conféquence  Sa  Majefté  a caffe  & annullé  la  Séntence 
du  Lieutenant  en  la  maitrife  des  Ports  à Arles,  du  12  Novembre  1734  en  ce  que 
ledit  Guez  a feulement  été  condamné  en  300  liv.  d’amende  , & en  ce  qu’il  lui  a 
été  fait  main-levée  de  fa  Barque  , & des  agrez  & apparaux  ; ordonne  que  la  Bar- 
que appellée  Notre-Dame  de  Grâce  , fss  agrez  & apparaux  , demeureront  confif- 
qués au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes , condamne  ledit  Guez  en  l’amende  de 
1000  liv.  & fera  la  Sentence  au  furpîus  exécutée;  enjoint  Sa  Majefté  au  Lieutenant 
-en  la  maitrife  des  Ports  à Arles , & à tous  Juges  de  fe  conformer  à ladite  Décla- 
ration , à peine  d’interdiâion  & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit,  & fera  le  pré-* 

•Lent  Arrêt,  lû  , publié  à l’Audience  , & régiftré  au  Greffe  de  la  JurifdiéHon  à Arles, 

& exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques , pour  lefquels  ne 
fera  différé.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roï , tenu  à Verfailles  le  dix-huitième  jour  de 
Janvier  mij  fept  cens  trente-cinq. 

Collationné.  Signé,  DEVOUGNY. 


Tinregijîré  ledit  Arrêt  riere  le  Greffe  de  la  Maitrife  des  Ports  de  cette  Ville  d'Arles  , 
nous  Greffier  foiiffigné.  A Arles  le  vingt-Jixième  Mars  mil  fept  cens  trente-cinq;. 


Signé,  Autheman-. 


1 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Vien- 
nois , Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence , Eorcalquier  & Terres  Adja- 
centes : au  prémier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce.  requis  Nous  te  mancTons  ôz 
commandons  que  l’Arrêt  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancellerie  , ce  jourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  , fur  la  Requête- à Nous 
préfentée  en  icelui  par  Pierre  Vacquier,  fous  le  nom  duquel  fe  fait  l’exploitatiora 
du  caffé  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , pour  & au  profit  de  la  Com- 
pagnie des  Indes , tu  fignifies  à tous  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’aucun  n’en  ignore , 
& fais  en  outre  pour  l’entière  exécution  dudit  Arrêt,  à la  Requête  dudit  Vacquier, 
tous  commandemens  , fommations  , InjonSions  fur  les  peines  y portées , & autres 
aCtes  & exploits  requis  & néceffaires  , fans  autre  permifTion  ; Voulons  que  ledit 
Arrêt  foit  lû , publié  à l’Audience  de  la  Maîtrife  des  Ports  à Arles , & régiftré  au 
^Greffe  de  la  Lirifdiâion  ; Voulons  àuffi  qu’-aux  copies  dudit  Arrêt  & des  préfentss 

Vv  ij 
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collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires , foi  foit  ajoutée 


comme  aux  Originaux  , nonobftant  clameur  de  Haro  , Chartre  Normande  & au- 
tres Lettres  <à  ce  contraires  , oppolitions  ou  empèchemens  quelconques  , pour  lef- 
quels  ne  fera  diiFeré  5 Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Verfailles  le  dix-huitième 
jour  de  Janvier  l’an  de  grâce  mil  lept  cens  trente-cinq  , & de  notre  régne- le  vingtième. 
Far  le  Roi  Dauphin  , Comte  de  Provence  en  fon  Cenfeil. 


Domingue  , la  Déclaration  du  2,7  Septembre  1731  , concernant  les- 
caffés,  provenant  des  plantations  & cultures  de  la  Martinique  , & au= 
très  IJles  Françoifes  de  l’Amérique  y dénommées. 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fa  Déclaration  du  *27  Sêptembrd- 
1732,  par  laquelle  Sa  Majefté  pour  les  caufes  y contenues  a permis  aux  habi-» 


de  Marfeile  , Bordeaux  , Bayonne,  la  Rochelle,  Nantes  ^ du  Havre  , de  Dunker-- 
que  & de  Saint  Malo  , les  caffés  provenant  des  plantations  & cultures  defdites  Mes  , 
& qui  en  feroient  apportés  par  des  Vaiffeaux  François  ,.  & non  autres  , du  port  dei 
cinquante-  tonneaux  au  moins  , à condition  que  lefdits  caffés  ne  pourroient  fortîr 
defdits  entrepôts  que  pour  l’étranger  , &,''én  obfervant  les  formalités  prefcrites  paE' 
la  Déclaration  dudit  jour  27  Septembre  .173  2.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  leS' 
Habitans  des  Mes  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue,  qlSi  ne  fe.  trouvent  point- 
compris  dans  ladite  Déclaration  , ont  fait  planter  des  cafféyers  qui’  réuffifTent  ôc 
portent  du  fruit  abondamment  3 que  cependant  ils  ne  peuvent  retirer  aucun  avan-- 
tage  de  ces  plantations  , tant  qu’ils  feront  privés  de  la  liberté  de  l’entrepôt  des  caffés 
qui  en  proviennent  ; & Sa  Majefté  voulant  traiter  favorablement  lès  Habitans  da 
dites  Mes  de  C'ayeiine  & de  Saint  Domingue.  Yû  fur  ce  les  repréfentations  des 
Habitans  delclites  Mes  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue  , enfemble  le  Mémoire.- 
des  Direâeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,,  qui"  jouiftent  du  privilège  exclufif  pour 
Fintroduftion  du  caffé  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , portant  qu’ils  n’ont  au- 
cun intérêt  de  s’oppofer  à ce  que  les  caffés  de  Cayenne  & de  Saint  Domingue. 
jouiflenr  de  l’entrepôt  , ainli  que  ceux  de  la  Martinique  , & des  autres  Mes  dépen- 
dantes du  Gouvernement  des  Mes  du  ’V^ent  , dénommées  dans  la  'Déclaration  dudit, 
j.siur.  27  Septembre  1732  3 Oiü  le  rapport  du  lîeur  On-y,  Confeiller  d’Etat,.,  ôc  or^- 


Signé,  Devougny. 


Scellé  le  28  Janvier  17? 5» 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Qui  déclare  commune  en  faveur  des  habitans  de  Cayenne  & de  Sainl 


Du  20  Septembre  1735* 


Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 


tans  des  Mes  de  la  Martinique  , de  la  Guadeloupe  , la  Grenade  & Mark  Galante  , 


toutes  dépendantes  *du  Gouvernement  des  Mes  du  Vent  , d’entrepofer  dans  les  Ports 
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dînaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances:.  Sa  Majefté  étant  en  CaffÆ 

fon  Confeil  a déclaré  & déclare  la  Déclaration  du  zy  Septembre  1732  concernant 
l’entrepôt  des  caffés  provenant  des  plantations,  & cultures  de  la  Martinique  , & au- 
tres Mes  Françoifes  de  lAmérique  y dénommées  , commune  avec  les  Habrtans  des 
Mes  de  Cayenne  & de  laint  Domingue  , pour  les  caffés  provenant  des  plantations 
& cultures  defdites  Mes  : en  conféquence , ordonne  Sa  Majefté  , que  les  caffés.  pro- 
venant deldites  Mes  de  Cayenne  & -de  Saint  Domingue  , jouiront  dans  les  Ports  du 
Royaume  , dénommés  dans  ladite  Déclaration  , du  bénéfice  de  l’entrepôt  accordé  . 
aux  caffés  de  la  Martinique  & des  Mes  de  la  Guadeloupe  , la  Grenade  & Marie 
Galante  j à la  charge  par  les  habitans  defdites  Ifles  de  Cayenne  & de  Saint  Domin- 
gue , de  fe  conformer  aux  difpofîtions  de  la  Déclaration  dudit  jour  27  Septembre 
1732.  fait  au  Confeil  d’Ftat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfaiiles  le 
vingt  Septembre  mil  fep.t  cens  trente-cinq. 

Signé  , Phblypeaüx. 

Cette  prémiere  faveur  en  exigea  bien-tôt  une  autre.  Les  caféyiers 
groflirent  & les  récoltes  furent  fi  abondantes  que  les  habitans  des  Mes 
firent  de  nouvelles  repréfentations  pour  obtenir  non-feulement  le  tran- 
fit  a travers  le  Royaume  de  leurs  caffés  en  exemption  des  droits  , mSis 
encore  leur  entrée  dans  le  Royaume  pour  y être  confommés  en  payant 
les  droits  fuivanî  les  Tarifs  & Réglemens  rendus  fur  le  caffé. 

Cette  fécondé  demande  fut  écoutée  favorablement  du  Confeil  , qui 
jugea  que  l’intérêt  des  habitans  des  Mes  s’accordoit  avec  celui  de  tout 
l’Etat , & que  le  Commerce  du  caffe  pouvoit  devenir  une  branche  des 
plus  importantes  du  Commerce  de  l’Américfue  ; eu  conféquence  par 
Arrêt  du  2,9  Mai  173C  , le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des  Indes 
pour  rintroduâion  du  caffe  dans  le  Royaume  lui  eff  confervé  pour 
toutes  fortes  de  caffés  étrangers  en  payant  aux  prémiers  Bureaux  d’en- 
tree  dix  livres  du  cent  pefant  , avec  la  faculté  d’entrepofer  pendant 
fix  mois  celui  c{u’elle  deftinera  pour  l’étranger.  A l’égard  des  caffés  pro- 
venant du  crû  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , l’entrée  en  eff  per- 
mife  dans  le  Royaume  , en  payant  le  même  droit  de  dix  livres  du 
cent  pefant  , outre  & par-deflus  le  droit  de  trois  & demi  polir  cent  du 
Domaine  d’Occident  ; & qué  lefdits  caffés  pourront  également  être  en- 
trepofés  pendant  fix  mois  pour  palTer  à l’étranger  à travers  le  Royau- 
me en  exemption  de  tous  droits.  Par  l’Article  III,  les  caffés  dti  Levant 
pourront  entrer  librement  dans  le  Port  de  Marfeiile  , ainfî  que  ceux 
de  1 Amérique  , fans  que  ni  les  uns  , ni  les  autres  puiflént  être  intro- 
duits dans  le  Royaume  , même  en  payant  ledit  droit  de  10  livres  , 
avec  la  permiffion  d’envoyer  les  derniers  en  tranfit  par  terre  à Geneve 
fans  payer  aucuns  droits  ; il  eff  à ob'ferver  que  l’augmentation  des  qua- 
tre fols  pour  livre  n’eft  point  applicable  à la  perception  dc5  dix  livres  du 
cent  pefant  dudit  caffé. 

Le  caffé  ainfî  que  nombre  d’autres  marchandifes  du  Levant  jouît  du; 
tranfit  a travers  le  Royaume  étant  expédié  de  Marfeiile  pour  Geneve 
& ne'  paye  pour  tous  droits  que  trois  livres  du.  cent  pefant  , confox.- 
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mément  à l’Arrêt  du  15  Oêlobre  1704  , qui  dédgne  les  Bureaux  de 
Seiffel  ou  Collonges  pour  décharger  les  acquits  à caution  dont  ledit 
cafFé  doit  être  accompagné.  Du  depuis  fur  les  repréieniations  de  la 
Chambre  du  Commerce  , le  tranfit  'dudit  cafFé  à travers  le  Royaume 
pour  l’étranger  a été-  permis  par  décifion  du  Confeil  du  zo  Juin  1761 
en  fortant  par  lefdits  Bureaux  de  Seiffel  ou  Collonges  , & par  les 
Bureaux  de  Pont  de  Beauvoifui  , de  Chapariiian  , de  St.  Dizier  , de 
Ste.  Menehoud  , de  Strasbourg  , de  St.  Louis  & de  Bourgfelde  ; fi  ou 
avoit  indiqué  un  plus  grand  nombre  de  Bureaux  de  fortie  , il  en  reful- 
teroit  un  plus  grand  avantage  pour  notre  Commerce  au  Levant  , & 
pour  les  Fermes  générales  , parce  que  toutes  ces  marchandifes  payent 
un  droit  & ^u’il  en  pafferoit  beaucoup  plus  à l’étranger  , qui  eff 
précifément  ce  que  le  Gouvernement  s’eft  propofe  en  accordant  ce 
tranfit.  Pourquoi  donc  le  limiter  dès  que  tous  les  Bureaux  /appartien- 
nent à la  même  Ferme  ? J’obferve  encore  que  les  a’cquits  a caution  du  carte 
paffant  par  Strasbourg  doivent  être  vifes  du  Direâeiir  qui  defignera  le 
Bu'reau  de  fortie  pour  s’âffurer  qu’il  ne  refte  pas  en  Alface. 


A R K E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Portant  rédement  fur  les  caffés  provenant  Jes  plantations  & cultures  des 
' ÏJlcs  Françoifes  de  L Amérique. 

Du  Z9  Mai  i73<5. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Etat. 

T E ROI  étant  informé  que  la  culture  des  caféyiers,.à  laquelle  fe  font  adclonnés 


1.  débit  do  caffé.tU.  en.  d’en  facilit.r  1.  paffag.  à 

& la  confommation  libres  dans  le  Koy.iime  , mis  me  f„„chife  pour 

zî:r:.a=  trs-7L.es 

jefté  voulant  y pourvoir  , & ir  Lue  ^ l’^hon- 

fruit  de  leurs  travaux  , & des  avantage  que 

iflance  d’une  marcliandiie  fi  utile  d ailleui  a /-«nfpiiier  d’Etat  & ordinaire  au 

J^urs  du  Royaume  : Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  v^onfeiller  d Etat , oc  ordinaire 
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Confeil  Royal , Controleur  Général  des  Finances  , LE  ROI  étant  en  fon  Confeil 
a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Prémie  r. 

Il  fera  libre  à tous  les  Négocians  du  Royaume  , à l’avenir  & à commencer  da 
prémier  Oftobre  prochain  . d’introduire  dans  les  Ports  de  Dunkerque  , Calais , 
Dieppe,  du  Havre,  de  Rouen,  Honiîeur  , Saint  Malo  , Nantes  , la^Rochelle, 
Bordeaux  , Bayonne  , Cette  & Marfeille  , les  caffés  provenant  du^  crû  des  Ifles 
Françoifes  de  l’Amerique  , pour  être  confommés  dans  le  Royaume  j à la  charge  de 
payer  pour  droit  d’entrée  dans  les  Bureaux  des  Fermes  , pour  quelque  deftination 
que  ce  foit  , dix  livres  par’cent  pefant  defdits  caffés  poids  de  marc,  brut,  meme 
pour  ceux  provenant  de  la  traite  des  Noirs , à quoi  Sa  Majefté  a réduit  & fixé  tous 
les  droits  defdits  caffés  , locaux  & autres  , & fans  être  fujets  aux  quatre  fols  pour 
livre  : à l’exception  néanmoins  des  droits  dûs  au  Domaine  d’Occident,  qui  con- 
tinueront d’être  perçûs  comme  par  le  paffé  , Sa  Majefle  dérogeant  a tous  Edits  , 
Déclarations  , Arrêts  & Réglemens  à ce  contraires. 


I I. 

La  Compagnie  des  Indès  fera  & demeurera  maintenue  dans  le  privilège  exclufif 
de  l’introduftion  du  caffé  , autre  que  celui  defdites  Ifles  , en  payant  par  fes  adju- 
dicataires ou  ceflionnaires  , le  droit  porté  en  l’Article  precedent,  ainfi  qu  il  feront 
tenus'  de  payer  pour  ie  caffé  qu’elle  pourra  tirer  defdites  Ifles  , deffine  pour  la 
confommation  du  Royaume. 


II L 


Il  fera  néanmoins  permis  à la  ville  de  Marfeille  , de  continuer  à tirer  direaemenî’ 
des  caffé^du  Levant;  fans  toutes  fois  que  lefdits  caffés,  ni  ceux  qu’elle  tirera  des 
Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  puiffent  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , être  in- 
troduits pour  la  confommation  du  Royaume  ; à peine  de  confifcation  & de  mille 
livres  d’amende.  Permet  feulement  Sa  Majefté  , de  les  envoyer  par  mer  à l’étrangers 
ou  de  les  faire  paffer  en  tranjît  par  terre  à Geneve  , en  obfervant  pour  ce  tranjit  g. 
îés  routes  ôc  formalités,  prefcrites  par  les  précédens  Réglemens. 


IV.- 


Les  caffés  dont  l’entrée-  eft  permife  par  les  Articles  I & Il  du  préfent  Régle- 
ment, jouiront  dans  les  Ports  du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  fix^,  mois  , fans  être 
fujets  à aucun  droit  , autre  que  celui  du  Domaine  d’Occident,  dû  à l’arrivée  j & 
lès  Négocians  & Propriétaires  auront  la  faculté  de  les  envoyer  librement  par  met 
à l’étranger  : ils  jouiront  auffi  pendant  le  tems  réglé  pour  l’entrepôt  du  bénéfice  du 
iranjit  par  terre  pour  l’étranger,  à la  charge  d’en  déclarer  la  deftination  à la  fortie 
de  l’entrepôt  , .pour  être  expédiés  en  tranft  : le  tout  en  obfervant  les  conditions 
prefcrites  pour  pareil  entrepôt  & tranjït  des  marchandifes  des  Mes  Françoifes , 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  & Réglemens  depuis  intervenus  ; 8c 
ledit  terme  paffe  , lefdits  caffés  feront  fujçtS  aux  droits  du  p.réfent  Réglement  3 
.quelque  deftination  que  ce  foit.- 


\ 
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- V. 

La  Compagnie  des  Indes  jouira  pour  fes  cafFés  , tant  à Nantes  , qu’à  1’ 
l’entrepôt  jufqu’à  leur  vente  , & julques-là  ils  demeureront  enfermés  ( 


de  l’entrepôt 
magaliiis  & fous  fes  clefs 


'Orient , 
dans  fes 


VI. 


Les  adjudicataires  de  ladite  Compagnie  , ou  leurs  ce^onnaires  , jouiront  auffi  à 
l’Orient  ou  Port-Louis  , pour  la  deftination  étrangère  , dudit  entrepôt  fous  la  clef 
du  Fermier , & du  tranfit  par  terre  pe'iidant  lîx  mois  , à compter  du  jour  de  la 
clôture  de  la  vente  publique  , aux  mêmes  oonditions  rjientionnées  en  l’Article  IV. 
Ils  auront  auiïï  la  firculté  de  faire  palfer  après  la  vente  , de  l’Orient  à Nantes  & autres 
Ports  du  Royaume  où  il  y a des  entrepôts  , les  caftés  qui  en  proviendront  , en 
prenant  au  Bureau  de  l’Orient  , ou  à celui  du  Port-Louis  , un  acquit  à caution  , 
qui  fera  expédié  fur  le  certificat  des  Directeurs  de  ladite  Compagnie  ou  fes  Agens,- 
avec  fomniffion  de  repréfenîer  iefdits  caifés  aux  Bureaux  des  lieux  de  leur  deftinà- 
tion  , pour  y être  mis  dans  l’entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  : au  moyen  'de  quoi 
Iefdits  cafïés  feront  exempts  , tant  du  droit  de  Prévôté  , droit  de  St.  Nazaire  & 
de  tous  autres  droits  à Nantes  , conformément  aux  Arrêts  des  prémier  Février  1724 

& 20  Août  2726  , que  de  tous  droits  dépendant  de  la  Ferme  générale  , qui  pourroient 

être'  dûs  dans  les  autres  Ports  : & ils  jouiront  dans  Iefdits  Ports  pendant  le  terme 

de  lix  mois  , à cornpter  du  jour  de  la  clôture  de  la  vente  publique  , qui  fera  men- 

tionné en  l’acquit  à caution  de  l’Orient  ou  Port-Louis  , tant  du  bénéfice  d’entre- 
pôt , que  de  la  faculté  du  tranfit  par  terre  pour  la  deftinatioi^  étrangère  ; après  le- 
quel tems ‘iefdits  adjudicataires  ou  leurs  ceffionnaires  , feront  , fujets  aux  -droits  por- 
tés par  les  Articles  I & Il  du  préfent  Réglement , pour  quelque  deltination  que  ce  foit. 

VIL 

Au  moyen  des  droits_^i-delTus , tous  les  cafFés  du  crû  des  Mes  Françoififc  de'I’A- 
mérique  , & ceux  provenant  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  , auront  leur 
libre  pafTage  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  , & pour  l’étranger  fans  payer  au- 
cuns droits  de  fortie  , droits  locaux  ou  autres  dépendans  de  la  Ferme  général&. 

VIII. 

Il  fera  libre  aux  Négocians  , pour  la  facilité  de  leurs  expéditions  & de  leur 
Commerce  , de  compofer  dans  le  magafin  d’entrepôt  , en  préfence  du  Commis  du 
Fermier  , de  plus  groffes  ou  moindres  balles'  & tonneaux  que  ceux  qu’ils  auront 
eutrepofés  ; en  payant  , pour  la  confommation  du  Royaume  , le  droit  porté  par  le 
préfent  Réglement  fur  le  pied  du  poids  brut  defdites  balles  nouvellement  formées  j 
pu  tonneaux  nouvellement  remplis. 

I X. 

Les  magafîns  d’entrepôt,  feront  établis  en  lieux  conimodes  & à la  portée  des  Com- 
mis , aux  frais  des  Négocians  , qui  feront  auffi  tenus  d’y  fournir  & entretenir  .les 
poids  5 balances  & uftenfiles  nécefi'aires.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté 
y étant  , tenu  à Veïfailles  le  vingt-neuf  Mai  mil  fept  cent  trente-fix. 

Signé  , Phelypeaux. 

P tpPat  y Collationné  h l'Original  par  Nous  Ecuyer  Confeiller-Sécretaire  du 
A Koi , Maifon-Couronns  de  France  & de  fes  Finances. 

Le 
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Le  Port  de  Dunkerque  , quoique  Port  franc , étant  campris  dans  le  G 
nombre  de  ceux  qui  font  défîgnés  pour  faire  le  Commerce  de  1 Amé- 
rique , a été  fournis  comme  tous  les  autres  . par  l’Article  prémier  de 
l’Arrêt  ci-deffus  à l’obligation  de  payer  dix  livres  du  cent  pefant  poids 
de  marc  brut  , fur  le  caffé  deftiné  à la  confommation  du  Royaume.  Il 
eH  à obferver  au  fujet  de  cette  confommation  dans  ledit  Port  de  Dun- 
kerque , que  le  cafté  , de  nos  liles  jouiifant  à fon  arrivée  du  privilège 
de  l’entrepôt  pour  en  faciliter  l’exportation  à l’étranger  , foit  par  mer , 
foit  par  terre  en  exemption  dudit  droit  , les  Négocians  de  la  haute 
ville  pouvoient  d’autant  plus  aifément  fe  fouftraire  au  payement  ordonne  , 
que  n’y  ayant  aucun  Bureau  établi  pour  s’alTurer  de  la  fidélité  des  en- 
trepôts , & de  la  fortie  du  cafté  pour  l’étranger  , les  Dunkerquois  n ont 
qu’à  fuppofer  qu’il  n’en  a point  été  confomme  dans  ledit  Port  pour 
rendre  ladite  impefition  illufbire  &c  infruêdueufe.  L obligation  donc  de 
rapporter  un  certificat  de  defcente  des  Juges  ou  Magiftrats  des  pays 
étrangers  pour  juftifîer  de  l’envoi  dudit  cafte  de  nos  Colonies  , n étoit 
que  gênante  & occafîonnoit  d’inutiles  frais  , toujours  contraires  a 1 ac- 
tivité du  Commerce.  Ce  xie  fut  cependant  qu’en  1754  que  les  Négo- 
cians dudit  Port  fupplierent  le  Confeil  d’ordonner  que  les  acquits  à 
caution  pour  les  caftes  fortant  par  le  Port  ou  la  haute  Ville  , feroient 
déchargés  fimplement  fiir  le  vû  fortir  de  la  Bafle  Ville  , de  meme 
que  pour  les  autres  marchandifes.  Le  Confêft  voulut  bien  écouter  fa- 
vorablement cette  demande  , & l’accorder  par  decifion  du  17  Fé- 

vrier 1755. 

La  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  prévoyant  qu  apres  une 
pareille  décifion  la  perception  dudit  droit  de  dix  livres  du  cent  pefant 
fur  le  cafte  confommé  à Dunkerque  devenoit  entièrement  impraticable  , 
fe  détermina  à confentir  à lailfer  jouir  le  Port  & la  haute  Ville  , de 
l’exemption  dudit  droit  de  dix  livres.  En  eftet , à quoi  bon  multiplier 
le  nombre  de  coupables  fans  aucune  apparence  de  profit  ? Ces  Mrs. 
informèrent  leurs  Commis  dans  tout  le  Royaume  par  une  lettre  circu- 
laire du  2 Mai  1755  , que  le  Port  Sc  la  haute  ville  de  Dunkerque 
étoient  réputés  pays  étranger  , que  la  perception  de  10  liv.  fur  le  cent 
pefant  du  cafte  de  nos  Mes  , n’y  auroit  plus  lieu  , & que  1 entrepôt 
pour  ledit  cafte  y étoit  fupprimé.  Le  même  ordre  a été  renouvellé  le 
4 Juillet  17Ô3  à caufe  des  difiicultés  que  quelques  Commis  des  Fer- 
mes avoient  fait  d’expédier  pour  Dunkerque  du  cafte  de  1 Amérique  en 
exemption  des  droits. 
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OBSERVATIONS. 
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PREMIEREMENT. 

On  aura  dû  obferver  que  par  l’Arrêt  du  20  Août  17Z<5 , la  Coin- 
pagnie  des  Indes  payoit  à la  Ferme  générale  la  fomme  de  25000  liv. 
chaque  année  par  forme  d’abonnement  pour  le  droit  d’entrée  de  tous 
les  cafFés  dont  elle  avoit  befoin  pour  l’exploitation  de  fon  privilège  , 
& par  l’Article  II  de  l’Arrêt  ci-deffus  tous  les  cafFés  de  la  Compagnie 
des  Indes  font  afTujettis  au  payement  du  droit  d’entrée  , à raifon  de 
dix  livres  du  cent  pefant , ce  qui  lui  éîoit  très  - préjudiciable  & oné- 
reux ; aulîi  par  Arrêt  du  5 Juin  1736  elle  eft  déchargée  du  payement 
de  ladite  fomme  de  25000  liv.  , & il  lui  en  eft  accordé  une  autre 
de  50000  liv.  par  an  à prendre  fur  le  tréfor  Royal  pour  lui  tenir  lieu 
d’indemnité  , à la  charge  que  la  Ferme  générale  jouira  dudit  droit  de 
dix  livres  du  cent  pefant  fur  toutes  fortes  de  cafFés  entrant  dans  le 
Royaume  , & des  amendes  &c  confifcations  prononcées  pour  raifon  des 
fraudes  & des  contraventions  à ces  difpofttions. 

Secondement. 

Que  l’entrepôt  pour  les  cafFés  foit  de  la  Compagnie  des  Indes  , foît 
du  crû  de  l’Amérique  , avoit  été  fixé  à fix  mois  par  l’Article  IV , paffé 
lequel  tems  le  droit  de  dix  livres  étoit  dû  , ce  qui  nécefFitoit  fouvent 
les  Marchands  de  le  vendre  à vil  prix  pour  éviter  ce  payement.  Cette 
confidération  détermina  le  Confeil  du  Roi  à prolonger  ledit  entrepôt 
pour  fix  autres  mois  par  Arrêt  du  18  Décembre  173Ô. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  caffés  provenant  des  plantations  & cultures  des  îfles 
Françoifes  de  l'Amérique  ; jouiront  dans  les  Ports  déjlgnés  par  l'Ar- 
ticle I du  Réglernent  du  29  Mai  , du  bénéfice  de  l'entrepôt  pen- 

dant un  an  , au  lieu  de  fix  mois  fixés  par  l'Article  IV  dudit  Réglement. 

Du  18  Décembre  17 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etat. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l’Arrêt  rendu  en  icelul  Îô-^9 
Mai  dernier  , portant  réglement  fur  les  caffés  provenant  des  plantations  & 
cultures  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , par  l’Article  IV  duquel  il  eft  ordonné 
que  les  caffés  dont  l’entrée  eft  permife  par  les  Articles  I & II  dudit  Réglement , 
jouiront  dans  les  Ports  déflgnés  par  l’Article  prémier , du  bénéfice  de  l’entrepôt  pen- 
dant fix  mois , fans  être  fujets  à aucun  droit , autre  que  celui  du  Domaine  d’Oc- 
cident , dû  à l’arrivée  ; & que  les  Négocians  & propriétaires  auront  la  faculté  de 
les  envoyer  librement  par  mer  à l’étranger  : qu’ils  jouiront  aufli  pendant  le  tems  réglé 
pour  l’entrepôt , du  bénéfice  du  Tranjît  par  terre  pour  l’étranger  , à la  charge  d’en 
déclarer  la  deftination  à la  fortie  de  l’entrepôt , pour  être  expédiés  en  Tranjit  ; le 
tout  en  obfervant  les  conditions  prefcrites  pour  pareils  entrepôts  & Tranjït  de  mar- 
chandifes  des  Ifles  Françoifes  , par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , & 
Réglemens  depuis  intervenus  ; & que  ledit  terme  paffé  , lefdits  caffés  feront  fujets 
aux  droits  du  Réglement  dudit  jour  vingt-neuf  Mai  dernier  , pour  quelque  deftina- 
tion que  ce  foit.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  la  grande  quantité  de  caffés 
qui  viennent  journellement  des  Colonies  , &:  que  le  terme  de  fix  mois  mois  ac- 
cordé pour  l’entrepôt , forcent  abfolument  les  Négocians  de  les  envoyer  à l’étranger  , 
pour  en  éviter  les  droits  ; d’où  il  s’enfuit  qu’ils  font  obligés  de  les  donner  à vil 
prix , & toujours  à perte , ce  qui  n’arriveroit  pas  fi  lefdits  caffés  jouiffoient  , com- 
me les  autres  marchandifes  du  crû  des  Colonies  , du  bénéfice  d’un  an  d’entrepôt  ; 
à quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  -,  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  Confeiller  d’Etat  , 
& ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant  en 
fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  que  les  caffés  dont  l’entrée  eft  permife  par  les 
Articles  I & II  dudit  Réglement,  jouiront  dans  les  Ports  défignés  dans  ledit  Arti- 
cle prémier  , du  bénéfice  de  l’entrepôt  pendant  un  an  , au  lieu  de  fix  mois  fixés  par 
l’Article  IV  dudit  Réglement , lequel  au  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le 
dix-huitième  jour  de  Décembre  mil  fept  cens  trente-fix. 

Si^né , Phelypeaux, 
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€,  4 F F É. 


TROISIEMEMENT'. 


Qne  par  l’Article  ÎII , la  ville  de  Marfeilie  avoir  été  exclue  de  M 
faveur  accordée  à toutes  les  autres  Villes  délignées  pour  faire  le  Corn— 
inerce  de  l’Amérique  , d’introduire  dans  le  Royaume  le  calFé  prove- 
nant de  leur  Commerce  aux  Mes  Françoifes  , ce  qui  faifoit  une  iné- 
galité trop  préjudiciable  aux  Marfeillois  , & occalionna  des  remontran- 
ces de  la  part  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  ville  de  Mar- 
feilie , par  lefquelles  elle  demaiidoit  que  les  calfés  provenant  de  fou 
Commerce  auxdites  Mes  eulTent  la  faculté  d’entrer  dans  le  Royaume 
en  payant  le  droit  de  dix  livres  , fauf  à prendre  toutes  les  précau- 
tions qu’il  plairoit  à Sa  Majefté  d’ordonner  pour  qu’il  ne  puilTe  point 
y avoir  d’abus  à caufe  de  la  franchife  du  Port.,  En  conféquence  , après 
que  Mrs.  le-s  Fermiers  Généraux  eureut  été  confultés  , & fans  aucune, 
oppolition  de  leur  part,  par  Arrêt  du  2.  Avril  1737  , il  fut  permis  à 
la  ville  de  Marfeilie  d’entrepofer  les  calfés  du ‘crû  des  Mes  Françoifes 
de  l’Amérique  , que  les  Marchands  voudront  envoyer  en  tranlit  à Ge- 
neve  à travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  , ou  qu’ils  vou- 
dront faire  entrer  pour  la  confommation  du  Royaume  , à la  charge’ 
que  les  barriques  , barils  , facs  , &c.  de.  calfé  ne  pourront  fortir  dudit 
entrepôt  qu’en  préfence  des  Commis  des  Fermes  ,.  qu’ils  feront  plom- 
bés, &ceux  deilinés  pour  Geneve  accompagnés  d’un  acquit  à caution,, 
ceux  deftinés  pour  entrer  dans  le  Royaume:  d’un  acquit  du  paye=^ 
ment  des  droits. 


A R R E S T 

ÎDU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,. 

permet  aux  Négocians  de  Marfeilie  , d'introduire  pour  la  confom— 
mation  du  Royaume  , les  caffés  provenant  du  crû  des  Ijles  FrançoifeSi 
de  l'Amérique  en  payant  dix  livres  pour  cent  pefant  , & d en  en- 

voyer à Geneve  en  tranfit  , fans  payer  aucuns  droits  ; le  tout  en  ohy 
fervant  les  formalités  prefcrites.. 

Du  2 Avril  173 7‘ 


Extrait  des  Régijires  du  Confeil  d'Eïati. 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Syndics  & Direc- 
teurs de  la  Chambre  de  Commerce  à Matfeille  , que  tous  pretexte  que  les  caffes 
gue,  les,  Négocians  de  cette,  ville  tirent  pour,  leur  commerce.,  du  Levant  3,  & quüie. 
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■élit  la  faculté  d’envoyer  par  Tranjït  à Geneve  , en  payant  le  droit  àe  Tranjîf , pour-  A F P ^ 

xoient  être  confondus  avec  les  caffés  des  Ifles  franço.ifes  de  l’ Amérique  , dont  ie- 

Roi  vient  de  permettre  l’introduftion  dans  le  Royaume  , à commencer  du  premier 

Oflobre  dernier,  par  l’Arrêt  du  29  Mai  précédent,  on  veut  les  affujettir  à mettre 

dans  un  entrepôt , fous  la  clef  du  Fermier  , tous  les  caffes  qu  ils  tireront  des  Ifles  j, 

faute  de  quoi  on  refufe  d’expédier  l'efdits  caftes  en  franchife  pour  Geneve  , autre-- 

ment  qu’en  payant  le  droit  de  Tranjit  , comme  pour  le  cafFe  du.  Levant,  ce  quî 

efi  contre  l’intention  de  Sa  Majefté , & contre  la  faculté  qu  ils  doivent  avoir  de 

difpofer  comme  bon  leur  femble  de  tous  leurs  caffes  , a leur  arrivée  , & de  les 

mettre  dans  leurs  propres  magafîns  ; que  d’ailleurs  l’exclufîon  qui  leur  eft  donnes 

par  le  même  Article  III  dudit  Arrêt  , d’introduire  , fous  quelque  pretexte  qu6^  ce 

foit  , les  caffés  des  Ifles  dans  le  Royaume,  & qu’ils  croyent  fondée^  fur  la  meme 

crainte  que  ces  caffés  ne  fe  confondent  dans  Marfeille  avec  ceux  qu  ils  tirent  du 

Levant,  & dont  Sa  Majefté  a jugé  à propos  de  défendre  l’introduftion  pour  la  con- 

fommation  du  Royaume  , met  trop  d’inegalite  entre  Marfeille  & les  autres  Ports 

dans  le  commerce  des  Ifles  j mais  qu’il  feroit  aife  de  prévenir  ces  differens  incon'^ 

véniens  , dont  ils  conviennent  , s’il  plaifoit  a Sa  Majefte  d ordonner  , qu  en  lai.ftant 

aux  Négocians  de  Tviarleille  la  faculté  qu’ils  doivent  avoir  , de  faire  remettre  dans 

leurs  magafins  , fans  aucune  formalité  , les  caffes  des  Ifles  , ils  auront  neanmoins  la- 

liberté  de  faire  entrepofer  à leur  arrivée,  fous  la  clef  du  Fermier,  ainfi  qu’ils  s’y 

foumettent  , telles  parties  de  ces  caffés  qu’ils  jugeront  à propos  de  deftiner  , foit 

pour  la  confommation  du  Royaume,  en  payant,  comme  dans  les  autres  Ports, 

le  droit  de  dix  livres  par  quintal,  porté  par  ledit  Arrêt  du  29  Mai  dernier  ; foit 

pour  être  envoyés  par  Tranjït  à Geneve  , fans  payer  aucuns  droits  5 ce  qui  auroit 

également  lieu  pour  les  caffés  des  Ifles  qui  fe  font  trouvés  dans  l’entrepôt  au  pré- 

mier  Oétobre  dernier  , qui  font  aftuellement  fous  la  clef  du  Fermier:  fuppliant 

très-humblement  lefdits  Syndics  & Direâeurs  , qu’il  plut  a Sa  Majefte  fur  ce  leur 

pourvoir.  Vû  la  réponfe  des  Fermiers  generaux , contenant  qu  ils  n ont  aucune  rai— 

fon  pour  s’oppofer  à la  demande  des  Négocians  de  Marfeille  , qui  peut  leur  ètr^ 

accordée  aux  offres  qu’ils  font  d’entrepofer  fous  la  clef  du  fermier,  a leur  arrives 

les.  parties  de  caffé  des  Ifles  qu’ils  deftineront  pour  la  confommation  du  Royaums^, 

ou  pour  Geneve  , en  prenant  telles  autres  précautions  qui  paroitront  convenables , 

pour  empêcher  que  les  caffes  des  Ifles  ne  foient  confondus  avec  ceux  du  Levant® 

Vû  auffi  l’Arrêt  du  29  Mai  dernier  -,  Et  Sa  Majefté.  voulant  continuer  de  donner  des 
marques  de  fa  proteaion  à la  ville  de  Marfeille  & à fon  commerce  : Ouï  le  ^rap- 
port du  Sieur  Orry  Confeiller  d’Etat,  & ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur 
général  des  Finances.  LE.  ROI  en  fon  Confeil , a permis  & permet  aux  Négocians 
de  Marfeille , d’introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  , les  caffés  du  crû 
des  Ifles  Françoifes  en  payant  le  droit  de  dix  livres  par  quintal , ordonné  par  l’Arrêt 
du  29  Mai  dernier,  & nonobftant  les  défenfes  portées  par  l’Article  III  dudit  Arrâîi 
aufquelles  Sa  Majefté  a dérogé  & déroge  , comme  auffi  d’envoyer  lefdits  caffés  des 
Ifles  à Geneve  , en  Tranfit  , fans  payer  aucuns  droits  -,  le  tout  à la  charge  d’entre- 
pofer à l’arrivée,  fous  la  clef  du  Fermier,  les  parties  de  fdits  caffés  qu’ils  deftineront. 
pour  le  Royaume  ou  pour  Geneve.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefte  , que  les  balles 
caifles  ou  futailles  defdits  caffés  , ne  pourront  fortir  des  magafins  d’entrepôt , pour 
l’une  ou  l’autre  deftination  , qu’après  avoir  été  plombées  par  les  Commis  du  Fer- 
mier, d’un  plomb  particulier,  pour  fervir  à les  reconnoitre  & à les  diftinguer  des; 
caffés  du  Levant  f comme  auffi  que  lefdits  Négocians  feront  tenus  de  faire  pafîer-' 
tout  de  fuite  & de  Bout,  du  magafin  d’entrepôt  au-dehors  dé  là  ville  & territoire- 
de  Marfeille  , lefdites  balles  plombées  -,  ce  qui  aura  également  lieu  pour  les  caffés 
des  Ifles  qui  fe  font  trouvés  dans-  l’entrepôt  au  prémier  Oêtobre  dernier  , qut 
font  aftuellement  fous  la  clef  du  Fermier.  Ordonne  Sa  Majefté  que  tous  les  caffés 
qui.n’auront.  point  été  ainfi  entrepofés  j.  plombés  &,  expédiés , , feront  réputés. indiftinc-;-' 
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A F F É.  tenient  caffés  du  Levant.  Fait  au  Confeil  d’état  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  ,"lenU 
à Verfailles  3 le  deuxième  jour  du  mois  d’Avril  mil  fept  cens  trente-fept. 

Signé  , Phelypeaux. 

Nous  ne  cultivions  pas  encore  le  caffé  dans  nos  liles  , lorfque  les 
Lettres  Patentes  de  1717  &de  1719  furent  données,  par  conféquent 
luivant  l’Article  XXI  il  auroit  fallu  s’en  tenir  aux,  difîërens  tarifs  qui  ont 
lieu  pour  l’entrée  du  Royaume  ; mais  cette  marchandifè  n’ayant  pas 
été  comprife  dans  iefdits  tarifs  , (afin  que  la  perception  du  droit  fut 
uniforme  , & prévenir  toutes  les  difputes  & les  fraudes  qui  font  la 
fuite  d’une  efiime  ) il  a été  fixé  à dix  livres  du  cent  pefant  brut  , 
quand  même  ledit  caffé  proviendroiî  du  produit  de  la  traite  des  Noirs  , 
conformément  à l’Article  premier  de  l’Arrêt  du  29  Mai  1736'  ci-de- 
yant  rapporté.  J’ignore  les  raifons  qui  ont  fait  exclure  le  caffé  de 
l’exemption  accordée  aux  marchandifes  de  nos  Colonies  pour  la  moi- 
tié des  droits  d’entrée  , lorfqu’il  efl  juftifîé  qu’elles  ont  été  achetées 
du  produit  de  la  vente  des  Noirs.  Quoiqu’il  en  foit  , il  doit  être  indif- 
férent à nos  Négocians  d’appliquer  ledit  produit  de  ladite  vente  dans 
l’achat  de  toute  autre  marchandifè  , pourvu  qu’ils  employent  toute  la 
fomme  , & qu’ils  johiffent  de  la  modération  accordée  en  faveur  du 
Commerce  de  Guinée. 

Marfeille  a joui  de  la  faveur  accordée  par  ledit  Arrêt  jufqu’en  174^, 
que  par  Arrêt  du  28  Oêfobre  cette  permifîion  a été  révoquée. 

A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  révoqué  la  permijjion  accordée  par  celui  du  2 Avril  IJIJ  aux  Né- 
gocians  de  Marfeills  , d'introduire  pour  la  confommation  du  Royaume, 
des  caffés  des  IJles  Françoifes  de  l’Amérique. 

Du  28  Odiobre  I74<5. 

Extrait  des  Régijïres  du  Confeil  d'État. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  'de  fon  Confeil  du  2 Avril  1737  , 

lequel  Sa  Majefté  fur  les  l'epréfentations  des  Syndics  & Direfteurs  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeille  , auroit  entr’autres  chofes  permis  aux  Négocians  de 
cette,  Viille  d’introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  les  caffés  du  crû  des 
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Ifles  Fraiiçoîfes  de  l’Amérique  , en  payant  le  droit  de  dix  livres  par  quintal  impofé 
par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  29  Mai  1736  , & ce  nonobftont  les  défenfes  portées 
par  l’Article  III  de  cet  Arrêt , auxquelles  il  auroit  été  dérogé  à cet  effet  ; & Sa 
Majefté  étant  informée  que  ces  Négocians  au  lieu  de  tirer  de  cette  permiffion  l’avan- 
tage qu’elle  avoit  eu  en  vue  de  leur  procurer  par  rapport  au  Commerce  qu’ils 
peuvent  faire  auxdites  Mes , ladite  permiffion  leur  a fervi  de  prétexte  pour  faire 
paffer  joifrnellement  dans  l’intérieur  du  Royaume  des  caffés  venant  du  Levant  fous 
la  fauffe  dénomination  de  caffé  defdites  Mes  , & ce  au  préjudice  des  défenfes  por- 
tées par  lefdits  Arrêts  de  fon  Confeil  fufdatés  : A quoi  voulant  pourvoir  ; Oui  le 
rapport  du  fîeur  de  Machault , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur 
Général  des  Finances.  LE  E.OI  étant  en  fon  Confeil  , en  révoquant  la  permiffion 
accordée  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  2 Avril  1737  , aux  Négocians  de  Marfeüle 
d’introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  du  caffé  venant  des  ïfles  Françoifes 
de  l’Amérique  , a ordonné  & ordonne  que  l’Article  III  de  celui  du  29  Mai  i73<> 
fera  exécuté  : en  conféquence  , & conformément  audit  Article  Ordonne  Sa  Majefté 
que  lefdits  caffés  ne  pourront  à l’avenir  être  introduits  de  Marfeille  pour  la  con- 
fommation du  Royaume  à peine  de  confîfcation  & de  mille  livres  d’amende.  Or- 
donne au  furplus  Sa  Majeflé  que  lefdits  Arrêts  de  fon  Confeil  fufdatés  , feront  exé- 
cutés en  ce  qui  n’y  eft  pas  cpntraire  au  préfent,  de  même  que  celui  du  8 Septembre 
dernier  , & notamment  en  ce  qui  concerne  les  défenfes  d’introduire  direftement 
ou  indireûement  de  Marfeille  pour  la  confommation  du  Royaume  des  caffés  venant  du 
Levant,  & les  formalités  prefcrites  pour  faire  paffer  ces  caffés , & ceux  des  Mes 
& Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , en  tranfit  par  terre  de  Marfeille  à Geneve  : 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits  Arrêts.  Enjoint  Sa  Majeilé  au  Sr.  Inten- 
dant & Commiffaire  départi  en  Provence  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lû  , publié  & affiché  par  tout  où  befoin  fera  , & fur  lequel  feront 
toutes  Lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Rof,  Sa  Majefté  y 
étant , tenu  à Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  d’Oétobre  mil  fept  cens  qua- 
rante - fIXo  ^ 

, Signé  J Phelypeaux, 

LOUI  S par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Vien- 
nois , Comte  de  Valentinois  & Dyois  , Provence  , Forcalquier  & Terres  adja- 
centes en  Provence  : A notre  amé  & féal  Confeiller  en  nos  Confeils  , Maître  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , le  Sieur  Intendant  & Commiffaire  départi  pour 
l’exécution  de  nos  ordres  en  Provence  , Salut.  Nous  vous  mandons  & ordonnons 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  de  Ijrocéder  à l’exécution  de  l’Arrêt  ci-at-' 
taché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancelerie  , cejourd’hui  rendu  en  notre  Con- 
feil d’Etat,  Nous  y étant , pour  les  caufes  y contenues  ; commandons  au  prémiet 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  Arrêt , à tous  qu’il  appar- 
tiendra , à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , & de  faire  pour  fon  entière  exécutio» 
tous  aûes  & exploits  néceffaires  fans  autre  permiffion  : Car  tel  est  notre 

PLAISIR.  Donné  à Fontainebleau  le  vingt -huitième  jour  d’Oftobre  mil  fept  cens 
quarante-lîx , & de  notre  régné  le  trente  - deuxième.  Signé  LOUIS  : Et  plus  bas'^. 
par  le  Roi  Comte  de  Provence. 

Signé , Phelypeaux, 

Collationné  par  Nous  , &c. 

Le  motif  de  cette  révocation  iî  préjudiciable  aux  Commerçans  de 
Marfeille,  eft  fondé  fur  la  contrebande,  que  les  précautions,  ordonnées 
par  l’Arrêt  du  z Avril  1737  n’ont  pû  empêcher.  On  a fuppofé  quele^ 


C AFF 
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Marchands , avides  de  gain , fubftituoient  du  cafîe  du  Levant  au  lieu 
•&  place  de  celui  de  l’Amérique  , après  l’expédition  délivrée  par  les 
Commis  du  Fermier  , & que  les  balles  8c  facs  avoient  été  plombés. 
C’eft  ainfi  que  la  raauvaife  foi  de  quelques  particuliers  a été  punie  eu 
la  perfonne  de  tous  les  Négociaiis  de  cette  importante  place  de  com- 
merce. Leur  droiture  & leur  probité  n’ont  pas  befoin  de  mot  fuffrage 
pour  paroître  recommandables  aux  yeux  de  tout  1 Univers,  La  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marfeiile  a elfayé  à différentes  reprifes  de  jufti- 
fier  fes  habitans  , 8c  d’expofer  aux  pieds  du  trône  le  dommage  qui 
réfultoit  de  cette  prohibition  pour  le  Commerce  de  ladite  Ville.  Elle 
ii’a  pas  encore  été  écoutée  favorablement  ; l’affaire  eft  de  la  dernière 
importance.  Qu’elle  continue  à faire  entendre  la  voix  de  fes  juftes 
plaintes.  Le  Roi , qui  l’a  comblée  de  tant  de  grâces , y fera  sûrement 
feiifible  , fur  - tout  fi  elle  fournit  les  moyens  d’empêcher  l’introduc- 
tion du  caffe  du  Levant  qui  , à caufe  de  fa  bonne  qualité  , trouvera 
toujours  la  Compagnie  des  Indes  oppofee  a 1 introduéfion  dudit  caffe 
par  Marfeiile.  Je  finis  ce  que  jjavois  à dire  fur  le  caffe  par  une  obfer- 
vation  qui  ii’intérelfe  pas  moins  l’Etat  que  la  ville  de  Marfeiile. 

OBSERVATION. 

Avant  l’Arrêt  du  zS  O^obre  1746  les  droits  du  caffé  de  l’Amérique 
expédié  de  Marfeiile  pour  le  Royaume  , montoient  à plus  de  30000  liv. 
Depuis  la  prohibition  la  même  quantité  a été.  introduite  en  Provence , 
& certainement  la  plus  grande  partie  aura  ete  du  caffe  du  Levant , 
parce  qu’à  faire  la  contrebande  on  la  fera  toujours  pour  ce  qui  doit 
donner  plus  de  bénéfice.  Le  territoire  de  Marfeiile  eft  trop  vafte  , les 
limites  trop  difficiles  à garder  , 8c  la  néceffité  dufer  du  caffé  trop  ur- 
gente pour  que  cette  prohibition  injurieufe  & ruineufe  pour  tons  les 
bons  Négocians  & les  habitans  de  Provence  , Languedoc  & Dauphiné  , 
ne  foit  infruéfueufe  à la  Compagnie  des  Indes , qui  feule  a crû  avoir 
intérêt  de  la  faire  ordonner.  ,11  n’eft  pas  fi  difficile  qu  on  1 a penfe  , 
d’empêcher  les  fraudes  & les  fubftitutions  d un  caffé  a la  place  dun 
autre , quoi  qu’à  penfer  dans  le  vrai , les  retraits  de  nos  draperies  du 
Languedoc  , 8c  des  autres  rnarchandifes  de  France  méritent  bien  autant 
de  proteêlion  que  les  retraits  des  Indes  , pour  1 argent  que  la  Com^ 
pagaie  fait  fortir  du  Royaume  pour  y faire  fes  achats  de  caffe.  • 
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<(  ' - ' '-'OïQUE  j aye  déjà  pfirle  du  cacao,  en  expliquant  le  tarif  Caca 
'^^des  drogueries,  ( u ) c’ell  ici  le  lieu  naturel  de  rappeiler  le 
j’sîi  «idit,  & de  mieux  faire  connoître  une  inar- 
. . , ^'4.  chandife  qui  nous  «eil  en  partie  propre,  & intérelîe  beau- 

coup notre  commerce  des  Illes.  L’hiftoire  du  caffë  m’a  mené  plus  loin 
que  je  n’avois  projeîîé  ; mais  Marfeille  a eu  tant  de  part  dans  tous  les 
Kéglemens  rendus  à fon  fuiet , qu’écrivant  principalement  pour  les  ha- 
bitans  de  cette  Ville  , je  ne  pouvois  rapporter  les  principaux  Arrêts 
& être  plus  court.  Il  n’en  fera  pas  de  même  du  cacao  & des  autres 
marchândiies  dont  la  connoilTance  importe  moins  ( fi  on  excepte  le  fucre  ) 
à nos  Commerçans  de  l’Amérique.  Je  fuivrai  la  même  méthode  : elle  me 
p-aroit  claire.  Je  parlerai  de  l’origine  , de  la'  culture  , de  l’ufage  , des 
propriétés  & du  commerce  de  chacune  defdites  marchandifes. 

ORIGINE  DU  CACAO. 

Avant  la  découverte  du  Nouveau  Monde  , le  cacao  , fruit  d’un  arbre 
de  médiocre  grandeur  , étoit  entièrement  inconnu  des  Kabitans  de 
l’ancien  Continent , & jufques  à préfenî  aucune  rélation  des  voyages 
faits  en  Afie  , Afeique  & Europe  , n’a  parlé  d’un  femblable  fruit  , ce 
qui  doit  faire  penfer  que  c’eft  une  produéfion  particulière  & naturelle 
à l’Amérique.  Il  y auroit  cependant  de  la  témérité  à avancer  qu’il  n’y 
a jamais  eu  des  cacaoyers  autre  part  qu’en  Amérique.  La  négligence  & 
l’ignorance  font  fouvent  la  caufe  qu’une  plante  difparoît  de  tout  un 
vafte  pays  , & périroit  entièrement , fi  la  Providence  ne  la  confe'rvoit 
dans  un  coin  de  la  terre  comme  dans  un  entrepôt  pour  fervir  aux  be- 
^ foins  de  l’homme  , lorfque  de  nouvelles  connoiffances  le  détermineront 
à la  cultiver.  Il  y a dans  la  Guiane  une  lî  grande  quantité  de  cacaoyers  , 
qu’oii  parcourt  une  grande  étendue  de  forêts  toutes  de  ces  arbres 
dont  le  fruit  fert  de  nourriture  aux  Singes  dont  le  pays  fourmille  ; on 
a obfervé  qu’ils  viennent  à Cayenne  fans  culture  & que  le  fruit  efi 
excellent.  On  a donc  grand  tort  de  négliger  d’en  planter  dans  cette 
Me.  Le  produit  dédommageroit  bien  de  la  peine  qu’on  prendroit. 


O)  Cet  .Ouvrage  n’a  pas  encore  été  imprimé, 
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Les  Habitons  du  Mexique  en  faifoient  leur  principale  nourriture  ; leà 
enfàns  même  n’en  avoient  pas  d’autre.  Les  Efpagnols  , après  la  con- 
quête du  Mexique , dont  je  ne  rappellerai  point  ici  l’hiftoire  , ne  virent 
point  fans  furprife  l’ufage  prefque  univerfel  qu’on  faifoit  du  cacao.  L’en- 
bonpoinf  & la  fraîcheur  du  teint  de  tous  ceux  qui  en  ufoient , & le 
récit  de  toutes  les  merveilles  qu’on  débitoit  de  fon  effet  pour  la  gue- 
rifon  des  maladies  , leur  fit  penfer  qu’il  falloir  qu’il  fût  véritablement 
falutaire.  Ils  en  goûtèrent  & le  mépriferent  à caufe  de  fon  amertume. 
Ce  ne  fut  qu’après  avoir  changé  fa  préparation  qu’ils  s’y  accoutumè- 
rent , comme  je  le  dirai  plus  bas. 

Les  Efpagnols  ont  nommé  ce  fruit  cacao  , ayant  ententfti  les  na- 
turels du  pays  l’appellcr  cacahualt , dont  on  ignore  l’origine  & la  lîgni- 
ficaiion  , & l’arbre  qui  le  porte  cacaoyer  : Ces  arbres  croifi'ent  fans 
culture  dans  la  Zone  Torride  de  l’Amérique  , & particulièrement  dans, 
les  pays  de  Nicazaque  , de  Guatimale  , le  long  de  la  riviere  des  Ama- 
zones , fur  la  côte  de  Caraque  & dans  l’Ille  de  St.  Domingue.  On  eu 
trouva  quelques-uns  dans . les  bois  de  l’ifle  de  la  Martinique  , ou  dans 
la  fuite  par  les  foins  des  Habitans  , ils  avoient  fi  fort  multiplies  , qii  ils 
feroient  encore  leur  richelTes  fans 'la  mortalité  occafionnée  par  le. trem- 
blement de  terre  du  mois  de  Novembre 

Ce  fruit  efl:  contenu  dans  une  colTe  , ou  gouffe  qui  parvient  dans  quatre: 
mois  à la  groffeur  d’un  concombre  dont  il  a la  figure  , un  peu  pointu 
par  le  bas  & taillé  en  côte,  de  melon  y cette  coife  efl  épaiffe  d environ 
quatre  lignes  ; & fa  capacité  efl  remplie  d’amandes  fé-parees  par  une 
fubflance  blanchâtre  qui  fe  change  en  un  mucilage  d un  goût  acide  3 
extrêmement  agréable  & rafraîcluffant.  Ces  amandes  font  ordinairement 
au  nombre  de  Z5  , quelquefois  plus  , jufqu’a  40  & rarement  au-deffous 
de  25. 

Le  bois  du  cacaoyer  efl  poreux  & léger  , l’écorce  efl  unie  & de 
couleur  de  canelle  ; d’autant  plus  foncée  que  l’arbre  efl  'plus  vieux.  Ses 
feuilles  ont  un  pan  de  long  ( 9 pouces  ) fur  demi  pan  de  large  parle 
milieu  , de  la  figure  de  celles  de  nos  cérifîers  , d un  verd  foncé  , mais 
plus  clair  en  delfous.  Les  pédicules  qui  les  foutiennent  ont  un  tiers 
de  pan  de  longueur  , & environ  trois  lignes  de  circonférence.  A mefure. 
que  ces  feuilles  tombent  , elles  font  remplacées  par  de  nouvelles  , de 
maniéré  que  l’arbre  paroît  toujours  verd  , ce  qui  ne  lui  efl  pas  partL 
Gulier , non  plus  que  de  produire  deux  récoltés  & avoir  toute  1 annee 
des  fleurs  & des  fruits  en  même  tems.  Les  fleurs  naifient  des  aifelles 
des  anciennes  feuilles  en  forme  de  petites  rofes  fans  o>  eur  , mais  très 
régulières  & par  bouquets  bien  garnis  ; je  dis  petites  , 8c  elles  le  font 
extrêmement , ayant  tout  au  plus  deux  lignes  de  diamettre  , portées  par 
un  pédicule  de  cinq  à fut  lignes.  On  conçoit  bien  qu’un  fi  gros  fruit 
fi  toutes  les  fleurs  portoienî  , ne  fçauroit  prendre  afiéz  de  nourriture: 
de  ce  petit  pédicule  3 aiiifi  de,  tant  de  fleurs  dont  le  bouquet  efl  cQm> 
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pofé  , il  n’y  en  à jamais  qu’une  qui  noue,  &;  le  propriétaire  efi:  fort  Q 

content  quand  de  500  il  .y  en  a une  à fruit;  ce  qui  fait  que  le  ter- 
rein  eft  prefque  toujours  couvert  de  fleurs  fous  les  cacaoyers.  A mefure 

que  le  bouton  s’ouvre  , on  peut  diftinguer  le  calice  , le  cœur  & le 

feuillage  de  la  fleur.  Le  calice  fe  forme  de  cinc^  feuilles  couleur  de  chair 
pâle  fervant  d’envelope  au  bouton. 

Le  cœur  a cinq  filets  & cinq  étamines  , & le  piftil  au  milieu.  Les 
filets  font  droits  , placés  aux  intervalles  des  feuilles  ; leur  couleur  em- 
pourpre & celle  des  étamines  efc  blanche  ; ces  dernières  font  cçurbes 
portant  un  petit  bouton  au  fommet  qui  foutient  le  milieu  de  chaque 
feuille.  Les  cinq  feuilles  ont  deux  parties  dont  une  fe  recourbe  vers  le 
centre  , & l’autre  a la  figure  d’uii  fer  de  pique  & paroit  féparée  de  la 
prémière. 

La  goulTe  formée  dans  le  centre  de  la  fleur , groffit  en  peu  de  tems  , 

St  paroît  fur  quelques  arbres  rouge  , fur  d’autres  blanche  & quelque- 
fois mêlée  de  rouge  & de  Jaune.  Les  rouges  en  mûrilfant  deviennent 
pâles  ; les  blanches  couleur  de 'citron  , & les  rouges  mêlées  de  jaune, 
d un  jaune  plus  vif  & d’un  rouge  très  pâle.  On  a remarqué  que  les 
goulTes  blanches  font  ordinairement  fur  les  cacaoyers  qui  produifent  le 
plus  de  fruit.  Cette  variété  de  couleurs  ne  défigne  point  des  efpéces 
différentes  ; la  nature  du  fol  fuffit  pour  l’operer , puifque  les  femences 
cueillies  fur  le  même  arbre  donnent  des  cacaoyers  qui  produifent  des 
gouffes  de  toutes  ces  couleurs.  Il  ne  faut  que  quatre  mois  pour  l’entière 
maturité  des  amandes  de  cacao  renfermées  dans  lefdites  goulfes  ; il  n’y 
a perfonne  de  ceux  qui  lirozit  ceci  qui  ne  connoiffe  les  amandes  de 
^cacao  , & qui  ne  puilfe  voir  par  elle-même  en  les  ouvrant  que  les 
lobes  qui  les  compofent  ne  font  point  dilférentiés  comme  ceux  de  nos 
amandes  ; que  le  tout  efi:  lié  enfemble  par  différons  rameaux , & que 
le  germe  qui  efi:  dans  la  partie  pointue  de  nos  amandes  efi:  à l’extré- 
mité du  gro^  bout  de  celles  du  cacao.  • 

CULTURE  DU  CACAO. 

L’expérience  a convaincu  que  les  cacaoyers  peuvent  être  cultivés 
avec  fuccès  dans  toute  la  partie  méridionale  de  l’Amérique  -,  & qu’ils 
y viennent  même'  naturellement.  Ils  n’étoient  cependant  communs  du 
tems  des  "decouvertes  des  Efpagnols  •&  des  Portugais , que  dans  le  Mé- 
xique  , dans  les  provinces  de  Nicazaque  , Guatimale  , fur  les  bords  de 
la  riviere  des  Amazones  & fur  la  côte  de  Caraque  qui  comprend 
Coniana  jufqu  a Cartagene  & l’Ifle  d’or.  Après  que  les  Efpagnols  & 
les  Portugais  eurent  connu  l’ufage  qu’on  pouvoit  faire  de  ce  fruit , & 
les  avantages  qu’on  en  retiroit  pour  la  nourriture  des  Habitans  du  pays  , 
ils  en  cachèrent  la  connoilfance  aux  Nations  Européennes  qui  avoienî 
des  établifTemens  dans  d’autres  Mes. 
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A G;  A O..  C®  qu’en  1649  qu’oil  cultiva  un  cacaoyer  dans^  l’Me  Ste. 

Croix,  & en  1655  que  les  Caraïbes  en  £renî  connoître  un  autre  dans 
les  bois  de  l’Ille  de  la  Martinique.  En  cherchant  mieux , on  en  trouva 
d’autres  dont  les  fruits  fervirent  à multiplier  l’efpéce.  Avant  1680  la 
feule  curiollté  rendoit  ces  arbres  plus  communs,  & ce  ne  fut  que  vers 
ce  tems  que  les  amandes  de  cacao  ayant  été  demandées  avec  emprefr 
fement  par  les  Armateurs  François  aux  Habitans  de  la  Martinique  , ils 
eiHmerent  que  la  récolté  de  cacao  pourroit  devenir  un  objet  de  leur 
commerce  , & qu’ils  firent  des  plantations  en  régie.  Une  longue  cul- 
ture a fait  reéfifier  les  fautes,  inféparables  des  prémners  ellais  , 8c  ou 
convient  aujourd’hui  que  pour  réuffir  dans  une  cacaoyere  , il  faut  choi- 
fir  un  lieu  uni,  humide  , ou  qui  puiffe  être  arrofé  par  quelque  ruiffeau 
& à l’abri  du  vent.  Toute  terre  épuilée  ne  vaut  rien.  Ces  arbres 
demandent  une  terre  neuve  , ou  nouvellement  défrichée  , en  brûlant 
les  bois  fur  la  plate  , dont  les  cendres  mêlées  avec  la  terre  lui  ren- 
dent fa  . première  vigueur.  Le  terrein  doit  être  profond  , meuble  8c  ine-r 
diocreme.nt  gras,.  Toutes  ces  précautions  font  abfolument  néceflaires  , , . 
fans  quoi  on  perdroit  fa  peine  fans  aucune  efpérance  de  produit.  Le 
cacaoyer  ne  poulie  point  fes  racines  comme  les  autres  arbres  de  tous 
côtés  , qui  s’étendent , s’infinuent  8c  fe  replient  par-tout  ou  elles  trou-- 
vent  des  fîtes  nourriniers.  La  racine  du  c.acaoyer.  defceiid  perpendicu- 
lairement à peu  près  comme  celle  d’une  rave.  J’ai  dit  la  racine  , parce 
qu’elle  eft  unique  , 8c  que  la  chevelure  , ou  petites  racines  qui  fort  eut 
^ toutes  de  cette  mere  racine  , s’étendent  prefque  à Heur  de.  terre.  On 
conçoit  que  cette  racine  a befoin  d’une  terre  profonde,  , qu  elle  doit 
être  meuble  8c  hnmide,  8c  point  trop  graffe,  , afin  que  tous  ces  petits 
"rameaux  puilTent  la  pénétrer  8c  recevoir  les  fels  qui  doivent  fermer  les 
fruits.  Si  le  terrein  ii’étoit  pas  uni,  la  moindre  pluye  entraînant  la  terre., 
découvriroit  les  petites , racines  que  l’ardeur  du  Soleil  auroit  bien-tpt 
delTechées.  Cette  terre  doit  être  neuve  ou  bien  réparée  don- 

ner affez  de  fuc  pour  l’entretien  des  fleurs  , du  fruit  8c  des  feuilles 
qui  fe  renouvellent  continuellement  , 8c  ces  arbres  doivent. être  a 1 abri 
des  vents  , dont  la  violence  eft  extrême  à l’Amérique  , parce  que  fe 
trouvant  violemment  fécoués  , les  fibres  de  leurs  racines  font  facilement 
rompus  à caufe  de  leur  délicat sfle  , ce  qui  fait  périr  l’arbre  infaillible-- 
ment.  Pour  parvenir  à garantir  une  cacaoyere  de  l’impétiiofite  du  vent , 
on  choifit  un  liéu  entouré  de  grands,  arbres,  8c  à défaut  il . faut  plan- 
ter pkifieurs  rangs  de  bananiers  à l’entoiir  de  la  place  deftinee  a ladite 
cacaoyere  qui  doit  être  d’une  médiocre  grandeur.  Trop  petite , èlle 
n’auroit  pas  allez  d’air  , 8c  trop  grande  elle  feroit  trop  expofée  aux 
ouragans.  Le  local  cheifi  , on  clrefte  au  cordeau  des  allées  en  quinconce., 
en  plantant  de  piquets  de  dix  en  dix  pieds  ou  de  cinq  en  cinq.  L ef- 
pace  de  dix  pieds  eft  le  plus  convenable  pour  que  les  cacaoyers  p^r- 
yjennent.  à une,  certaine.  grolTeur;  & durent  plus  long;tems  ; mais  celm. 
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cinq  pieds  a aufîi  un  grand  avantage  ; car  le  cacaoyer  ne  venant 
point  de  bouture  , & étant  expofé  à plufîeurs  accidens  à caul'e  de  fa 
grande  délicateffe , en  cas  de  mortalité  la  cacaoyere  fe  trouve  mieux 
fournie  d’arbres  , quoique  plantés  moins  régulièrexnent.  Tout  cela  pofé 
après  que  la  terre  a été  bien  remuée  & toutes  les  herbes  & racines 
enlevées , on  choifît  les  plus  belles  goulTes  , on  en  tire  les  amandes 
les  plus  grolTes  & les  plus  faines , on  en  met  trois  dans  le  trou  de 
chaque  piquet  qu’on  enlève  à un  quart  de  pied  de  profondeur  , en  ob- 
fervant  de  placer  lefdites  amandes  le  gros  bout  en  bas  qui  a un  petit 
filet  par  lequel  elles  tiennent  à la  colfe  , afin,  que  le  germe  poulfe  la 
racine  perpendiculairement  fans  être  forcée  de  fe  recourber  , l’arbre  en 
eft  toujours  plus  beâiu  Tous  lesteras  font  bons  pour  planter  ou  femer. 
On  a cependant  obfervé  que  depuis  le  mois  de  Septembre  jufqu’ea 
Janvier  , les  plantes  réulîiffoient  mieux  , principalement  fi  la  terre  étoit 
humide;,,  foit  par  les  pluyes  , foit  par  les  arrofages.  Le  huitième  jour 
les  amandes  lèvent  , quelquefois  deux  jours  plutôt  , quelquefois  deux 
•jours  plus  tard , fuivant  que  la  faifon  avance  ou  recule  la  végétation. 
Les  amandes  ' en  fe  gonflant  pouffent  par  le  bas  une  radicale  , c’eft  le 
nom  qu’on  donne  à cette  mere  racine  , qui  efi;  le  pivot  de.  l’arbre  , & 
par  le  haut  les  deux  lobes  de  l’amande  un  peu.  feparés  & recourbés  ; 
& peu  à peu  à mefure  que  la  tige  s’élève  , ils  fe  redreffenî  St  ferment 
deux  feuilles  épaiffes  , inégales  , & d’un  verd  obfcur.  La  plume  , nom 
particulier  à la  tige.,  fort  en  même  terns  , fe  partage  en  deux  feuilles 
d’un  verd  clair  , & continuant  à pouffer  , produit  de  nouvelles  feuilles 
toujours  de  deux  à deux  en  oppofiîion.  On  clioifit  la  plante  la  plus  vi- 
goureiife  & on  arrache  les  autres  , & fi  par  malheur  aucune  des  amandes 
n’avoit.levé  , il  faut  en  remettre  d'autres  plutôt  que  d’employer  de  petits 
pians  tirés  de  pepiniere.  qui  ne  réuffiifent  prefque  jamais.  Toute  l’at- 
tention du^^euîtivateur  doit  être  d’empêcher  qu’il  ne  croilfe  aucune  herbe; 
au  pied  des  jeunes  cacaoyers  , qu’il  faut  farder  continuellement.  On  a 
trouvé  un  moyen,  profitable  pour  détruire  toutes  les  herbes  d’une  ca- 
caoyere jufques  à ce  que  les  arbres  foient  affez  gros  pour  faire  ombrage.' 
& couvrir  le  terreiu  par  la  chute  des  feuilles  ; c’eft  de.  planter  du 
manioc  , en  obfervant  de  n’en  point  mettre  le  long  des.  rangées  des. 
cacaoyers.  Les  racines  du  manioc  gragées  & cuites  fur  le  feu  , donnent:: 
une  farine  dont  on  fait  la  caflave  , qui  eft  le  pain  du.  pays  pour  la- 
nourriture,  des  Negres. 

Les  cacaoyers  s’élèvent  dans  un  an  à la  haufteur  de  quatre- pieds 
Sc  forment  leur  couronne  en  pouffant  cinq  branches  ; ceux  qui  eu  pouf- 
fent moins  font  défedueux  , & ceux  qui  en  pouffent  d’avantage,  ne  por- 
teroient  que.  peu  de  fruit  , fi  on  ne  coupoit  exaétement  toutes  celles 
qui  font  a.u-deià.  dc'  ce  nombre.  La  cinquième  année  l’arbre  eft  dans 
fa  force  , & produit  une  récolté,  abondante..  Si.  lorfque  l’arbre,  eft  ainfl:. 
venu  ,.  quelque  coup  de  vent  le.  renverfoit  ,;ii  iie  faut  point  le;  r.edrefiér.^3 
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P A C A O.  la  délicateffe  de  fa  racine  feroiî  trop  ébranlée  par  cette  opération  , U 
en  périroit.;  il  fuffit  de  le  foutenir  avec  des  pieiiK  : fon  fruit  continue 
à -venir  en  maturité  , & fouvent  un  nouveau  jet  qui  pouflé  à la  cour- 
bure , fert  à remplacer  l’arbre  qu’on  coupe  pour  lors.  On  connoit  que 
les  gouiîes  font  mûres  quand  elles  n’ont  plus  de  verd  ; on  les  cueille 
adroitement  en  les  faifant  tomber  avec  un  bâton  fourchu  fans  endom- 
mager les  fleurs  Sc  les  autres  fruits  dont  l’arbre  efc  toujours  couvert. 
Quoiqu’on  puiife  faire  cette  cueillete  en  tout  tems,  elle  eft  plus  abon- 
dante vers  les  foldices  , & rarement  la  fait-on  plutôt  que  de  quinze 
en  quinze  jours.  Toutes  les  goulfcs  ramalTées  , il  faut  avant  le  cin- 
quième jour,  les  écaler  en  frappant  deffus  avec  un  bâton  5 pour  com- 
mencer à les  ouvrir  , Si  avec  les  maSis  on  retire  toutes  les  amandes , 
qu’on  met  dans  des  paniers  Si  qu’on  porte  dans  l’habitation.  On  les 
étend  fur  un  plancher  à la  hauteur  d’un  pan , on  les  couvre  de  feuilles 
de  baliiier  qui  ont  près  de  fix  pans  de  long  fur  plus  de  deux  de  large  ; 
on  met  des  planches  fur  ces  feuilles  , & fur  ces  planches  de  nouvel- 
les amandes  , li  l’efpacé  fe  trouve  trop  refferré.  Les  amandes  de  cacao 
ainfî  couvertes  & envelopées  , fermentent  en  s’échauffant  , c'e  qu’on 
appelle  aux  Mes  reffuer.  On  ne  manque  pas  de  découvrir  les  amandes 
foir  & matin  & de  les'  faire  remuer  & bouleverfèr  fans  deffus  deifous 
par  des  Negres  , & de  les  recouvrir  tout  de  fuite  pendant  cinq  jours  ; 
ce  reffuage  donne  aux  amandes  de  cacao  une  couleur  tout-à-fait  rouffe 
& un  peu  foncée.  Cette  opération  finie  , on  retire  le  cacao  de  deffus 
le  plancher,  Si  on  le  porte  en  plein  air  pour  le  faire  fecher  au  foleil; 
pour  cet  effet  on  drelfe  des  tables  fur  lefquelles  on  met  des  nates , 
& par-deffus  ces  nates  du  cacao  à la  hauteur  de  deux  pouces  qu’on 
remue  plufieurs  fois  dans  un  jour  en  étendant  le  foir  des  nâtes  fur 
lefdites  amandes  ou  en  les  amoncelant  pour  les  garantir  de  l’humidité 
de  la  nuit.  Le  matin  on  étend  de  nouveau  les  amandeafcjufqu’à  ce 
qu’elles  foient  alfez  fcclies  , ce  qu’on  connoîî  lorfqu’elles  craquent  dans 
la  main  en  les  preffarit  ; il  y a des  cultivateurs  qui  mettent  les  aman- 
des du  cacao  après  qu’elles  ont  reflué  , dans  des  tiroirs  faits  exprès  & 
à l’approche  de  la  nuit  ou  dans  un  tems  de  pluye  , ils  les  placent  les 
uns  fur  les  autres  en  couvrant  le  dernier  d’un  defdits  tiroirs  renverfé  : 
fi  ces  tiroirs  étoienî  percés  à jour  par  le  fonds , pour  faciliter  la  circu- 
lation de  l’air  , la  moifilfure  feroit  moins  à craindre  , Si  les  nates  ne 
mériteroient  plus  la  préférence. 

Il  faut  foigiieufement  obferver  , en  faifant  reffiier  les  amandes  de 
cacao  , ou  après  les  avoir  expofées  au  foleil  , de  les  faire  remuer  en 
tout  fens  pour  les  empêcher  de  germer  , fans  quoi  le  germe  paroît  bien- 
tôt & la  qualité  en  efi;  toute  altérée.  En  fortant  les  amandes  du  reflliage, 
la  pluye  ne  fçauroit  leur  nuire  mais  après  le  prémier,  jour  i!  faut  les 
en  garantir  avec  foin  pour  éviter  la  pourriture.  Le  reffuage,  & enfuite 
le  féçhage'  du  cacao  lui  font  perdre  fon  amértüme  , & le  goût  de  ver- 
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^eur  qui  le  reiidroient  défagréable  & fujet  à être  piqué  des  vers.  Les  C A C A <5? 
amandes  ainfî  préparées  font  garbelées , enfachées  & ferrées  dans  des 
magafîns  pour  être  vendues.  J ai  dit  que  le  cacao  du  Mexique  & de 
Caraque  étoit  fupérieur  en  bonté  à celui  de  nos  Mes.  Tous  les  rai- 
fonnemens  qu’on  a fait  pour  exalter  la  bonne  qualité  du  dernier  ne 
fçauroit  détruire  un  fait  que  l’expérience  journalière  confirme.  Peut  être 
qu’à  l’avenir  on  ne  trouvera  plus  ,de  différence  d’un  cacao  à l’autre  ; 
peut-être  le  prépare-t-on  mieux  à Caraque  ; peut-être  le  terrein  & le 
climat  lui  font-ils  plus  favorables  ou  peut-être  nos  cacaoyers  ne  font 
pas  affez  vieux.  Quoiqu’il  en  foit  on  préféré  d’en  payer  le  double  du 
prix  de  celui  des  M?s , & fi  on  le  mêle  , on  doit  attribuer  ce  mélange 
à économie  plutôt  qu’à  toute  autre  chofe.  Je  connois  cependant  des 
perfonnes  de  bon  goût  qui  le  préfèrent  mêlé. 

Il  faut  choiiir  le  cacao  le  plus  gros  , il  donne  moins  de  déchet ,, 
la  peau  brune  & unie  & l’écorce  entière  ; l’amende  doit  être  liffe  & 
bien  nourrie  , couleur  de  -noifette  meure  en  dehors  , & rougeâtre  en 
dedans,  d’un  goût  un  peu  amer  Sc  fans  odeur. 

Celui  de  Caraque  eft  un  peu  plus  plat  que  l’autre.  On  peut  être  faci- 
lement trompé  au  coup  d’œil , chaque  pays  en  produifant  du  gros  & 
du  petit.  Les  amandes  , quoique  les  plus  oleagineufes’  de  tous  les  fruits ,, 
ne  ranciffent  jamais  ; cependant  il  faut  les  choifir  les  plus  récentes  ; 
quand  elles  ont  trop  vieilli , elles  font  vermoulues  & réduites  en  pouf- 
liere. 

Les  Naturels  du  pays  faifoient  rôtir  leur  cacao  dans  des  pots  de 
terre , le  nettoyoient  de  fa  peau  , l’écrafoient  entre  deux  pierres  ou  le 
piloient  dans  un  mortier  Sc  de  la  pâte  en  formoient  des  bâtons  avec 
les  mains. 

USAGE  DU  CACAO, 

Les  Efpagnols  & les  Portugais  ayant  effayé  la  boiffon  des  Mexi- 
cains , ne  s’y  accoutumèrent  qu’après  en  avoir  corrigé  l’amertume  8c 
en  avoir  relevé  le  goût  en  y mêlant  du  fucre  8c  des  épiceries.  Nous 
avons  l’obligation  à des  Religieufes  d’Efpagne  de  la  méthode  aéfuelle  de 
préparer  la  pâte  de  cacao  avec  la  quantité  fuffifante  de  fucre  8c  d’épiceries  ^ 
pour  ceux  qui  en  défirent  ; ce  qui  en  a facilité  beaucoup  l’iifage.  Avant 
cette  invention  , on  délayoit  la  pâte  de  cacao  dans  l’eau  bouillante  , 
on  y ajoutoit  enfuite  la  quantité  de  fucre  8c  d’épicerie  au  goût  d’un 
chacun  à mefure  qu’il  bouiiloit  , ce  qui  exigeoit  trop  de  foins. 

La  pâte  de  cacao  8c  le  fucre  mêlés  enfemble  s’appelle  choco- 
lat , & a donné  le  même  nom  à.  la  boiffon  qui  en  provient.  J’aî. 
rapporté  ailleurs,  en  expliquant  le  mot  de  chocolat  , la  maniéré  de  le 
faire  bon,  j’y  renvoyé  (u)  ; mais  pour  ne  pas  laiffer  cette  article  im- 
parfait , je  répéterai  que  les  amandes  de  cacao  étant  rodes  dans  uns 

(a)  Cet  Ouvrage  n’a  pas  été  inipriiB&.  ' 
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la  pellicule  fe  détache  , on  les  étend 


Î^'A'-^AO.  poêle  de  fer  jufques 

fur  une  table  , on  palfe  deffus  un  rouleau  ou  une  planche 'pour  les 
feparer  enrièremeut  ; le  trop  peu  ou  le  trop  rôti  eft  également  vicieux  ; on 
le  vaae  enluite  , Sc  après  qu’il  eli  bien  neioyé  de  toutes  les  pellicules 
des  amandes  •défeftueufes  , on  le  remet  dans  la  poëlle  fur  un  feu 
doux  , on  le  remue  fans  ceife  avec  une  fpatule  jufques  à ce  que  ics 
amandes  foient  rôties  également  , ce  qu’on  connoit  à la  cquleur  brune 
qui  nevieudroit  bicn-tot  noire  fi  on  ne  les  retiroit  promptement  ; Ou 
les  pile  eufuite  dans  un  mortier  pour  les  réduire  en  pâte  groffere 
qu’on  palfe  fir  la  pierre  à chocolat  ; c’ef;  ainli  qu’on  nomme  une 
pierre  inventée  ' pour  cet  ufage.  A Marfeille  ces  pierres  font  de  mar- 
bre , de  deux  pans  en  quarré  , courbées  comme  un  arc  , foutenue  fur 
quatre  pieds  pour  laiifer  un  vuide  deifous  capable  de  contenir  allez  de 
feu  pour  les  écliaulfef.  On  étend  la  pâte  fur  ces  pierres  , & avec  un 
rouleau  de  fer  on  i’écrafe  & on  la  broyé  avec  force  jufques  à ce  qu’elle 
foit  parfaitement  raffinée  , fans  qu’il  y relie  aucune  dureté.  Ün  y ajou- 
te le  fucra  & la  canelle  , gérofie  & vanille  pour  ceux  c[ui  i’aimeut', 
on  repalfe  le  tout  avec  le  ciiindre  jufques  à ce  que  le  mélange 
foit  bien  fait  , & que  toute  la  matière  foit  bien  mêlée.  Le  cacao  &c 
le  fucre  paifé  au  tamis  de  foye  , doivent  être  par  parties  égales  , deux 
dragmes  de  canelle  par  livre  de  cacao  , & deux  goulfes  , de  vanille. 
Une  plus  grande  quantité  de  fucre  reiidroit  le  chocolat  fujet  aux  vers  , 
attention  qu’il.faut  avoir  en  le  faifaut  ; mais  plus  grande  encore  en  l’a- 
dtetant  ; car  comme  le  fucre  eft  bien  meilleur  marché  que  le  cacao , 
& qu’il  ne  demande  aucune  peine  pour  le  mêler  , plus  on  en  met  &c 
plus  les  Fabriquans  gagnent  fur  la  matière  &;  fur  la  façon.  On  met 
la  pâte  dans  des  moules  de  fer  blanc  , où  .^lle  prend  en  fe  durciffant 
la  forme  qu’on  veut  lui  donner.  Les  amateurs  des  odeurs  verient  quel- 
ques gouttes  d’eftênce  avant  de  mettre  la  pâte  dans  les  moules.  Les 
tablettes  ou  pains,  de  chocolat  font  marqués  à la  fjperncie  par  des 
rayes  qui  diftinguent  la  quantité  néceftaire  pour  une  ’taffe.  Chacun  le 
doit  prendre  fuivanî  fon  goût  & fuivant  qu’il  a éprouvé  qu'il  lui  eft  fa- 
lutaire.  En  général  oiT  s’en  trouve  bien  , & il  eft  d’une  grande  reifource 
pour  les  voyageurs.  Pour  le  faire  on  met  au  feu  dans  une  chocolatière 
la  quantité  d’eau  deftinée  à im  certain  nombre  de  taifes  : quand  l’eau 
bout , on  verfe  le  chocolat  qu’on  a raclé  avec  im  couteau  , ou  râpé  , 
ou  concafté  ; on  remue  tout  de  fuite  avec  une  moulinet. on  moiiffoir  , 
& remettant  la  chocolatière  fur  un  feu  modéré  , on  le  Uiffe  cuire  pen- 
dant un  demi  quart  d’heure  en  remuant  continuellement  le  moulinet 
pour  l’empêchcr  de  verier  & le  rendre  entièrement  moulfeux  , 8c  on 
le  verfe  tout  bouillant  dans  les  taifes  , cette  boiifon  devant  être  prife 
prc.fque  toute  brûlante.  Voilà'  la- méthode  en  ufage  par  toute  l’Eu- 
rope à quelques  petits  changemens  près  que  le  goût  de  chaque  Nation 
A occalîonnés. 
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Les  Iiafcltans  des  Mes  Françoifes  continuent  à le  préparef  à leur  C-A  G-A<^ 
maniéré  qu’ils  préfèrent  à la  nôtre.  Le  Pere  Labat  bon  connoilTeur 
en  ragoûts  , vante  beaucoup  la  préparation  faite  dans  nos  Mes  ] ruais 
iiit-elle  encore  meilleure  , elle  demande  trop  de  foins  pour  devenir 
vniverfelle  ; la  voici.  On  doit  fè  rappeller  que  la  pâte  de  cacao  n’a 
^oint  été  mêlée  avec  le-fucre  , & qu’en  l'a  paffant  fur  la  pierre  on 
en  a formé  des  pains  avec  les  feules  amandes  de  cacao  rôties  & écra- 
fées.  On  ratilfe  ces  pains  , ou  on  les  râpe  ; fur  une  once  pour  chaque 
lalfe  , on  prend  une  once  de  fucre  & deux  pincées  de  canelle  palfé 
au  tamis.  Ce  mélange  fait  , on  le  met  dans  une  chocolatière*'  avec 
un  œuf  frais  entier  jaune  & blanc  , on  remue  le  tout  avec  le  mouli- 
net jufques  à ce  qu’il  prenne  la  conlîftance  du  miel  , & on  y verfe 
une  talfe  d’eau  bouillante  , une  cuilliere  d’eau  de  fleur  d’orange  am- 
brée , & on  remet  la  chocolatière  fur  le  feu  ou  au_bain  Marie  , c’eft- 
a-dire , dans  un  chaiideron  plein  d’eau  chaude.  On  continue  à remuer 
le  tout  fortement  avec  le  moulinet  ,&  à mefùre  que  la  mouffe  s’élève  , 
on  la  verfe  dans  la-  taffe.  On  fe  fert  quelquefois  du  lait  pur  à la  place 
de  l’eau  , ou  moitié  de  l’un  & de  l’autre  fuivant  le  goût  & la  vo- 
lonté d’un  chacun.  Je  conviens  que  le  chocolat  doit  être  extrêmement 
agréable  & nourriffant  ; mais  je  ne  fçaurois  convenir  qu’il  foit  plus 
falutaire  ; le  blanc  d’œuf  délayé  , & pris  avec  le  chocolat  doit  le  ren- 
dre un  peu  indigefte.  Il  eft  vrai  qu’en  le’  faifaht  ainfî  , on  n’y  met  que 
le  fucre  ou  la  canelle  qu’on  juge  à propos , & qu’on  n’eft  pas  affujetti 
à le  prendre  comme  on  le  vend  5-  le  goût  eft  plus  fatisfait  ; mais  n’eft- 
on  pas  le  maître  de  faire  faire  les  tablettes  comme  on  veut,  Sc  ici ‘la 
peine  ne  paffe-t-elle  pas  le  plaifîr .? 

PROPRIÉTÉS  D U G A C A O. 

Les  Médecins  s’étoient  imaginés  que  le  cacao  étoit  froid  de  fa  na^ 
îure  ; l’expérience  a convaincu  du  contraire  , & fon  amertume  le  di- 
foit  affez.  C’eft  une  bonne  nourriture  fort  tempérée  & de  facile  digef- 
tion  , propre  à reparer  promptement  par  l’abondance  de  fon  huile  & 
de  fes  fouffres  les  forces  épuifées.  C’eft  un  fruit  de  vie  pour  les  vieil- 
lards ; on  a déjà  vu  la  maniéré  de  le  préparer  pour  en  faire  du  cho- 
colat ; le  goût  de  la  Nation  s’eft  alTez  manifefté  pour  cette  bôiffon  fans 
qu’îl  foit  befoin  d’en  relever  ici  les  avantages.  Elle  eft  facile  à prépa- 
rer , d’une  grande  commodité  pour  les  voyageurs  , & d’un  grand  fe^ 
cours  pour  l’économie  de  la  vie.  Les  gens  d’étude  & les  artifans  peu- 
vent au  moyen  d’une  talfe  de  chocolat  prife  le  matin  , épargner  le  dé* 
jeûner  fans  aucune  perte  de  tems  , & je  connois  bien  des  ’perfonnes  qui 
ne  font  qu’un  repas  en  ufant  de  cette  boifibn  qu’on  peut  prendre  fans 
inconvénient  deux  heures  avant  fe  coucher.  Les  Efpagnols  Ont  trop 
Tom.  L Z Z - 
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Cacao,  exalté  fes  vertus  ; ils  la  jugent  d’une  fi  grande  nécefTité  que  la  vie 
t ■ ' leur  ' paroîtroit  à charge  fans  cette  boiiTon.  Nous  la  croyons  falutaire  , 
elle  elhagréable  Se  de, peu  de  dépenfe  , cela  nous  fuffit.  Il  eft  certain 
qu’en  la  préparant  dans  les  maifons , elle  ne  reviendra  qu’à  deux  fols; 
la  taffe  en  employant  le  cacao  de  nos  Mes. 

On  fait  encore  avec  le  "cacao  des  confitures,  & on  en  tire  un  huile, 
connue  fous  le  nom  de  beurre  de  cacao.  Pour  en  faire  des  confitures , . 
il  faut  choifir  le  cacao  à demi  mûr  ,’le  faire  tremper  dans  l’eau  pen- 
dant cinq  jours , en  la  changeant  foir  & matin  , le  bien  elTuyer  & le 
larder  avec  de  l’écorce  de  citron  , préparer  le  fyrop  , & en  ufer.  com- 
me on  fait  pour  confire  les  noix. 

On  fait  le  beurre  de  cacao,  en  prenant  la  pâte  du  cacao  après- 
quelle  a été  bien  palféé  fur  la  pierre  ; on  la  jette  dans  une  badine 
d’eau  bouillante  moitié  de  l’un  moitié  de  l’autre  , c’eft-à-dire  autant  de. 
pâte  qu’il  y a de  l’eau  , on  fait  évajjorer  toute  l’eau  fur  un  feu  de 
charbon  , on  remplit  de  nouveau  la  bafüne  d’eau  chaude  , l’huile  monte 
à la  furface  & fe  fige  à mefure  que  l’eau  fe  refroidit  ; fi  cette  huile 
n’étoit  pas  aflez  blanche  , ce  feroit  la  marque  qu’elles  n’eft  pas  bie«i 
dépouillée  ; pour  lors  il  faut  la  remettre  dans  l’eau  bouillante , tous  les 
corps  étrangers  tomberont  au  fonds  , & il  ne  reliera  fur  l’eau  qu’une 
grailfe  blanche  de  la  confiftance  du  beurre  qui  durcit  comme  le  fro- 
mage. C’eft  ainfi  que  nous  l’avons  en  France  , fans  odeur  &.  fe  liqui- 
fiant  à la  plus  légère  chaleur  fans  fe  rancir  jamais.  On  en  fait  de  ta- 
blettes avec  moitié  de  fucre  candy , excellentes  pour  guérir  le  rhume 
les  picotemens  de  la  poitrine..  On  en  peut  faire  une  pomade  avec 
l’huile  de  Ben,  dont  l’ufage  n’eft  pas  fans  doute  bien  connu  des  Dames,, 
jaloufes  de  conferver  la,  beauté  de  leur  teint,  qu’elle  rétablit  fans  laifi- 
fer  aucune  trace  de  gras  & de  luifant.  Elle»  guérit  les  dartres  & tou- 
tes les  maladies  de  la  peau  , calme  les  douleurs  rhumatifmales , & 
mêlé  avec  le  blanc  de  plomb  , il  eft  un'  remède  fouverain 
pour  les  hémorroïdes.  Les  Apoticaires  ne  devroient  employer'  que' de 
ce  beurre  dans  la  compofition  des  emplâtres  , parce  qu’il  ne  rancit  point. . 
On  trouvera  dans  l’hiftoire  du  cacao  de  Mr.  de  Cailus , des  pommades  : 
Ipécifiques  contre  quantité  de  maladies  , compofées  avec  le  beurre  du 
cacao.  Je  ; ne  dis  plus  qu’un  mot  de  fes  propriétés  ; les  perfonnes  âgées  : 
dont  la  peau  a perdu  fa  fouplefle  à force  de  rides , rétabliront  avec . 
ce  beurre  le  mouvement  des  mufcles.  Je  ne  parle  pas  des  armes 
iîiftrumens  de  fer  qu’il  préferve  de  la  rouille.  . 

COMM'E’rCE  du  cacao., 

La  découverte  de  l’Amérique  par  les  Efpagnols  & les  Portugais  , fît 
entrer  dans  notre . Commerce . quantité  de  marchandifes  qui  nous  étoient' 
mcpnnues.  Le  cacao  eft  .de  ce.  xiombre , , de  par  conféquent  omis  , dans., 
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les  tarifs.  Nous  n’avons  commencé  en  France  à faire  ufage  du  cacao, 
que  vers  le  milieu  du  dernier  fiécle.  Les  Efpagnols  nous  le  fourniffoient. 
Les  Portugais  & les  Hollandois  partagèrent  dans  la  fuite  avec  eux  ce 
Commerce  , qui  ne  nous  devint  propre  que  par  la  culture  que  les  ha- 
bitans  de  nos  Colonies  frent  des  cacaoyers.  On  a vû  dans  l’hiftoire  du 
cafFé  le  privilège  exclulif  pour  la  vente  du  chocolat , accordé  par  l’Edit 
du  mois  de  Janvier  1692,  & les  droits  auxquels  ledit,  chocolat  & le 
cacao  ont  été  impofés  par  Arrêt  du  12  Mai  1693.  Je  ne  le  répéterai 
ponit  ici.  La  haute  taxe  de  ces  droits  , avoit  fufpendu  l’aftivité  de  cette 
branche  de  Commerce  , & il  ne  venoit  dé  cacao  à Marfeille  que  celui 
qu  on  pouvoir  exporter  en  Italie  ou  qui  étoit  nécelfairé  pour  la  confom- 
îuation  de  Les  habitans.  Ce  ne  fut  qu’en  1717  & même  en  1719  , que 
les  droits  du  cacao  des  Mes  Françoifes  ayant  été  réduit  à 10  liv.  du 
cent  pefant  , ce  Commerce  prit  faveur.  Marfeille  en  reçut  avec  abon- 
dance , & 1 ufage  en  devint  plus  fréquent.  La  confommation  que  nous 
en  fîmes  , encouragea  les  cultivateurs  de  nos  Colonies  ; le  prix  diminua 
en  proportion  de  l’augmentation  des  récoltés  , & le  peuple  s’y  accou- 
tuma. Si  nous  recevons  aujourd’hui  par  la  voye  de  Cadix  8r  d’Amfter- 
dam  le  cacao  de  Caraque  , nous  compenlbns  avec  avantage  le  peu  que 
nous  en.  achetons  par  la  grande  quantité  que  nous  leur  renvoyons  de  ce- 
lui de  nos  Mes.  J’ai  marqué  le  choix  qu’on  devoir  faire  du  cacao  & la 
manière  de  fabriquer  le  chocolat;  il  ne  me  refte  plus  qu’à  expliquer  ce 
qui  a rapport  aux  expéditions  qu’on  en  fait  dans  le  Royaume. 

Le  cacao  de  l’Amérique  Françoife , en  arrivant  à Marfeille  , doit  être 
renfermé  dans  un  magafin  d’entrepôt  , d’où  il  doit  être  tiré  en  préfence 
des  Employés  des  Fermes  , & accompagné  d’un  Certificat  • des  Commis 
du  Bureau  du  Poids  & Calfe  , pour  jouir  de  la  modération  du  droit  de 
10  liv.  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume  , fans  quoi  il  feroit 
-réputé  étranger  & fournis  au  droit  de  15  fols  par  livre  pefant  de  cacao 
& de  20  fols  par  livre  pefant  de  chocolat  , outre  & par-delTus  les  an- 
ciens droits.^  Voyez  l’Arrêt  du  12  Mai  1Ô93.  La  mortalité  des  cacaoyers 
a la  Martiniq^ue  en  172-7  nysnt  fait  craindre  qu’on  ne  manquât  de  cacao 
en  France , fit  réduire  les  droits  du  cacao  de  Caraque , par  Arrêt  du 
2.8  Oêlobre  1729  , a 20  liv.  du  cent  pefant  ; mais  cet  Arrêt  fut  annullé 
par  celui  du  20  Décembre  fuivant , & le  droit  porté  par  celui  de  1093, 
rétabli.  J’ai  déjà  fait  obferver  en  parlant  des  marchandifes  des  Mes  , que 
toutes  celles  qui  en  venoient  éfoient  réputées  de  leur  crû , parce  que 
tout  Commerce  avec  l’étranger  étoit  défendu  ; ainfî  le  cacao  de  Caraque 
qui  en  viendroit,  doit  être  cenfé  cacao  de  nos  Mes;  ce  qui  a été  con- 
firmé par  une  décifion  du  Confeil  du  5 ORobre  1733,  Le  cacao  pro- 
venant du  troc  de  la  traite  des  Noirs  , ne  doit  que  5 liv.  du  cent  pe- 
ant  en  entrant  dans  le  Royaume.  Voyez  le  chapitre  du  Commerce  de 
Ruinée.  Il  efi  nécelTaire  que  les  Négocians  foient  informés  que  la  mo- 
dération .des  droits  fur  le  caoao  des  Mes .,  ne  regarde  point  le  chocolat 
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,CACA0.  qui  eu  pourroit  venir  , & que  le  cacao  broyé  St  en  pâte  eft  réputé  _ 

^ .chocolat  8c  fournis  aux  droits  d’entrée  impofés  par  l’Arrêt  du  12  Maj 

1(5^3*  On  avoit  penfé  que  le  cacao  broÿe  devoit  etre  confidere  cornme 
cacao  , 8c  en  cette  qualité  jouir  de  la  même  faveur  ; il  y eut  même 
à ce  fujet  plufieurs  décifions  rendues  qui  confirmoient  cette  penfée  ,, 
mais  la  chofe  étant  mieux  examinée , le  Confeil  du  Roi  jugea  par  Arrêt' 
du  15  Juin  1751  , qu’il  n’y  avoit  que  le- cacao  qui  fut  dans  le  cas  de 
l’exemption  des  droits  portés  *par  l’Arrêt  du  12  Mai  1893  , 8c  que  le- 
chocolat  des  Mes  étoit  réputé  étranger  8c  le  cacao  broyé  8c  en  pâte ,, 
payeroit  les*  droits  comme  chocolats 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  R 01^ 

Qui  condamne  le  Jieur  Anajlafe  Gueiil  , Négociant  de  la  Ville  de  Nantes^ 
à payer  conformement  à V Arrêt  du  iz  Éîai  1(593  > droits  d entres, 
du  chocolat  qu'il  a fait  venir  des  IJles  , 0 qu'il  a.  déclaré  comme  cacao^^ 
broyé  ^ en  pâte. 

Du  15  Juin  1751- 


Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat.  ■ 

SUR  la  Requête  préfentée  ati  Roi  en  fou  Confeil  -,  par  Thibault  la  Rue  , cî-»* 
devant  Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majefté  , contenant  que  le  2 Juillet  ■‘75^ 
îe  Navire  le  hleuron  , Capitaine  Berthomé  , arriva  a Nantes  ^venant  des  lues  , & 
apporta  entre  autres  marchandiles  , 425  liv.  de  cacao  broyé  & en  pâte  pour  lé 
(Compte  du  fieur  Anaftafe  Guezil , Négociant  à Nantes  j que  le  receveur  de  la  Ipre— 
voté  de  Nantes  ayant  confideré  ce  cacao  comme  chocolat  & en  ayant  en  confequence  h— 
quidé  les  droits  fur  le  pied  de  20  fols  la  livre  , indépendamment  des  droits  ordi-^ 
naires  , conformément  à l’Arrêt  du  1 2 Mai  1693  ; le  heur  Guezil  refufa  de  les  ac- 
quitter fur  ce  pied,  & foutint  non-feulement  que  le  cacao  en  queftion  ^ne  pouvoir 
être  confideré  comme  chocolat,  mais  aufli  que  quelque  dénomination  qu  on  lui  doiw 
,nât,  il  ne  pourroit  jamais  être  affujetti  qu’aux  droits  locaux,  fuivant  1 Article  AAlli 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  1717  , qui  concerne  les  marchandifes  non  de- 
nommées  dans  ce  Réglement  j fur  quoi  le  6'Map  1751  il  intervint  Sentence  air 
Siège  des  Traites  de  Nantes  , qui  débouta  le  Fermier  de  fa  demande  avec  dépens  5 - 
que  la  queftion  dont  il  s’agit  a déjà  été  décidée  par  le  Confeil  fur  une  pareille  con- 
teftation  mûe  au  Havre  ; qu’alors  les  Députés  du  Commerce  furent  entendus  , oc- 
que  le  Confeil  jugea  que  le  cacao  broyé  & en  pâte  venant  des  Mes-,  devoit  ac- 
quitter comme  le  chocolat,  les  droits  impofés  par  l’Arrêt  du  12  Mai  1693  : qu  il. 
e-ft  certain  que  cette  efpéce  de  cacao  n’eft  autre  chofe  que  du  chocolat  de  lante  , , 
qui  eft  le  plus  en  ufage  dans  le  Royaume  ; qu’il  n’eft  queftion  que  d’y  ^ ajouter 
quelques  ingrediens  pour  en  former  les  différentes  efpéces  de  chocolat  : quunutile- 
ment  le  lîeur  Anaftafe  Guezil  reclame  en  fa  faveur  les  Lettres  Patentes  du 
d’Avrii' 1717  , parce  qu’il  eft  certain  que  la  dénomination  de  cacao  employée  danâ- 
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qui  eft  broyé  & en  pâte  : que  ce  Négociant  ne  peut  pas  tirer  plus  d’avantages  de 
la  difpofitipn  particulière  de  l’Article  XXIII  de  ce  Règlement^  qui  regarde  les  mar- 
chandil'es  qui  n’y  font  pas  dénommées,  parce  que  cette  dilpolîtion  n eft  relative 
qu’aux  marchandifes  qui  font  connues  pour  croître  dans  nos  Colonies  , & pour  etre 
les  objets  ordinaires  du  Commerce  des  Habitans  5 mais  que  le  cacao  broyé  & en 
pâte  5 non  plus  que  le  chocolat  , ne  font  pas  dans  ce  deriiier  cas  , puifqu  ils  ne^  font 
pas  même  employés  dans  les  états  d’évaluation  qui  s arrêtent  tous  les  lîx  mois  au 
Bureau  du  Commerce  ; qu’il  eft  même  notoire  qu’il  ne  vient  que  très-peu  de  cacao 
dans  nos  Colonies  , qu’on  l’y  apporte,  des  Colonies  Efpagnoles  , & qu  on  ne  le 
regarde  à l’entrée  du  Royaume  comme  marchandife  du  cru  des  Colonies  , que 
parce  que  c’eft  une  matière  première  necelîaire  pour  1 aliment  des  manufactures  de 
chocolat  : mais  que  ce  feroit  agir  contre  les  motifs  lur  lelquels  cette  faveur  eft 
fondée  , de  l’étendre  au  cacao'  broyé  & en  pâte  , puifqu’en  facilitant  l’introduaion 
de  ceftte  efpéce  , ce  feroit  ruiner  les  manufaaures  de  chocolat.  A C£,s  CAOSiS  j- 
requeroit  le  Suppliant  qu’il  plut  a Sa  Majefte  , en  caftant  & annullant  la  Sentence 
rendue  au  Siège’  des  Traites  de  Nantes  le  6 IVÏars  175^  ? condamner  le  fleur  AnaR 
tafe  Guezil  , Négociant  à Nantes  , a payer  les  droits  du  chocolat  qu  il  a déclaré 
fous  la  dénomination  de  cacao  broyé  & en  pâte,  conformement  a 1 Arrêt  du  la 
Mai  1693.  Vû  ladite  Requête,  la  Sentence  rendue  au  Siège  des  Traites  de. Nantes  , 
le  6 Mars  1751  & les  pièces  y jointes.  Ouï  le  rapport,  le  Roi  en  foii  Confeil  , 
faits  s’arrêter  à la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de  Nantes  du  fix  Mars  mil  fept 
cens  cinquante  un , condamne  le  fîeur  Anaftafe  Guezil  Négociant  de  ladite  Ville  , 
à payer  conformement  à l'Arrêt  du  douze  Mai  mil  fix  cens  quatre-vingt  treize  , les 
droits  d’entrée  du  chocolat  qu’il  a fait  venir  des  Illes  , & qu  il  a declaie  comme 
cacao  broyé  & en  pâte.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances 
à Verfailles,  le  quinze  Juin  mil  fept  cens  cinquante-un  Signé  DE  Yougny* 

J’ai  rapporté  cet  Arrêt  parce  que  par  les  Requêtes  refpeélives  des 
parties,  on  verra  que  la  faveur  & l’encouragement  que  l’Etat  veut 
accorder  aux  fabriques  du  Royaume  , dont  celles  de  chocolat  méri- 
tent une  proteéHon  particulière  , ont  été  les  motifs  dudit  Arrêt. 

Dans  l’état  des  marchandifes  entrées  dans  le  Port  de  Marfeille  en 
1685  , il  n’eft  fait  aucune  mention  du  cacao  ; ce  n’eH  pas  que  cette 
marchandife  nous  fût  pour  lors  inconnue  ; mais  il  en  venoit  fort  peu. 
On  jugera  mieux  de  l’importance  de  cette  branche  de  Commerce  par 
l’état  du  cacao  entré  à Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  l’année,  qui-, 
a précédé  là  déclaration  de  guerre. 

Entrée.  Sortie. 

d’Italie 46557  liv.  En  Italie 194670  liv.- 

d’Efpagne 6324  En  Efpagne  - 424604 

d’Hollande 180918  En  Levant 174092 

De  l’Amérique  - - 73432.4  Hollande  --  104 

En  Angleterre  - 340 

968123  liv.  Au  Nord 604. 

Entré  dans  le  Royaume 
pafle  en  tranlît  ou  con- 
fbinmé  à Marfeille.  - - 233709  ■ 
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L’indigo  efl  une  fécule  tirée  de  l’anil  , plante  qui  vient  naturelle- 
ment dans  les  Indes  tant  orientales  qu’occidentales  & beaucoup  plps 
abondamment  dans  le  Bréfil.  Elle  a été  extrêmement  multipliée  dans 
toute  l’Amérique  méridionale  , foit  qu’elle  y ait*  été  apportée  paS  les 
Efpagnols  , foit  que  l’ayant  trouvée  dans  le  pays  qu’ils  ont  découvert , ils 
n’ayent  fait  que  ^ la  cultiver  , elle  ed  aujourd’îiui  une  des  principales 
récoltes  de  nos  Colonies  dans  les  Antilles  , fur-tout  à Saint  Dcmin- 
gue  & à la  Guadeloupe.  Cette  plante  ne  s’élève  qu’à  environ  deux  pieds 
de  hauteur,  poulfe  un  grand  nombre  de  branches  comme  font  nos 
grofeliers.  Les  feuilles  font  entre  le  rond  î’ovale  , & charnues  com- 
me celles  du  philaria  , mais  veloutées.  Les  - fleurs  font  petites  & rou- 
geâtres , & relTemblent  beaucoup  pour  la  figure  à celles  de  nos  pois , 
diont  le  fruit  eft  à peu  près  le  même  étant  renfermé  dans  des  goiiffés 
longues  , au  nombre  de  quatre  jufqu’à  fix  graines  oblongues  , pointues 
par  les  deux  bouts  , d’un  verd  d’olive  & de  la  grolleur  des  graines  de 
radix.  Les  feuilles  détrempées  dans  l’eau  , s’y  elles  y féjournent  alfez 
pour  commencer  à fe  pourrir  , fe  changent  en  bleu  & impriment  la 
même  couleur,  à tout  ce  qu’elle  touchent.  Il  eft  naturel  de  penfer  que 
les  premiers  habitans  de  l’Inde  ayant  découvert  cette  propriété  , foit 
que  les  pluyes  euffent  fait  pourrir  quelque  amas  de  feuilles  , foit  que 
le  vent  les  eut  portées  dans  quelque  marre  d’eau  qui  parut  teinte  en 
bleu  , employèrent  cette  eau  pour  communiquer  cette  couleur  à la 
laine  , au  coton  & aux  étoffes  déjà  faites.  L’art  & le  travail  ont  per- 
feélionné  dans  la,  fuite  ce  qui  étoit  fimple  & greffier  dans  fon  principe  ; 
mais  cette  eau  ne  pouvant  être  portée  dans  les  pays  étrangers  , quel- 
que curieux  imagina  fans  doute  que  le  fédiment  que  la  pourriture  des 
feuilles  laiffoit  au  fond  de  l’eau  pourroit  produire  le , même  effet  ; il 
en  fit  l’elfai , & l’excérience  l’aflura  de  la  réuffiîe.  Il  forma  de  la  feuille 
des  tablettes  qui  fuffifamment  delTéchées  furent  envoyées  dans  toutes 
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ïes  parties  du  monde  , fous  le  nom  d’Inde , qu’il  a confervé  jufques  à I n D i G Ol 
aujourd’hui  du  lieu  de  fon  origine.  L’inde  le  plus  eftimé  vient  de  Ser- 
quifle  & notre  indigo  n’eft  pas  a,utre  chofe  que  l’inde  , quoique 
quelques  Droguiftes  ayent  prétendu  que  l’inde  étoit  le  fuc  épaiffi  des 
feuilles  pourries  de  l’anil  , & que^  l’indigo  étoit  extrait  de  la  plante 
pourrie  , ce  qui  faifoit  que  l’inde  étoit  plus  beau  & d’une  meilleure 
qualité  que  l’indigo.  Ils  fe  font  trorqpés  , & ont  ignoré  qu’il  n’y  avoir 
que  les  feuilles  & l’écorce  des  branches  qui  fe  chaiigeoient  en  indigo, 
ëc  que  le  bois  des  branches  demeure  toujours  blanc  ; Sc  quand  même 
il  pourriroit  , bien  loin  d’augmenter  le  bleu  de  l’inde  , il  le  déprecîe- 
roit  par  fa  blancheur.  Si  donc  l’inde  ou  l’indigo  de  SerquilTe  & de  Gua- 
timale  font  fupérieurs  à l’indigo  de  nos  Mes  , c’eft  uniquement  parce 
que  le  fol  eft  plus  propre  à produire  l’anil  d’une  meilleure  qualité  ,, 
comme  nous  expérimentons  que  l’indigo  de  Saint  Domingue  & de  la 
Guadeloupe  font  plus  beaux  & plus  recherchés  que  celui  de  nos  éta- 
blifl'emens  dans  les  autres  Mes  des  Antilles.  Effeéfivement  nous  voyons 
chaque  jour  que  les  plantes  cultivées  dans  un  même  champ  , varient 
extrêmement  , Sc  que  les  unes  donnent,  des  fruits  bien  meilleurs  que 
les  autres.  Il  n’ed;  donc  pas  furprenant  que  l’indigo  de  certaines  con- 
trées , foit  d’un  plus  beau  bleu  que  celui  d’un  autre  Royaume  ; peut- 
être  auffi  que  l’eau  qui  fert  à faire  pourrir  les  feuilles  , fuffit  pour  lui 
donner  cette  fupériorité  ; car  pour  les  foins  , les  habitans  de  nos  Colo- 
nies ne  négligent  rien  pour  lui  donner  ce  degré  de  beauté  qui  en  aug- 
mente le  prix.  L’indigo  des  Mes  Angloifes  eft  fi  inférieur  au  nôtre 
qu’il  fe  vend  à un  bien  plus  bas  prix  ; de  quelque  caufe  que  procédé 
fa  défeâruofité.  je  regarderai  toujours  la  qualité  des  terres  deftinéesà; 
la  récolte  de  l’anil , comme  la  principale. 

CULTURE  DE  L’  I N D I G O. 

Dans  les  diverfes  contrées  de  l’Inde  où  on  trouve  la  plante  de  l’anil 
elle  croît  d’elle-même  dans  les  lieux  incultes  ; ‘on  n’a  befoin  que  de 
ramalfer  l’anii  quand  il  eft  parvenu  à fa  mâturité.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  dans  nos  Mes.  Il  faut  préparer  la  terre  , & fuivre  la  méthode 
fuivanîe. 

L’expérience  a fait  connoître  que  la  plante  d’anil  deiïiande  dans  nos 
Mes  une  terre  forte  , gralfe  & humide.  Tout  terrein  fec  & fabloneux 
n’a  jamais  donné  une  bonne  récolte.  Il  faut  commencer  par  bien  la- 
bourer la  terre  , la  nétoyer  des  racines  qu’on  a arrachées  , bien  brifer 
les  mottes  , faire  enlever  les  pierres,,  & faire  applanir  la  terre,  comme- 
on  le  pratique  pour  le  jardinage.  Cela  fait  , on  plante,  un  piquet  à une^. 
des  extrémités  du  champ  deftiné  à être  enfemencé  ; on  tire  avec  un 
cordeau,  une  ligne,  dans  toute  la  longueur.  ,.  on  . fait  la  même  opéra- 
tion, eu  travers ,,  afin  que  les  travailleurs  , falfeut  les.  trous,  pjus-  régu=r. 


O.  Jieremeïit.  Ces  trous  fe  font  d’un  coup  de  houe  en  marchant  à récif* 
Ions  , à la  diftance  d’un  pied  en  tout  fens  , & de  deux  pouces  ou  en- 
viron de  profondeur  ; d’autres  ouvriers  ayant  chacun  un  petit  fachet  de 
graines  en  mettent  une  douzaine  plus  ou  moins  dans  chaque  trou  , en 
iuivapî  toujours  la  même  ligne  , & des  nouveaux  travailleurs  recouvrent 
ces  trous  en  faifant  tomber  avec  le  pied  la  terre  qui  ,étoit  à côté,  & 
runilîant  avec  la  main.  La  graine  leve  dans  trois  jours  , -fi  le  tems  eft 
humide  ou  qu’on  l’aye  femé  après  la  pluye  ; une  fois  les  plantes  d’a- 
nil  hors  de  terre  , toute  l’attention  du  cultivateur  propriétaire  doit  fe 
"tourner  à les  préferver  du  .voihnage  de  quelque  herbe  que  ce  puilTe  être  , 
en  les  faifant  arracher  à mefure  qu’elles  paroilTent.  Ce  travail  eft  abfo- 
luraent  nécelfaire  , lî  l’on  veut  empêcher  que  les  plantes  d’anil  ne  foient 
étouffées  , ou  ne  languilfent  par  la  négligence  d’avoir  apporté  un  prompt 
remede  dans  le  commencement.  Deux  mois  après  que  les  plantes  d’a- 
nil font  forties  de  terre  , elles  doivent  avoir  acquis  le  degré  de  mÛT 
turité  requis  pour  être  coupées  ; fi  on  attendoit  plus  long-tems , les 
fleurs  paroîtroient  , &;  les  feuilles  perdroient  de  leur  fouplclfe  Sc  de 
leur  épailfeur  en  fe  defféchant,  , & produiroient  beaucoup  moins  d’in^ 
digo.  Les  pluies  font  affez  fréquentes  dans  nos  Illes  , & quoique  j’aye 
dit  que  les  plantes  d’anil  dévoient  être  coupées  deux  mois  après  leur 
iipiffance,  il  vaudroit  mieux  différer  de  quelques  jours  , s’y  le  tems  étoit  au 
fec  , 8c  attendre  la  pluie.  On  coupe  ces  plantes  à demi  pan  de  terre 
avec  des  cifeaux  tels  que  nous  employons  pour  tailler  les  bouis  ; elles 
repouffent  tout  de  fuite , & dans  cinq  à fix  femaines  on  recommence  la 
récolté  qu’on  continue  ordinairement  jufques  au  nombre  de  quinze  , en 
fardant  & en  enlevant  les  mauvaifes  herbes  ; après  quoi  la  terre  eft  re- 
muée à fonds  , Sc  préparée  pour  la  planter  ou  enfemencer  de  nou- 
veau. Lorfque  les  feuilles  commencent  à devenir  moins  fouples  , 8c 
qu’en  les  doublant  elles  caftent  au  lieu  de  fè  plier  , c’eft  une  marque 
certaine  de  leur  mâturité.  Pour  lors  il  ne  faut  plus  différer  de  couper 
les  branches  de  la  maniéré  8c  à la  hauteur  que  je  viens  de  dire  on  ra- 
maffe  le  tout  exadement  , 8c  on  le  porte  à la  trempoire.  La  trerri- 
poire  eft  une  cuve  de  pierre  ou  de  brique  , ayant  un  robinet  dans  le 
fonds  , ou  un  canon  comme  nous  en  avons  à nos  cuves  pour  le  vin  , afin 
que  l’eau  puiffe  s’écouler  dans  une  autre  cuve  nommée  la  .baterie.  Les 
branches  8c  les  feuilles  d’anil  jeîtées  dans  la  trempoire  , doivent  être 
couvertes  d’eau , 8c  pour  empêcher  qu’elles  ne  flottent  par  deffiis  on 
les  tient  afllijetties  avec  des  planches  à peu  près  femblables  à celles  de 
nos  preffoirs  de  Marfeille.  La  fermentation  ne  tarde  pas  à fe  faire  , 
quelquefois  deux  heures  après  8c  jamais  plus  tard  de  vingt-quatre  heu- 
res fuivant  le  degré  de  mâturité  des  feuilles  8c  de  la  chaleur  qu’il  fait. 
Cette  fermentation  échauffe  l’eau  8c  la  fait  bouillonner  de  tous  côtés  ; 
on  la  voit  changer  de  couleur  , s’épaiftir  peu-à-peu  , Sc  devenir  pref- 
fîue  violette  ; l’écorce  8c  les  feuilles  fe  diffolvent  , 8c  communiquent  h 

' ■ l’eau 
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3'^eau  tous  leurs  fels  ; cette  diffolution  dépend  de  la  force  de  la  fermen-  I n D I G O^', 
tation  , & la  feule  réglé  qui  fait  connoître  que  l’opération  eft  fuie  , 
c’efl:  rinipeéfion  de  l’eau , lorf|ii’elIe  paroît  d’un  beau,  bleu  tirant  fur  le 
violet  , ce  qui  arrive  ordinairement  dans  deux  ou  trois  jours.  Oir  ouvre 
tout  de  fuite  le  robinet  , & on  fait  couler  l’eau  de  la  trempoire  dans 
la  baterie.  On  enleve  les  branches  à demi  pourries  qu’on  remplace  par 
, de  nouvelles  jufques  à ce  que  la  récolte  foit  toute  employée. 

On  fait  battre  l’eau  de  la  baterie  avec  des  paletes  ou  avec  une  roue 
inventée  pour  cet  effet  , jufques  à ce  que  les  fels  foient  bien  divifés  & 
mêlés  avec  l’eau  , ce  qu’on  connoît  en  prenant  de  l’eau  de  la  baterie 
dans  une  taffe  ; car  fi  les  particules  de  la  feuille  fe  repofent  au  fonds 
en  forme  de  vafe  , le  mélange  eft  fait  , & la_  continuation  de  battre 
l’eau  nuiroit  autant  à la  bonne  qualité  de  l’indigo  , que  fi  on  ne  l’a- 
voit  pas  affez  battue.  Toute  la  fcience  des  Indigotiers  , confifte  à bien 
choifir  ce  point.  Il  ,y  en  a qui  prétendent  que  quand  l’eau  fe  change  en 
écume  en  la  battant  , ce  qui  doit  arriver  au  bout  de  quelques  heures  , 
cette  écume  défigne  que  l’indigo  n’a  plus  befoin  d’être  remué  ; on  laifl'e 
repofer  l’eau  qui  devient  claire  , 8c  qu’on  lailfe  alors  perdre  par  les  ro- 
binets placés  de  diftance  en  diftance  à la  baterie  , 8c  la  feuille  qui  eft 
au  fonds  eft  mife  dans  des  petits  facs  faits  en  pointe  , pour  faciliter  la 
purgation  du  reftant  de  l’eau  ; mais  fi  la  feuille  qui  eft  au  fonds  de  la 
baterie  n’avoit  point  alTez  fermenté  , pour  ne  pas  perdre  du  tems  8c 
continuer  le  travail  , 011  l’entrepoferoit  dans  une  ^petite  cuve  , jufqu’à 
ce  qu’elle  eut  acquis  le  point  de  pourriture  néceffaire  pour  pouvoir  être 
-mife  dans  les  facs.  La  purgation  de  l’eau  faite  , on  vuide  les  facs  dans 
■des  caiffons  de  moyenne  grandeur  , 8c  de  trois  pouces  de  hauteur  , 8c 
on  fait  fécher  cette  pâte  à l’ombre  8cjamals.au  foleil  ni  expofée  à la 
pluie.  L’un  dévoreroit  fa  couleur  , 8c  l’autre  dilToudroit  la  matière  avant 
qu’elle  foit  entièrement  féche.  On  la  divife  dans  nos  Mes  en  petits 
q.uarrés  ; dans  l’Inde  on  en  fait  des  tablettes  minces  ; ailleurs  on  lui 
donne  la  forme  de  marrons  , 8cc. 

USAGE  ET' PROPRIÉTÉS  DE  L’INDIGO^ 

Perfonne  n’ignore  aujourd’hui  que  la  teinture  ne  fçauroit  fe  palier  de 
■l’indigo  ; les  étoffes  de  foye.,  de  fil  , de  laine  8c  de  coton  reçoivent  une 
variété  de  couleurs  admirables  de  l’emploi  de  l’indigo  8c  du  mélange 
qu’on  en  fait  avec  d’autres  couleurs.  Il  y,  a tant  de -fortes  de  bleu  que 
chaque  goût  à de  quoi  fe  contenter.  • 

L’indigo  eft  auffi  d’un  grand  ufage  dans  la  peinture.  Il  eft  abfolument 
néceffaire  pour  peindre  le  ciel  , la  mer  , & pour  toutes  les  parties 
fuyantes  d’un  tableau.  Il  eft  vrai  que  je  ne  confeillerois  pas  de  s’en  fer- 
vir  dans  la  peinture  à l’huile  , parçe  qu’il  fe  décharge  & perd  une  par- 
Tom.î.  Aaa 
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tie  de  fa  force  en  fécliant  ; mais  à la  détrempe  il  produit  des  èffet^ 
admirables.  On  etî  fait  même  le  plus  beau  verd , en  le  mêlant  avec 
la  teinture  de  grakie  d’Avignon  ou  du  verd  de  veffie.  Les  Blanchiffeufes 
l’employent  pour  donner  au  linge  une  couleur  bleuâtre.  La  Médecine: 
a jugé  qu’il  étoit  vulnéraire  , qu’il  modidoit  les  ulcérés  y & calmoit  les- 
douleurs  de  tête  en  en  faifant  un  frontal.  Avec  le  tems  il  pourra  acquérir 
plus  de  réputation  ; il  vient  d’affez  loin  pour  mériter  quelques  préro-. 
gatives  lingulieres.  La  ciguë  tuoit  autrefois ,,  Socrate  fut  une  de  fes  vic- 
times ; ce  n’eft  plus  cela  , elle  va  devenir  une  panacée  univerfelle  , 
nous,  ferons  obligés  de  le  croire  pour  éviter  le  ridicule.  Ou  la  ciguë 
dont  on  dit  tant  de  bien  , eft,  une  autre  plante  ou  fes  propriétés  ont 
changé  ; car  , pourquoi  gueriroit-elie  dans  un  tems  , 8>c  tueroit-elle  dans 
une  autre  ? Que  fi  c’efi:  un  autre,  efpéce  de  ciguë  , la  merveille  difpa- 
roît  : mon  delfein  n’eft  pas  de  décrier  aucun  remede  de  quelque  part 
qu’il  vienne;  mais  je  crains  que  quelques  Médecins  modernes,  ennuyés 
de  penfer  comme  leurs  maîtres  , fous  prétexte  de  fecouer  de  vieux 
préjugés  n’abandonnent  les  routes  connues  , & ne  veuillent  trouver  des 
r.emedes  dans  ce  qui  avoit  été  univerfellement  jugé  jufqu’ici  pernicieux; 
à la  vie  des  hommes.  Après  l’heureufe  découverte  des  bénignes  pro- 
priétés de  la  ciguë  , vient  celle  de  l’ufage  falutaire  même  interne  de  la 
pomme  épineufe  , , de  la  jufquiame  & de  l’aconit  dont  on  prétend  avoir 
donné  la  démonftration  dans  les  ^Obfervations  imprimées  à Paris  chez; 
Didot  le  jeune  en  17(33  ; que  ne  doit-on  pas  efpérer  ? Il  ne  manque  plus, 
que  de  faire  entrer  le  fublimé  dans  l’aflaifonnement  de  nos  alimens 
je  ne  prétends  point  blâmer  les  curieufes  recherches  de  ceux  qui  s’ap- 
pliquent à rendre  bon  ce  qui  étoit  mauvais  ; mais  je  fouhaiterois  que 
l’efpéce  humaine  ne  devint  pas  la  vidfime  de  ces  fingulieres  épreuves  y 
car  pour  un  homme  qui- pourra  guérir  , combien  eft-il  à craindre  qu’il 
y en  ait  de  facrifiés  à une  téméraire  imagination  ? Je  fouhaiterois  donc.; 
que  ces  curieux  filfent  leurs  expériences  fur  eux-mêmes  ou  dans  leurs* 
fantilles  , ils  feroient  beaucoup  plus  réfêrvés. . 

^ COM  M E R C E D’  I N D I G O. 

La  grande  quantité  d’indigo  que  nous  tirons  , tant  des  Indes  que  der 
nos.  Colonies  , & le  haut  prix  auquel  il  fe  fôutient  , font  la  preuve.' 
de,  fon  utilité.  Il  n’eft  point  de  ville  dans  le  monde  un  peu  confidéra-  - 
ble,  qui  puifle  s’en  palier  aujourd’hui.  Le  Levant  en  fait  une  grande." 
confommafion , & Marfeille  lui  en  fournit  le  plus.  Elle  en  fournit  aullî 
à:  l’Italie  & partie  de  la  Suifte  ; ce  qui  fait  qu’il  en  arrive  à Marfeille-- 
une  grande  quantité  , tant  des  Indes  que  de  l’Amérique  Françoife.. 
J’ ai -fait  voir  dans  l’état  (u)  que.  j’ai  donné.  d.e.  toutes,  les  marchandifess 

(a) . Cet  , auvrags-  n’elt;  pas  encore  imprimé.,'  . 
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tenues  pendant  une  année  danà  le  Port^de  Marfeille  , =qiië  l’indigo  iNpî'G:^ 
monte  à 199358  liv.  pefant  , dont  i89iZ3  liv.  du  crû  ’de  nos  Mes  , 

9450  liv.  garbeau  d’indigo  & 101Z5  liv.  indigo  Guaîimale.  L’évaluation 
du  tout  en  appréciant  la  livre  à 6 liv.  fait  la  fomme  totale  de  1 19(5148  liv. 

Ce  petit  détail  fait  connoître  l’importance  de  cette  branche  de  Com- 
merce. Avant  qu’on  cultivât  dans  nos  Mes  la  plante  d’anil  , Marfeille 
recevoir  peu  d’indigo  connu  fous  la  dénomination  d’inde  de  Bagadet  , 

& fe  trouve  par  un  état  drelTé  en  1685  pour  toute  l’année  , qu’il  en 
étoit  arrivé  41000  liv.  dont  36000  liv.  de  Guatimale  & 

SerquM’e  , & qu’il  valoir  la  livre  pefaqt  depuis  z liv.  jufques  à 3 liv. 
ïo  f.  fuivant  la  qualité.  Nos  Teinturiers  employoient  le  paftel  au  heu 
-d’indigo  , ils  l’avoient  en  abondance  & à meilleur  marché  , & pour  ainfî 
dire  fous  la  main  , les  Provinces  de  Brétagne  & du  Languedoc  en  pro- 
duifant  une  grande  quantité.  L’Etat  pour  favorifer  la  culture  du  paftel 
<jui  faifoit  fublifter  iin  grand  nombre  d’habitans  des  Provinces  fufnom- 
mées  , & empêcher  la  fortie  de  l’argent  du  Royaume  , pour  les  achats 
de  l’iiide  ou  indigo  , défendit  aux  Teinturiers  d’.en  faire  ufage.  Cette 
défenfe  fut  fans  doute  mal  exécutée  , puifque  les  Etats  de  Languedoc 
^réfenterent  de  nouveaux  Mémoires  au  Confeil  pour  faire  voir  le  pré- 
judice que  la  libre  entrée  de  l’indigo  caufoit  à la  culture  du  paftel  & 
à la  confommation  du  guede  ou  guelde  qui  eft  la  poudre  qui  en  pro- 
vient. Ils  voulurent  même  prouver  que  la  teinture  faite  avec  l’inde  étoit 
défeétueufe  & de  beaucoup  plus  inférieure  à celle  faite  avec  le  paftel  ; 
ce  qui  occafîonna  les  Déclarations  des  zy  Août  1598  , 13  Septembre 
1599  & 15  Avril  1691  , par  lefquelles  les  défenfes  faites  jaux  Tein- 
turiers d’employer  l’indigo  furent  réitérées  , & l’entrée  du  Royaume 
en  fut  prohibée  ; mais  l’expérience  ayant  fait  reconnoître  que  le  mé- 
lange de  l’indigo  avec  le. paftel,  & même  fon  emploi  fans  paftel  don- 
iioit  une  plus  belle  couleur  , les  défenfes  de  faire  entrer  l’indigo  dans 
le  Royaume  furent  levées,  & l’ufage  en  fut  permis  aux  Teinturiers.  Il 
fut  même  impofé  à l’entrée  par  le  Tarif  de  1664  à 10  liv.  le  c'eut 
pefant  : notre  population  augmentant  dans  nos  Colonies  , les  habitant 
Ërent  de  nouveaux  efforts  pour  faire  valoir  leur  induftrie  , ils  femerent 
de  l’anil  , firent  de  l’indigo  , & le  firent  paffer  en  France.  Le  Gou- 
vernement toujours  attentif  à favorifer  le  Commerce  des  Mes  , voyant 
que  l’indigo  qui  en  venoît  étoit  trop  abondant  pour  les  mauufaâures 
du  Royaume  , dans  la  vue  d’en  faciliter  l’envoi  à l’étranger , en  permit 
îe  tranfit  à travers  le  Royaume  par  Arrêt  du  premier  Septembre  1693 
SB  exemption  de  tous  droits  de  fortie. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


>Ul 


i exempts  de  tous  droits  de  fortie  y l'indigo  provenant  des  IJles  FranA 
çoifes  de  VAméruiue , cpà  fera  porté  hors  du  Royaume  , tant  pa^ 
mer.  que  par  terre^ 

Du  I Septembre 


Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etat.. 


Le  ROÎ  étant  informé  que  fts  Sujets  des  Colonies  de  l’Amérique  Occidentale'^,. 

fur  les  excitations  que  Sa.  Majefté  leur  a fait  faire  de  s’appliquer  aux  cultures* 
qui  peuvent  fervir  le  plus  utilement  à leur  commerce,  & leur  procurer  une  fubfit-- 
tance  commode,  ils  ont  cultivé  l’indigo,  & particulièrement^  ceux  de  faint  Domin- 
gue  , & en  ont  envoyé  les  deux  demieres  années  des  quantités  fi  confiderables  en 
i'rance  , qu’ils  font  obligés  de  les  y donner  à perte  , quoiqu’ils  foient  en  état  d’en 
fournir  d’avantage  à l’avenir  à quoi  Sa  Maje-fté  voulant  pourvoir  , & donner  de 
nouvelles  marques  aux  habitans  deldites  Colonies  de  ion  affeftion  , en  leiir  facilitant* 
les  moyens  , & aux  Négocians  François  qui  font  les  acKats  de  leur  indigo  , de^  les-* 
pouvoir  débiter  avec,  avantage  dans  les  pays  étrangers  , Sa  Majeite  étant  en  fon  Con- 
i’eil,  a ordonné  & ordonne  qu’à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  prefent 
Arrêt,  l’indigo  provenant  des  Colonies  de  Tlfle  de  faint  Dom.ingue  & des  autres  Ifles 
& lieux  de  l’Amérique  Occidentale  occupés  par  les  François  , qui  fera  porte  hors  du 
P..oyaume  feulement,  tant  par  mer  que  par  terre,  fera  exempt  ds  tous  droits  de 
• fortie  , des  cinq  groffbs  Fermes,  de  hlandres  , Comptablie  de  Bordeaux,  foraine 
de  Languedoc  & Provence  , 'l'raite  d’Arzac  , coutume  de  Bayonne  , & de  tous,  au- 
tres droits  de  fortie-,  en  rapportant  Certificat  des  Officiers. & Commis  des,- Bureaux, 
des  lieux  permis,  auxquels  l’indigo  aura  été  apporté  deldites  Ifles  , & moyenant  lei- 
dits  Certificats  , fait  Sa.  Majefté  , défenfes  à Mè.  Pierre  Pointeau,  fermier  Gene-- 
ral  des  cinq  grolTes  Fermes  & autres  unies  , les  Procureurs  &■  Commis  , & à to'us 
autres,  de  prendre  ni  exiger  aucun  droit  de  fortie  , à peine  de  concuflioit.  Enjoint 
aux  intendans  & Commiflaires  départis  pour  l’exécution  des  ordres  de  Sa  Majefte. 
dans  les  Provinces,  ôc  à tous  les  autres  Officiers  & Juges  qu’il  appartiendra  de  te-- 
nir  la  main  à l’exécution  du*préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa 
Majefté  y étant,  tenu  à VeTfailles  le  jirémier  jour  de  Septembre  mil  Cx  cens  quatre-- 
vlngt  treize. 

Signé  J Phelypeaux., 


On  a vû  Tes  nouvelles  faveurs  dont  l’indigo  de.  l’Amérique  jouit  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  ^ l’obligation  de  le  ren- 
fermer dans  un  entrepôt  à fon  arrivée  , d’où  il  doit  être  retiré  en  pré— 
fence  des  Commis  des  Fermes  & accompagné  d un  Certificat  ou  d un- 


acquit  à caution  pour  entrer  dans  le  Royaume  , ou  pour  le  traverfer 
ên  allant  à l’étranger  , afin  d’empêcher  que  l’indigo  étranger  dont  l.en^ 
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trée  eft  libre  à Marfeille  , ne  jouilTe  de  la  modération  ou  de  l’exemp-  I n D i 
tion  des  droits  qui  n’ont  été  accordées  qu’à  l’indigo  du  crû  de  nos 

Colonies.  _ 

Par  Arrêt  du  15  Mai  1760  , les  droits  d’entrée  de  l’indigp  , foit  étran- 
ger foit  de  l’Amérique  , font  réduits  à la  moitié  a commencer  au  pre- 
mier Oétobre  ij6z.  Ce  di’oit  n’ed;  plus  qne  de  deux  livres  dix  fols  du 
cent  pefant.  , , • 

L’indigo  provenant  du  troc  de  la  Traite  des  Noirs  qui  arrivera  en 
France  après  avoir  rempli  les  formalités  prefcriies  par  les  Reglemens 
qui  feront  rapportés  dans  le  Chapitre  du  Commerce  de  Guinée  , ne 
payera  que  la  moitié  defdits  droits  d’entree  dans  le  Royaume. 

L’indigo  venu  fur  les  vailfeaux  de  la  Compagn  ic  des  Indes  8î  prove-  • 
nant  de  fon  Commerce  , a été  traité  à peu  près  comme  celui  de  nos: 

Ifles , les  droits  en  ayant  été  réglés  à 5 liv.  du  cent  pefant  pour  les- 
cinq  groffes  Fermes  , aux  droits  locaux  pour  les  Provinces  étrangères  ,, 

& pouvant  être  envoyé  à l’étranger  en  exemption  des  droits.  Voyez  les 
Arrêts  des  28  Septembre  1726  & . 24  Août  1728  rapportés  dans  le 
Chapitre  du  Commerce  Se  des  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes,  (u) 

Il  y,  a encore  un  indigo  moyen  connu  fous  le  nom.  de  florée  j qui  n’elt 
autre  chofe  qu’une  pâte  de  paliel , & une  terre  bleue  venant  d Afrique- 
dont  on  fait  peu  d’ufage.  Ces  deux  articles  font  étrangers  à mon  fujet.. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  faire  connoître  les  qualités  du  bon  indigo  8c 
la  manière  de  découvrir  les  fraudes  dont  il  eft  fufceptible. 

Le  bon  indigo  doit  être  en  morceaux  affez  entiers  , cuivré , c’eft  ainft 
qu’on  appelle  celui  qui  eft  parfemé  de  quelques  paillettes  argentées  ^ 
qui  rougilfent  en  les  frottant  avec  l’ongle  , net  de  tous  corps  étrangers  ^ 
ferme  , devant  fe.  calfer  net  fans  fe  réduire  en  poudre , d’une  belle 
couleur  bleue  , ou  tirant  fur  le  violet  Su  , léger  , nageant  fur  l’eau 
s’enflammant  au  feu  & fe  confommant  prefque  entièrement.  Quand  lln- 
digo  manque  de  ces  qualités  , ou  que  le  tranfport  le  réduit  en  pouf- 
fîere  , il  eft  réputé  garbeau  8c  fe  vend  un  tiers  moins.  Nous  avons  à 
Marfeüle  des  Garbeleurs  très  experts  pour  juger  entre  les  Négocians  5,, 

8c  leur  décifton  eft  définitive. 

Nos  Teinturiers  s’informent  exaéfement  à qui  appartient  le  plus  bel-, 
indigo  , 8c  font  traiter  le  garbeau  qui  en  provient  ; ils  l’ont  à meilleur 
marché  , 8c  ils  en  font  le  même  ufage-  que  de  l’indigo. 

Si  l’indigo  eft  pefant  8c  noirâtre  , il  faut  le  rejetter  8c  fe  défier  de: 
la  fraude  qui  peut  arriver  ' du  mélange  de  quelques  corps  étrangers 
comme  cendres , ou  terre  limoneufe  qu’on  remue  avec  la  pâte  encore: 
liquide.  Il  eft  facile  de  découvrir  la  friponnerie  ; en  faifant  diffoudre  un;: 
morceau  d’indigo  dans  un  verre  d’eau,  les  corps  étrangers  tomberontc 
au  fonds.  On  peut  aufti  en  brûler  , par  les  cendres,  on  re.connoitra  lat 
matière  étrangère. 

,(<?.)  Cet  Ouvrage  n’a  pas  encore,  été.  imprlhték 


Indigo. 
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L’indigo  eft  quelquefois  mauvais  fans  qu’il  y ait  mélange  d’aueiiJï 
corps  étranger  ; c’ell  à l’avarice  ou  à l’ignorance  des  Indigotieis  qu’il 
faut  en  attribuer  la  caufe.  On  laille  trop  pourrir  les  feuilles  dans  la 
trempoire  , & peut-être  les  a-fion  trop  battues  pour  avoir  un  marc  plus 
abondant.  Un  pareil  indigo  vaut  inoins  que  le  garbeau  du  bon. 

Le  Levant  confomme  une  grande  quantité  de  notre  indigo  , le 
■cuivré  étoit  le  plus  recherché  , aujourd’hui  les  Turcs  préfèrent  le  bleu  , 
d’autres  demandent  le  violet , l’Italie  commence  auffi  à ne  vouloir  plus 
d’indigo  cuivré  ; de  forte  que  l’indigo  beau  bleu , fur-tout  s’il  eft  volant 
.(  on  appelle  ainlî  celui  qui  jetté  dans  l’eau  , révient  au-delfus  & fumage  ) 
le  violet  fin  vient  après  , & le  cuivré  eft  regardé  comme  inferieur  aux 
deux  autres , & fe  vend  quelque  chofe  de  moins. 

On  difpute  , & fuivant  les  apparences  on  difputera  long'tems,  fur 
la  nature  de  l’indigo  des  Indes  & de  nos  Colonies.  On  veut  que  le 
prémier  , parce  qu’il  eft  meilleur , provienne  d’une  plante  différente  ; 
^Erreur.  C’eft  véritablement  la  même  plante  : mais  fes  fels  peuvent  va- 
rier fuivant  la  différence  du  fol  du  climat.  Nous  éprouvons  cette 
variété  dans  nos  Mes  même  , & chaque  jour  nous  faifons  l’expérience 
dans  nos  jardins  , que  deux  arbres  de  même  efpéce  donnent  des  fruits 
différens.  Je  crois  que  la  maniéré  de  faire  l’indigo  , & le  dégré  de 
maturité  de  l’anil , peuvent  influer  fur  fa  bonne  ou  mauvaife  qualité  ; 
mais  je  ne  croirai  jamais  que  l’indigo  de  nos  Mes  foit  inferieur , parce 
■que  nous  faifons  pourrir  les  brandies  d’anil.  Ces  branches  ne  pourriffent 
point,  & dépouillées  une  fois  de  l’écorce  , les  bâtons  qui  reftent  font 
blancs.  Je  préférerois  cependant  la  méthode  de  n’employer  que  les  feuilles 
dans  la  prémiere  fermentation  , peut  - être  que  notre  indigo  en  feroit 
plus  beau.  C’eft  aux  propriétaires  des  indigoterie.s  à faire  des  épreuves 
& de  choifîr  ce  qui  leur  fera  plus  profitable. 

• 


« 


ROCOU  OU  ROUCOÜ. 


ORiGINE  DU  ROCOU.. 

E rocou  ou  roucou  eft  une  pâte  extraite  -du  fuc  des  graines  R o C O 

I ^ l’arbre  d’Urucu  ou  Achiote  , & qui  n’efl;  plus  connu 

Jii§  ^ 0 ]ii  aujourd’hui  que  par  le  nom  de  rocouier  ou  fimplement  rocou,., 

qui  lui  eft  commun  avec  la  pâte  qui  en  provient.  Cet  ar- 
^ Ar-  bre  croit,  nalurellement  & fans  culture  dans  toute  l’Amé- 

.rique  méridionale  , & pour  peu  qu’on  en  prenne  foin  , il  produit  abon- 
damment du  fruit.  Lemery  en'  fait  cette  defcription.  Le  rocouier  eft  de 
moyenne  grandeur.  ( comme  nos  olliviers  du  territoire  ).  Il  pouffe  de  fou 
pied  plufteurs  tiges  droites  , rameufes  , couvertes  d’une  écorce  mince 
unie  , pliante  , flexible  , brune  en  dehors  , blanche  en  dedans  ; fon  bois 
eft  blanc  & facile  à rompre  ; fes^  feuilles'  font  placées  alternativement , , 
grandes  , larges  , pointues  , liffes  , d’un  beau  verd  , ayant  en  deffous 
plufteurs  nervures  rouffâtre.s  ; ces  feuilles  font  attachées  à des  queues 
longues  de  deux  ou  trois  doigts;  fes  rameaux  portent  deux. fois  l’année 
en  leurs  fommites  des  bouquets  compofés  de  plufteurs  petites  têtes  ou. 
boutons  de  coulçur  brune  rouffâtre  qui  s’épanouiffeut  en  des  fleurs  à. 
cinq  feuilles  dilpofées  en  rofes  , grandes,  belles,  d’un  rouge  pâle  ti- 
rant fur  l’incarnat  , fans  odeur  & fans  goût  ; cette  fleur  eft  foutenue  par' 
un  calice  à cinq  feuilles  qui . tombent  à mefure  que  la  fleur  s’épanouit  " 
il  y a une  elpéce  de  houpe  au  milieu  de  la  fleur  compofée  d’un  grand  , 
nombre  d’étamines  ou  ftlets  jaunes  dans  leur  bafe  , ou  dhm  rouge  pur-- 
purin  dans  leur  partie  fupérieûre  ; chacune  de  ces  étamines  eft  termi- 
née par  un  petit  corps  oblong  & blanchâtre  ftllonné  & rempli  d’une’ 
poulîiere  blanche.  Le  centré  de  la  houpe  eft  occupé  p^r  un  petit  em-- 
brion  qui  eft  attaché  fortement  à un  pédicule  qui  eft  fait  en  foucoupe 
& échancré  légèrement  en  cinq  parties.  Cet  embrion  eft  couvert  de. 
poils  fins  jaunâtres  , & furmonté  d’une  manière  d»  petite  troiÿpe  fen- 
due en  deux  lèvres  en  fa  partie  * fupérieure.  En  croilfant  il  devient  une; 
gouffe  ou  un  fruit  oblong  & ovale  , pointu  à fon  extrémité,  applati  fur' 
les  côtés,  ayant  à peu  près  la  figure  d’un  mirabolan  , long  d’un  doigt' 

& demi,  ou  deux  doigts,  de  couleur  tannée  , compôfé  de  deux  cofles: 

‘hériflees  de  pointes  d’un  rouge  foncé  , moins  piquantes  que  celles  de; 
la.  châtaigne. de  la  groffeur.  d’une,  groffe..' araand,e,  verte.»  . Ce.  fruit  en;;î 
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Hoc  O ü niurilTa'nt  devient  rougeâtre  , & il  s’ouvre  à la  pointe  en  deux  parties 
‘ qui  renferment  environ  foixante  grains,  ou  femences _ partagées  en- deux 

rangs  : ces  grains  font  de  la  groifeur  d’un  petit  grain  de  raifin  , de  fi- 
gure piramidale  , rangés  les  uns  contre  les  autres  & attaches  par  des 
petites  queues  à une  pellicule  mince,  liffe  & luifante  qui  . "^""due 
Lus  toute  la  cavité  de  chacune  des  coffes.  Ces  memes  _ graines  font 
couvertes  d’une  matière  humide  , très-adhérante  aux  doigts  lorfqu  on 
y touche  avec  le  plus  de  précaution,  d’un  tres-beau  rouge  , dune  odeur 
alTez  forte.  La  femeiice  féparée  de  cette  matière  rouge  , elt  dure  , de 
couleur  blanchâtre  tirant  fur  celle  de  la  corne.  ^ ^ 

C’efc  improprement  qu’on  a comparé  les  graines  de  rocou  a des 
grains  de  raifins  ; elles  reJfemblent  plutôt  parleur  groifeur  aux  graines 

‘’hfy  “tme  antre  efpéee  de  roconier  dont  le  frni.  eft^  fans  piquant  ; 
mais  la  difficulté  qu'il  y a d’ouvrir  les  goulTes  en  fait  négliger  la  cul- 

*“ îes  habitans  du  pays  , Sauvages  & Caraïbes  , aiment  hi  ““k”  du 
rocou  avec  tant  de  paffion  . que  journetlement  ils  s = 

corps  • c'ell  à leur  goût,  la  plus  belle  des  parures  , & la  principale 
occupation  des  femmes  cft  de  frotter  avec  cette  teinture 
leurs  maris  depuis'  la  plante,  des  pieds  jnfqu  au  f , l 

L’origine  de  cet  ufagS  eft  de  toute  ancienneté.  “ f Tfi  Siere 
s’imaginer  avec  quelques  voyageurs  > que  e e ir  un 
parure  en  eft  la  feule  caufe.  La  neceffite  de  fe  ga™™'  <1=  '=>  P Jl 
des  moucherons  & autres 

rendu  les  onaions  iiidifpenfables . & lexpenence  ayant  f.it 
que  le  rocou  avoit  cette  falutaire  propriété  , il  ne  doit  donc  Pa*  P " 
le  fumrena.it  que  ces  peuples  qui  pour  le  pins  grand  nombre  vont 
tous  iiÛds  fe  pkifent  tant  à fe  faire  rocouer.  Nous  en  ferions  autant 
• rnous  étions  nés  dans  1=  même  climat  , & fi  nous  avions  reçu  la  meme 

éducation.  premiers  établiflemens  dans  les  Mes 

Aiidïes  onfreaifié  k maniéré  de  taire  !e  rocou  afin  de  s en  procurer 
une  piL  grande  quantité  , & ils  en  ont  fai.  un  des  objets  de  leur 

parler  de  la  culture  du  rocou  , je  dois  prévenir  mes  Lee 
teurrou’il  ne  s’agit  ici  que  de  celui  de  Cayenne  : chaque  pays , comme 
ou  pas-,  faivau.  le  climat  fc  la  bouté  eu.  «nli.e  du  fol 

produit  les  memes  ’ cire  dans  un 

plantes  ont  befoin  ae  piiis  de  loiiis,  oc  ^ ^ narre 

lieu  que  dans  un  autre.  Cette  obfervation  ma  paru  necelk  re  , pa 

miè  décrivl  le  rocou  comme  un  arbrüfeau  qu’on  fat.  venir  en  bu.f- 

fon  , ceux  qui  ont  parcouru  la  Gmaiie  Hollandoi.e 

,ai.fol.  cette  defeription  faulTe.  A Suriuan  les  rocomers  font  de  gran^ 
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%rbres  quî  fe  couvrent  de  fleurs  qui  fe  touchent  toutes , elles  font  d’un  R o C O 
rouge  clair  à peu  près  comme  les  fleurs  de  nos  pommiers.  A mefure  • 
que  ces  fleurs  tombent  il  en  fort  de  petites  coffes  qui  s’allongent  com- 
rrTe^nos  pois  avec  cette  différence  qu’elles  font  rondes,  Sc  de  couleur 
de  i’écorce  de  châtaigne.  C’eft  dftns  ces  coffes  que  les  graines  font  ren- 
fermées, & qui.au ‘point  de  leur  maturité,  donnent  ce  rouge  que  les 
Indiens  prifent  tant  & qu’ils  trouvent  fi  beau  -qu’ils  préfèrent  cette 
couleur  à nos  couleurs  les  plus  recherchées.  Ils  font  tremper  ces  graines 
dans  l'eau  jufqu’à  ce  que  la  pellicule  fe  détache,  quand  ils  voyent  l’eau 
bien  rouge  , ils  la  laiffent  clarifier  , après  quoi  iis  la  verfent  par  incli- 
naifon  , & du  fédiment  qui  demeure  au  fond  , ils  s’en  peignent  journel- 
lement & deviennent  par  ce  moyen  des  hommes  rouges  , que  Mr.  de 
Voltaire  a voulu  faire  paffer  pour  des  hommies  d’une  efpéce  différente 
de  la  nôtre.  J’aimerois  autant  affurer,qne  les  Ramoneurs  de  Savoye 
font  originaires  d’Angola. 


! m 


CULTURE  DU  ROCOU. 

Le  champ  deftiné  à en  faire  une  rocouyere  'doit  être  labouré  pro» 
fondement , netoyé  de  toutes  fortes  d’herbes , aplani  exaéfement , & 
après  cette  préparation  il  fau^  choifir  un  teins  de  pluye  pour  femer  les 
graines  de  rocou.  Si  la  terre  eft:  forte  , nerveufe  & naturellement  fer- 
tile , on  fera  les  trous  de  douze  pans  de  diftance  en  tout  fens , & fi  la 
terre  eft  légère,  de  huit  en  huit^pans,  les  trous  ne  doivent  point  être 
profonds  , on  fait  couler  trois  ou  quatre  graines  dans  chacun  , comme 
nous  le  pratiquons  en  femant  les  pois  , & on  les  couvre  de  deux  pouces 
feulement  de  terre.  Au  bout  de  quatre  à fix  jours  , les  graines  lèvent , 
& l’arbrilfeau  pouffe  prefque  fenfiblement.  Dans  fix  mois  il  eft  parvenu 
à fa  plus  grande  croiffance  , &:  on  eft  quelquefois  obligé  , lorfqu’il  a 
pouffé  avec  trop  de  vigueur , de  couper  les  branches  trop,  hautes  , afin 
de  lui  faire  prendre  la  forme  de  buiffon  , il  en  donne  beaucoup  plus 
de  fruit.  Si  quelque  plante  p.ar  quelque  accident  périffoit  dans,  fa  naif- 
fance  , il  faut  tout  de  fuite  femer  de  nouvelles»graines  ; & fi  les  autres 
arbriffeaux  étoient  déjà  avancés  , il  faut  la  remplacer  par  quelque  autre 
plante  , d^qplles  qu’on  doit  tenir  eri  referve  pour  cet  effet.  Le  rocouyer 
craint  moi'^  le  vent  que  les  autres  plantes  dont  j’ai  déjà  fait  la  def- 
cription  , & il,  n’eft  pas  néceffaire  de  prendre  les  mêmes  précautions  en 
entourant  le  champ  de  pl^ufieurs  rangées  d’arbres  dans  la  vûe  de  former 
un  abri.  On  ne  fait  qu’ime  récolté  la  prémiere  année  dans  le  mois  de 
Décembre  ; mais  les  années  fuivaates  donnent  ordinairement  deux  fe- 
coltes.  La  prémiere  dans  le  mois  .de  Juin  , & la  fécondé  toujours  ep 
Décembre.  Les  rocouyers  durent  fort  îong-tems  , & on  ne  doit  les  re- 
îjouveller  que  lorfqu’iis  ceffent  de  porter  du  fruit  avec  abondance  , ou  que 
Tom.  î.  B b b 
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ftoc  o ir»  prefque  tous  les  arbrilTeaux  ont  péri.  Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas  il 
faut  tout  arracher,  faire  bien  remuer  la  terre,  la  laiffer  repofer  deux, 
ans  , E on  ne  préféré  de  choilîr  un  autre  emplacement , ce  cfui  eft  mieux. 

Il  n’eft  pas  néceffaire  de  faire  obferver  qu’il  faut  femer  en  tirant,  lés 
lignes  au  cordeau  j outre  la  régularité  qui  plaît  a la  vue , la  récolté, 
eft  plus-  facile  à faire. 

On  connoit  que  la  graine  eft  mûre  & que  la  couleur  eft  dans  foiî 
point  de  perfe<Rion  , quand  les  coftes  commencent  à s’ouvrir.  Il  ftiffit 
qu’on  en  découvre  une  ou  deux  entr’ouvertes  pour  cueillit  tout  le  bouquet 
qui  en  contient  ordinairement  une  dixaine.  On  les  ouvre  toutes  , c eft 
l’ouvrage  de  tout  le  monde.  On  prefîe  la  cofîe  avec,  les  doigts  , com- 
me nous  le  pratiquons  en  écoftant  les  pois  , les  graines  tombent  dans 
un  vafe  & ordinairement  dans  une  calebafîe  , qui  font  les  vafes  natu* 
rels  du  pays.  On  vuide  toutes  çes  calebafl'es  dans  une  auge  faite  d une 
feule  pièce  de  bois  , avec  une  quantité  d’eau  fufîifante  pour  couvrir 
toutes  les  graines.  Au  bout  de  huit  jours  le  tout  fermente  , c’eft  le  tems 
de  remuer  fortement  avec  des  pèles  , Sc  enfuite  battre  avec  des  pilons 
de  bois  les  graines  , pour  achever  de  détacher  les  pellicules  , qui  font 
la  feule  matière  de  la  couleur.  On  continue  cette  opération  jufqu  a ce-^ 
qu’on  voye  que  lefdites  pellicules  foient  entièrement  détachées  des  grai- 
nes. Cela  fait, -on  pafîe  le  tout  dans  des  cribles  qui  ne  retiennent  que 
les  noyaux.  Ces  cribles  font  nommés  hebichets  dans  le  pays , & fe. 
font  avec  des  rofeaux  refendus.  L’eau  eft  rougeâtre , épailTe  & puante.- 
On  la  fait  bouillir  dans  des  chaudières  & il  fe  forme  une  écume  qu  on 
ramalfe  & dont  on  remplit  des  baflifhes  ; dès  que  l’écume  cefle  , on- 
peut  jetîer  hardiment  ce  qui  refte  , il  ne  vaut  plus  rien.  Les  habitans 
les  plus  économes  au  lieu  de  jetter  cette  eau  , s’en  fervent  poür  y 
faire  fermenter  de  nouvelles  graines  ; par  ce  moyen  on  eft  alTure  de. 
ne  rien  perdre.  Cette  méthode  me  paroit  bonne.  On  remet  les  écumes 
dans  une  autre  chaudière  , on  les  fait  bouillir  fortement  pendant  douze 
heures  en  les  remuant  fans  celfe  avec  une  fpatule  de  bois  pour  em-- 
pêcher  qu’elles  ne  s’attachent  à.  la  chaudière  , & qu’elles  ne  noirciflent  j.- 
dès  qu’elles  commencent  à fe  détacher  de  la  fpatule  ,.  c’eft  la  marque 
alfurée  qu’elles  ont  le  dégré  de  cûifîbn  fuffifaiit.  Il  faut  pour  lors , fans, 
perte  de  tems  vuider  ces  écumes  dans  des  baffines  ou  auges  pour  les 
iaifter  refroidir  , en  obfervant  que  quand  la  matière  a enc^^  un  refte 
de  chaleur  , il  faut  en  faire  faire  des  pelotes  de  deux  à trois  livres: 
chacune  qu’on  envelope  dans  de  feuilles  de  balifîer  amorties  devant  le- 
feu,  11  feroit  difficile  de  réuffir  à faire  ces  pelottes  à eaufe  de  la  vif- 
Gofité  du  rocou  , fi  on  ne  frottoit  les  mains  avec  l’huile  de  carapat  ,, 
autrement  de  palma  chrifti , comme  nous  nous  fervons  de  l’huile  d’oliv& 
lorfque  nous  voulons  manier  de  la  glu.. 
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USAGE  DU  ROCOU. 


R O G O ïïi 


J’aî  déjà  fait  connoître  quelle  étoit  la  paffion  demefurée  des  Sau- 
vages & des  Caraïbes  pour  la  couleur  dü  rocou  , & le  barbouillage 
•qu’ils  faifoient  fur  tout  leur  corps  de  cette  peinture  , dont  la  couleur 
a tant  de  charmes  pour  eux.  Ils  ont  un  avantage  fur  nous  pour  le 
faire  , ils  ne  prennent  pas  tant  de  'peine  & ils  l’ont  beaucoup  plus  beau  ; 
ils  n’emploient  ni  canots  , ni  hebichets  , ni  chaudières  ; leur  méthode 
eft  toute  Ample  : ils  cueillent  les  gouffes  un  peu  vertes  , les  écoffent 
dans  les  mains  & frottant  rudement  les  graines  , ils  en  détachent  les 
pellicules  dont  ils  font  une  pâte  à force  de  les  rouler  entre  les  mains  , 
ils  la  font  enfuite  fecher  à l’ombre  , & s’en  fervent  journellement.  Ce 
rocou  eft  bien  fupérieur  à celui  que  nous  faifons  ; mais  il  nous  revien- 
droit  fi  cher  , & demande  trop  de  tems  pour  en  faire  une  petite  quan- 
tité qui  ne  fuporteroit  que  bien  difficilement  le  tranfport  en  Europe. 
Les  Caraïbes  ,^les  plfis  indolens  de  tous  les  hommes,  y trouvent  une 
«occupation  conveziable  à leur  inclination.  Ils  vont  nuds  , & leur  peau, 
peinte  de  cette  couleur,  ne  rifque  pas  d’en  être  tachée.  Il  n’en  eft  pas 
ainfi  des  Européens  , ils  ont  befoin  de  trouver  dans  la  fabrication  du 
Tocoji  un  encouragement  à faire  des  plantations  des  rocouyers  , & c’eft 
la  quantité  qui  peut  leur  procurer  du  bénéfice.  On  a heureufement  ex- 
périmenté qu’il  fert  à mettre  en  prémière  couleur  les  laines  qu’on  veut 
teindre  en  rouge,  bleu,  jaune,  verd,  &c.  Il  eft  peu  de  couleurs  où  on 
ne  le  fafle  entrer  , & une  propriété  particulière  à Cette  teinture  , c’eft 
qu’elle  eft  inéfaçable  même  aux  plus  fortes  lefcives  ; il  n’y  a qu’un  foleil 
ardent  qui  puilTe  l’effacer , & encore  faut  - il  qu’elle  y foit  expofée 
long-tems.  On  a attention  de  placer  ■■  les  fabriques  de  rocou  loin  des 
habitations  pour  préferver  de  l’impreffion  de  cette  couleur  les  meubles 
Sc  les  vêtemens. 


P R O P R I E T 


D U 


L’ufage  du  rocou  dans  la  teinture , eft  fans  contredit  la  principale 
de  fes  propriétés  , & nos  Teinturiers  , accoutumiés  à s’en  fervir  , feroient 
Bien  embarralTés  fi  l’emploi  leur  en  étoit  défendu.  Les  diverfes  couleurs 
dont  la  variété  fait  fouvent  le  prix  de  certaines  ptoff'es  , n’aiirotent  au- 
cune confîftance,  fi  les  étoffes  en  blanc  n’avoient  été  auparavant  rocotiées 
ou  galées , de  forte  que  le  rocou  eft  devenu  auffi  néceJîaire  que  les 
galles  ; ce  qui  fait  que  lorfqu’il  eft  rare  le  prix  en  monte  ii  haut. 

Tout  eft  du  reffbrt  de  la  médecine  : auffi  a-t-clle  décidé  que  le  rocou 
pourvû  .qüe  l’ufage  en  fût  modéré  & que  la  prife  ne  pafiât  point  une 
dragme  , produifoit  des  effets  merveilleux  pour  rétablir  la  toiblelie  d’éî» 
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cou»  tomach  ; qu’il  a la  vertu  de  fortifier  , 'd’aider  la  digeftion , de  faciliter  là 
refpiration  Si  de  guérir  l’afime  : il  excite  auffi  les  urines  & arrête  le 
cours  de  ventre  eu  purgeant  amiablement.  Voilà  de  quoi  faire  vivre 
riiomme  long-tems  en  fanté  ,,  & c’efl:  fans  doute  dans  cette  vûe  que 
les  Infulaires  en  méioient  dans  leur  chocolat  , & d’une  boilTon  très- 
agréable  en  faifoient  une  mauvaife  médecine.  Le  goût  eft  changé , je 
n’en  fçai  pas  la  raifon  ; mais  il  n’efi;  plus  employé  qu’à  la  teinture.  On 
obferve  que  les  Ouvriers  occupés  ^u  travail  du  rocou  font  incommo- 
dés de  grands  maux  de  tête  , & que  pour  les  guérir  il  faut  les  em- 
ployer ailleurs  j ce  qui  prouve  que  fi  le  rocou  pris  intérieurement  a 
de  grandes  vertus  , l’odeur  n’en  eft  pas  falutaire.  Il  eft  vrai  qu’elle  elt 
d’une  puanteur  infupportable  quand  le  rocou  commence  à fermenter  ; 
mais  cette  odeur  fi  incommode  fe  change  en  une  odeur  agréable  après, 
la  fermentation. 

COMMERCE  DU  ROCOU. 

C’eft  le  Commerce  dû  r.ocou  qu’il  importe  principalement  à nos. 
Négocians  de  connoître.  On  fera  furpris  d’apprendre  qu’en  1688  il  n’en 
arriva  à Marfeiîle  que  6400  iiv. , tandis  qu’il  en  vient  année  comnaune 
au-delà  de  120000  liv. , ce  qui  fait  une  augmentation  prodigieufe  • dans  ' 
la  confommation  de  cette  marchandife. 

Le  Ro-cpu  de  Cayenne  eft  le  plus  eftimé  & les  Teinturiers  lui  don- 
nent la  préférence  fur  celui  des  autres  Ifles  ; auffi  il  en  vient  aujour- 
d’hui peu  d’ailleurs.  Il'  peut  cependant  arriver  que  celui  de  Cayenne 
foit  fort  mauvais  , foit  qu’il  ait  été  trop  battu  , trop  cuit , ou  fraudé 
il  faut  le  choifir  d’un  rouge  ponceau  , doux  au  toucher  , fans  aucune 
dureté  ; qu’il  s’étende  facilement  fous  le  doigt  en  le  preflant , d’une. 

, odeur 'de  violette,  &;  en  le  rompant  l’intérieur  doit  avoir  une  couleur 

' rouge  plus  vive  que  celle  du  déhors.  On  reconnoit  la  fraude  en  faifarrt. 

dilfoudre  un  morceau  de  rocqu  dans  un  verre  d’eau , s’il  eft  fans  mé- 
lange de  corps  étrangers  , il  ne  paroit  rien  au.  fonds  , & pour  peu  qu’oi® 
y ait  ajouté  de  la  terre  rouge  , la  tromperie  eft  en  évidence. 

Le  rocou  diminue  confidérablement  de  poids  pendant  les  deux 
prémiers  mois  j mais  cette  diminution  une  fois  faite  , il  ne  perd 
plus , & on  peut  le  garder  long-tems  fans  craindre  aucun  déchet.  J’ai 
dit  plus  haut  qu’on  envelopoit  les  balotes  de  rocou  dans  des  feuilles, 
de  balifier , & que  Ces  balotes  pefoient  de  deux  à trois»  livres.  Il  elt 
d’ufage  de  rabattre  cinq  pour  cent  pour  le  poids  defdites  feuilles  ae 
balifier  qui  fout  un  corps  étranger  , & fi  les  balotes  étoient  plus  pe- 
tites  , la  tare  devroit  augmenter  proportidûnellement  ; cependant  cetta 
tare  doit  être  expliquée  dans  les  ventes  pour  évitez  toute,  conteûatioffi 
«ntre.  le  vendeur  & l’acheteuff 


PAR  MARSEILLE. 


hé  rocou  eft  une  des  marchandifes  dont  le  tranfrî  eft  permis  à tra- 
vers le  Royaume  pour  l’étrangar  en  exemption  des  droits  , fans  qu  il 
foit  néceffaire  de  le  renfermer  dans  un  magafin  d entrepôt  lors  de  ion 
arrivée  à Marfeille.  A l’égard  de  celui  qui  eft  deftine  pour  la  confo 
mation  du  Royaume,  les  droits  en  font  fixés  par  1 Article  XYIil  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  à 2 liv.  10  lois  du  cent 
pefant.  Par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  , qui  efi  le  droit  d entree 
que  les  marchandifes  payent  en  fortant  de  Marfeille  pour  la  provence  & 
le  Languedoc  , le  rocou  étranger  n’eft  fixé  qu’à  i Iiv.  ïo  fols  du  cent 
pefant  ; de  forte  qu’il  paroît  d’abord  avantageux  de  l’expedier  puitot 
œmme  rocou  étranger  , que  de  jufiifier  par  un  certificat  du  Bureau  du 
Poids  & Caife  qu’il  provient  des  Ries  Françoifes.de  rAmerique  ; mais 
le  tarif  des  4-  pour  cent  qui  efi  celui  des  drogueri&s  étrangères  qui  a 
fon  exécution  en  Provence  8c  en  Languedoc  , ayant  impoie^  le^  rocou 
étranger  à 4 iiv.  du  cent  pefant  , quoique  cette  marchandife  n ait  pas 
été  comprife  dans  la  claife  des  drogueries  du  tarif  de  16A4  , il  ne 
convient  point  de  l’expédier  autrement  qu’avec  certificat  dudit  Bureau, 
du  Poids  8c  Gaffe  , les  marchandifes  du  crû  des  Mes  ne  devant  point 
le  droit  des  drogueries  ,.  elles  ne  font  plus  même  affujetties  aux  droits 
locaux , comme  la  table  de  mer  8c  la  douane  de  Valence  fuivaat  la 
décifion  de  la  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  du  lîf  Avril 

1757  que  j’ai  déjà  rapportée.  , # r • 1 

Le  rocou  provenant  de  la  vente  des  Noirs  , ne  doit  , fuivant  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716,  que  la  moitié  dudit  droit. 
Par  Arrêt  du  15  Mai  1760  , Tindigo  , les  bois  de  Brefil  , brelillet  „ 
campech , .d’inde  , fernambourg  8c  autres  bois  fervant  à la  teinture  , foit 
qu’ils  viennent  de  l’étranger  , foit  qu’ils  foient  des  Mes  8c  Colonies 
Françoifes  , ne  payent  depuis  le  prémier  Oftobre  1762  , tant  a leur 
entrée  dans  le  Royaume  , qu’à  leur  paffage  8c  circulation  dans  les  dif- 
férentes Provinces,  que  la  moitié  des  droits  foit  d entree  , foit  de 
paffage  ou  locaux  , établis  par  les  tarifs  8c  réglemens  qui  ont  lieu  dans 
lefdites  Provinces.  Le  rocou  fi  néceffaire  à notre  teinture  , n’a  point  ete 
compris  dans  cette  faveur.  C’eft  aux  Chambres  de  Commerce  , fi  elles 
jugent  qu’une  Æminutioii  de  droits  fur  le  rocou  doive  influer  au  pro- 
grès de  nos  manufaéfures , à faire  des  repréfentations  à ce  fu]et. 
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O R î G I N^E  D U SUCRE. 

E fucre  eft  le  fuc  qu*  renferment  des  cannes  qui  croiiTent 
naturellement  dans  diverfes  contrées  de  l’Inde  , dans  l’A- 
Mi  i^I  l'aoie  , dans  quelques  Mes  , & particulièrement  avec  une 
abondance  extraordinaire  dans 'l’Amérique  méridionale.  On 
a dilputé  & on  difputera  long-tems  encore  fur  la  vérita- 
ble origine  des  cannes  de  fucre.  Quelques  modernes  foutiennent  qu’a- 
. vaut  la  decouverte  du  Nouvéau  • Monde , on  n’avoit  aucune  connoilfance 
des  cannes  de  fucre  , & que  c’eft  de  l’Amérique  qu’elles  fe  font  ré- 
pandues dans  tous  les  lieux  où  on  en  trouve  préfentement.  D’autres  au 
contraire  préiendent  que  les  cannes  de  fucre  ne  font  point  des  pro- 
duélions  naturelles  des  Mes  ; mais  que  les  Portugais  & les  Efpagnols 
ayant  jugé  que  le  climat  convenoit  parfaitement  à leur  culture , en  ont 
apporté  des  Indes  dans  leurs  Colonies  de  l’Amérique  , où  elles  ont 
prodigieufement  multiplié.  Ces  deux  fentimens  méritent  d’être  éclaircis  ; 
la  chofe  n’eft  pas  difficile  en  confultant  l’Hilloire  ancienne  & mo- 
derne. 

L’Hiftoire  ancienne  nous  apprend  qu’on  cultivoit  dans  l’Inde  les  can-  ' 
nés  de  lucre.  Il  faudroit  ignorer  tous  les  anciens  Ecrivains  , pour  ofèr 
foutenir  que  perfonne  n’en  a parlé.  Pline  en  fait  une  mention  exprelîe 
dans  le  huitième  Chapitre  de  fon  fécond  Livre.  Pline  n’eft  pas  le  feul  ; 
mais  pourquoi  en  citer  d’autres  ? Il  fembleroit  que  l’ignorance  de  quel- 
ques particuliers  ' peut  faire  impreffion  pour  rendre  douteux  ce  qui  eft 
certain  , & ne  feroit-ce  pas  donner  de  la  valeur  aux  plus  abfurdes  ex- 
travagances , que  de  s’amufer  à les  réfuter.  J’obferverai  feulement  que 
le  mot  de  fucre  en  François  , en  Latin  , en  Italien  , en  Allemand , en 
Efpagnol  & en  Portugais,  dérive  d’un  mot  grec  , preuve  inconteftable 
que  les  Anciens  connoilfoient  le  facre  , puifque  nous-mêmes  nous  avons 
adopté  le  nom  qu’ils  lui  avoient  donné.  . 

L Hiftoire  moderne  de  nos  découvertes  dans  l’Amérique  prouve  clai- 
rement que  les  cannes  de  lucre  font  des  produélions  naturelles  du  pays, 
fans  parler  du  Mexique  & du  Bréfil , où  les  Efpagnols  & les  Portu- 
gais trouvèrent  mes  cannes  d’une  groifeur  prodigieufe.  Dans  les  Mes 
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Antilles  , où  lefdits  Efpagnols  & Portugais  n’ont  jamais  abordé  , & où  par  S U C Rf. 
conféquent  on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’ils  en  ayent  apporté  des  , 

nous  avons  trouvé  de  tous  côtés  des  cannes  de  fucre.  ^ On  ne  dilpute 
plus  , quand  les  faits  démontrent  avec  évidence  la  vérité._ 

Le  fucre  vient  naturellement  dans  l’Inde  , dans^  1 Arabie  , dans  1 A- 
mérique  , &c.  comme  quantité  d’arbres  , d’arbrilleaux  & de  plantes 
croiffent  fens  culture  dans  les  quatre  parties  du  -monde  , dès^  que  le 
fol  & le  climat  concourent  à leurs  produéHons.  Le  fucre  a été  connu 
de  tout  tems  , fi  on  entend  par  ce  mot  le  fuc  qui  découle  des  cannes 
& que  les  anciens  appelloient  canameles  , c’eft-à-dire  , miel  provenant 
des  cannes  de  fucre.  EifeéHvement  le  lîrop  qui  fort  defcTites  cannes  eit 
un  véritable  miel  ; mais  li  on  croyoit  que  par  le  fucre  aes  anciens  ,, 
il  faut  entendre  le  beau  fucre  rafïïné  dont  nous  ufons  , on  fe  trompe- 
roit  groffierement.  Les  babitans  de  l’Inde  étoient  parvenus  à puriber 
jufqu’à  uh  certain  point  le  fuc  defdites  cannes  de  fucre  ; mais  c’ell  aux 
Portugais  & aux  Efpagnols  qu’on  a l’obligation  de  la  découverte  du 
raffinage  que  les  Anglois  , les  Hollandois  & les  François'  ont  per- 
feaionné.  On  peut  dire  même  que  ces  derniers  furpalfent  tous  les  au- 
tres dans  le  raffinage  du  fucre  royal. 

CULTURE 

descannesdesucre. 

Il  efl  bon  de  fçavoir  l’origine  d’une  denrée  dont  nous  faifons  uiî 
ufage  journalier.  C’efi;  une  fatisfaâion  qu’on  doit  fe  procurer  , quand 
ce  ne  feroit  que  pour  contenter  la  curiofîté  mais  de  vouloir  que  les 
plantes  les  plus  communes  que  nous  foulons  fous  nos  pieds  & qui  fe  trou- 
vent par  tout , même  dans  les  lieux  inhabités , nous  foient  venues^  d une 
région  très-éloignée  , comme  fi  un  grand  éloignement  annobliflbit  leur 
origine  , c’eft  les  faire  voyager  bien  inutilement  , c’efi  une  puérilité. 

Voilà  cependant  le  motif  qui  a fait  imaginer  que  les  cannes  de  fucre 
avoient  été  apportées'  de  l’Inde  en  Amérique  , pour  leur  donner  plus  de 
valeur.  La  main  bienfaifante  qui  a enrichi  l’Afie  de  taut  de  produc- 
tions merveilleufes  ,•  n’a  point  oublié  les  autres  parties  du  monde.  Toute 
la  terre  eft  au  Seigneur  & tout  ce  quelle  renferme,  & fon  aéliom 
créatrice  & confervatri.ee  ne  laiffe-  aucun  point  qui  ne  publie  la  ma- 
gnificence de  fes  bienfaits.  Que  de  plantes  , que  de  fimples  dont  nous 
ignorons  encore  les  propriétés  falutaires  , & que  nos  defeendans  culti- 
veront avec  zélé  quand  il  plaira  à la  providence  d’en  manifefter  la  con- 
îioiflance.  Les  cannes  de  fucre  exiftoient  de  tous  côtés  ; mais  ce  n efi: 
que  depuis  la  découverte  de  l’Amérique  quelles  ont  été  multipliées  avec 
empreffemént , & que  de  leur  fuc  on  en  a fait  une  denree  fi  utile  ,,  js 
dirai  lîiême  fi  néceffaire que  nous  ne  fçaurions  plus  noua  en  palfen» 
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Ce  fuc  ell  doux  fans  être  fade  , liuileux  & agréable  en  même-tems  j 
& fl  la  nature  du  fel  n’étoit  point  d’être  piquant , je  dirois  volontiers 
que  c’ell  un  fel  doux. 

Le  Pere  Labat  dans  Ion  Hiftoire  de  1 Amérique  a traité  fort  ample- 
ment de  t-out  ce  qui  a rapport  à la  culture  & au  raffinage  des  cannes 
de  fucre.  Je  confeille  à ceux  qui  voudront  connoîtré  cette  plante  à 
fonds  de  le  lire  attentivement.  Il  entre  dans  un  grand  détail  ; ^e  que  je 
ne  pourrois  faire  fans  être  exceffivement  long  , ce  qui  ne  s’accorde  point 
avec  le  but  que  je  me  fuis  propofé.  Je  me  contenterai  de  rapporter 
ce  qui  m’a  paru  elfentiel  à cette  culture.  Les  cannes  de  fucre  ou  ca- 
nameles  croiilént  naturellement  dans  toute  l’Amérique  méridionale  , & 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  où  le  climat  eft  chaud  & l’air  lî^tem- 
péré  que  dans  les  faifons  les  plus  froides  , il  n’y  a jamais  de  gelée. 
Toute  gelée  eft  mortelle  pour  les  cannes  de  fucre  ,&  l’art  & les  foins 
ne  remédieroient  jamais  qu’imparfaitement  aux  plus  legeres  gelées. 
Quoique  les  cannes  de  fucre  croiffent  naturellement  dans  tous  les  pays 
chauds  , cela  ne  veut  pas  dire  qu’on  en  trouve  par-tout.  Divers  acci- 
dens  peuvent  avoir  fait  périr  l’efpéce  dans  bien  de  contrées  , fur-tout 
dans  un  teins  où  les  propriétés  n’en  étaient  point  connues  ou  étoient 
méprifées.  Nous  voyons  tous  les  jours  des  expériences  femblables  dans 
quelques  pays  , au  fujet  des  plantes  très-communes.  11  faut  pour  lors, 're- 
parer cette  perte  , par  de  nouveaux  plans  ou  de  nouvelles  femences 
qu’on  tire  des  pays  qui-  n’ont  point  eifuyé  la  même  calamité.  C’eft  précife- 
ment-  ce  qui  eft  arrivé  dans-  pliffieurs  Mes  au  fujet  des  cannes  de  fu#re 
que  la  voracité  de  quelques  animaux  qui  en  font  très  - gourmands  a 
entièrement  détruites  , & qu’il  a été  nécelfaire  de  renouveller  depuis 
que  le  Commerce  du  fucre  a pris  faveur. 

Les  cannes  ou  canameles  de  fucre  reffemblent  aux  rofeaux  qui  croif- 
fent le  long  de  nos  ruiffeaux  ou  à notre  millet  blanc  , ou  plutôt  aux 
plantes  de  ma'is  , nommé  vulgairement  bled  de  Turquie  , avec  cette 
ditférence  que  nos  rofeaux  montent  fort  ' haut , ont  la  peau  dure , & 
ne  renferment  aucune  matière  dans  la  concavité  de  leurs  tuyaux  , & 
que  nos  bleds  de  Turquie  ne  montent  qu’à  la  hauteur  de  quatre  à cinq 
pieds  , que  les  fruits  naiifent  des  nœuds  qui  font  le  long  de  la  tige 
&,qiie  la  pulpe  ou  fubftance  que  ladite  tige  renferme,  ne  rend  aucun 
fuc  , fl  la  plante  efl  dans  fa  maturité  ; il  eft  vrai  que  fi  lefdites  plan- 
tes. font  coupées,  encore  jeunes  & vertes , lorfque  les  fruits  commencent 
à fe  for  mer , on  en  exprime  une  certaine  quantité  de  fuc  , qui  s’épaiffit 
fur  le  feu  , & acquiert  la  confîftance  du  miel  dont  il  a la  douceur  ^ & 
un  peu  le  goût  ; ce  qui  a fait  penfer  à quelques-uns  que  c’éîoient  des 
cannes  de  fucre  d’une  efpéce  particulière;  quand  on  leur  accorderoit 
cette  prétention  , ils  feront  toujours  forcés  de  convenir  que  les  vérita- 
bles cannes  de  fucre  font  des  plantes  bien  différentes  ; elles  demandent 
une  autre  culture  ; elles  ont  la  peau  tendre,  gi  fouple,  & font  entiè- 
rement 


iC-meüt  remplies  d’une  matière  Ipongieufe  , qui  rend  un  fuc  abondant. 
En  général  elles  croiffent  à la  hauteur  de  dix  pieds  , & ont  un  pouce 
de  diamètre  ; cela  n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  des  contrées  où  lefdh 
tes  cannes  de  lucre  ne  viennent  beaucoup  plus  grolTes  & plus  hautes. 
Je  ne  crois  pas  cependant  fur  la  foi  de  quelques  Hiftoriens  du  Mexique 
qu’elles  y fulTent  autrefois  auffi  greffes  que  les  plus  gros  arbres  , & 
que  le  fuc  qu’elles  contenoient  fortît  par  des  crevaffes  avec  tant 
d’abondance  qffon  pût  en  remplir  piulieurs  vaiffeaux  affez  grands.  Lés 
cannes  de  fucre  font  comme  toutes  les  autres  plantes  qui  fe  reffeiitent 
de  la  bonté  ou  de  la  ftérilité  du  terrein.  Les  plus  greffes  ne  font  pas 
les  meilleures.  Ordinairement  leur  fuc  n’eft  pas  affez  perfeâionné  , il 
eft  trop  aqueux  & trop  crud  , & ne  vaut  abfolument  rien  pour  pro- 
difire  du  fucre  , même  le  plus  commuû.  Ce  fuc  eft  contenu  dans  le 
creux  du  tuyau  , & par  conféquent  moins  la  canne  a de  nœuds  , & 
plus  elle  eft  remplie  de  pulpe.  Les  feuilles  prennent  leur  naiftance  de 
ces  nœuds  ; elles  font  longues  , étroites  .&  ipartagées  par  une  nervure 
dans  le  milieu  de  toute  leur  longueur.  Cette  nervure  eft  liante  & fou- 
"ple  , & ne  devient  caftante  que  quand  leftlites  feuilles  féchent  , elles  font 
années  de  petites  dents  imperceptibles  qui  les  rendent  tranchantes  & dan- 
gereufes  pour  ceux  qui  les  manient  à rebours.  A mefure  que  les  can- 
nes mûriffent  , toutes  les  feuilles  qui  font  forties  le  long  de  la  tige' 
tombent  & il  n’en  refte  que  fept  à huit  à leur  fommet  en  forme  de 
bouquet  , du  centre  duquel  s’élève  une  efpéce  de  flèche  fleurie  en  for-, 
me  de  panache  de  couleur  argentée  , femblable  à la  fleur  de  nos  ro- 
feaux  , de  notre  maïs  ou  tnillet  blanc.  Les  terres  les  plus  propres  à 
planter  des  cannes  de  fucre  , doivent  être  profondes  , un  peu  en  pente 
pour  l’écoulement  des  eaux  , legeres  fans  être  pierreufes  , & expo- 
féès  au  midi.  Toutes  les  terres  le  font  jufqu’à  un  certain  point  ; mais 
par  expolition  au  midi  il  faut  entendre  un  local  qui  n’a  ni  coteaux  , ni 
arbres  qui  lui  faftènt  ombrage  , & qu’il  foit  à l’abri  par  quelqiie  ter- 
rein  élevé  du  vent  du  nord  4 car  quoique  j’aye  déjà  établi , qu’il  faut 
un  climat  chaud  , & que  la  plus  legere  gelée  eft  mortelle  pour  les  can- 
nes de  fucre  , le  vent  du  nord  dans  ces‘  mêmes  climats  chauds,  eft  con- 
traire à l’afcenfion  des  fucs  dans  la  tige  & à leur  cuiffon  , de  forte 
que  toute*  autre  expolition  que  celle  du  midi,  ne  donne  que  des  can- 
nes d’un  fuc  imparfait  que  le  travail  &c  les  foins  ne  peuvent  amélio- 
rer , qui  bien  loin  de  donner  un  produit  aux  cultivateurs  , les  rui- 
neroient  en  peu  de  tèms  par  les  nouvelles  dépenfes  qu’elles  auroient 
occalîonnées.  Les  cannes  de  fucre  font  à Surinan  de  la  groffeur  du  bras 
d’environ  fept  pieds  de  hauteur;  on  ne  les  coupe  qu’au  bout  d’un  .an; 
mais  le  fucre  qui  en  provient  eft  de  beaucoup  inférieur  à celui  de  nos 
plantations  dans  les  Antilles. 

Pour  faire  une  plantation  de  cannes  de  fticre  , il  faut  commencer  , 
fi  le  terrein  eft  couvert  de  bois  , par  y rnettre  le  feu.  Les  cendres  font 
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le  meilleur  des  engrais.  Les  graines  des  plantes  font  conlumées , St 
l'a  terre  fe  trouvant  defîechée  & pénétrée  par  le  feu  acquiert  une  fé- 
condité admirable.  Cette  opération  faite , il  faut  donner  un  profond 
labour  à la  terre  , brifer  les  i?otes  & l’applanir  , divifer  l’efpace  qu’on 
veut  employer  en  quarrés  de  cent  pas  , & laiffer  un  chemin  de  trois 
toifes  qui  fépaî*e  tous  les  quarrés.  Ces  chemins  font  d’une  néceffité  in- 
difpenfable  , i^.  pour  prévenir  les  inc'bndies  que  la  négligence  & l’in- 
dolence des  Nègres  fait  éprouver  mialheureufemeiit  trop  fouvent  , & 
qui  deviendroienî  irrémédiables  par  la  prompte  communication  du  feu 
d’une  canne  à l’autre,  Pour  que  les  voitures  employées  au  tranf- 

port  defdites  cannes  ayent  une  voye  libre  , & ne  détruifent  point  les 
fouches  quand  lefdites  cannes  ont  été  coupées  , en  les  écrafant.  On 
pourroit  ajouter  à ces  deux  raifons  elfentielies  la  facilité  de  parcouîir 
les  plantations  , de  veiller  fur  le  travail  des  ouvriers , & l’agréable  vue 
que  ces  chemins  préfentent.  Il  eft  tîês-facile  de  les  mettre  à profit  en 
y femant  ou  y plantant  lies  pois  , du  manioc  & des  patates  dont  la 
récolté  précédé  celle  des  cannes  de  fucre. 

La  terre  ainfî  difpofée  , marquez  avec  un  cordeau  les  places  à plan- 
ter les  cannes  en  lailTant  un  intervalle  en  tout  fens  depuis  trois  jufques 
à fix  pieds  ; & ce  qui  va  vous  furprendre  , c’eft  que  dans  les  terres 
fortes  & neuves  , il  faut  lailTer  le  plus  grand  elpace  , & planter  beau-" 
coup  plus  près  dans  les  terres  legeres  & ufées  , par  la  raifon  que  les^ 
cannes  plantées  dans  ces  dernieres  terres  , ne  pouffent  guêres  de  jets  ^ 
& qu’il  faut  les  replanter  tous  les  trois  ans  , au  lieu  que  les  cannes 
plantées  dans  les  premières  pouffent  une  multitude  de  jets  & durent  de 
15  à 20  années  fans  avoir  befoin  de  renouveller  les  plantations.  Les 
endroits  ainfî  marqués  , on  fait  les  creux  de  la  largeur  de  la  houe  d’un, 
pan  de  profondeur  , & de  deux  de  longueur , on  plante  enfuite  deux 
morceaux  de  canne  un  à chaque  extrémité  du  trou  de  maniéré  que  le 
bout  de  la  tête  forte  un  pan  de  la  terre  & l’autre  pan  demeure  dedans  ^ 
ce  qui  fait  des  morceaux  de  deux  pans  de  longueur  qu’on  a préparés 
d’avance  , & comme  les  jets  fortent  des  nœuds  , on  a attention  de  choi- 
fir  les  cannes  , qui  ont  un  plus  grand  nombre  de  nœuds  , & plus  ces: 
cannes  approchent  delà  racine,  meilleures  elles  font  pour- planter.  L’a- 
lignement dans  la  plantation , outre  qu’il  fatisfait  la  vue  , donne  une- 
grande  facilité  pour  farder  les  mauvaifes  herbes  qui  étoufferoient  les 
cannes  dans  leur  naiffance.  Cette  opération  eft  indifpenfable  , 8c 
doit  être  renouvellée  jufqu’à  ce  que  les  feuilles  des  cannes  couvrent 
tout  le  terrein.  Toutes  les  herbes  font  mauvaifès , & nuifent  extrême- 
ment aux  progrès  d’une  plantation  de  cannes  encore  nouvelle  ; mais  les 
liannes  font  les  plus  dangereufes  , parce  qu’elles  s’entortillent  'aux  jets, 
des  cannes , les  ferrent  , & les  font  féchçr  fur  pied.  Il  eft  par  confé- 
quent  de  la  derniere  importance  pour  la  réuftîte  d’une  plantation  d’empê- 
cher que  les  liaunes  ne  montent  en  graine  , & de  ne  mettre  les  morceaux 
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3e  canne  dans  les  trous  qu’après  que  la  terre  a été  humeélée  par  la  Sucre» 
pluie  ; fans  cette  attention  on  perd  fon  tems  ’ & fa  peine. 

Dans  cinq  à fix  jours  les  feuilles  commencent  à paroître  , & dans 
lîx  mois  les  cannes  ont  crû  tout  ce  qu’elles  dévoient  croitre  fuivant  la 
force  ou  k legereté  du  terrein.  Le  refte  du  tems  qu’on  lailfe  écouler 
avant  de  faire  la  récolté  , eft  nécelfaire  pour  mûrir  le  fuc  , qui , s’il 
étoit  employé  avant  cette  parfaite  mâturité  , ne  donneroit  jamais  du 
bon  fucre  , & ne  pourroit  fervir  qu’à  faire  des  eaux  de  vie. 

. Pour  l’ordinaire  les  cannes  doivent  être  coupées'  quinze  mois  après 
qu’elles  ont  été  plantées  ; cependant  on  fe  tromperoit  groffierement 
fi  on  fe  regloit  fur  cette  mefure  de  tems  pour  en  ordonner  la  récolté. 

Les  faifons  des  pluyes  & les  faifons  féches  le  fol  aride  & le  fol  fort 
& humide  , influent  pour  avancer  ou  retarder  l’accroilfement  & la  ma- 
turité defdites  cannes.  C’efi:  par  l’infpeélion  & par  l’expérience  qu’on 
doit  avoir  acquife  , qu’on  peut  connoître  le  véritable  point  de  matu- 
rité. Le  trop  & le  trop  peu  font  également  nuifibles  : les  cannes  trop 
vertes  ne  contiennent  qu’uir  fuc  cru  & gras  que  les  chaudières  ne  pour- 
ront point  bonifier  , & les  cannes  trop  mûres  ont  perdu  leur  pulpe  qui 
renferme  ledit  ilic. 

L’elfort  que  la  plante  a fait  pour  produire  la  fleur,  a fait  monter  toute 
la  nourriture  au  fommet , ce  qui  a delfeché  les  fibres,  & les  a rappro- 
chées des  parois  en  lailfant  le  milieu  des  cannes  entièrement  vuide. 

Nous  voyons  que  toutes  les  plantes  qui  montent  en  graine  , fe  delTéchent 
également.  Si  la  maturité  eft  trop  avancée. , les  cannes  ne  valent  plus 
rien . .pas  même  p>ur  de  l’eau-de-vie  , elles  ne  font  bonnes  qu’à  brûler. 

Quand  on  veut  faire  la,  récolté  , on  commence  par  couper  les  fom- 
mités  qui  font  dures  .&  ne  renferment  point  de  fuc,  On  couq^e  enfuite 
la  canne  par  le  pied  , en  la  coupant  le  plus  ronde.ment  qu’il  eft  poflî- 
ble , fans  la  déchiqueter , afin  que  le  fuc  nourricier  ne  fe  diffipe  point. 

D’autres  travailleurs  divifent  ces  cannes  en  morceaux  de  quatre  pieds 
ou  environ  , & ils  en  font  des  fagots  qu’ils  portent  le  long  des  che- 
‘mins  qui  féparent  les  plantations , afin  qu’ils  puilfent  être  plus  facilement 
chargés  fur  les  voitures.  On  ne  doit  couper  que  la  quantité  de  cannes 
qu’on  eft  alTuré  d’employer  dans  les  vingt-quatre  heures  , autrement  elles 
fermentent , le  fuc  s’aigrit  perd  la  vertu  qu’il  auroit  eu  d’être  con- 
verti en  fucre. 

Pour  exprimer  le  fuc  ou  le  jus  defdites  cannes  , on  les  porte  au 
moulin  où  les  travailleurs  les  preniîent  & les  introduifent  par  un  bout 
entre  les  tambours  qui  en  tournant  attirent  lefdites  cannes  , le.s  écra- 
fent  & en  font  couler  le  jus.  Il  y a trois  fortes  de  moulins , à eau  , 
à veut  & ceux  qu’on  fait  manœuvrer  par  le  moyen  de  bœufs  ou  de 
mulets.  Le  defcription  de  ces  trois  fortes  de  moulins  me  meneroit  trop  ■ • ' 

loin  , & chacun  peut  en  connoître  la  ftrufture  , en  examinant  les 
moulins  dont  nous  faifons  ufage  ; on  appelle  cette  première  opération 

C c c ij 


388  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE  ^ 

dans  nt)s  Mes  , donner  à manger  au  moulin  : le  mouvement  efl:  fi  ra"-  i'  - 
|)ide  , que  quoique  le  vuide  qui  eft  entre  les  tambours  ne  permette  ' ^ | 
pas  d’y  pafler  un  écu  fans  l’applatir  , cependant  comme  l’entrée  eft  'i  > 
beaucoup  plus  large  & qu’elle  va  en  fe  retreciflant , clle^  ferre  par  / j 
conféquent  tout  ce  qui  lui  eft  préfenté.  Les  NegrelTes  occujfees  a cette  fl 
fonftion  , doivent  avoir  les  bras  nuds  , de  peur  que  le  linge  ou  quel-  |' 
que  attache  une  fois  introduite  entre  les  tambours  n’attiraffent  le  corps  F 
& ne  le  froiffaffent  entièrement.  Si  par  malheur  le  doigt  étoit  pris  , le  | 
bras  fuivroit  tout  de  fuite ,,  & l’unique  remede  feroit  de  le  couper  avec 
un  coutelas  deftiné  à ce  terrible  mais  néceffaire  office.  Un  trop  grand.  | 

nombre  d’exemples  nous  empêche  de  douter  de  la  poffibilite  de  tous 
ces  accidens.  Que  ne  peut-on  révoquer  en  doute  ou  effacer  de  toutes  | 

nos  hiftoires  la  barbare  coutume  des je  n’ofe  les  nommer,  je  | 

n’oublie  pas  que  nous  fommes  reconciliés;  le  feul  récit  d’une  fi  étrange  %J 
punition  révolté,  &' fait  frémir  l’humanité;  j’aurois  dû  peut-être  ne  |j 
point  la  rappelier  ici  , afin  de  ne  point  contribuer  à en  perpétuer  le  ^ j 

fouvenir.  Oui  les font  affez  cruels  pour  punir  leurs  efclaves  & i ■ 

les  Caraïbes,  c’eft-à-dire  les  naturels  du  pays  , de  ce  cruel  8c  inouï  i 
fupplice*.  S’ils  llfent  cette  hiftoire  , 8c  que  la  honte  dont  ils  fe  couvrent.  ^ | 
par  cette  barbarie  puiffe  leur  caufer  quelques  remords  , je  ne  ferai  plus^  1 1 
fâché  d’en  avoir  parlé.  Les  cannes  preffées  entre  ces  tambours  font  i 
reçues  de  l’autre  côté  du  moulin  par  d’autres  Negrelfes  qui  les  plient  A. 
en  deux  par  le  milieu  8c  les  font  repaffer  par  d’autres  tambours  pour  | 
achever  d’en  exprimer  le  jus.  Ce  qui  refte  eft  app|||e  bagace  , 8c  ne  * 
fert  plus,  que  pour  brûler.  Ce  fuc  tombe  dans  un  canot  8c  quelquefois  j 
dans  la  grande  chaudière  , quand  la  fucrerie  fe  trouve  jointe  aux  mou—  , 
lins  ; ce  qni  donne  une  grande  facilité  pour  le  travail.  Les  fucreries  font  - 
■ des  bâîimens  conftruits  expreffément  pour  y faire  toutes  les  operations  ^ ; 
, qu’exige  le  travail  du  fuc  des  cannes  , autrement  dit  vefou  depuis  qu  il; 
fort'  du  moulin  , jufqu’à  ce  que  le  fucre  foit  mis  dans  les  barriques  , & j.| 
la  grandeur  defdîtes  fucreries  doit  être  relative  a la  grandeur  des  habE  ; 
tâtions , au  nombre  des  chaudières,  8c  à la  quantité  de  Negres  quon-^^: 
doit  y employer  ; car  autant  une  petite  rafinerie  préjudicieroit  an  ^ , 
travail  d’une  trop  grande  abondance  de  vefou  , autant  une  trop  grande 
raffinerie  nuiroit  à une  petite  fabrication  en  multipliant  les  fraix  de  dé-  ] 
penfe.  Le  Pere  Labat  entre  dans  un  détail  exaéf  de  toutes  les^  parties:  ^ j 
d’une  fiicrerie  , de  tous  les  outils  8c  de  toutes  les  uftencilles  qui  y font  • 
nécelfaires.  Je'  renvoie  à.  cet  Auteur.  Je  dirai  feulement  que  dans  une 
raffinerie  de  fucre  ordinaire  il  y a fix  chaudières  qu’on  diftingue  par  de^.  . 
noms  affez  finguliers  , en  voici  la  lifte  ; 

La.  Première. . La  Grande  , parce  qu’elle  eft  la  plus  grande  de.- 
toutes.,. 
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La  Seconde  ....  la  Propre,  parce  que  le  vefou  ayant  été  écume  dafls  SucrE> 
la  grande  & paffé  à travers  un  drap  , paroît  plus 
net  en  tombant  dans  ladite  chaudière. 

La  Troifième*. . . La  LeJJlve  , parce  que  pour  faire  écumer  plus  abondam- 
ment le  vefou  , on  jette  dans  ladite  chaudière  une 
certaine  quantité  de-  leffive. 

La  Quatrième Le  Flambeau  , parce  que  le  feu  qui  eft  par-delTous 

eft  beaucoup  plus  ardent , & que  le  vefou  étant  ré- 
duit en  moindre  quantité  , les  bouillons  paroilTent 
clairs.  > 

La  Cinquième. . . Le  Syrop  parce  que  le  vefou  déjà  purifié  y acquiert  de 
la  confiftance  & fe  change  en  fyrop.  ^ 

La  Sixième La  Baterie  , parce  que  pour  achever  de  purifier  le  fyrop 

quand  il  avance  dans  fa  cuilfon  ^ on  y mêle  une  nou- 
velle lefiîve' de  l’eau  de  chaux  & de  l’alun,  ce  qui 
fait  élever  les  bouillons  fi  haut  que  le  fyrop  verferoit 
fi  on  ne  le  remuoit  continuellement  avec  l’écumoire 
pour  lui  donner  de  l’air  ; ce  qu’on  appelle  battre 
le  fyrop. 

L’énumération  de  ces  fix  chaudières  fous  leurs  dénominations  parti- 
culières ne  fera  pas  inutile  dans  l’explication  abrégée  que  je  vais  donner 
de  la  manière  de  convertir  le  fuc  des  cannes  ou  vefou  en  fucre. 

On  diftingue  plufîeurs  fortes  de  fucres  & on  en  compte  de  vingt  ef- 
péces  différentes  ; on  pourroit  même  -étendre  plus  loin  cette  divifion 
dont  le  commerce  ne  fait  aucun  ufage.  Il  ne  connoît  que  le  fucre  brut 
ou  mafcavades  ou  mofcouades , le  fucre  terré  ou  caffonnades  8c  le  fucre 
raffiné.  Chacune  de  ces  qualités  de  fucre  a du  haut  8c  du  bas  , du  beau, 

8c  de  l’inférieur  , mais  les  qualités  font  toujours  les  mêmes  , 8c  je^^fuivral; 
ce  plan  qui  me  paroît  plus  clair. 

D U S U C R E . B R U T. 

Le  fucre  brut  efi;  la  matière  des  autres  llicres  , & fuivant  fa  bonne 
ou  fa  mauvaife  qualité.  Les  autres  par  une  fuite  néceffaire , font  beaux 
ou  inférieurs.  La  fcience  donc  du  maître  raffineur  , eft  de  réuffir  dans 
cette  prémière  opération,  8c  pour  ne  pas  travailler  en  vain,  il  doit 
connoître  à l’infpeâion  du  vefou  , ce  qui  doit  en  refulter.  Si  en  tom- 
Laat  du  moulin  dans  le  canot  ou  dans  la  chaudière  ,,  il  eil  blanchâtre 
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5 U C R.  E.  ^ couvert  d’écume  , c’eft  un  figue  infaillible  qu’il  eft  gras  & que  leS 
cannes  ont  été  coupées  vertes  ; s’il  eft  noirâtre  , - épais  & d’une  odeur 
tirant  iur  l’aigre  , c’eft  la  marque  alTurée  que  les  cannes  n’ont  été  cou- 
pées qu’aprés  leur  maturité  paflee  ; ce  ne  fera  qu’-après  un  grand  tra- 
■ vail  , & beaucoup  de  perte  de  matière  qu’on  parviendra  à*le  dégraifter  ; 
mais  fi  le  vefou  eft  vifqueux  , de  couleur  brune  & forme  une  écume 
grife , d’une  odeur  douce  & agréable  , on  aura  du  bon  & beau  fucre. 
La  cuiffbn  & la -purgation  feront  aifées  à faire.  Un  habile  Rafineur  fe 
trompe  rarement , & en  voyant  les  cannes  ou  le  vefou  , ou  en  le  goû- 
tant , il  fçait  la  quantité  de  leftlve  d’eau  de  chaux  qu’il  doit  employer 
& tout  ce  qu’il  fera  néceflaire  de  faire  depuis  que  le  vefou  entre  dans 
la  Grande  , jufqu’à  fa  perfeéfion  dans  la  Batterie. 

La  Leffive  & l’eau  de  chaux  jettées  dans  la  Grande  , la  font  écu- 
mer  admirablement  bien.  Dès  que  la  furface  eft  couverte  d’écume  , il . 
faut  fe  hâter  de  la  retirer  avant  qu’elle  bouille  , pour  empêcher  le  mé- 
lange qui  retarderoit  la  purgation  ; cette  opération  dure  une  heure. 
Après  que  le  vefou  a bouilli  à grands  bouillons  , on  le  vuide  avec  la 
cuillère  dans  la  Propre  , & on  remplit  tout  de  fuite  la  Grande  avec 
d’autre  vefou. 

On  fait  la  même  monoeuvr'e  dans  la  Propre  , & on  la  vuide  dans 
le  Flambeau.  On  continue  à écumer  , ■&  pour  exciter  la  fermation  des  . 
nouvelles  écumes  , on  y jette  par  intervalles  un  peu  de  leflive  ; on  re- 
double le  feu , & quand  l’écume  celfe  , on  verfe  la  liqueur  dans  la 
Leffive. 

C’eft  dans  cette  chaudière  que  le  vefou  commence  à changer  de  na- 
ture , qu’il  s’épaiffiit  , & devient  firop.  Pour  achever  de  le  purger , on  y 
jette  continuellement  de  la  leffive  pour  hâter  l’ecume  : & afin  d en  en- 
lever toute  l’impureté  , on  fe  fert  d’une  ecumoire  dont  les  trous  font 
extrêmement  petits.  Quand  „il  ne  paroit  plus  d ecume  a la  fuperfîcie , 
on  verfe  la. moitié  du  firop  dans  la  Batterie  , & à me.fure  que  la  cuif- 
fon  ,1e  fait  diminuer  on  achevé  de  vuider  le  firop.  C eft  ici  le  travail 
Je  pius  rude  , le  feu  doit  être  ardent  pour  achever  la  cuilTon  , &.  à 
mefure  que  les  bouillons  s’élèvent  avec  rapidité  , en  remue  avec  l’écu- 
moire pour  donner  de  l’air  & empecher  le  firop  de  verfer.  L évapora- 
tion qui  fe  fait  donne  une  nouvelle  confiftance  au  firop  , dans  lequel 
on  jette  de  l’eau  dî. chaux,  & de  l’alun  en  poudre.  Si  les  bouillons 
étoient  trop  violens  & qu’il  y eut  du  danger  que  le  firop  ne  verfat , 
il  faudroit  tout  de  fuite  jetter  dans  la  Batterie  un  morceau  de  beurre 
qu’on  a toujours  prêt , & à l’infiant  le  calme  fuccede.  Le  firop  épaiffit 
au  point  convenable  ( ce  qu’on  connoit  par  la  difficulté  qu  il  y a a le 
remuer  ) on  le  verfe  le  plus  promptement  qu’il  eft  poflîble  dans  le 
rafraichilfoir  qui  eft  un  grand  canot.  Là  fi  le  vefou  a été  de.  bonne 
qualité  , en  moins  d’un  quart  d heure  il  forme  dans  toute  fa  fiirface 
mnç  croûte  dure  de  l’épaiffeur  environ  d un  eçu , & fi  la  qualité  etoit 


a 


PAR  MARSEILLE.  391 

vicieufe  , cette  croûte  efi:  beaucoup  plus  long-teras  à fe  former.  On  S U c R £<( 
remue  le  lirop  dans  le  rafraichilToir  avec  Une  pagalle  pour  bien  mélan- 
ger tous  les  grains  de.fucre.  On  le  verfe  dans  d’autres  canots  pour  le 
faire  plutôt  refroidir  en  le  remuant  continuellement  avec  des  pagalles  , 
eipéce  de  pèles , & quand  la  chaleur  efi:  diminuée  à pouvoir  la  fup- 
porter  avec  le  doigt  , on  en  remplit  les  barriques. 

On  prétend  que  pour  hâter  répaifliffement  du  firop  dans  la  Batte- 
rie , quelques  Raffineurs  peu  fcrupuleux  y jettent  du  plâtre  qui  durcit 
à rinftant  le  firop  avant  qu’il  ait  reçu  fa  parfaite  cuiffon  , & qui  le, 
retient  enveloppé  & embarralfé  avec  les  grains  de  fucre.  Pour  décou- 
vrir cette  fraude  il  faut  détremper  un  peu  de  fucre  brut  dans  le  creux 
de  la  main  , s’il  a reçu  un  mélange  de  plâtre  , le  firop  s’échappe  tout 
de  fuite  & coule  de  tous  côtés  , toute  autre  épreuve  efi;  équivoque,.  Le 
fucre  brut  fait  ayec  du  plâtre  pefe  plus  à caufe  du  firop  qu’il  renferme , 

& il  efi;  à craindre  que  la  difîblution  venant  à fe  faire  dans  la  tra- 
verfée , on  ne  reçoive  des  tambours  au  lieu  de  barriques  pleines  ; c’efl; 
ainfi  qu’on  appelle  les  barriques  de  fucre  qui  ont  coulé  dans  la  tra,- 
verfée  & qui  arrivent  vuides.  Le  fucre  brut  bien  grainé  , bien  fec  & 
bien  roux , efi:  le  bon. 

. Les  barriques  doivent  être  percées  de  deux  ou  trois  trous  dans  le 
fond , & placées  auprès  des  citern.esi  On  introduit  des  cannes  de  fucre 
dans  lefdits  trous  , afin  que  le  firop  qui  fe  trouve’ encore  mêlé  avec  les 
grains  de  fucre  , giilTe  plus  facilement  le  long  defdites  cannes  pour  for- 
tir  par  lefdits  trous  & tomber  dans  les  citernes.  La  fraude  peut  encore 
ici  être  employée  par  les  Raffineurs  , en  laiifant  trop  refroidir  le  fucre 
dans  les  canots  , ou 'en  ne  remplilfant  les  barriques  qu’à  diverfes  re- 
prifes , en  attendant  que  la  prémière  jettée  foit  figée , avant  d’en  com- 
mencer une  fécondé.  ~- 

Les  barriques  font  portées  en  douelles  de  la  France  aux  Mes  ; on 
n’a  que  la  peine  de  les  monter.  Les  divers  intérêts  font  agir  diverfe- 
ment  l’acheteur  & le  vendeur.  Le  prémier  pour  faciliter  promptement 
le  coulage  du  firop  , fait  lailfer  de  grandes  fentés , & pour  gagner  fur 
la  tare  .qui  efi:  réglée  à 12  pour  cent  fait  employer  des  douelles  & 
des  fonds  minces  & d’un  bois  léger;  & le  dernier  pour  la  même  rai- 
fon  remplace  les  fonds  en  leur  fubftituant  des  planches  épaifies  d’un 
bois  pefant , & pour  boucher  les  fentes  qu’on  frotte  fuivant  l’ufage  avec 
de  terre  glaife,  y en  lailfe  tenir  outre  mefure.  Toutes  ces  fraudes  nui- 
fent  à la  bonne  foi  du  Commerce  , & le  véritable  Négociant  ne  les 
connoit  que  pour  les  détefter  8c  faire  punir  les  Auteurs.  Il  n’y  a point 
de  régie  fixe  pour  la  grolfeur  des  barriques.  A la  Martinique  elles  font 
plus  petites  qu’au  Cap.  Les  prémières  vont  de  10  à 12  quintaux,  8c 
les  dernières  de  12  à,  18  8c  quelquefois  de  20  quintaux;  plus  les  bar- 
riques font  grolfes  , 8c  plus  l’acheteur  y trouve  de  l’avantage  à caufe 
la  tare  ; mais  aufll  elles  font  fi  difficiles  à manier  que  l’on  perd  d’us 
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côté  ce  qu’on  a gi^gné  de  l’autre.  Le  fucre  brut  ne  peut  être  vendu 
qu’à  des'  Raffineurs  qui  fe  prévalurent  à tel  point  de  la  néceiuté  qu’il 
y avoit  à palTer  par  leurs  mains  , qu’ils  n’en,  pfFroient  plus  que  de  4 à 
5 liv.  du  cent  pefant  ; ce  qui  dégoûta  fi  fort  les  habitans  de  la  culture 
des  cannes  de  fucre  , qu’ils  commencèrent  par  les  arracher  , pour  leur 
liibftituer  des  plantations  de  cacao  , d’indigo  èc  de  rocou , & l’ufage 
de  faire  de  fucre  fe  feroit  peut-être  malheureufement  perdu  -dans  nos 
Mes  , fl  des  Portugais  & des  Hollandois  n’avoient  infinué  aux  Colons 
qu’il  y avoit  un  moyen  de  blanchir  le  fucre  brut  & de  le  vendre  pref- 
que  aufli  bien  que  le  fucre  raffiné;  que  la  chofe  fe  pratiquoit  dans  le 
Bréfil  , & que  la  réuffite  ne  feroit  pas  plus  difficile  aux  Antilles.  L’apas 
du  gain  les  rendit  crédules  & leur  crédulité  nous  a été  falutaire  , puif- 
qu’elle  a donné  lieu  au  fucre  blanc  terré.  On  commença  à en  fabri- 
quer en  1Ô93  , & il  étoit  déjà  commun  en  1695. 

DU  SUCRE  BLANC  TERRE’. 

Les  Raffineurs  du  Royaume  fe  trouvant  la  dupe  de  leur  manœuvre  , fati- 
guèrent le  Confeil  de  leur  plaintes  & de  leurs  remontrances  , & ob- 
tinrent enfin  par  les  Arrêts  dé  1690  & 1Ô98  , que  le  fucre  brut  payeroit 
vingt  fols  de  moins  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume  , & le 
fucre  terré  fept  livres  de  plus  qu’il  ne  payoit.  Cette  diminution  & cette 
aucrmentation  des  droits  d’entrée  dévoient  naturellement  faire  aban- 
donner aux  habitans  des  Mes  la  fabrication  du  fucre  terré  , & leur  faire 
reprendre  celle  du  fucre  brut.  Leur  prévoyance  ne  leur  profta  pas. 
Malgré  cette  augmentation  de  droit , les  Raffineurs  de  l’Am.érique  pré- 
férèrent de  terrer  le  fucre  , & y trouvèrent  un  avantage  bien  plus  con- 
fidérable  que  de  le  vendre  brut.  Ce  qui  contribua  le  plus  à les  encou- 
rager dans  ce  nouveau  travail  , fut  la  découverte  que  firent  les  Portu- 
gais des  mines  d or  ôc  d argent.  Ils  aoandonnerent  la  culture  des  can- 
nes de  ficre  pour  exploiter  ces  mines, , & tous  les  étrangers  qui  tiroient 
des  cafibnnades  du  Bréfil  , furent  néceffités  de  recourir  à nos  Ifi,es  pour 
s’approvifionner.  Ainfi  les  mines  Portugaifes  nous  ont  été  plus  falutai- 
re qu’a  ceux  qui  les  ont  decouvertes  , puifqu  elles  ont  ete  la  lourCw 
de  l’immenfe  Commerce  que  nous  faifons  en  fucre  terré  , & que  l’in- 
dufirie  Fortugaife  a palTé  à nos  Mes  , les  Raffineurs  du  Bréfil  étant  ve- 
nus chez  nous  chercher  de  l’occupation  , & mettre  à profit^  leur  iii- 
diiftrie  : dans  le  vrai  une  terre  cultivée  qui  nourrit  fes  cultivateurs  , 
entretient  une  marine  nombreufe  &“  répand  des  .bénéfices  de  tous  côtés, 
eft  préférable  aux  mines  les  plus  précieufès  & les  plus  abondantes. 

On  entend  par  fucre  terré , celui  qui  n’a  pas  befoin  d'être  refondu 
ni  clarifié  avec  des  blancs  d’œufs  poip-  être  blanchi,  comme  on  le  pra- 
tique pour  faire  le  fucre  que  nous_  appelions  tafiuié  , mais  qui  au  fortir 
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de  la  batterie  eft  mis  dans  des  pots  de  terre  , connus  fous  le  nom  de 
formes, , &c  qui  par  le  moyen  d’une  terre  employée  à propos  acbeve  de 
fe  purger  & devient  blanc  , d’où  lui  vient  le  nom  de  fucre  blanc 
terré. 

Pour  faire  du  beau  fucre  brut  , il  faut  choilir  des  cannes  m.uries  à 
propos  , venues  dans  un  terrein  qui  ne  foit  point  abaqueux  ni  fauma- 
tre  ; & pour  faire  du  bon  fucre  terré  , il  ne  faut  employer  que  le  plus 
beau  fucre  brut. 

Quand  le  frop  eft  dans  la  batterie  , on  prépare  toutes  les  fornies 
qu’on  fe  propofe  d’employer  , on  les  fait  ranger  de  maniéré  qu’on  puifîe 
les  remplir  & les  foigner  fans  être  gêné.  Ces  formes  font  de  difieren- 
t-es  groffeurs  & de  figure  conique  fans  être  terminées  en  pointe  par  le  petit 
bout  qui  eft  applaîi  & percé  au  milieu  pour  lailTer  écouler  le  firop  "dans 
des  vafes  faits  exprès  , & ftir  lefquels  lefdits  formes  font  placées.  On 
fabrique  de  ces  formes  principalement  à Bordeaux , en  Provence  & en 
Languedoc  , ou  en  fait  auffi  dans  les  autres  Ports  de  France  , même 
à FAmérique  , toute  terre  à potier  étant  bonne  pour  cet  effet.  Elles 
contiennent  depuis  trente  jnfqu’à  60  livres  de  fucre  ; il  n’eft  pas  hors 
de  propos  d’avertir  que  le  petit  bout  d’où  coule  le  firop  s’appelle  la 
îête , & que  toutes  les  formes  doivent  être  exacfemenî  cerclées  par  le 
haut  & par  le  bas  pour  prévenir  l’éclat  que  la  grande  chaleur  du  firop 
ne  manqueroit  pas  d’occafionner  , & qu’on  ne  doit  en  faire  ufage  qu’a- 
près  les  avoir  faites  tremper  dans  l’eau  douce  pendant  vingt-quatre  heu- 
res , pour  empêcher  que  ledit  firop  ne  fe  colle  à leurs  parois  ; car  pour 
lors  il  ne  feroit  plus  poftibie  de  le  retirer  , à moins  qu’on  ne  fit  refon- 
dre le  fucre  dans  lefdites  formes  , ce  qui  cauferoit  bien  de  la  perte  & 
un  travail  extraordinaire. 

A mefure  qu’on  range  les  formes  , on  a foin  de  boucher  avec  des 
morceaux  de  vieux  linge  les  trous  qui  font  au  petit  bout , &i  dès  que 
toutes  Ips  formes  font  placées  , on  puife  dans  les  canots  où  le  firop  de 
la  batterie  a été  enîrepofé.  On  fe  fert  pour  cette  opération  d’une  uf- 
tencille  nommée  bec-de-corbin  , & on  verfe  dans  les  formes  , en  n’y 
mettant  que  le  tiers.  On  recommence  par  les  premières  en  verfant  un 
autre  tiers  , & enfin  on  achevé  de  les  remplir.  Par  ce  moyen  le  fucre 
fe  refroidit,  & fe  condenfe  plus  facilement.  Il  ne  faut  qu’un  quart  d’heure 
pour  former  une  croûte  dure  de  l’épaiffeur  d’un  écu.  Tout  de  fuite  , 
on  parcourt  toutes  les  formes  , & avec  des  couteaux  faits  exprès  & 
proportionnés  à la  hauteur  deldites  formes  , on  brife  la  croûte  , ou 
fait  le  tour  de  la  forme  pour  détacher  le  fticre  des  parois  , & on  la 
perce  à plufieurs  reprifes  en  plongeant  lefdits  couteaux  jufqu’aii  fonds 
pour  que  le  firop  piiifte  fe  féparer  du  grain  de  fucre  , & fe  précipiter 
dans  la  tête  de  la  forme  , 8c  que  la  grailfe  piùffe  monter  au  haut.  Au 
bout  d une  heure  une  femblable  croûte  fe  forme  encore  , & la  même 
03.ératioii  le  réitéré  , -après  quoi  on  n’y  topche  plus , i’exuérience  avant 
Tom.  L b d d 
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Su  CRr«  appris  que-  fî  on  mouvoit  & remuoit  le  fucre  une  troilième  fois  ^ îeé 
grains  ne  pourroient  plus  fe  lier  ; on  n’y  touche  plus  pendant  quinze 

" heures  , on  renvèrfe  eniuite  les  formes  pour  en  détacher,  les  pains  de. 

fucre  , on  débouche  les  trous  qui  font  à la  tête  , & avec  une  chalfe 
ou  repoulfoir  on  dégage  celles  qui  tiendi'oient  encore  à la  forme  , apres 
quoi  on  place  toutes  les  formes  perpendiculairement  fur  les  vafes  dont 
j’ai  parlé  pour  recevoir  le  lîrop  qu’on  laiife  écouler  pendant  lîx  a fept 
jours  , on  enleye  la  croûte  qui  eft  au-delTus.  Au-delious  de  ladite  croûte- 
fe  trouve  un  vuide  d’environ  deux  doigts  où  la  graiife  du  lirop  plus- 
legere  que  le  reftant  s’eft  élevée  , & qu’on  enîeve  pour  mettre  a part , 
parce  qu’elle  empêche  le  fucre  de  blanchir.  C’efî;  ici  que  la  fcience  du 
Raffineur  eft  néceifaire  pour  diftinguer  les  formes  propres  au  blanchif* 
fage  , de  celles  qui  par  la  mauvaife  qualité  de  la  matière  n’en  font  pas. 
fufceptibles.  Si  le  grain  de  fucre  fe  trouve  uni  , fec  , luifant  & clair  , 
couleur  de  perle  , on  réuflira  infailliblement  ; que  fi  au  contraire  la  tête 
eft  graffe  & onéfueufe  , &.  le  furplus  tâcheté  de  rouge  ou  de  noir  , iî 
n’y  a pas  d’autre,  remède  que  de  le  jeîter  dans  la  Grande  & recommen- 
cer l’opération. 

Le  grain  de  fucre  étant  jugé  de  bonne  qualité  pour  recevoir  le  blan- 
chilfage  , le  Raffineur  fait  remplir  les  formes  jufqu’à  un  pouce  du  bord 
examine  ft  la  furface  eft  bien  unie  , & les  lailfe  en  cet  état  pendant 
trois  jours  en  plein  air.  On  place  enfuite  iefdiîes  formes  dans  la  purge- 
rie  , c’eft  ainfî  qu’on  appelle  le  bâtiment  deftine  a cette  operation , qui 
doit  être  un  peu  éloigné  de  la  raffinerie  ; apres  que  les  formes  font 

rangées  , on  ferme  les  fenetres  , & ou  verfe  la  terre  dans  les  formes 

c’eft-à-dire  , qu’on  achevé  de  les  remplir  de  maniéré  cependant  qu  il 

refts  encore  un  doigt  de  vuide  j car  on  a du  obferver  qu  on  avoit  laifle 

l’efjîace  d’un  pouce  en  vue  de  cette  derniere  operation.  La  terre  dont 
on  fe  fert  doit  être  limoneufe  , palTee  dans  un  tamis  , fans  odeur  8c 
fans  couleur  , que  le  fucre  ne  manqueroit  pas  de  prendre.  Elle  eft  bro- 
yée & détrempée  dans  des  canots , de  manière  qu’elle  foit  liquide,, 
fans  être  trop  claire.  Quand  toutes  les  formes  font  remplies  , 1 eau  fe 
filtre  peu-à-peu  , & ordinairement  dans  dix  jours  elle  eft  toute  écou-- 
lée.  On  remet  une  fécondé  fois  de  la  même  eau  pour  blanchir  la  tête 
qui  à la  prémiere  opération  n’eft  pas  toujours  entièrement  purgée  du- 
firop.  Cette  terre  étant  féchée  eft  enlevée  de  deffus  les  formes  , elle 
eft  netoyée  de  la  graiife  du  fucre  qui  y eft  adhérente  , afin  de  la  faire 
fervir  une  fécondé  fois  : la  terre  de  Rouen  en  Normandie  etoit  la  plus 
eftimée  de  toutes  celles  de  France.  Aujourd’hui  on  en  a découvert  dans 
les  nies  qui  fait  le  même  effet. 

Quand  la  terre  a été  enlevée  de  toutes  les  formes  & que  le  deffuSi 
3 été  nétoyé , on  verfe  encore  de  la  terre  dans  lefdites  formes  , & lî; 
le  fucre  ne  fe  trouve  pas  bien  purgé,  il  ne  faut  pashéfiter  de  vener  dsi 
lia.  terj&  une,  troifième Jois4j  îf  huit  jours  pour,  chaque  purgation  ^ 


Sucre, 
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^'pres  quoi  le  blancliiffage  efl  fait , & le  fucre  a reçu  toute  la  blancheur 
^u’il  peut  avoir.  On  vuide  les  formes  & on  porte  les  pains  de  fucre 
dans  l’étuve  pour  les  faire  fécher.  Cette  étuve  eft  échauffée  par  le 
îTioyen  d’un  poêle  dont  la  fumée  efi;  conduite  par  des  tuyaux  hors  le 
bâtiment  , & lés  pains  de  fucre  font  rangés  fur  des  lates  , de  manière 
qu’ils  ne  puiffent  point  prendre  feu  , précaution  ef’entielle  a caufe  que 
la  matière  eft  très-inflammable.  Les  deux  premiers  jours  on  ne  fait  qu  un 
feu  modéré  de  peur  de  furprendre  le  fucre  , on  l’augmente  le  troifienie 
jour  , & le  quatrième  on  le  rend  aulf  ardent  qu’il  eft  pollible  , & on 
le  continue  pendant  huit  jours  & huit  nuits.  On  ouvre  enfuite  toutes  les  fe- 
mêtres  pour  laiffer  entrer  l’air  extérieur  , pourvu  que  le  tems  ne  foit  point 
à la  pluye  , car  l’humidité  eft  abfoiumeut  contraire  au  blanchüTage  du 
fucre  , elle  le  noircit.  On  prépare  les  barriques  qu’on  veut  remplir  ; on 
fortifie  les  fonds  par  le  moyen  d’un  cercle  , Si  on  porte  les  pains  de 
fucre  dans  des  canots  que  des  Nègres  brifent  avec  des  pilons  d’un  bois 
■dur  , après  qu’on  a féparé  les  têtes  qu’on  met  dans  un  autre  canot.  A me- 
fure  que  le  fucre  eft  pilé  , on  le  jette  dans  les  barriques  en  le  pafiant 
dans  un  tamis.  On  le  bat  avec  des  pilons  pour  le  comprimer  & em- 
pêcher qu’il  n’y  aye  de  vuide  ; les  morceaux  qui  n’ont  pû  paflTer  par  le 
îamis  font  remis  dans  le  canot  & y font  brilcs  de  nouveau. 

Les  Anglois  ne  font  point  dans  leurs  Colonies  de  fucre  blanc  terré  , 
le  Gouvernement  n’ayant  point  voulu  permettre  cette  fabrication  qu’il 
-a  eftimée  préjudiciable  aux  Raffineurs  d’Angleterre  ; mais  pour  tirer  un 
meilleur  parti  de  leur  fucre  brut  , ils  le  travaillent  beaucoup  mieux  , Si 
fans  le  terrer  , lui  donnent  un  demi  blanchilfage  en  palfant  le  ftrop  dans 
un  drap  de  laine  , ainfî  que  les  François  le  pratiquent  pour  faire  le  fu- 
cre blanc  terré  , & en  le  faifant  bien  égouter  dans  des  formes  de  bois 
de  figure  pyramidale  ; ils  le  coupent  enfuite  par  morceaux  , Si  le  font 
fécher  au  Soleil  avant  que  de  le' mettre  en  barriques.  Ce  fucre  brut  eft 
plus  graillé  & plus  blanc  que  le  nôtre,  & pour  le  diftinguer  des  autres  ,4 
a été  nommé  fucre  paffé. 

A mefure  qu’on  pile  le  fucre  blanc  terré  , on  en  diftingue  les  qua- 
lités faivant  le  dégré  de  beauté  qu’il  a.  On  le  divife  en  prémiere  , te- 

conde  Si  troiftéme  , & en  fucre  tête.  On  appelle  fucre  alîbrti  , une  par- 
tie de  fucre  qui  contient  de  toutes  ces  qualités  par  portions  égales.  Le 
prémier  ou  fleuret  , eft:  d’un  beau  blanc  , bien  grainé  & très-iuifant. 

Le  fécond , eft  celui  qui  vient  après  ; & le  troiftéme  , eft  inferieur  au 

fécond.  A l’égard  du  fttere  tête,  on  a vu  que  c’eft  le  bout  des  formeî 
qui  n’eil  jamais  auftî  bien  purgé  que  Ic'  reftant, 

DU  SUCRE  R A F F I N EL 

Le  -grand  nombre  de  raffineries  qui  font  dans  le  Royaume  , & qui 
vy  multiplient  journellement  ^ ont  été  établies  dans  un  tems  ou  i Atne- 
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Sucre,  riqiic  ne  nous  fourniiToit  que  du  lucre  brut,  dont  la  couleur,  le  goû^ 
£•:  l’odeur  étoient  un  grand  obftacle  à fa  confommation.  On  a beau 
relever  la  bouté  du  fucre  brut  & vanter  fa  douceur , qui  elfeédivement 
fe  fait  mieux  fentir  que  dans  le  fjxre  raffiné  , comme  ce  n’elî:  pas  la 
feule  douceur  qui  fait  prifer  le  fucre  , & que  dans  les  chofes  d’ufagç 
la  vue  & le  toucher  veulent  être  également  fatisfaits  , le  fucre.  raffiné 
qui  a tous  ces  avantages,  8c  qui  par  le  raffinage  a perdu  cette  fadeur,' 
qui  eft  dégoûtante  à force  d’être  douce  , fera  toujours  préférable  aux 
autres  efpéces  de  fucre.  Il  eft  vrai  que  depuis  la  réuffite  du  blanchif- 
fage  du  fucre  par  le  terrage  , on  peut  abfolumenî  fe  palier  du  fucre 
raffiné  , fur-tout  fi  le  fucre  blanc  terré  efî  de  la  prémiere  qualité 
blanc  , petit  grain  8c  bien  fec.  On  peut  dire  même  que  le  raffinage  n’elî: 
que  ce  même  fucre  perfeftioniié  , 8c  je  préfererois  cette  prémière 
qualité  de  fucre  terré  , à de  fucre  raffiné  , qui  feroit  mal  raffiné.  L’Etat 
accorde  une  protection  particulière  aux  raffineries  , en  vue  des  grands 
bénéfices  qui  en  réfulîent  pour  toute  la  Nation  , qui  en  confommant 
elle-même  le  fucre  raffiné  , encourage  la  culture  des  cannes  de  fucre 
dans  nos  Colonies  , 8c  procure  aux  habitans  l’emploi  alfuré  de  leur 
fucre  brut , de  leur  fucre  de  tef  e , Sc  des  autres  fucres  terrés  dont  le 
blanchiliage  n’a  pas  réuffn  Et  li  outre,  la  confommation  qui  fe  fait  dans 
le  Royaume  , nous  parvenons  à faire  confommer  notre  fucre  raffiné  par 
les  étrangers  , le  bénéfice  eft  d’une  bien  plus  grande  importance , puif- 
que  ces  mêmes  étrangers  fupportent  le  gain  fait  en  Amérique  , celui 
fait  par  les  Vailfeaux  qui  nous  l’ont  importé,  8c  celui  que  le  Raffineur 
Sc  les  Ouvriers  fe  procurent  par  leur  induftrie.  La  beauté  cC  la  bonté 
du  fucre  raffiné , confiftent  dans  fa  blancheur , dans  fa  dureté  8c  dans 
la  petiteife  de  fon  grain  , 8c  plus  on  aura  réuffi  à le  purger  de  fou 
firop  , plus  le  fucre  raffiné  aura  toutes  ces  qualités.  Il  deviendra  même 
il  tranfparent  8c  fi  blanc  , que  la  neige  lui  cédera  en  blancheur  , 8c  que 
l’ombre  de  la  main  qui  le.  prend  paroîtra  à travers  les  plus  gros  pains.  Le 

fucre  raffiné  jufques  à ce  point  de  beauté , eft  nommé  pour  le  diftim- 

guer  des  autres  qui  n’ont  pas  été  li  bien  purgés  de  leur  firop  , fucre 
royal.  Le  fucre  brut , celui  de  telle , le  palfé  8c  l^s  fucres  terrés  in- 
férieurs , font  la  matière  employée  dans  le  raffinage  , 8c  comme  la 
bonté  du  fucre  brut  confifte  dans  fes  gros  grains  bien  formés  , celle  du 
fucre  raffiné  , eft  de  les  avoir  bien  petits.  La  grolfeur  des  grains  du 

fucre  brut  , provient  du  firop  qui  réunit  un  grand  nombre  de  petits 

grains  , 8c  n’en  fait  paraître  qu’un  , 8ç  la  fcience  du  raffineur  confiée 
à trouver  le  point  de  divifer  tous  ces  petits  grains  , 8c  de  les  détacher 
du  firop  qu’il  faut  en  extraire.  Pour  cet  effet  , on  ne  fait  autre  chofe: 
dans-  les  raffineries  que  répéter  les  opérations  dont  j’ai  déjà  fait  men«- 
tion  pour  réduire  le  vefou  ou  fuc  des  cannes  en  fucre  brut , 8c  en~ 
fuite  en  fucre  blanc,  terré..  Mais  il  n’eft  pas  nécelfaire  du  même  nom- 
bre. de  chaudières  : deux:  peuvent  faffire  pour  une?  raffinerie.,,  dont  mie- 
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fert  à clarifier , & l’autre  à cuire  le  firop  clarifié.  Que  Mrs.  les  raffi- 
neurs  celTent  de  trembler  que  je  ne  découvre  tout  le  fin  de  leur  mé- 
tier. Je  voudrois  encourager  leur  iuduftrie  oc  augmenter  leur  travail , 
bien  loin  de  leur  nuire.  Je  ne  dirai,  précifément  que  ce  qu’il  faut  pour 
faire  connoître  en  quoi  confifte  le  raffinage. 

Les  fourneaux  établis  & les  chaudières  pofées  , on  pefe  par  parties 
égales  le  fucre  & l’eau  qu’on  doit  employer  , fi  rejtpérience  n’a  pas 
appris  encore  à travailler  au  coup  d’œil.  ( l’eau  dont  je  parle  efi;  une 
eau  de  chaux.  ) La  chaudière  ne  tarde  pas  d’écumer  ; on  enleve  toute 
l’écume  & on  pafle  le  firop  par  le  drap  ; on  coupe  enfiiite  environ  deux 
douzaines  d’œufs  pour  une  chaudière  ; on  bat  jaune  & blanc  tout  eir- 
femble  avec  de  l’eau  de  chaux  , jufques  à ce  que  le  tout  foiî  chang,é 
en  écume  ; on  jette  partie  de  cette  écume  dans  la  chaudière  qu’on  re- 
mue tout  de  fuite  pour  mêler  le  tout.  La  graiîTe  & les  autres  impu- 
retés du  fucre  , s’attachent  à l’écum.e  & font  pouffées  par  l’action  du 
feu  à la  furface  qu’on  enleve  avec  une  écumoire.  On  réitéré  l’opération 
iufqu’à  ce  que  le  firop  paroiffe  clair  & tranfpareut  & qu’il  ne  refie  plus 
le  moindre  corps  étranger  aux  grains  de  fucre  qu’on  palFe  de  nouveau 
par  le  drap.  On  verfe  le  firop  dans  les  rafraichifibirs  autrement  dits , 
repofoirs.  On  remue  le  tout  avec  une  pèle  , & on  paffe  un  couteau 
le  long  des  parois  du  rafraichifibir  , afin  d’aider  le  grain  à fe  former.. 
On  remplit  enfuiîe  à diverfes  reprifes  les  formes  que  je  fuppofe  lavées. 
& rangées  , comme  je  Tai  déjà  dit.  On  bat  à deux  reprifes  différentes 
avec  un  couteau  de  bois  le  fucre  qui  efi  dans  lefdites  formes.  C’efi  ici 
où  la  fcience  du  Maître  raffineur  fe  fait  connoitre.  L’infpeéfion  de  la 
matière  doit  régler  la  durée  de  cette  opération  , & fixer  l’intervalle 
de  l’une  à l’autre.  Quand  le  fucre  efi  refroidi  on  perce  les  formes 
qu’on  met  fur  leurs  pots  pour  les  laiffer  purger  pendant  huit  jours.  La 
purgation  finie , on  les  terre  pendant  deux  fois  , & on  les  fait  fécher. 
Il  y a des  Rafineurs  qui  au  lieu  de  terrer  le  fucre  raffiné  , fe  conten- 
tent de  mettre  fur  les  formes  des  morceaux  de  drap  qui  bouchent  par- 
faitement le  deffus  , & font  filtrer  l’eau  qu’on  y verfe  qui  entraine  en 
paffant  à travers  les  pains  le  firop  & les  autres  impuretés  qui  pourroient 
s’y  trouver.  Plus  on  clarifie  le  firop  & plus  on  le  pafle  par  le  drap  ,, 
plus  le  fucre  approche  du  royal.  Je  crois  avoir  tenu  parole  aux  Rafi- 
neurs. Si  cependant  j’avois  jugé  le  public  intéreffé  à connoître  plus  par- 
ticulièrement le  raffinage  du  fucre  , je  l’aurois  contenté  volontiers. 

D U S.  U C R E T A P EL 

Je  n’  'ai  point  parlé  du  fijçre  tapé  dans  l’article  précédent , parce  que; 
îe  public  efi  perfuadé  que  le  fucre.  tapé  n’efi:  point  un  fucre  raffiné  y, 
quoique  quelques  Raffiueurs  le,  vendent  comine  tel.  C’efi  du.  fucre  teixœ 
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Suc  RE.  clonî  on  a formé  des  pains,  pour  contenter  Je  goût  & la  vanité  de  ceux 

' qui  ne  veulent  point  faire  la  dépenfe  du  fucre  raffiné  , &:  veulent  ce- 

pendant paroitre  en  faire  ufage.  Voici  comment  on  le  fait  , s’il  faut  en 
croire  quelques  mémoires  qu’on  m’a  communiqués.  On  lave  les  formes 
& on  les  remplit  du  beau  fucre  terré  qu’on  bat  avec  un  pilon  à me- 
Ilire  qu’on  le  met.  On  vuide  enfuite  lefdites  formes  & on  fait  lécher 
les  pains  à i’émve,  comme  fi  le  fucre  avoit  été  raffiné.  Ce  fucre  a 
beaucoup  plus  de  douceur  que  le  raffiné  ; j en  ai  dit  plulieurs  fois  la 
raifon.  La  douceur  réfide  dans  le  firop  , par  confequent  moins  le  fucre 
fera  raffiné  , plus  il  aura  de  douceur. 

Nos  Raflineiirs  de  Marfeille  affurent  qu’il  n’eil  pas  poffible  de  faire 
du  fucre  tapé  avec  la  feule  calfonnade  quelque  belle  qu’elle  foit.  Les 
grains  du  fucre  terré  ne  pouvant  plus  fe  lier  St  fe  reunir  pour  en  former 
des  pains  , ils  pratiquent  une  autre  méthode.  Ils  employent^pour  taper 
le  fucre  , le  m.elis  & le  fucre  dont  le  raffinage  a manqué  , ou  qui  n’a 
reçu  qu’un  commencement  de  raffinage  , & qui  ne  pourroit  jamais  de- 
venir beau  à canfe  de  la  qualité  inférieure  des  m.afcavades  ; mais  ne 
peut-on  pas  augmenter  la  matière  avec  le  fucre  terré  de  prémiere  qua- 
lité , fur-tout  fi  ce  mélange  doit  procurer  un  plus  grand  bénéfice  ? Le  fucre 
tapé  efi:  facilement  reconnu  pour  tel  ; il  n’a  aucun  relie  d un  petit  trou 
qui  paroit  au  bout  de  la  tête  du  fucre  raffiné,  & il  efi:  plat  & uni  du 
côté  de  Touverture  de  la  forme.  Ces  deux  marques  le  diftinguent  du 
raffiné  , & il  efi:  nécefîaire  d’y  faire  attention  pour  n’être  pas  furpris  par 
des  Marchands  de  mauvaife  foi  , qui  vendent  quelquefois  le  beau  fucre 
tapé  pour  fucre  raffiné.  C’eft  un  fait  que  les  Rafineurs  de  nos  Colonies 
réuffiîfent  à taper  le  fucre  avec  la  feule  calfonnade.  Amfi  la  difficulté 
que  trouvent  nos  Raffineurs  de  Marfeille  a les  imiter , ne  fçauroit  per- 

fiiader  qu’il  y a de  l’impoffibilité.  _ , a/î  r m . 

Je  dois  rendre  jufcice  à la  probité  de  nos  Raffineurs  de  Marleille  \ 
ils  font  incapables  d’employer  la  fiipercherie  qui  efi  en  ufage  dans  les 
raffineries  établies  à l’étranger.  On  alfure  que  par  le  moyen  d une  eau 
gommée  dont  on  mouille  la  calTonnade  , on  reuffiî  a donner  de  la  durete 
aux  pains  qu’on  a tapés  dans  les  formies.  C’eft  une  rufe  punilTable  , & 
oui  peut  nuire  à la  fauté  des  Citoyens.  Le  fucre  tapé  à Marfeille  efi 
véritablement  un  fiacre  raffiné  , le  même  que  tout  autre  fiucre  ramné , 
avec  cette  fieule  difierence  qu’on  n’employe  pas  à cette  opératioiffie  pre- 
mier fiucre  , mais  fieulemeut  le  fiecond , appellé  parmi  les  Raiiineurs  , 
batard , ou  les  pains  déjà  raffinés  qui  n’auront  pas  parfaitement  réuffi. 
Pour  lors  on  les  gruge  avant  qu’ils  foient  lecs , on  mêle  en  tout  fens 
cette  maîiere  grugée  , on  en  remplit  les  formes  , qu’on  tape  pour  en 
lier  toutes  les  parties.  Voilà  la  méthode  dans  le  vrai  que  pratiquent 
nos  Raffineurs , & fi  jamais  l’avidité  d’un  gain  illégitime  éîoiî  une  ten- 
tation pour  quelques-uns  de  fuivre  l’exemple  des  Raffineurs  etrangers  , 
les  autres  Raffimcurs  ne  mauqueroient  pas  de  les  déraafquer  pour  leur 
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faire  porter  la  honte  & la  confulion  qui  doivent  être  la  punition  dune  SuGRg| 
pareille  friponnerie. 

DU  SUCR.  E CANDY. 

Une  qualité  elîentielle  au  lucre  candy  eft  d être  doux.  Il  faut  donc 
n’employer  que  du  fucre  terré  , qui  a plus  de  douceur  que  le  fucre 
raffiné.  On  fait  diffoudre  ce  fucre  terré  dans  l’eau  de  chaux  foible  ; 
on  le  fait  bouillir  , on  l’écume,  le  clarifie  8>z  le  paffe  par  le  drap. 

On  le  fait  enfuite  cuire  iiifqu’à  ce  qu’il  foit  épaîilî  , & lorfqu  ü eft 

encore  chaud  on  le  verfe  dans  des  formes  felées  & de  rebut  placées, 
dans  l’étuve  & pofées  fur  leurs  pots  en_  obferyanî  de  boucher  les  trous 

des  telles  , de  manière  que  le  lirop  puifîe  s ecouler  peu-a-peu.  On  a 

eu  attention  de  donner  au  lirop  la  couleur  & 1 odeur  qu  on  veut  qu  il. 
aye , & de  mettre  au  travers  defdites  formes  des  bâtons  avec  les  fi- 
gures qu’on  veut  faire  prendre  a ce  lucre.  On  redouble  le  feu  de 
Fétuve;  la  chaleur  fait  attacher  le  fucre  à ces  figures  par  grumeaux 
qui  s’amoncellent  les  uns  fur  les  autres  par  des  éclats  comme  de  filets- 
de  criftail.  Quand  il  eft  fec  , on  le  retire  en  caffant  les  formes.  J’o- 
mets à delTein  de  parler  des  autres  elpeces  de  fucre  dont  on  fait  ufage 
& qui  appartiennent  plutôt  au  métier  de  confîlTeur  qu  a la  fabrication 
du  fuc  des  cannes  pour  le  convertir  en  fucre  , que  je  me  fais  propofe 
d’expliquer. 

DES  SIROPS  DE  SUCRE. 

On  a vû  que  pour  réduire  le  vefou  ou  jus  des  cannes  en  fucre 
brut,,  il  falloit  le  purger  en  le  faifant  écumer  , & que  toutes  les  écu- 
mes , ainfi  que  celles  qu’on  retiroit  du  fucre  brut  pour  en  faire  du 
fucre  terré  étoient  mifes  à part.  On  a vû  auffi  que  le  firop  épaiffi  mis 
dans  des  formes  pour  en  faire  du  fucre  brut,  rendoit  dti  lirop  , que 
les  barriques  de  fucre  brut  en  rendoient  encore  , & que  la  fabrication 
du  fucre  brut  en  fucre  blanc  terré  , ne  confifoit  qu'à  purger  de  nou- 
veau ledit  fucre  brut  Sc  en  faire  écouler  le  lirop.  Tous  ces  lirops  font  mis 
à profit  , & pourvû  qu’on  ne  les  lailfe  pas  aigrir , on  les  travaille  de 
nouveau  , & on  en  fait  du  fucre  brut  en  fuivant  la  méthode  déjà  dé- 
crite. On  en  peut  faire  même  du  fucre  terré  , quand  le  lirop  fe  trouve 
de  prémiere  qualité.  Les  nouvelles  écumes  qui  en  proviennent  font 
mifes  avec  les  autres  écumes  & les  firops  les  plus  groffiers  dans  la  ci- 
terne , & fervent  à compofer  l’eau-de-vie.  de.  fucre connue  fous  les; 
aorns  de  tafia  ou  guildivei. 
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de  L’  EAU-DE-VIE  DE  SUCRE. 

Plus  les  écumes  Si  les  firops  greffiers  s’aigriffient , Si  meilleurs  ils 
font  pour  faire  de  l’eau-de-vie  , parce  que  cette  aigreur  fert  à la  fer- 
înenîation  préalablement  néceflaire  pour  la  dillilation.  On  femplit  les 
canots  aux  trois  quarts  de  l’eau  , Si  l’autre  quart  d’écumes  , Si  pour 
mettre  tout  à profit  l’eau  qui  a fervi  à laver  les  uftencilies  doit  être 
employée  par  préférence.  La  fermentation  commence  pour  le  plus  tard 
: le  troifîèine  jour  , Si  quand  l’odeur  en  eft  forte  , acre  , pénétrante  Si 

la  couleur  jaune  , c’eli  la  marque  que  l’aigreur  eft  parvenue  au  point 
requis.  On  l’écume  de  nouveau  , Si  on  verfe  la  liqueur  dans  la  cliau- 
•diere  au-deifiis  de  laquelle  on  adapte  un  alambic  de  la  forme  de  ceux 
dont  nous  faifons  ufage  pour  diililler  nos  eaux-de-vie  de  vin.  Ces  alam- 
Eics  font  connus  de  tout  le  monde  ainfi  que  la  maniéré  de  s’en  fervir. 
La  prémière  liqueur  qui  en  fort  eft  foible.  On  la  ramafie  pour  la  dif- 
tiiler  une  leconde  fois  ; mais  celle  qui  fort  après  eft  fpiritueufe  , forte 
& violente  , ce  que  nous  appelions  taffia , guildive  ou  eau-de-vie  de 
ilicre  , qui  eft  d’une  grande  reffource  par  la  vente  qu’on  en  fait  pour 
les  pays  froids  Si  par  la  confommation  qu’en  font  les  Negres , lorfque 
les  eaux  - de  - vie  de  France  manquent  ou  qu’elles  font  trop  cheres. 
Les  Anglois  ont  beau  nous  vanter  leur  Rum.  Si  nous  n’étions  pas  à 
même  d’elfayer  ces  deux  liqueurs  Si  de  les  comparer , on  pourroit  les 
croire  fur  leur  parole,-  mais  une  fois  qu’on  les  a goûtées  la  différence 
eft  fl  palpable  qu’il  faut  avoir  tous  les  préjugés  de  l’Angleterre  pour 
ofer  préférer  ce  Rum  fi  vanté  , aux  plus  foibles  eaux-de-vie  de  France  ; 
il  n’y  a que  le  vil  prix  qui  piiiffe  le  faire  rechercher.  La  crainte  fans 
doute  que  les  eaux-de-vie  de  fucre  ne  préjudiciaffent  à la  confemma- 
tion  de  nos  eaux-de-vie  de  vin  , en  a fait  prohiber  le  commerce  en 
France  par  une  Déclaration  du  Roi  du  vingt-quatre  Janvier  mil  fept 
cens  treize.  Il  eft  queftion  dans  cette  Déclaration  de  toutes  les  eaux- 
de-vie  qui  ne  proviennent  point  du  vin  ou  qui  pourroient  être  mêlées 
avec  celles  de  vin. 
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SUCB,E» 


DECLARATION  DU  ROI, 


QUI  FAIT  DEFENSE 


De  fabriquer  aucunes  eaux-de-vie  de  firops  , melaffes  , grains  , lies  , 
bieres  , fcaiffieres  , marc  de  raifîns  , Iiydrômel  Sc  toutes  autres  ma^ 
tieres  que  du  vin. 


Louis  par  la  grâce,  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre:. A tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut.  L’attention  particulière  que  nous 
;avons  toujours  eue  à procurer  à nos  Sujets  tous  les  avantaps  poffibles  dans  leur 
Commerce , & à y entretenir  une  exafle  fidélité  qui  en  doit  être  le  plus  folide 
■fondement,  nous  ayant  engagé  à faire  examiner  s’il  convenoit  de  permettre* dans 
liotrÆ  Royaume , la  fabrique  , l’ufage  & le  commerce  des  eaux-de-vie  de  firop , 
melaflt  , grains  , hiere  , lie  , baiffiere  , marc  de,raifms  , hydromel  , cidre  , poiré 
èc  autres  matières  , .nous  aurions  ordonné  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9 Sep- 
tembre 1710,  que  fur  l’utilité  ou  iuconvéniens  de  ces  fortes  d’eaux-de-vie,  les 
Commiflaires. départis  pour  l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  différentes  Provinces 
de  notre  Royaume  entendroient  les  Lieutenans  Généraux  de  Police,  les  Maires, 
Echevins , Jurats  , Capitouls  & autres  Officiers  municipaux  , les  Juges-Confuls  & 
principaux  Négocians  des  villes  & lieux  de  leur  département  , & parla  leÊture  des 
procès  verbaux  rédigés  en  exécution  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  , contenant  les 
avis  tant  des  Officiers  & autres  ci-delTus  dénommés  que  defdits  fieurs  Commiffaires  ; 
il  a été  reconnu  que  la  fabrique  des  eaux-de-vie  de  firops  , melafies  , grains  , lies  , 
bieres,  baiffieres  , marc  de  raifins  & hydromel,  cauferoit  un  tort  confidérable  au 
commerce  des  eaUx-de-vie  de  vin  , & que  d’ailleurs  elles  font  d’un  ufage  fi  préju- 
diciable au  corps  humain  par  la  qualité  des  matières  qu’on  fait  entrer  dans  leur 
compofîtion  , qu’il  eft  d’une  néceffité  indifpenfable  de  les  défendre.  Il  a été  en  même 
•îems  reconnu  que  les  eaux-de-vie  de  cidre  & de  poiré  , n’ayant  rien  de  nuifible  pour 
ceux  qui  font  accoutumés  à en  ufer  , quoique  d’ailleurs  fort  inférieures  à celles  du 
vin  , pouvoient  être  permifes  dans  notre  Province  de  Normandie  '&  dans  celle  de 
Bretagne,  à l’exception  de  l’Evêché  de  Nantes,  avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’un 
des-  principaux  revenus  de  ces  deux  Provinces  , provient  des  arbres  fruitiers  qui  y 
croifent  en  abondance  , mais  que  lefdites  eaux-de-vie  doivent  être  au  contraire  dé- 
fendues dans  toutes  les  autres  Provinces  de  notre  Royaume  , par  la  crainte  du  mé- 
lange frauduleux  qui  pourroit  en  être  fa-it  avec  celle  de  vin  , ce  qui  feroit  capa-  ' 
ble  de  donner  une  altération  confidérable  au  commerce  important  qui  fe  fait  de  ces 
dernieres  , tant  au-dedans  qu’au  dehors  du  Royaume.  A CES  CAUSES  , délirant  main- 
îenir  la  bonne  foi  & la  pureté  du  Commerce  , éviter  tout  ce  qui  pourroit  l’altérer 
ou  le  diminuer  , prévenir  les  fraudes  & contenir  par  la  rigueur  de  nos  Loix  ceux 
qui  feroient  capables  d’en  commettre  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , sSc  de  notre  cer- 
taûje  fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale  , nous  avons,  dit  , déclaré  & or- 
donné , & par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , difons  , déclarons  & ordonnons  , 
voulons  & nous  plaît. 
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Du'  2,4  Janvier  1,713. 


Tom,  î. 
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Article  Premier,. 

Que  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  foient  faites , comme  nous  les  faifons 
par  ces  préfentes.,  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient  ^ 
de  fabriquer  aucunes  eaux-de-vie  de  lirops  ,mela{Te  , grains,  lies  , biere,  baiffieres  , marc 
de  raifins  , hydrommi  & toutes  autres  matières  que  de  vin  , & d’en  faire  aucun 
Commerce  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , Pays  , Terres  & Seigneuries 
de  notre  obéiflance  , à peine  contre  les  contrevenans  de  trois  mille  livres  d’amende  ,, 
applicable  moitié  à notre  profit  & l’autre  moitié  au  dénonciateur  , & de  confifca» 
îion  defdites  eaux-de-vie  & uftencilles  fervant  à-  la  fabrication  d’icelles.  ’ 

IL 

Défendons  auffi  , fous  les  mêmes  peines  , la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  cidre 
& de  poiré  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , à l’exception  de  la  Province. 
de^N^rmandie  , & des  différens  Diocèfes  qui.  compofent  celle  de  Brétagne  à 1^. 
ïefsrve.  du  Diocêfe.  de  Nantes.. 

III. 

Défendons  le  tra^fport  defdites  eaux-de-vie  , de  cidre  & de  poiré  , dont  nouÿ 
permettons  la  fabrication  dans  lefdites  Provinces  de  Normandie  & de  Bretagne 
3 l’exception  du  Diocèfe  de  Nantes  , de  l’une  defdites  Provinces  à l’autre  , & dans 
îous  les  aut  es  lieux  & Provinces  de  notre  Royaume  , peine  contre  les  Corn-- 
mettans ,,  Commilfionnaires  & tous  autres  contrevenans  de  2000  livres  d’amende  & 
de  confiication  tant  des  eaux-de-vie  que  des  voitures  fur  lefquelles  elles,  fe  trouve*'^- 
ïont  chargées. 

I V. 

Faifons  pareillement  inhibitions  S:  défenfes , fous  les  peines  ci-deflus  mentionnées^^ 
de  tranfporter  lefdites  eaux-de-vie  de  cidre  & de  poiré  dans  les  pays  étrangers  ,, 
& à cet  effet  d’en  enlever  & embarquer  fur  les  vaiffeaux  étrangers  , non  pas  mêm& 
pour  la  coniommation  de  leurs  équipages. 

V.. 

Permettons  néanmoins  aux  Armateurs  & Négocians  de  notre  Royaume  d’èmbar-^ 
quer  defdites  eaux-de-vie  de  cidre  & de  poiré.  , pour  les  équipages  des  vaifléans 
b'rançois  qui  naviguent  de  Port  en  Port  feulement  , fans  qu’ils  puiffent  en  faire  aucun' 
Commerce  , foit  dans  les  Ports  de  France  ou  dans  les  Ports  étrangers  , ni  même, 
su  embarquer  pour  les  voyages  de  long  cours  , à peine  contre  les  contrevenans  de- 
ïooQ  liv.  d’amende  & de  confifcation  defdites  eaux-de-vie. 

V !.. 

Défendons  fous  les  mêmes  peines  le  mélange  des  différentes  efpéces  d’eaux-de-viê' 
ci-deffus  mentionnées  & prohibées  avec  celles  de  vin.  Si  donnons  en  Mandement 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  & Cour' 
des  Aydes-à  Paris,,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  publier  & regilfrer  , & le; 
contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , nonobflant  tous: 
Edits  J.  Déclarations  & autres  chofes  à ce  contraires  j.  auxquelles  nous  avons  dé.-- 
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yogi  & dérogeons  par  ces  préfentes  , aux  copies  defquelîes  coîiationnées  par  l’un 
de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Sécretaires , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l’original  : Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  dequoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à cefdités  préfeotes.  Donné  à Marly  le  vingt-quatrième  jour  de 
Janvier,  l’an  de  grâce  mil  l'ept  cens  treize,  & de  notre  régné  le-  foixante-dixième. 
Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  , par  le  Roi  Phelypeaüx.  Vu  au  Confeil  Desmarets. 
£t  fcellé  du  grand  Iceau  de  cire  jaune. 

Aux  termes  de  ladite  Déclaration , les  e'aux-de'vie  de  lucre  de  nos 
Colonies  font  inglobées  dans  la  prohibition  générale  , & n’ont  auctnie 
préférence  contre  l’intention  du  Gouvernement  fur  lefdites  eaux-de-vie 
étrangères  , ce  qui  a occafionné  des  remontrances  de  la  part  des  Né- 
gocians  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique.  Sur  leurs  repréfenîations  , 
Je  Confeil  a décidé  le  12  Juin  1752  , que  jufques  à ce  qu’il  fut  au- 
trement ordonné  les  guildives  ou-  taffia , c’eft-à-dire , les  eaux-de-vie  de 
melalîé  ou  lirops  de  fucre  , venues  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 
feront  admifes  à l’entrepôt  pour  la  dellination  de  la  Guinée  , fans  que 
ledit  entrepôt  puilfe  avoir  lieu  pour  l’intérieur  du  Royaume  , ni’même 
pour  l’étranger.  Cette  faveur  , comme  on  voit  , eft  bien  limitée  , & 
met  dans  la  néceffité  les  propriétaires  des  fiicreries  de  l’Amérique  de 
les  faire  confommer  par  les  Nègres  de  leurs  habitations  , lorfqu’ils  n’en 
peuvent  pas  faire  une  autre  confommatiôn. 

On  doit  conclure  de  la  prohibition  des  eaux-de-vie  de  fucre  prove- 
îiant  de  nos  Colonies  , combien  celles  d’un  Commerce  étranger  font 
à plus  forte  raifon  rigoureufement  défendues  , quand  mêmes  elles  pro- 
viendroient  des  prifes  faites  fur  les  ennemis  , ainlî  que  le  Confeil  la 
décidé  pendant  la'derniere  guerre  , fur  la  c'onteftation  qui  fut  élevée 
au  fujet  des  guildives  & taffias  des  prifes  que  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté & les  Armateurs  de  différens  Ports  prétendoient  pouvoir  être  vendues 
pour  la  confommatioil  du  Royaume  parce  qu’ils  n’étoient  point  com- 
pris dans  l’Article  VI  de  l’Arrêt  du  15  Mars  1757  , qui  détermine  les 
marchandifes  des  prifes  qui  ne  peuvent  être  vendues  que  fous  la  condition  de 
renvoi  à l’étranger  ; il  fut  préfenté  un  mémoire  au  Confeil  dans  lequel 
on  rappelle  la  décihon  du  12  Juin  1752  & l’Arrêt  du  13  Mars  1713 
qui  portent  que  les  guildives  & taffias  des  Mes  ne  pourront  être  ven- 
dus qu’à  la  charge  de  l’entrepôt  pour  la  Guinée  ; il  fut  repréfenté  en 
même-tems  que  ce  feroit  ôter  tout  débouché  aux  taffias  des.  prifes  que 
de  les  reftraindre  à cet  entrepôt  dans  les  circonftances  aéluelles  , où  il 
21e  fe  fait  que  peu  d’expéditions  pour  l’étranger  ou  d’armemens  pour  la 
traite  des  Noirs  ; malgré  toutes  ces  repréfenîations  le  Confeil  rendit 
îiné  Déciiion  le  16  Juillet  1757  , portant  que  les  guildives  ou  taffias 
provenant  des-  prifes  ne  pourront  être  vendus  qu’à  la  charge  d’être 
renvoyés  à l’étranger  ou  mis  en  entrepôt  pour  le  Commerce  de  Guinée  , 
& que  la  jconfommation  dans  le  Royaume  en  demeureroit  interdite. 
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SüGfiE,.  USAGE  ET  PROPRIÉTÉS  DU  SUCRE. 

Je  réunis  ces  deux  Articles  , parce  que  l’ufage  du  fucre  eft  û univer-^ 
fel  , & les  propriétés  en  font  fi  connues  ^ que  j’ennuyerois  plutôt  que 
je  ninfiruirois  , fi  je  voulois  rappeller  ici  tous  les  remèdes  dans  lefquek 
la  pharmacie  les  fait  entrer  , & tous  les  mets  & toutes  les  boilTons^ 
dans  lefquels  l’art  des  ConfiÉeurs  & des  Liqueuriftes  en  fait  fi  utiiemenr 
& fi  agréableraenr  ufage.  Que  de  confitures  féches  & liquides  , que 
de  pâtifferies  ornent  nos  tables  ! fans  le  fucre  que  deviendroienl  le 
thé  , le  caifé  & le  chocolat.  Je  n’en,  dis  pas  d’avantage  pour  parler 
du  Commerce  du  fucre  , particulièrement  de  celui  qui  fe  fait  par  la  ville 
de  Marfeille.  J’entrerai  clans  le  plus  grand  détail  qu’il  me  fera  poflible  , 
efpérant  qu’on  me  fçaura  quelque  gré  des  recherches  que  je.  n ai  faites 
■ que  pour  l’utilité  de  mes  compatriotes», 

COMMERCE  DU  SUCRE. 

J’ai  choifi  l’année  qui  a précédé  la  préfente  guerre  , pour  les  opé4 
rations  qui  m’ont  paru  néceifaires  pour  faire  connoître  combien  le  Com- 
merce de  fucre  eft  profitable  aux  Marfeillois  & a toute  la  Nation 
l’intérêt  des  prémiers  étant  inféparable  de  l’autre  , &.  cotnbieti  il  peut; 
devenir  encore  plus  confidérable. 

ENTRÉE  DANS  LE  PORT  DE  MARSEILLE; 


Sucre  terré.. 

Prémier 

Second 

Troifième.' 

T elle. 


I 


f*  2,1968085  livl. 


J 


SORTIE  DU  PORT  DE  MARSEILLE; 


Sucre  terrÉ:.. 

Prémier 

Second 

Troifième 

,Tefte 

ReEe  à Marfeille. 


T 

Jr?  16180908  livf 
1 • 


6787177  liv». 
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PAR  MARSEILLE. 

PafTé  en  tranfît  à travers  le 

Royaume,  ci 850000  livres 

Confommation  dans  la  ville 

par  évaluation.  — — 750000  livres^'  3^00000  livres 

Employé  aux  raffineries  pour 
mêler  avec  le  fucre  brut 
par  évaluation.  - zoooooo  livres^ 


Suc 


3187177  livres- 

Il  doit  par  confequent  être  entré  dans  le  Royaume  pendant  cette 
année  en  payant  les  droits  ordonnés  par  les  Lettres  Patentes  dii  mois 
de  Février  1719  la  quantité  de  ci.  - - - - 3 ^^7^77  bt^res. 

Et  s’il  paroit  par  la  vérification  qu’on  peut  faire  des  regifcres  des 
Bureaux  établis  à l’entrée  de  Provence  , du  Languedoc  & du  Rouffii- 
lon  , qu’il  en  foit  entré  une  bien  moindre  quantité  , if  faut  en  attri- 
buer la  caufe  à la  contrebande  , à moins  que  le  defaut  de  vente  n ait 
néceffité  les  Marchands  dé  garder  en  magafin  une  partie  dudit  fucre. 
Mais  il  eft  à obferver  que  cette  derniere  raifon  établiroit  également  que 
lorfque  le  fucre  auroit  de  demande  , il  en  entreront  plus  dans  le  Ro- 
yBume , qu’il  n’en  feroit  refté  à Marfeille  pendant  ladite  année  , ce 
qui  empêchera  de  pouvoir  calculer  aü  ju-fte  la  quantité  introduite  dans 
le  Royaume  en  frâude  des  droits.  Il  eft  certain  qu’il  en  entre  en  con- 
trebande. Les  droits  font  confidérables  cela  fuffit  pour  déterminer  les 
Contrebandiers  à en  porter  ; mais  il  faut  cependant  faire  obferver ,, 
que  les  déclarations  faites  à la  fortie  du  Port  de  Marfeille  , ne  font 
point  faites  auffi  exaélement  que  celles  données  à l’entrée.  Elles  dé- 
pendent de  la  volonté  des  Marchands  , & ne  peuvent  point  être  conf- 
tatées  par  les  vifites  des  Employés  ; en  forte  qu’il  eft  naturel  de  peti- 
fej  qu’il  y a eu  de  l’omiffion  ; ce  qui  pourroit  faire  paroitre  l’objet  de 
la  contrebande  beaucoup  plus  confidérable  qu’il  n’eft  effectivement.  La 
confommation  dans  la  ville  de  Marfeille  peut  auffi  avoir  été  plus  con- 
lîdérable.  Toutes  ces  raifbns  m’empêchent  d’évaluer  affirmativement  la- 
quantité  de  fucre  blanc  terré  entré  dans  le  Royaume  en  fraude  desi 
droits. 

Les  fucres  terrés  fort!, s de  Marfeille  pendant  ladite  année  , ojitt 
été  envoyés  fuivant  l’état  ci-dernier 


I 
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4o5  commerce  de  L’AMERIQUE 

• S Ç A V O I R. 


En 

Italie 

. 9753811 

En 

Efpagne. 

..  2955878 

En 

Portugal.  . . 

. . 44163 

En 

Levant.  . . . 

• ^^77345 

En 

Hollande. 

. . 630921 

En 

Angleterre. 

. . 12795 

Au 

Nord. 

. 105995 

1(^180908  liv. 


Par  l’Angleterre  , il  faut  entendre  Gibraltar  & Mahon. 

Et  par  le  Nord  , le  Dannemark  , la  Suede  , la  Norwege  , la  Mof~ 
çovie  & les  Villes  Anféatiques. 

SUCRE  BRUT. 

ENTRÉE. 

Sucre  brut  ou  mafcavades  ci.  .....  . . - Z43<îi7i  livreî’ 

SORTIE. 

Sucre  brut  ou  mafcavades  ci 578554  livres 

Relie  à Marfeille 1857617 

Les  fucres  bruts  ou  mafcavades  fortis  de  Marfeille  pendant  ladite 
année  ont  été  envoyés  , 


S ç A V O I R. 


En  Italie. 

En  Levant.  , 
Au  Nord.  . 
En  Hollande. 


383913  livres 
121191 

53500 

14950 


> 57^554  Ev. 

1 

J 


Il  eft  relié  du  fjcre  brut  pour  alimenter  les  raffineries  de  Maf- 


feille  ci.  ... 

Et  de  fucre  terré  environ. 


1857617  liv. 
2000000 


3857617  liv. 


PAR  MARSEILLE. 
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Les  1857(517  livres  de  lucre  brut  employé  dans  les  raffineries  de  SüCk, 
Marfeille  , doivent  avoir  produit , en  fuppofant  que  chaque  quintal  de 


Je  dis  firop  & cralTe  environ,  parce-  que  la  fabrication,  & l’aéfion 


Decliet.  . . . 92881 

J’ai  fuppofé  le  quint  de  fucre  raffiné  & le  quart  de  fucre  mélis. 

0 L’expérience  confirmant  cette  fuppoiition  , ce  qui  revient  au  calcul  em- 
ployé dans  divers  réglemens  dans  lefquels  on  établit  225  liv.  de  fucre- 
brut  pour  faire  100  liv.  de  fucre  raffiné,  ce  qui  eft  vrai , lorfque  ledit 
fuCre  brut  eft  de  bonne  qualité  ; mais  pour  peu  qu’il  foit  inferieur  , il 
faut  ordinairement  300  liv.  pour  en  rendre  100  liv.,  & encore  faut-il 
faire  Ja  diftinéfion  de  fucre  raffiné  en  pain  & de  fucre  mélis  ou  raf- 
finé en.  polidre  dans  la  proportion  rapportée  ci  - deflus.  Je  n’entends- 
point  par  fucre  raffiné  , le  fucre  royal , ni  le  fucre  raffiné  inferieur.  Le 
^prémier  eft  un  raffinage  du  fucre  déjà  raffiné  ou  paffé  plufieurs  fois  par- 
le drap  , ce  qui  équivaut  à un  fécond  raffinage  ; & le  dernier  eft  moins 
purgé,  ce  qui  fait  qu’avec  225  liv.  de  belle  mafcavade , on  ne  fera 
jamais  100  liv.  de  fucre  royal  , & qu’on  fera  plus  de  100  liv.  de  fucre- 
raffiné  inférieur  ; je  parle  du  fircre  raffiné  ordinaire  beau  , blanc  , lui- 
fant  & bien  dur  , tel  qu  on  le  fait  a Marfeille  , & non  à Bordeaux  quîi 
paffe  avec  jufte  raifon  pour  fucre  raffiné  inférieur  à celui  raffiné  à 
Marfeille. 

Outre  le  fucre  brut  employé  aux  raffineries  de  Marfeille  , j’ai  fuppofé;- 
que  lefdits  Raffineurs  confommoient  2000000  de  iiv.  de  fucre  terré. 

100  liv.  de  fucre  terré  de  première  qualité  donnent  plus  de-  fiicre- 
raffi  e que  100  de  fucre  de  tefte.  C’eft  cependant  ce  dernier  , ou  le; 
troinème  qui  font  employés.  Le  prix  du  préraier  & du  fécond  étanit 


fucre  brut  a donné  le  quint  de  fucre  raffiné  , le  quart  de  mélis  ou 
calfonnade  , le  quart  de  verfoir  , le  furplus  firop  ou  cralfe  ,, 


S Ç A V O I'  R. 

i 


Sucre  raffiné  ci.  . 

Sucre  mélis  , ou  en  poudre. 

Sucre  verfoir.  . . . 

Sirop  ou  melaffe  & craffe  ,.  environ. 


4(54404 

4(54404 

557^84 


371525  liv. 


1857(517  liv., 


du  feu  caufent  un  déchet  affez  confîdérabîe  évalué  au  tiers. 


Sirops  ou  melaffe  . 


wXi  \J U.  • 

Craffe  ....  92880  ^ 


4o8 


COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 


ü C R E.  beaucoup  plus  haut , le  Raffiueur  n’y  trouveroit  pas  fon  compte  , du 
moins  un  li  grand  bénéfice. 

loo  liv.  de  fucre  terré  donnent, 


S c A V O I R. 


Un  tiers  de  fucre  raffinél  ci. 

• 

33  liv.; 

Un  quint  de  mélis  ou  fucre  en  poudre.  . 

. • 

20 

Un  fixième  de  verfoir.-  ... 

. 

16  liv.  1 

Un  quint  firop  ou  melaffe.  . 

• 

■ 20 

Craffe  ou  déchet  un  dixième. 

. 

10 

100 


Par  conféquent  en  fuivant  ce  calcul , les  2,000000  liv.  de  fucre  terre 
produiront , 

S Ç A V O I R. 


Sucre  raffiné  ci. 

Melis  ou  fucre  en  poudre. 
Sucre  verfoir. 

Sirop  ou  melalfe. 

Craffe. 


666666  liv.  I 


400000 

333333 

400000 


liv.  I 


Dechet. 


100000 

100000 


200000 


2000000  liv. 


Il  refaite  que  les  fucres  bruts  ou  mafcavades  raffinés  a Marfeille  ont 
produit 

Sucre  raffiné  en  pains.  . * 37^52'5  ^ 

> 835929  liv. 

Melis  ou  fucre  en  poudre.  . . 464404  j 

Et  que  les  caffonnades  ou  fucre  terré  ont  donne 

Sucre  raffiné  en  pains.  . . 666666  liv.  | ) 

> 1066666  liv.  I 

Melis  ou  fucre  en  poudre.  . 400000  j 


190x595  I 


SORTIE 


SORTIE  DUDIT  SUCRE  RAFFINÉ  POUR  L’ÉTRANGER. 


S Ç A V O I R. 


JEn  Italie 
En  Efpagne.  . 
En  Portugal. 
En  Levant. 

En  Angleterre. 


i4o6y6  ^ 

104699  j 

856  701951  liv. 

455009  I 
712  J 


ENTRÉE  DANS  LE  ROYAUME  AVEC 

Certificat , pour  jouir  de  la  modération  des  droits 
fixés  à 7 iiv.  du  cent  pefant  poids  de  marc  , par 
décifion  du  Confeil  du  7 Novembre  1740  , dont  3 
liv.  pour  droits  des  Fermes-Unies,&  4 liv.  pour  ceux 
■du  Domaine  d’Occident , 

S ç A V O I R. 


Bon. 

113208^ 

Bonnefoi.  .... 

80054 

BrelTan.  .... 

24383 

Cathelin  & Compagnie.  . 

92.137 

D.  Comte.  ... 

42699 

'Garric  , pere  & fils. 

104164 

Giraud.  ..... 

33458 

Michel.  ..... 

16444 

Rogier.  .... 

165  2 1 

Roux  & Compagnie. 

18537 

Sabatier.  ..... 

3^79 

Saugey.  .... 

112601 

Confommé  dans  Marfeille. 

65788s 


542758  Hvvf 


1902595  liv.  I 

Je  luppofe  ; & on  doit  me  l'accorder  , que  le  fucre  des  ralfineries 
de  Marfeille  n’a  pas  été  déclaré  au  poids  jufte  à l’entrée  du  Royaume , 
les  Marchands  étant  en  ufage  de  déclarer  quelques  livres  de  moins  ; je 
Tom.  L F f f 
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iuppofe  donc  'qu’ils  fe  font  prévalus  de  cinqpour  cent,  ci.  . 3 3000  ll\ù 


CO  M M E R Ç E DE  L’  A M É R I Q ü E 


Je  fuppofe  aiifli  qu’il  eft  entré  dans  le  Royaume  en  fraude 
des  droits  , foit  en  petites  parties  , foit  par  la  voye  des  Con- 
trebandiers environ  le  quinzième  du  fucre  raffiné  deftiné  à 

la  coiifommation  de  la  Ville  de  Marfeille  ci 3^2,30  liv.  | 

Véritable  confommatipn  dan?  ladite  ville  de  Marfeille  ci.  . 471518 


paroifient  de  la  dernière  importance  pour  conftater  l’utilité  qui  en  re- 
vient à l’Etat  & à la  Ville  , & combien  cette  fabrication  mérite  d’être 
encouragée  &.  protégée  par  le  Gouvernement.  C’eft  ici  une  affaire  d’utr 
calcul  très- facile.  Oublions  , s’il  eft  poffible  , pour  un  moment  que  nous 
femmes  en  guerre , & que  les  prix  des  marchandifes  de  l’Amérique 
ont  monté  à une  valeur  prodigieufe , quoique  dans  le  vrai  nous  trou- 
verions toujours  la  même  proportion  dans  le  bénéfice  ; mais  ayant  choifî 
une  année  de  paix  pour  faire  cette  opération  , il  eft  néceffaire  d’établir 
les  prix  coiirans  dans  ladite  année.  Je  fuppofe  que  la  paix  eft  faite 
& heureufement  ma  fuppofition  eft  vraye. 

J’ai  auffi  fuppofé  qu’il  avoit  été  employé  aux  raffineries  de  Marfeille;. 
pendant  cette  année  de  matière  prémièrer  • • • •.  3857^17  liv.,. 


.lès  plus  hauts  que  ces  marchandifes  ayent  été  vendues  pendant  l’année' 
que  j’ai  choifie  pour  faire  mon  calcul,  & les  fraix  de  fabrication  portés, 
à cinq  liv.  par  quintal  font  portés  au-delà  de  ce  qu’il  en  pourra  cou— 
ter  dans  un  teins  de  difette  , où  les  vivres  les.  ouvriers  fput  le& 
plus  chers. 


542758  liv. 


3 


Quelques  obfervations  fur  le  raffinage  du  fucre  dans  Marfeille  me 


S ç A V Q I R 


En  fucre  brut  ou  mafeavades.  . . 1857(517 


Et  en  cafîbnnades  ou  fucres  terrés. . . 2000000 


La  mafeavade  à 20  liv- le  cent  ci.  . . 371553  liv.  8 fi. 

Le  fucre  terré  033  liv.  id.  . . 660000 

Fraix  de  fabrication  tout  compris  même 

l’ufage  des  uftenciles  à 5 liv.  le  cent  fur 

la  quantité  de  1902595  liv.  I . . ..  95129  liv.  15  fi  8 d. 


Somme  totale.  . . . 1126(553  3 fi  8 d. 


Le  prix  des  mafeavades  & des  fucres  terrés  à 20  liv.  & 33  liv.  font 


PAR  MARSEILLE. 


Les  3857(5^17  de  matière  première  reviémrent  tout  compris  même 
les  frais  de  fabrication  ci.  ....  1 126-553  liv.  3 f.  8 d. 

«lies  ont  produit , 


S Ç A V O I R. 

602151  3 3 

397625  16  10 

î 59547  9 4 
92582  14  5 
3857  ^ 5 

1255764  16  3 

La  dépenfe  monte  ci.  . . ^ 1126653  3 8 

Profit  que  l’indufirie  fait.  . . . 129111127 


Sucre  raffiné  en  pains.  . . . 1038191  | 

Melis  ou  fucre  en  poudre.  864404 

Sucre  verfoir 797737  | 

Sirop  ou  melaffe 771522  | 

Crafie.  ..........  192881 


35  8 Im. 
46 
20 
12 


La  vente  en  détail  donne  un  nouveau  bénéfice  , qui  efi  la  récom- 
ÿenfe  atitrée  à tout  Marchand  détaillier  qui  vend  au  petit  poids.  Ainfi 
ce  gain  ne  regarde  point  les  raffineries  qui  font  fuppofées  vendre  en 
^ros  , quoiqu’elles  puilfent  vendre  également  en  détail. 


S U 


OBSERVATION. 


J’avois  étaMi  le  calcul  que  je  viens  de  rapporter  en  fuppofant  que 
les  frais  de  fabrication  ne  reveiioient  tout  compris  qu’à  4 liv.  par  quin- 
ïal  de  fiîcre  raffiné  -,  & j’ajoutois  aü  bénéfice  qui  en  refult'oit  , un  gain 
iur  les  tares  dans  l’achat  des  barriques  de  fucre  , foit  terré  , foit  maf- 
cavades  ; mais  un  habile  Raffineur  que  j’ai  confulté , m’a  démontré  que 
•les  frais  de  fabrication  revenoient  à piiïs  de  4 liv.  par  quintal  à caufe 
du  déchet  des  ufienciles.  J’ai  donc  rerdrmé  cet  article , & j’ai  mis  5 IM 
au  lieu  de  4 liv.  J’avcis  établi  auffi-  que  le  Raffineur  trouvoit  un  béné- 
fice fiir  la  tare  des  barriques  , & fim  le  papier  & ficelles  qui  font  emplo- 
yés au  pliage  des  pains  de  fucre  ; j’ai  fupprimé  ce  lecond  bénéfice  qui 
ii’esifie  point  réellement,  parce  que  pour  le  fiippofer  il  faudroit  n’ache- 
ter des  lucres  terrés  ou  malcavades  , que  de  la  Martinique  & de  la 
Grenade  dont  le  bois  des^  barriques  efij  léger.  Mais  ces  deux  Mes  ne 
ne'  nous  fourniffant  que  la  moindre  partie  des  fuctes  neeelîàires  pour 
aiimenrer  nos  raffineries  ^ qui  employeniP  les-  mafca-vades  & les  fucres 
terrés  du  Cap  dont  le  bois  des  barriques'  efi  dur  & pefaïit  , il  s’eniuiî 
-qu’il-  y a plutdt  de  perte  qiie  de-  bénéfice  fur'  les  tares.  A l’égard  du 
papier  &.  ficelles  pour  le  pliage-  des  pains-  de  fpcre  , les  fraix  extraor- 
dinaires que  cette  opération  exige  , la  rendent  plutôt  onereufe  qu’a  van- 
tageufe  au  Raffineur.  Je  reviens  à moa  calcul , St  Je  dis  que  cette  fomme 

Fffij 


de  1x91  ir  liv.  12  f.  7 d.  eft  une  nouvelle  vakur  ajoutée  à celle  qüé 
notre  Commerce  des  Ides  eft  fuppofé  avoir  déjà  fait  , fans  parler  de 
la  fubfiftance  que  les  ouvriers  employés  à la  fabrication  & au  tranfport 
defdites  matières  en  ont  retiré  , & de  la  confommation  qu’ils  ont 
faite  des  vivres  & des  denrées  du  Royaume  aux  dépens  d’un  Commerce 
étranger.  Il  eft  vrai  que  la  majeure  partie  de  ce  bénéfice  de  fabrica- 
tion , eft  faite  fur  les  fujets  de  l’Etat , en  forte  que  ce  font  des  François 
qui  gagnent  fur  des  François  , ce  qui  ne  caufe  aucune  augmentation  à 
la  malle  de'  nos  ricIielTes  , but  que  le  Gouvernement  ne  perd  jamais 
de  vue.  Je  conviens  que  lî  tout  le  fucre  raffiné  à Marfeilie  étoit  en- 
voyé à l’étranger'  , la  fabrication  en  feroit  plus  profitable  pour  l’Etat;, 
mais  i!  faudroit  fuppofer  que  les  habiîans  des  Provinces  Méridionales' 
ne  font  aucun  ufage  du  lucre  raffiné  , es  ciui  n’eft  pas  praticable  5c 
contredit  nos  ufages  ; & fi  Marfeilie  ne  pouvoit  plus  fournir  le  fucrc 
raffiné  nécelTaire  à la  confommation  annuelle  , il  faudroit  en  faire  venir 
de  l’étranger,  & payer  à rinduftrie  Angloife  ou  Hollandoife  , le  bénéfice 
que  donne  notre  raffinage.  D’où  je  conclus  qu’il  eft  expédient  pour  l’Etat 
que  des  François  payent  à d’autres  François  le  gain  que  des  étrangers 
nos  rivaux  ne  manqueroient  pas  de  faire  fur  nous.  Il  réfiilte  un  autre 
bien  de  l’emploi  dans  lefdites  Provinces  du  fucre  raffiné  de  Marfeilie  > 
qui  eft  la  circulation  de  la  valeur  dudit  fucre  , & qui  devient  Je  priu>- 
cipe  & l’occalion  de  nouvelles  affaires  ; m.ais  tout  le  fucre  raffiné  à Mar- 
feilie n’eft:  pas  coufommé  dans  le  Royaume.  Plus  d’un  tiers  eft  vendu: 
à l’étranger  , puifque  lefdites  raffineries  fuivant  l’état  rapporté  ci-deffus 
ont  produit  1902595  liv.  | de  fucre  raffiné  pendant  ladite  année  & 
qu'il  eu  a été  embarqué  701952  liv.  pour  l’étranger  , dont  il.  fuit  fuivant 
la  régie  de  proportion  que  fi  1902595  liv.^  | ont  donné  1291  ii  livi 
12  f.  7 d.  , les  701952  de  fucre  raffiné  envoyé  à l’étranger  donneront 
47624  liv.  10  f.  6 d.  ; de  forte  que  l’étranger  nous  eft  tributaire  de 
ladite  fomme  , & qu’il  a fourni  à la  fubfifîance  de  tous  ceux  qui  ont 
été  employés  à ladite  fabrication.  Bien  plus  , l’étranger  a confommé 
partie  de  nos  denrées  & les  marchandifes  de  nos  fabriques  , puifque 
les  matières  prémieres  qui  ont  alimenté  nos  raffineries  , font  les  retraits 
defdites  denrées  & marchandifes  envoyées  dans  nos  Colonies  & fur 
.iefquelles  nos  Armateurs  ont  gagné  confidérablement.  C’eft  une  chaine- 
de  profits  qui  n’a  befoin  que  de  liberté  & de  proteéHon  pour  devenir 
une  fource  fécondé  de  richelfes  pour  le  Royaume. 

Les  raffineries  de  Marfeilie  ont  d’autant  plus  befoin  d’encouragement 
qu’elles  peuvent  fer vir  de  modèle  à toutes  lc.s  autres  raffineries  par  la 
choix  que  font  les  Raffineurs  des  matières  prémières  & par-  les  foins 
& le  travail  redoublé  qu’ils  emploient  au  raffinage,  Auffi  remarque- 
t-on  une  grande  diftereuce  entre  le  fucre  qui  eu  provient  d’avec  celui 
des  raffineries  étrangères.  A pris  égal  le  premier  aura  toujours  la  pré?, 
iérenced. 
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Il  eiî  certain  que  fi  les  Raffineurs  de  Marfeiile  étoient  moins  jaloux 
de  conferver  la  réputation  qu’ils  ont  acquife  , & qu'ils  n’écoutalTent  que 
la  voix  de  l’intérêt  , ils  pourroient  gagner  beaucoup  plus  qu’ils  ne  font. 
Ils  ne  feroieiit  ni  lî  foigneux , ni  li  laborieux  à purger  & clarifier  leurs 
inafcavades  jufqu’à  ce  qu’elles  ayent  acquis  le  dégré  de  beauté  & de 
perfeélion  qu’elles  doivent  avoir  pour  donner  le  bon  fiicre  raffiné.  L’ex- 
périence & le  témoignage  de  tous  ceux  qui  achètent  de  fucre  raffiné 
à Marfeiile  , font  des  preuves  non  équivoques.  J’ai  entendu  des  Mar- 
chands parler  avec  tant  d’avantage  du  fucre  raffiné  à Marfeiile , qu'ils 
n’ont  pas  hefîté  de  dire  qu’ils  préferoient  notre  fucre  râpé  au  facie 
raffiné  à l’étranger  , parce  qu’ils  fçavoient  que  notre  fucre  tapé  eft  bien 
different  des  autres , qu’il  eft  entièrenient  épuré  & dépouillé  de  toute 
terre  , de  la  melaffe  & de  tout  autre  corps  étranger.  Voilà  la  raifon 
pourquoi  les  plus  beaux  fucres  fleurets  lui  feront  toujours  inferieurs 
tandis  qu’ils  font  préférables  aux  fucres  tapés  à l’étranger.  Il  ne  man- 
que à nos  raffineries  que  la  permiffioir  du  tranfit  à travers  le  Royaume 
pour  faire  tomber  nombre  de  raffineries  étrangères  , qui  ne  pourront 
jamais  foutenir  la  concurrence  de  celles  de  Marfeiile.  C’eft  une  récom- 
penfe  qui  intérelîe  l’Etat  & qui  femble  due  au  zèle  , à l’application 
au  défintéreffement  & à la  probité  de  nos  raffineurs. 

Il  eft  fi  évident  , & tant  d’habiles  plumies  fe  font  exercées  à dé- 
montrer que  le  Commerce  intérieur  vivifioit  toutes  les  parties  d’un  Etat^ 
®qui  par  lui  même  pourroit  fe  paffer  du  fccours  de  l’étranger  , que  je 
dois  fuppofer  que  tout  Leéleur  connoit  cette  vérité  ; mais  comme  ü 
n’eft  aucun  pays  aujourd’hui  qui  puifle  fe  vanter  qu’il  fe  fuffit  à lui-mê- 
me , & que  la  politique  s’occupe  principalement  à calculer  fes  pertes 
fur  la  confommation  des  marchandifes  étrangères  , & le  gain  qui 
doit  revenir  à un  état  quelconque  fur  celles  qu’il  envoyé  à l'étranger 
afin  que  par  la  balance  qu’elle  fçait  faire  des  profits  & pertes  , elle  con- 
noilfe  s’il  en  réfulte  un  bénéfice  pour  l’Etat  , en  quoi  doit  confifter  fa 
force  & i’affurance  de  l’augmentation  de  fa  puiffance  ; il  efl:  nécelTaire 
de  reftraindre  par  des  impofîtions  &;  des  gênes  la  confommation  des 
marchandifes  étrangères  , & d’accorder  des  franchifes  aux  nationales  , 
pour  en  faciliter  & accélérer  l’exportation.  Tout  Royaiimje  qui  perd 
dans  fon  Commerce  avec  l’étranger  , quelque  petite  que  foit  la  perte  ,, 
s’affoiblira  infenfiblement  , & fi  cette  perte  n’eft  pas  aiî’ez  forte  pour" 
eaufer  fa  ruine  , elle  eft  faffifanîe  pour  le  laiffer  dans  une  foibleffe  & 
une  langueur  qui  ne  différent  point  de  la  mifere  dont  elle  eft  la  caufc 
& l’effet  ; auffi  il  n’y  a point  de  petit  Etat  qui  ne  faffe  tous  fes  efforts 
pour  que  fes  importations  foient  inférieures  à fes  exportations.  C’eft  la 
grande  fcience  & l’occupation  de  tous  les  Aliniftres.  Ce  principe  pofé 
il  eft  aifé  de  concevoir  combien  le-  Commerce  des  Colonies  mérite  dc' 
protection  , puifque  par  la  confommation  afiurée  du  fiaperflu  de  nos  ' 
denrées  Sc  de  nos.  marcbsndifes  nous,  fouufiirons  tous  les  gays  étran*- 
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avoienî,  eîEeêLivprnent  acheté  lefdiîes  denrées  & marchandifes  au  même 
prix  qu’elles  ont  été  vendues  à l’Amérique  , en  y ajoutant  le  bénéfice 
que  nous  avons  fait  lur  les  retraits  , & en  faifant  fupporter  aux  mêmes 
étrangers  tous  les  fraix  de  la  navigation  néceffaire  à ce  Commerce  , èc 
les  droits  payés  aux  Bureaux  du  Roi.  Ce  font  tous  ces  avantages  qu’on 
ne  fçauroit  allez  apprécier  qui  font  la  catife  de  toutes  les  franchifes 
accordées  tant  aux  denrées  8c  marchandifes  expédiées  pour  nos  Mes, 
que  pour  celles  qui  en  viennent  , comme  je  l’ai  rapporté  dans  l’expli- 
cation des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719.  Par  une  fuite 
néceffaire  , il  efi;  de  l’intérêt  de  l’Etat  de  faire  jouir  defdites  franchi- 
fes les  mêmes  marchandifes  des  Mes  , qui  par  l’indufcrie  des  iiabitans  du 
Royaume  , ont  reçu  un  furcroi  de  valeur  , 8c  par  conféquent  un  nou- 
veau bénéfice  à faire  fur  l’étranger.  Cette  vérité  eft  palpable  , 8c  il 
n’efi:  point  de  patriote  , c’eft-à-dire  , de  bon  François  qui  n’en  defire  l’exé- 
cution. 

Le  fucre  eft  la  marcliandbe  la  plus  commerçable  8c  la  plus  abon- 
dante, de  nos  Mes.  On  vient  de  voir  la  quantité  prefqu’incroyable  qui 
eft  importée  à Marfeilie  , oc  qui  de  Marfeilie  eft  exportée  à l’étran- 
ger ; profit  affuré  pour  l’Etat  , qui  par  mille  canaux  cachés  reflue 
fur  la  malle  de  toute  la  Nation;  augmentation  de  profit,  fi. partie  de 
ce  même  fucre  eft  raffiné  à Marfeilie  ; bénéfice  pour  l’Etat  , fi  ledit 
fucre  raffiné  eft  coiifommé  dans  le  Royaume  ; double  bénéfice  s’il  palfe 
à l’étranger  , foit  direwlremeut  par  mer  , foit  par  terre  à travers  le  Royau- 
me. Bien  plus  , celui  qui  traverferoit  la  Provence  , le  Dauphiné  8c  le 
Lyonnois  pour  être  porté  à Geneve , laifferoit  dans  ces  trois  Provin- 
ces un  nouveau  bénéfice  qui  eft  la  fuite  8c  l’effet  de  tout  charroi  qui 
feroit  payé  par  la  Suiffe  8c  l’Allemagne.  Je  fais  cette  obférvation  , à 
l’occafion  de  la  demande  que  les  Raffineurs  de  Marfeilie  ont  faite  à 
diverfes  reprifes  au  Confeil,  pour  obtenir  un  tranfit  à travers  le  Royaume 
en  exemption  des  droits  pour  les  fucres  de  leurs  raffineries.  Ils  ont 
même  oftèrt  de  payer  un  droit  unique  , modéré  à trois  liv.  du  cent 
pefant  ; mais  leur  demande  a été  rejettée  par  la  raffon  que  les  raffine- 
ries de  Marfeilie  avoient  fltalie  , l’Efpagne  8c  le  Levant  pour  la  con- 
fommation  de  leur  fucre  raffiné.  Cette  raifon  feroit  fans  répliqué  , fi  l’Italie 
l’Efpagne  8c  le  Levant  pouvoient  confommer  tout  le  fucre  raffiné  à Mar- 
feilie , 8c  fi  la  Suiffe  8c  l’Allemagne  étoient  forcées  d’acheter  le  fucre 
des  autres  raffineries  du  Royaume  quoiqu’inférieur  en  qualité  8c  beau- 
coup plus  cher  que  le  fucre  raffiné  à l’étranger.  Mais  fi  les  raffineries 
de  Marfeilie  ne  trouvent  à placer  dans  le  Levant  8c  autres  pays  étran- 
gers qu’une  petite  partie  du  fiicre  qui  peut  y être  raffiné , Sc  fi  la  Suiffe 
& l’Allemagne  peuvent  fe  fournir  du  fucre  raffiné  en  Hollande  Sc  en 
A-iigleterre  , dès  que  le  prix  s’accordera  mieux  avec  leurs  intérêts  que 
4:elni  de  France  , il  eft  viiible  qu’il  importe  pour  lors  effenîiellemeni 
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â l’Etat  de  favorifer  les  raffineries  de  Marfeille  , pour  les  mettre  en 
concurrence  avec  les  raffineries  étrangères  , afin  que  la  ccnfommation 
du  lucre  raffiné  en  France  aye  la  préférence  fur  l’étranger.  Le  Gou- 
vernement n’a  en  vue  que  l’emploi  du  fucre  de  nos  Mes  , & le  béné- 
fice que  l’induftrie  Françoife  peut  y ajouter.  Si  donc  le  fucre  raffiné 
à Marfeille  peut  être  envoyé  en  Suilfe  & en  Allemagne  avec  des  moin- 
dres fraix  que  celui  des-  autres  raffineries  du  Royaume , il  convient  de 
ne  point  laiifér  perdre  cette  brandie  de  notre  Commerce.  Le  fucre 
raffiné  à Marfeille  provient  de  nos  Colonies  ; il  n’en  peut  point  venir 
d’autre  dans  cette  ville  , quoique  Port  franc  , fans  payer  les  droits  im- 
pofés  fur  le  fucre  étranger  , & les  Marfeiilois  fc  font  gloire  d’être 
auffi  bons  François  qu’aucun  autre  fujet  du  Roi.  Ils  payent  les  con- 
tributions reparties  fur  les  différentes  branches  d’induftrie  ,,  & fi  les 
matières  employées  dans  leurs  raffineries  , n’ont  point  payé  les  droits; 
d’entrée  à caufe  de  la  franchife  de  la  ville  , ce  qu’on  en  doit  conclure 
c'eft  qu’ils  n’ont  aucune  reftitution  à prétendre  comme  les  autres  raf- 
fineries du  Royaume.  C’eft  à la  Chambre  du  Comm.erce  à étendre  ces. 
obfervations  & à les  faire  valoir.  L’iutérêt  des  Raffineurs  de,  Marfeille 
eft  inféparable  de  celui  de  l’Etat. 

A peine  le  Commerce  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , fit  con- 
noître  par  la  rapidité  de  fes  progrès  qu’il  pouvoir  être  pour  la  France 
d’une  relfource  plus  lucrative  que  les  mines  du  Mexique  & du  Pérou 
pour  les  Efpagnols  ^ que  le  Gouvernement  fît  des  Réglemens  pour  don- 
ner une  plus  grande  valeur  aux  fucres  importés  en  France  & exportés- 
à l’étranger.  Il  ellima  que  plus  il  viendroit  defdites  Mes  de  fucre  brut 
& plus  il  faudroit  de  navires  pour  en  faire  le  tranfport  , ce  qui  redon- 
neroit  la  vie  à notre  Marine  languiffante , & plus  les  raffineries  du  Ro- 
yaume feroient  multipliées  , & l’induftrie  ranimée  ; pour  cet  effet  il  fut 
défendu  par  Arrêt  du  ii  Janvier  1684  aux  habitans  de  l’Amérique  d’y 
établir  aucune  nouvelle  raffinerie  fans  en  avoir  obtenu  une  permiffion 
particulière.  Par-là  lefdits  habitans  étoient  forcés  d’envoyer  leur  fucre 
eu  France  fans  avoir  reçu  un  fécond  raffinage  , ou  du  moins  la  plus; 
grande  partie  était  envoyé  en  mafcaVades , ce  qui  rempliffoit  l’objet  dm 
Confeib 
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Du  21  Janvier  1684. 


J’ai  expliqué  dans  un  aiiîre  endroit  que  tout  le  fucre  des  Mes  étoit 
raffiné  , & qu'à  luonis  qu’on  n’eiivoyat  les  cannes  dans  1 état  dont  on  en 
fait  la  récolte  , il  ne  pouvoit  eîre  autrenient  que  raffine,'  que  par  les 
nouvelles  raffineries  dont  la  proiîi’oition  eft  ordonnée  par  le  préfent  Ar- 
rêt , il  faut  entendre  celles  qui  fervent  a purifier  le  fucre  brut  , pour 
en  faire  ce  beau  lucre  que  nous  appelions  liinplement  en  France  fucre 
raffiné  , dont  une  des  propriétés  eft  d’être  dur  & criftalifé.  Mais  pour 
écarter  toute  clucane  & toute  conteftatioii  dans  la  venncaîiou  du  fucre 
arrivant  dans  un  Port  quelconque  de  France  , la  marque  diftinêfive  ou 
fucre  terré  ou  calTonnade  d avec  le  lucre  raffine  , c eit  que  le  lucre 
raffiné  eft  en  pains  , foit  gros  , moyens  ou  petits  ; ainli  tout  fucre  ar- 
rivant des  Mes  brançoifss  en  b rance  & qui  n eft  point  en  pains  , eft- 
i-eputé  fucre  terré  ; ii  cependant  il  venoit  de  l’étranger  , & qu’on  re- 
^ connut 


Qid  défend  à tous  les  hahitans  des  ÎJles  & Colonies  Françoifes  de 
riqiie  d'y  établir  à l'avenir  aucune  nouvelle  raffinerie. 


l’Amé- 


Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Etat. 


Y E Roi  ayant  été  informé  que  les  habitaiis  des  Mes  & Colonies  Françoifes  de 
l’Amérique  , ayant  beaucoup  augmenté  & ne  s’appliquant  à autre  chofe  qu’à  la 
plantation  cc  culture  des  fucres  , ont  établi  une  fi  grande  quantité  de  raffinenes  ef- 
dites  Mes  , que  prefque  tout  le  fucre  qui  y croît  s’y  raffine  ; ce  qui  fait  que  les 
raffineries  établies  en  France  ne  travaillent  prefque  point  , & les  Ouvriers  & Raf- 
lîneurs  , qui  n’ont  point  d’autres  moyens  pour  fubfifter  quittent  & abandonnent  le 
Evoyaume.  A quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  : Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a fait 
& fait  très-exprefîes  inhibitions  & défenfes  , à tous  fes  fujets  habitans  des  Mes  & 
Colonies  Françoiies  de  l’Amérique  , Marchands  , Négocians  ou  autres  , de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient  , d’établir  à l’avenir  aucune  nouvelle  raffinerie  ef- 
dites  M*es  & Colonies  à peine  de  2000  livres,  d’amende.  Enjoint  Sa  Majefté  , à fes 
Lieutenans  Généraux  , Gouverneurs  , Inîendans  oc  autres  Officiers  de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , qui  fera  lû  oc  publié  par-tout  où  befoin  fera  ÔZ 
exécuté  nonobfiant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  , dont  , fi  aucunes  in- 
terviennent 5 Sa  Majeile  fe  referv.e  la  connoilfance  & icelle  interdit  a toutes  fes  au- 
tres Cours  & Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant , tenu  à 
Yerfailles  le  vingt-unièine  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  quatre-vingt-quatre. 


Signé,  Colbert. 
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^îoflfiut  aux  Bureaux  d’entrée  du  Royaume  qu’il  a été  brifé  pour  ne  point 
payer  les  droits  impofés  fur  le  fucre  raffiné  , il  fercit  dans  le  cas  de  la 
confifcation  pour  fauffe  déclaration.  Je  ne  rappelle  plus  ici  les  Arrêts 
que  j’ai  rapportés  à l’occalîon  des  droits  d’entrée  impofés  en  différens 
îems  fur  chaque  qualité  de  fucre  : ils  demeurent  aujourd’hui  fixés  par 
ies  Lettres  Patentes  des  mois  d’Avril  1717  & Février  1719  pour  ceux 
des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  t fçavoir , fuivant  l’Article  XVIII  des 
Lettres  Patentes  de  1719. 

Sucre  terré  ou  calTonnade  le  cent  pefant.  ...  8 liv. 
dont  Z liv.  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident 
■&  6 liv.  au  Fermier  Générai  des  cinq  grolTes 

Fermes. 

Mafcavade  ou  fucre  brut  le  cent  pelâiit.  ...  2 liv.  10  fols, 
dont  I liv.  13  f.  4 d.  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident 
& 16  f.  8 d.  au  Fermier  Générai  des  cinqgroffes 

Fermes. 

Il  eft  à obferver  que  les  calTonnades  ou  fucres  terrés  de  l’IHe  de 
Cayenne  , ne  payent  que  4 liv.  du  cent  pefant  , au  lieu  de  8 liv. 
en  entrant  dans  le  Royaume  , fuivant  l’Article  XX  defdites  Lettres  Pa- 
tentes , & que  ledit  fucre  terré  doit  à fon  arrivée  à Marfeille  être  ren- 
fermé dans  un  magafin  d’entrepôt  pour  pouvoir  jouir  de  ladite  modéra- 
tion de  la  moitié  defdits  droits  d’entrée. 

Les  fucres  &.  autres  marcliandifes  provenant  de  la  Traite  des  Noirs , 
ne  doivent  que  moitié  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume.  ( Voyez  le 
Chapitre  du  Commerce  de  Guinée.  ) 

Lefdits  fucres  terrés  & mafcavades  doivent  être  accompagnés  fuivant 
ledit  Article  XVIII  de  Certificats  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  & 
Caffe  , pour  juftifier  qu’ils  proviennent  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , 
fans  quoi  ils  feroient  réputés  étrangers , & ne  jouiroient  d’aucune  modé- 
ration des  droits.  On  peut  confulter  l’interprétation  de  l’Article  XXI 
defdits  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  fur  les  fucres  étrangers  , & les  Arrêts  du  Confeil  du  25  Avril 
1090  8c  20  Juin  1698  rapportés  au  même  lieu. 

Tout  fucre  étranger  doit  à toutes  les  entrées  du  Royaume  fiiivant  le 
^Tarif  8c  les  Arrêts  fufmentionnés  , 

S ç A V O I R : 

Sucre  terré  ou  calTonnade  blanche  ou  grife  , fine  ou  moyenne  , c’efi- 
à-dire , fucre  terré  préraier  , fécond , troifîème  & telle  le  cent  pe- 
fant , ci.  . . . . . . . . 15  livres. 

Tom,  L G g g 
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On  l’appelle  prémier , fécond,  Src.  parce  que  le  fuc  des  cannes  étaîîî 
verfé  dans  de  grandes  formes  de  terre  pour  le  purger  „ le  bout  de  la 
forme  eft  toujours  inférieur  au  reliant , à caufe  du  lîrop  qui  y demeure 
attaché  , St  c’ell  ce  qu’on  nomme  fucre  de  telle  le  furplus  ell  brifé 

dans  des.  canots.  Le  plus  blanc  le  plus  fec  , le  mieux  grainé  ell  le  pré- 
mier ; le  moyen  ell  le  fécond,  Sc  le  plus  inférieur  ell  le  troilième.  Le 

nom  de  calfonnade  , ne  lui  a été  donné  que  parce  que  les  Portugais 

qui  furent  les  prémiers  3 faire  le  Commerce  du  fucre  terré,  le  faifoient 
venir  en  Europe  , comme  ils  continuent  encore  , dans  de  grandes  cail-; 
fes.  Cette  dénomination  lui  ell  demeurée. 

Sucre  mafcavade  ou  fucre  brut  le  cent  pefant.  . . 7 liv.  10  fols. 

Le  fucre  brut  de  St..  Thomé  , n’étoit  alîlijetti  qu’au  droit  de  4 liv» 
du  cent  pefant  jufqii’en  i66y  , que  par  le  Tarif  de  ladite  année  il  fut 
impofé  à 6 liv.  mais  par  les  Décilîons  du  Confeil  des  6 Si  30  Mars 
1747  , il  a été  de  nouveau  alTujetti  au  même  droit  que  le  fucre  brut 
des  autres  Colonies  étrangères. 

Les  armemens  pour  nos  Illes  ,,  étant  devenus  beaucoup  plus  rares  à 
çaufe  de  la  guerre  que  nous  avions  avec  l’Angleterre  , les  raffineries  du 
Royaume  manquèrent  de  mafcavades  pour  continuer  la  fabrication  , ce 
qui  occafiona  des  repréfentations  au  Confeil  de  la  part  des  Raffineurs, 
du  Royaume  , pour  obtenir  une  diminution  des  droits  fur  les  fucres  bruts 
étrangers.  Cette  demande  dans  de  pareilles  circonllances  , fut  écoutée 
favorablement  , & la  proteélion  que  le  Gouvernement  accorde  à l’in- 
duflrie  Françoife  fe  manifella  par  l’Arrêt  du  16  Mai  175^  » réduit 
le  droit  d’entrée  fur  le  fucre  brut  provenant  des  prifes  Angloifes  à <5 
liv.  du  cent  pefant.  Cette  modération  fut  déclarée  commune  pour  le 
fucre  brut  pris  fur  l’ennemi  Si  entrepofé  avant  la  date  dudit  Arrêt 
s’il  éîoit  encore  renfermé  dans  l’entrepôt.  Cette  diminution  de  i livre 
10  fols  par  quintal  ne  , parut  pas  fuffifante  à nos  Raffineuirs  pour  le  fou- 
tien  de  nos  raffineries  ; ils  firent  de  nouvelles  repréfentations  qui  dé- 
terminèrent le  Confeil  à rendre  l’Arrêt  du  Z5  Août  1759  > lequel 
pendant  la  durée  de  la  préfente  guerre  feulement  , les  droits  d’entrée 
fur  les  mafcavades  ou  fucre  brut  , provenant  des  prifes  faites  fur  les 
ennemis  de  l’Etat  , furent  réduits  à 3 liv.  1 5 fi  du  cent  pefant  , 8i  tout, 
autre  fucre  brut  venant  de  l’étranger  à g liv. 

Cette  diminution  des  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , devoir  durer 
tout  le  tems  de  la  guerre  ; mais  l’expérience  ayant  fait  connoître  que 
nos  raffineries  de  fucre  avoient  befoin  d’un  plus  grand  encouragement  , le 
Gouvernement  fe  détermina  à ôter  tous  les  droits  d’entrée  fur  le  fucre- 
brut  provenant  des  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , & à réduire- 
lefdits  droits  für  le  fucre  brut  étranger  à 2,  liv.  10  fols  le  cent  pefant 
ce  qui  fut  ainfi  ordonné  pendant  la  durée  de  la  guerre  par  Arrêt  dm 
Confeil.  du  4.  Juillet  lyôz.. 
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ordonne  que  les  fucres  bruts  venant  des  Colonies  Françoifes  feront 
exempts , pendant  la  durée  de  la  guerre  -,  des  droits  portes  par  les  Let^ 
ires  Patentes  de  1717  , & des  droits  locaux  dûs  en  Bretagne  mo- 
déré à X liv-  10  fols  pendant  le  même  tems  , les  droits  fur  les  memes  fu- 
cres' venant  de  V étranger  , ou  provenant  des  prifes. 

Du  4 Juillet  i76z. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etat* 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi,  en  Ton  Confeil  , que  les  raffineries  cia 
Royaume  n*out  pas  trouvé  uii  fecours  fuffilant  dans  la  modération  faite  par  1 Ar*' 
■xêt  du  25  Août  1759  fur  les  droits  des  fucres  bruts,  qui  ont  été  réduits  par  cet 
Arrêt  à 5 liv.  par  quintal  pour  ceux  venant  de  rétrauger  , & à 5 liv.  1 5 lois  pour 
ceux  provenant  des  prifes  ; que  ces  raffineries  font  encore  dans  l’inaftion  & prêtes 
à tomber  en  ruine  , li  elles  ne  font  , par  une  nouvelle  & prompte  faveur  , garan- 
ties de  la  préférence  des  fucres  raffinés  étrangers  , que  nonobftant  le  droit  de  22  liv. 
10  fols  par  quintal  , aufquels  ils  font  impofés  à l’entrée  du  Royaume,  fe  débitent 
>encore  avec  avantage  fur  ceux  defdites  raffineries  nationales.  "Vu  lur  ce  1 des 
■députés  au  Bureau  du  Commerce,  enfemble  les  obfervations  cies  fermiers  Generaux 
& Sa  Majefté  voulant  donner  auxdites  raffineries  des  marques  particulieies  de  fa 
proteftion.  Oui  le  rapport  du  lieur  Bertin  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal 
Controleur  Général  des  finances  j LE  ROI  étant  en  Ion  Confeil  , a ordonne  oc 
‘Ordonne  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  prelent  Arrêt , les  uicies  buits 
qui  viendront  des  iües  & Colonies  Françoifes,  feront  exempts  tant  des  droits  d en» 
trée  cies  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  5 cjue  des  dioks  locaux  dus  en 
Bretagne  : Qu’à  l’égard  defdits  fucres  bruts  venant  foit  de  l’étranger  , foit  des  prües  , 
ils  ne  payeront  indiitinûement  à toutes  les  entrées  du  Royaume  , que  cinquante  lois 
par  quintal , au  lieu  des  droits  de  cinq  livres  , & des  trois  livres  quinze  fols  aux- 
quels ils  avoient  déjà  été  modérés  par  l’Arrêt  du  25  Août  1759  > lelquelles  exemp- 
îion  & modération  n’auront  lieu  que  pendant  la  durée  de  la  guerre  feulement  ; & 
fera  le  préfent  Arrêt  , lû , publié  & affiché  par-tout  ou  befoin  fera,  r ait  au  Coi  « 
feil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  4 Juillet  1762. 

Signé  J Phelypeaux. 

CHARLES  JEAN  - BAPTISTE  DES  GALOIS , Chevalier  Vicomte 
de  Glené  ; Seigneur  de  la  Tour,  Cheqelles  , Dompierre  ù autres  Lieux , 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , prémier  Préfident  du  Parlement , In- 
tendant de  Jufice  , Police  ù Finances  en  Provence* 

Vil  l’Arrêt  du  Confeil  ci-deffus  , Nous  ordonnons  que  ledit  Arrêt  fera  lû,  publié 
^ affiché  par-tout  où  befoin  fera,  à ce  que  perfonne  n’en  ignore,  fait  a Aix  le 
il  Juillet  1762,  S-igné,  LA  TOUR,  Et  plus  bas -,  par  Monieigneur  , Serre. 
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A la  publication  de  la  paix  ladite  modération  n’aura  plus  lieu  & 
droit  de  7 liv.  10  fols  du  cent  pefant  continuera  à être  perçu  firr 
toutes  fcrtes  de  mafcavades  étrangères  „ même  fur  celles  de  faint  Thomé 
La  paix  étant  publiée  , les  anciens  droits  font  rétablis. 

Le  fucre  raffiné  en  pain  , foit  qu’il  vienne  de  l’étranger  ou  des  Co- 
lonies, Françoifes,  de  l’Amérique  , doit  à toutes  les  entrées  du  Royaume: 
fuivaut  le  tarif  de  i66~j  & les  Reglemens  pollérieurs  , notamment  par- 
les Arrêts  des  24  Avril  1690  & 20  Juin  1698  ci-devant  rapportés-^ 
même  à Dunkerque  & à Marfeille  , le  cent  pefant  ci,'  . . . 22  liv.  10  fi 

J’ai  donné  les  raifons  qui  ont  déterminé  le  Confeil  à n’accordèr  au- 
cune modération  fur  les  fûcres  raffinés  dans  nos  Ifles  , pour  maintenir 
les  raffineries  du  Royaume  ; je  ne  les  rappelle  point  ici.  J^obferverai 
feulement  que  fur  la  fomme  de  22  liv.  10  fols  que  doit  le  fucre  raffiné 
même  dans  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique,  20  liv.  10  f.  appartien- 
nent au  Fermier  Général  des  cinq  greffes  Fermes  , & 2 liv.  au  Fer- 
mier du  Domaine  d’Occident.  Il  femble  cependant  qu’en  fuivant  Je  calcul 
que  nous  avons  établi,  qu’il  faut  225  liv.  de  fucre  brut  pour  faire  100 
liv.  de  fucre  raffiné  , & le  cent  pefant  dudit  fucre  brut  devant  i liv» 
13  f.  4 d.  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident,  il  devroit  payer  3 liv. 
15  f.  & le  furplus  qui  eft  18  liv.  15  f.  appartiendroit  au  Fermier  des- 
cinq greffes  Fermes.  La  feule  exception  au  payement  du  droit  de  22 
liv.  lo'fi  ne  regarde  que  le  fucre  candy  provenant  de  la  vente  de  la 
Compagnie  des  Indes  , qui  fortant  de  l’entrepôt  pour  les  pays  étrangers- 
n’efi;  fujet  à aucun  droit , & étant  expédié  pour  les  Provinces  réputées 
étrangères  , ne  doit  payer  que  les  droits  locaux  qui  fe  perçoivent  dans 
lefdites  Provinces , par  conféquent  il  ne  doit  rien  pour  Marfeille  , &, 
étant  defdné  pour  être  conforamé  dans  les  Provinces  des  cinq  groffes- 
Fermes  , il  doit  payer  à Nantes  pour  tous  droits  12  liv.  du  cent  pe- 
fant , fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  28  Septembre  172Ô  & 24 
Août  1728. 

Il  eft  encore  à obferver  que  le  fucre  étant  dans  la  claffe  des  dro- 
gueries , il  ne  doit  payer  les  droits  d’entrée  du  Royaume  qu’au  poids 
net. 

Je  reviens  aux  raffineries  du  Royaume  , dont  le  Gouvernement  n’a, 
jamais  ceffé  de  favorifer  l’accroiffement  dans  la  vûe  de  faire  fruélifier 
notre  induftrie  , & ajouter  un  nouveau  gain  à celui  de  nos  Armateurs.. 
Pour  cet  effet  le  Confeil  déchargea  en  lôyi  de  tous  droits  de  fortie. 
du  Royaume , les  lîrops  provenant  de,  nos  raffineries.. 
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Du  IZ  Août  l6jX. 


Extrait  des  Régifires  du  Confeil  d'Etat. 


C Ur  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fou  Confeil  ,,  qu’il  fe  raffine  une  très- 
vJ  grande  quantité  de  fucre  dans  les  raffineries  établies  dans  les  Villes  de  la  Ro- 
chelle , Bordeaux  , Rouen  & autres  Villes  & Lieux  du  Royaume  qui  produit  beau- 
coup de  fîrops,  lefquels  ne  fe  coniommant  point  dans  le  Royaume,  les  Pélarchands' 
n en  peuvent  trouver  le  débit  attendu  qu’ils  font  de  peu  de  valeur  , & que  les  droits 
de  lortie  font  trop  forts  , ce  qui  les  empêche  de  les  faire  fortir  hors  du  Royaume - 
mais  s ils  etoient  déchargés  defdits  droits , ik  en  trouveroient  un  débit  facile:  à 
quoi  Sa  Majefte  voulant  pourvoir  & donner  toujburs  des  marques  de  la  proteaion  qu’elle 
donne  au  Commerce,  en  facilitant  à fes  Sujets  les  moyens  de  l’aimmenter  Ouï 
îe  rapport  du  Sr.  Colbert  Confeiller  ordinaire  au  Co'nfeil  Royal  I cumrckü 
general  des  finances  LE  ROI  en  fon  Confeil,  a déchargé  & décharge  de  tous 
droits  de  fortie  , les  fîrops  provenant  des  fucres  raffinés  dans  les  raffineries  de  la 
Rochelle  , Bordeaux,  Rouen  & autres  Villes  & Lieux  du  Royaume  qui  feront 
tranfportes  dans  les  pays  etrangers,  & fait  défenfes  au  Fermier  général  des  Fer- 
mes-Unies  d en  exiger  aucuns  à peine  de  concuffion.  Et  fera  le  préfent  Arrêt, 
lü,  pubhé  & affiche  par-tout  ou  befoni  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenw 
a Pans  le  douzième  jour  d Août  nul  fix  cens  foixante  & onze. 


Signé,  Ranchin.. 


Cet  Arrêt  n accordant  rexemptibn  des  droits  que  pour  les  lîrops- 
ou  melaffes  envoyés  à l’étranger  , les  Commis  des  Fermes  prétendirent, 
en  1717,  qu  aux  termes  dudit  Arrêt,  cette  exemption  n’avoit  point 
Leu  pour  lefdits  drops  & melaffes  deftinés  des  Provinces  des  cinq  grof- 
les  Fermes  pour  les  Provinces  réputées  étrangères,  & firent  payer  les; 
droits  de  lortie  du  tarif  de  1664-,  cette  perception  occafionna  des  plaintes: 
qui  furent  écoutées  favorablement  par  le  Confeil , en  conféquence  in- 
tervint Arrêt  qui  en  interprétant  celui  de  1671  accorde  la  même  exemp.- 
tion  pour  leidites  Provinces  réputées  étrangères»  ^ 


S U G R.  &.V 


Qui  décharge  de  tous  droits  de  fortie  les  fîrops  provenant  cks  fucres.- 
raffines  dans  le  Royaume  qui  feront  îranfportés  dans  les  P‘^ys< 
étrangers.  ^ 


fîiii 


m 


4ii  COMMERCE  DE  L’AMÉRIQUE 


Suc  RE. 


A R R E S T 
DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  interprête  celui  du  ii  Août  1671. 

Du  4 Décembre  1717* 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Etat. 

UR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  les  Marchands  & Né- 
J gociaus  de  la  ville  d’Amiens  , & autres  villes  du  Royaume  fituees  dans  1 éten- 
due des  cinq  grolTes  Fermes,  que  ,1a  melalTe  ou  firop  provenant  du  raffinage  des 
fucres  a ét^  impofé  à 4 liv.  10  f.  par  tonneau  de  droit  de  fortie  par  le  jaiif  de 

1664  que  les  Négocians  ayant  fait  connoître  qu’iR  ne  pouvoient  trouver  le  débit 

de  it  grande  quantité  de  firops  que  produifoit  le  raffinage  des  fucres  qui  fe  faifoit 
ti^S'ffinlies  de  la  Ro'chelle  , Bordeaux,  Rouen  & autres  'es  & L-x 
attendu  qu’ils  ne  fe  confommoient  point  dans  le  Royaume  , & qiu  leur  peu  de 
va  W ne  leur  permettoit  pas  de  les  faire  paffer  aux  pays  étrangers^  en  payant  les 

droits  de  fortie^  auxquels  ils  étoient  impofés  ; Sa  Majefte  par  Arrêt  du  1 1 Août 

1671  déchargea  de  tLs  droits  de  fortie  les  firops  provenant  des  fucres  raffines  dans 
lefdites  raffineries , oui  feroient  tranfportés  dans  les  pays  euangers  ; que  depuis  cet 
Arr  t iufq“  année  1717  , les  Négocians  du  Royaume  ir  ont  paye  au- 

cuns drohs  pour  iL  firops  qu’ils  ont  fait  fortir  , tant  pour  les  pays  etrangers  , que 
pour  les  Prov'inces  réputées  étrangères  j mais  que  depuis  , & com,pris_  le  mois  de 
Juil  et  LrLr,  les  Commis  du  B^-eau  d’Amiens  mit  fait  payer  les  droits  de  fortie 
driffifieurs  parties  de  firop,  provenant  de  la  raffinerie  d Orléans  qui  ont  ete  de- 
dans audit  Lreau  d’Amiens  pour  les  Villes  d’Arras , Douay  , Cambrai  & Lille  , 
fous  prétexte  que  l’Arrêt  du  12  Août  1671  ne  décharge  deffiits  droits  de  fortie  , que 
ceux  qui  fonAranfportés  aux  pays  étrangers  j & comme  cette  prétention 

, 11  ^ mntraire  à l’efprit  dudit  Arrêt  oui  s’exécute  dans  tout  le  Royaume  fur  les 

velle  & contiaire  a / eip^c  ouu  i — fans  diftinaion  , les  Sup- 


des  droits  de  ^ ^ ^^,ées  étran^res  , & les  droits 

moi/de  Juillet  .<iT  pour  de,  f.ropt  pro- 
qui  ont  ete  f cPOrléans  ^ envoyés  par  terre  d’Amiens  à Arras  , Douay , 

ledit  A„êt  du  Août  .67. 
répo^fe  des’  Fermiers  Généraux  aux,oeh  «rte  demande  a été  communiquée  ; 
Oui  le  rapport,  LE  Roi  en  fon  Confeil,  en  interprétant  en  tant  que  de  beloin  feroit 
LA  rêt  du  12  Août  1671  , a ordonné  & ordonne  que  les  melaffies  , ou  firops  pio- 
1 Arrêt  du  ^out  7 > fortironî  de  l’étendue  des  cinq  groffes  termes, 

à Paris  le  quatoreiime  ioni  de  Décembre  iml  f.pt  ‘“““-‘‘f 


PAR  MARSEILLE. 


4Z3 


Une  pareille  exemption  des  droits  ne  parut  pas  un  motif  affez  puif-  SucAs^ 
fant  d’encouragement  pour  les  raffineries  du  Royaume.  On  y ajouta  la 
reftitution  des  droits  d’entrée  qu’avoient  payé  les  mafcavades  ou  fucre 
brut  employés  pour  faire  le  fucre  raffiné  qui  feroit  envoyé  à l’étranger. 

En  établiflant  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , qu’il  falloir  Z25  liv.  de 
fucre  brut  pour  un  quintal  de  fucre  raffiné  , c’eft  fur  ce  pied  que  la 
reftitution  a été  toujours  ordonnée.  Ainlî  en  1684  que  le  fucre  brut  payoit 
en  entrant  dans  le  Royaume  4 liv.  du  cent  pefant  dont  2 liv.  appar- 
tenoient  au  Fermier  Général  des  cinq  groftes  Fermes  , & 2 liv.  au 
Fermier  du  Domaine  d’Occident , la  reftitution  fut  réglée  par  Arrêt  du 
Coiifeil  du  28  Septembre  1684,  à 9 liv.  pour  chaque  quintal  de  fucre 
raffiné  dans  les  Villes  de  Rouen  , de  Dieppe , de  Bordeaux  & de  la 
Rochelle  , 8c  qui  feroit  envoyé  à l’étranger.  Ledit  droit  d’entrée  fur  le 
fucre  brut  ayant  été  réduit  en  1698  à trois  liv.  du  cent  pefant  , la- 
dite reftitution  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  prémier  Septembre  1699  ,, 
à raifon  de  6 liv.  15  fols  pour  chaque  cent  pefant  de  fucre  raffiné 
dans  les  Villes  fiismentionnées & qui  étoit  envoyé  à l’étranger.  Cette 
reftitution  étoit  faite  par  ceux  qui  avoient  reçu  les  droits,  c’eft-à-dire 
que  le  Fermier  Général  des  cinq  grolfes  Fermes  8c  le  Fermier  du  Do- 
maine d’Occident  , reftituoient  chacun  ce  qui  leur  avoit  été  payé  pour 
raifon  de  leurs  Fermes. 

En  1717  les  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  des  mafcavades  ou' 
fucre  brut  ayant  été  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  de 
ladite  année  à 2 liv.  10  f.  du  cent  pefant,  la  reftitution  lur  le  fucre  , * 
raffiné  envoyé  à l’étranger  a été  réduite  à 5 liv.  12  f.  6 d.  par  l’Ar- 
ticle XXXI,  dont  il  fera  reftitué  3 liv.  15  f.  par  le  Fermier  du  Do- 
maine d’Occident,  8c  i liv.  17  f.  <5  d.  par  le  Fermier  Général  des; 
cinq  grolfes  Fermes  ( ces  deux  droits  n’étant  pas  encore  pour  lors 
réunis.  ) 

Quoique  les  raffineries  de  Marfeille  n’ayent  point  participé  jufqu’æ 
aujourd’hui  à la  faveur  accordée  au  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  8c. 
envoyé  à l’étranger , je  ne  lailferai  pas  de  rapporter  les  Réglemens  que 
ladite  reftitution  des  droits  a occafionnés  parce  qu’il  eft  à préfumer  que 
ce  n’eft  que  par  oubli  que  dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Fé- 
vrier 1719  rendues  pour  la  ville  de  Marfeille,  il  n’a  été  fait  aucune^ 
mention  du  fucre  raffiné  audit  Marfeille  deftiné  pour  la  confommation 
du  Royaume  , ou  qui  pourroit  être  envoyé  à l’étranger , tandis  qu’en; 

1700,  par  Arrêt  du  Confeil  ci-devant  rapporté  ^ les  fucres  provenant  de; 
îa  raffinerie  du  fieur  Maurelet  , furent  modérés  à 7 liv.  du  cent  pefant: 
pour  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  ce  qui  fait  précifément  à peu; 
près  le  même  droit  qu’auroient  payé  les.  225  liv.  de  fucre  brut  fur 
le  pied  de  3 liv.  qu’il  payoit  dans  ce  même  teins.  Si  le  Député  du  Com- 
merce de  Marfeüle  avoit  fait  attention  que  par  les  Lettres  Patentesj 
du  mois  d’ Avril  1717  » la  reftitutioa  de  là  fomme  de  d liv..  15.fi  pouii" 
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chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  a 1 etranger  avoit  été  réduite  a 
5 liv.  Il  f.  6 d.  par  la  raifon  que  le  cent  pefant  de  fucre  brut  ne 
payoitplus  que  2 liv.  10  f.  au  lieu  de  3 liv.  il  auroit  demandé  que  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  le  droit  de  7 liv.  du 
cent  pefant  du  fucre  raffiné  à Marfeille  fut  réduit  à ladite  fomme  de 
5 liv.  1 2,  f.  6 d.  oc  que  le  tranfit  dudit  fucre  raffiné  envoyé  à l’étran- 
ger fut  accordé  auxdites  raffineries  de  Marfeille  en  exemption  des 
droits  , il  eff  vifîble  que  la  reduéHon  ftipidée  dans  les  Lettres  Paten- 
tes de  1717  > ayant  le  même  motif,  devoit  etre  ordonnée  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1719.  Heureufement  pour  la  ville  de  Marfeille  que 
nous  vivons  fous  un  Gouvernement  jufte  , protefteur  du  Commeice  & 
zélé  pour  accroître  l’induftrie  nationale.  Des  refpeéfueufes  remontrances 
repareront  le  tort  que  lui  a caiife  la  négligence  de  fon  Députe. 

Quelques  abus  frauduleux  qui  furent  découverts  dans  les  expéditions 
du  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  & envoyé  a 1 etranger  , occalionnerent 
le  Réglement  qui  fuit. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Concernant  les  formalités  à ohfcrver  pour  le  tranjît  des  fucres  raffines 

dans  le  Royaume. 

Du  14  Février  1730. 


Extrait  des  Régiftres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  ROÎ  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrêt  rendu  en  fon  Confeil  le  5 Juin  172}  , 
&c.  Le  Roi  en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 


Article  Premier. 

Les  fucres  raffinés  à Bordeaux,  la  Rochelle  , Rouen  , Dieppe  & Cette  , prove- 
nant des  fucres  bruts  des  Ifles  & Colonies  Françoifes  , qui  font  neftines  pour  paffer 
par  tranfit  en  Franche-Comté  , Alface  , Geneve  , Savoye  , Piémont  , Italie  & Li- 
paaiie  , ne  pourront  fortir  que  par  les  Bureaux  d’Auxonne  ou  _Ste.  Menehould , 
pour  la  Franche-Comté  , l’ Alface  & les  trois  Evêchés  & la  Lorraine  ; par  les  Bu- 
reaux de  Louans  , Colionges  ou  Seiffiel , pour  Geneve -,  par  ceux  de  Pont-de-Beau- 
voifm  ou  ChapariUan  , pour  la  Savoye  Si  le  Piémont  ^;  & par  ceux  d Agde  ou  Cette 
pour  riîalie  & l’Efpagne.  Tpus  autres  Bureaux  à cet  égard  demeurant  interdits. 


IL 


s ü C R E. 


FAR  M A R S E ï L L E.  425 

I L 

Ces  iucres  feront  enfermés  dans  des  tonneaux  ou  caiffes , & les  Marchands  ou 
Haffineurs  qui  en  feront  l’envoi , feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  au  Bu- 
reau des  Fermes  du  lieu  de  l’enlevement  , de  les  y faire  vüiter  , d’y  faire  fîceller 
& plomber  leCdits  tonneaux  ou  caiffes  , & d’y  prendre  acquit  à caution  qui  con- 
tiendra la  quantité  & la  deliination  defdits  fucres  , & qui  fera  mention  des  Bu- 
reaux de  la  route  ou  ils  feront  vérifiés  , & l’acquit  à caution  vifé  par  les  employés 
'des  Fermes  ôc  du  dernier  Bureau  par  lequel  ils  devront  fortir. 

I I L 

Les  Marchands  ou  Raffineurs  & leurs  cautions , feront  pareillement  tenus  de  faire 
fur  le  régiftre  leur  foumidion  de  faire  tranfporter  lefdits  fucres  direétement  à leurs 
deilinations , par  les  Bureaux  defîgnés  en  l’acquit  à caution  , fans  pouvoir  être  ven- 
dus ni  débités  dans  la  route  , & de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plûtard  certi- 
ficat de  la  fortie  defdits  fucres  , écrit  & figné  au  dos  defdits  acquits  à caution  par- 
les Commis  du  dernier  Bureau  , à peine  pour  les  fucres  des  raffineries  de  Bordeaux 
& Cette  , de  payer  le  quadruple  des  droits  dûs  fur  la  route  de  leur  deftination  , 
foit  du  droit  d’entrée  des  cinq  groffes  Fermes  de  j liv.  2 f.  3 d.  par  quintal,  foit 
des  droits  locaux  3 ôc  pour  ceux  des  raffineries  de  la  Rochelle  , Rouen  & Dieppe  , 
du  quadruple  des  droits  locaux  auffi  dûs  fur  la  route  de  leur  deflination  , & en 
outre  pour  tous  lefdits  fucres  , d’être  déchus  de  la  reftitution  des  droits  payés  à 
l’entrée  defdits  fucres  bruts. 

IV. 

I 

Veut  Sa  Majefté  , que  faute  par  les  Marchands  , Raffineurs  ou  leurs  cautions  de 
rapporter  les  certificats  de  la  fortie  defdits  fucres  dans  la  forme  prefcrite  dans  le  pré- 
cédent Article  dans  ledit  tems  de  quatre  mois  que  Sa  Majefté  a fixé  pour  tous 
délais,  dérogeant  pour  cet  égard  à l’Arrêt  du  27  Oftobre  1711  , ils  foient  condamnés  aux 
termes  de  leurs  foumiffions  , aux  peines  y portées  , & fans  préjudice  (en  cas  de  fraude 
prouvée  ) de  la  confifcation  defdits  fucres , fuivant  l’Article  XII  du  titre  VI  de 
l’Ordonnance  des  Fermes  de  1687. 

V. 

Seront  tenus  les  voituriers  de  conduire  lefdits  fucres  dans  tous  les  Bureaux  de 
la  route  de  leur  deftination  , & d’y  faire  vifer  les  acquits  à caution  , par  les  Com- 
mis & par  les  Directeurs  des  Fermes  où  il  y en  a d’établis  , à peine  contre  les  con- 
trevenans  de  confifcation  de  leurs  voitures  & équipages. 

VI. 

Fait,  Sa  Majefté,  défenfes  auxdiîs  Commis'  de  vifer  le'fdits*  acquits  à caution  , 
qu’ils  n’ayent  préalablement  vérifié  fi  les  plombs  font  fains  & entiers  , & recon- 
nus par  la  quantité  de  tonneaux  , on  caiffes  que  ce  font  les  mêmes  mentionnés 
aux  acquits  à caution  , ce  qu’ils  feront  tenus  de  faire  fans  aucun  retardement  ni 
fraix  , à peine  de  deftitution  de  leurs  emplois  & de  plus  grande  peine  , s’il  y échoit; 
leur  permet  néanmoins  en  cas  que  les  plombs  fe  trouvent  rompus  ou  altérés  , dë  vifi- 
ter  lefd.  fucresj  & en  cas  de  contravention^  de  les  faifir,  enfemble  les  voitures  & équipa- 
ges , pour  être  confifqués  & les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d’amende. 
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Su  CR  E, 

Les  Certificats  de  la  fortie  defdits  fucres , feront  écrits  ôç  lignés  au  dos  des  ac-^ 
quits  à caution  , par  les  Coinmis  du  dernier  Bure.au  j ce  qu’ils  ne  pourront  faire; 
qu’après  qu’ils  auront  reconnu  les  plombs  & vifité:  lefdits  fucres  , & qu’ils  les  auront 
vu  fortir  , fous  pareille  peine,  de  deftiîution  & autre  plus  grande  s’il  y échoit  ^ 
pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfaillesi  le,  quatorzième  jour  de  Février  mü; 
fept  cens  trente. 

Signé  , GoujoN- 

Trois  ans  après,  cc  Réglement  rendu  , les  Negocian.s  de  Bordeaux  j.- 
de  la  Rochelle  , &c.  ayant  reconnu  que  par  une  fauffe  interp.ré.tation  d^ 
l’Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , la  reftitu- 
îion  des  5 liv.  12  f.  <5  d.  pour  chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  à 
l’étranger  u’étoit  ordonnée  qu’autant  que  ledit  fucre  fortoit  du  Royaume;, 
par  terre  , quoique  par  ledit  Article  il  ne  foit  parle , ni  de  voyc; 
de  terre  , ni  de  voye  de  mer  , & qu’il  foit  dit  fimplement  c^ui  fortiront: 
pour  les  pays  étrangers  , ce  qui  rend  la  fortie  dudit  fucre  raffine  appli-- 
cable  auffi-bien  à la  voye  de  mer  , qu’à  celle  de  terre  , leurs  re- 
préfentations  , leur  demande  fut  accordée  par  l’Arrêt  du  Confeil  fuivant^ 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,. 

Qui  interprète  l'Article  éKXiKl  de  VEdit  du  mois  d Avril  1717** 


Du  17  Novembre  173 3- 


Extrait' des  Régijîres  du  Confeil  d'Ltat<^ 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , en  fon  Confeil,  que  quoique  1 Article- 
XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  17^7  ’ accorde  indiflinftement 
pour  tous  les  fucres  raffinés  dans  les  villes  de  Bordeaux  , la  Rochelle  , Rouen  & 
jDieppe  , qui  fortiroient  pour  les  pays  étrangers  , la  reftitution  de  J hv.  12  f.  6 d. 
par  cent  pefant  pour  les  droits  d’entrée  payés  à l’arrivee  , ce  qui  devoit  natiuel— 
lement  faire  entendre  que  cette  reftitution  leroit  applicable  aux  fucres  raffines  dans 
ces  villes  , qui  en  fortiroient  par  mer  comme  par  terre  , il  a neamnoins  jufqu  a 
préfent  été  d’ufage  , de  ne  l’appliquer  qu’aux  fucres  raffinés  fortant  par  tranfit  par  terre,, 
en  forte  que  , pour  faire  jouir  les  raffineries  de  ces  villes  d’une  faveur  que  Sa  Majefte 
paroît  avoir  entendu  leur  accorder  , il  feroit  néceffaire  qu’elle  expliquât  de  nouveaiy 
fes  intentions  à cet  égard.  Sur  qiioi  vu  les  Mémoires  des  f ermiers  Généraux  , qu^i 
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®nt  confenti  â la  reftitution  des  derniers  droits  pour  les  fucres  raffines  fortant  par  S u C R E* 
mer  , de  même  qu’elle  eft  établie  pour  les  fucres  iortant  par  terre  , eniemble  1 a- 
vi's  des  Députés-  au  Confeil  de  Commerce  j Oui  le  rapport  du  Sieur  Orry  , Con- 
feiller  d’Etat  & ordinaire  aü  Confeil  Royal , Contrôleur  General  des  finances,  le 
Roi  en  fon  Confeil  , en  interprétant  en  tant  que  de  beloin  l’Article  X^XI  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  d’ Avril  1717?  portant  Réglement  pour  le  Comunerce  des  Co- 
îonies  Françoifes  5 a permis  & permet  aux  entrepreneurs  des  raffineries  de  lucre , 
établis  à Bordeaux,  la  Rochelle  , Rouen  ôt  Dieppe  , d’envoyer  a 1 étranger  tant 
par  mer  que  par  terre  , les  fucres  par  eux  raffinés  provenant  des  fitcres  biuts  dès 
illes  & Colonies  Françoifes  de  l’Amérique,  fur  lefquels  ils  jouiront  du  béneficede 
la  rellitution  des  5 liv.  12  f.  6 d.  des  droits  d’entree  payes  a 1 arrivée  , ainlî  qu  ils 
en  jouiffent  pour  les  fucres  raffinés  qu’ils  envoyent  en  tranllt  au  travers  du  Roj^au- 
me  pour  l’étranger  , à la  charge  par  lefdits  Raffineurs  de  ne  point  abufer  de  la  fa- 
culté accordée  par  le  préfent  Arrêt  & aux  conditions  fuivantes.  Veut  Sa  Majefte 
que  les  fucres  raffinés  , deftinés  pour  fortir  par  les  Ports  ci-delTus  defignes  , foient 
repréfentés  aux  Bureaux  defdites  villes  , pour  y être  vilîtes  & lés  balles  , caiflês  ou 
futailles  plombées  d’un  plomb  particulier  defdits  Bureaux  , lefquelles  ne  pouriont 
fortir  , que  pour  être  conduites  directement  à bord  des  navires  en  charge  pour 
l’étranger,  & feront  accompagnés  par  les  Commis  à ce  prepole  , pour  etre  em- 
barquées en  leur  préfence.  Ordonne  Sa  Majellé  , qu’avant  l’enlevement  defdits  fucres 
hors  des  Bureaux  , leldits  Raffineurs  ou  leurs  cautions  lêront  tenus  de  prendre  des 
acquits  à caution  aiixdits  Bureaux  , 8c  de  faire  leur  foumiffion  d y rapporter  oans  le 
jour  même  le  certificat  d’embarquement  , 8c  en  outre  d’y  rapporter  dans  fix  mois 
au  plu  tard  , un  certificat  en  bonne  forme  du  Conful  îrançois  , s’il  y en  a , & a 
fon  défaut  des  Juges  des  lieux  de  la  deflination  , faifant  foi  que^  les  fucres  mention- 
nés en  l’acquit  à caution , y auront  été  déchargés  j de  la  vérité  defquelles  fignatu- 
res  les  entrepreneurs  defdites  raffineries  ou  leur  cautions  , feront  garans  6c  refpon- 
fables-  Veut  Sa  Majefté  que  faute  par  lefdits  Raffineurs  de  remplir  routes  les  for- 
malités ci-defTus  prefcrites  , ils  demeurent  déchus  du  bénéfice  de  la  reftiîution  des 
-droits  , 6c  qu’en  cas  de  contravention  reconnue  , les  auteurs  de  la  fraude  6c  leur 
complices  foient  condamnés  à la  confifcation  de  la  valeur  des  lucres  8c  autres  pei- 
nes portées  par  les  Réglemens  , de  quoi  lefdits  Raffineurs  6c  leurs  cautions  demeure— 
ront  civilement  refponfables.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  a E ontainebleau 
le  dix-feptième  jour  du  mois'  de  hlovembre  mil  fept  cens  trente-trois. 

Signé  , Aynàrd. 

Après  tm  Réglement  fî  précis  , il  fembloit  qu’il  ne  feroit  plus  befoiiî 
<l’en  faire  de  nouveaux  fur  le  même  fujet  ; cependant  fur  1 expofi- 
tion  faite  au  Gonfeii  du  Roi  que  les  fraudes  fe  multiplioient  , il  fut 
rendu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  , qui  en  confirmant  les 
Arrêts  des  14  Février  1730  & 2 Février  1734  > ordonnent  certaines  for- 
malités pour  déraciner  les  abus  qui  avoient  occafionné  ces  plaintes.  î ai 
rapporté  le fdit es  Lettres  Patentes  en  expliquant  l’Article  X\'II  de  celles 
du  mois  de  Février  1719  , qu’il  faut  relire  attentivement  devant  trou- 
ver également  ici  fa  place.  Par  l’Article  I les  Raffineurs  & autres  Mar- 
chands font  obligés  de'  déclarer  la  route  & le  Bureau  de  fortie  par  lei- 
quels  ils  doivent  faire  paffer  le  fucre  raffiné  defHné  pour  i étranger , 

&:  par  l’Article  IX  lefdits  Raffineurs  & Marchands  , ne  pourront  exi- 
ger la  reftitution  des  5 liv.  12  f.  6 d.  pour  chaque  quintal  ne  fucre 
raffiné  , que  quatre  mois  après  le  rapport  defdits  acquits  a caution  qui 
Faccompagneroient  ^ afin  que  pendant  ,çes  quatre  mois  on  puilfe  faîrf 
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S îi’C  ^ E.,  vérifier  & reconnoîîre  la  vérité  des  fignatures.  On  aura  dû  obfierver 
que  par  l’Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’ Avril  1717 
la  ville  de  Cette  n’avoit  point  été  coinprife  dans  la  faveur  accordée; 
aux  raffineries  de  Bordeaux  , de,  la  Rochelle  , &c.  pour  la  reftitutioii- 
des  5 liv.  12  f.  6 d.  de  chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  à l’é- 
tranger. Cet  oubli  occafionna  des  repréfentations  de  la  part  des  Etats 
du  Languedoc  qui  furent  favorablement  reçues.  En  conféquence  il  in- 
tervint l’Arrêt  ci-après. 


A R.  R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI^ 

En  faveur  des  Entrepreneurs  de  la  raffinerie  de  Cette., 

Du  15  Janvier  1718. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Ètat. 

TT"  U par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  l’Arrêt  cjti  premier  Décembre  17K),  paBî? 

V lequel  Sa  Majefté  ayant  égard  à la  demande  formée  par  l’Article  XIX  du  cayer' 
prefente  a Sa  Majeile  par  les  Députés  de  la  Province  de  Languedoc,  auroit  ac- 
corde aux  Marchands  Négocians  de  ladite  Province  , qui  feroient  le  Commerce  des 
^ l’Amérique  par  le  Port  de  Cette  , les  mêmes  avantages  dont 
jouinent  les  habitans  des  autres  Villes  qui  font  un  pareil  Commerce  ,&  ce  faifant,. 
qu  ils  leroient  exempts  de  tous  droits  de  fortie  pour  les  denrées  & marchandifes  ■ 
du  Royaume  , qui  feront  portées  dans,  les  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , qu’ils' 
iouiroient  du  bénéfice  de  l’étape  pour  celles  qui  viendroient  des  Mes,  de  la  mo-- 
deration  des  droits  d’entrée  fur  les  fucres  bruts , de  la  rellitution  des  droits  des 
fucres  qui  auront  été  raffinés  dans  le  Royaume  , & de  l’exemption  du  droit  de 
Ionie  des  lirops  en  provenant  , conformement  aux  Arrêts  du  Confeil  qui  ont  été 
rendus  en  faveur  des  autres  Ports  du  Royaume  que  Sa  Majellé  a déclaré  com- 
muns au  Port-  de  Cette  & à la  Province  du  Languedoc,  les  Lettres-Patentes  du 
mois,  d’Avril  1717  portant  réglement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  3.. 
la  Requete  préfentée  à Sa  Majellé  par  les  entrepreneurs  d’une  raffinerie  nouvellement 
établie  au  Port  de  Cette,  contenant  qu’ils  feroient  expofés  à être  troublés  par  les 
Commis  des  fermes  dans  la  jouiiTance  de  quelqu’unes  des  grâces  qui  leur  ont  été 
accordées  par  ledit  Arrêt  du  prémier  Décembre  nié,  fi  Sa  Majefté  n’avoit  la  bonté 
dè  les  y confirmer  , d’autant  que  par  l’Article  XXXI  defdites  Lettres  Patentes  qui 
font  inten'enues  pofterieurement  audit.  Arrêt ,.  & qui  contiennent  une  dérogation  à 
tous  Edits  , ^ Déclarations  ,.  Réglemens  & Arrêts  contraires  , il  eft  porté  que  les 
droits  d’entree  feront’  reflitués  pour  les  fucres  qui  auront  été  raffinés  dans  lefdites 
Villes  de  Bordeaux  , la  Rochelle  , Rouen  & Dieppe  , & qui  feront  tranfportés  dans; 
lés  pays  etrangers  , ce  qui  pourroit  donner  lieu  aux  Commis  des  Fermes  de  pré-, 
rendre  que  les  fucres  qui  feront  raffinés  clans  le.  Port,  de  Cette  j_  êc  qui  palferont: 
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5 l’étfanger , ne  doivent  point  jouir  de  cette  reftitution  , que  c’efl  néanmoins  1 u.t  S U C R üi 
ia  foi  de  l’Arrêt  du  premier  Décembre  1716  , qui  entre  autres  difpofltions  , a or-' 

donné  à leur  égard  à ladite  reftitution  qu’ils  ont  envoyé  plüfteurs  Vaifteaux  dans 
nos  Colonies  & qu’ils  ont  établi  dans  le  Port  de  Cette  une  raffinerie-  confiderable  , 

6 que  fi  dans  ledit  Article  XXXI  il  n’eft  point  fait  mention  du  Port  de  Cette  , 
ce  ne  peut  être  qu’une  omiflion  qui  doit  être  reparée  en  leur  faveur  -,  conforme- 
ment audit  Arrêt  qui  ne  peut  être  cenfé  révoqué  par  lefdites  Lettres-Patentes.  Ln 
réponfe  de  Paul  Manis  , Adjudicataire  général  des  Fermes  de  Sa  i lajefté  5 Ouï  le 
rapport  , le  Roi  étant  en  fon  Conlèil  , de  l’avis  de  Mr,  le  Duc  d’Orlccns  , Regent  , 
a ordonné  & ordonne  que  les  Entrepreneurs  de  la  raffinerie  établie  dans  le  Port 
de  Cette  , jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  par  lefdites  Lettres-Patentes  da 
mois  d’Avril  dernier  aux  Marchands  & Négocians  des  autres  Villes  & Provinces  du 
Royaume  auxquels  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  a été  permis  , même  de- 
là reftitution  des  droits  d’entrée  pour  raifon  des  fucres  bruts  provenant  defdites 
Colonies  , qui  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  après  avoir  été  raffinés 
dans  ledit  Port  de  Cette  , laquelle  reftitution  fera  faite  fuivant  la  difpofition  de 
l’Article  XXXÏ  defdites  Lettres-Patentes , comme  aufiî  de  l’exemption  des  droits  det 
iortie  pour  les  melaflès  ou  firops  provenant  du  raffinage  des  fucres  conformement  à 
l’Arrêt  du  Confeil  intervenu  le  14  Décembre  1717.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi 
Sa  Majefté  y étant , Mr.  le  Duc  d’Orléans  Régent  préfent , tenu  à Paris  , le  quin- 
zième jour  de  Janvier  mil  fept  cens  dix-huit. 

Signé. , Phelypeaux. 

Cet  exemple  doit  encourager  la  ville  de  Marfeille  pour  faire  répa- 
rer un  femblable  oubli  fait  dans  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février 
1719,  & qui  a arrêté  l’aéHvité  de  fes  raffineries  contre  l’intention,  du;' 

Confeil  qui  ne  celle  de  les  encourager  & de  les  protéger. 

OBSERVATION. 

Les  fucres  étrangers  foit  raffinés , terrés  ou  bruts  , étant  fujets  am 
droit  des  drogueries  , ne  -doivent  acquiter  , ainfî  cpie  je  l’ai  déjà  obfervé  5, 
ceux  d’entrée  dans  le  Royaume  ou  à Marfeille  ( car  il  n’y  a point  de: 

franchife  dans  fon  Port  pour  le  fucre  étranger  ) qu’au  poids  net.. 

Le  fucre  vergeoir  ou  verlbir  n’ayant  point  été  tarifé , ne  doit , em 
entrant  dans  le  Royaume  , par  l’Article  XXI  des  Lettres  - Patentes  du 
mois  de  Février  1719  , que  les  droits  impofés  par  lés  tarifs  : mais  le' 
tarif  n’en  faifant  aucune  mention  , le  droit  devint  arbitraire  jufqu’à  ce- 
qu’il  fut  fixé  à 5 pour  cent  de  fa  valeur  fuivant  une  décifion  du  Con-- 
feil  du  6 Septembre  1742.  Je  rappelle  ici  cette,  décifion  parce  que  dans  quel-- 
ques  Bureaux  des  environs  de  Marfeille,  on  ne.  fait  payer  encore  aujourd’liuî. 
audit  verfoû'  que  10  fois  du  cent  pefant , & dans  d’autres  on  fait  payer' 
comme  fucre  brut , & qu’il  importe  aux  bons  Négocians  de  fçavoir  à 

quoi  s’en  tenir  , & d’avoir  une  régie  sûre  & uniforme  dans  les  expé-- 

diîions  qu’ils  font  obligés  d’en  faire  , & à Mrs.  les  Fermiers.  Generaux-, 
que  les  droits  dûs  foient  payés  , conformement  aux  Ordonnances. 

Le  Confeil  a réglé  par  Arrêt  du  10  Mars  1763  , ce  qui  doit  être; 

©bferve  dans  tout  le.  Royaume,  tant  à.  l’entrée  qu’en  paifant. d’une  ProT* 
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iUCRE.  vince  à, l’autre  fur  le  fucre  vergeois  provenant  de  l’étranger,  que  fur 
les  lîrops  ou  melalfes  provenant  de  nos  raffineries  deftinés  pour  ledit 
I étranger.  Mais  cet  Arrêt  n’a  point  d’application  à Marfeille  , à caufe  de 
la  franchife  de  fon  Port.  La  même  difficulté  fubfifte  toujours.  D’un  côté 
le  vergeois  des  raffineries  dudit  Marfeille  ne  doit  point  être  réputé 
étranger  , provenant  du  fucre  brut  de  nos  Mes  : de  l’autre  les  mafca- 
vades  employées  auxdites  raffineries  de  Marfeille  , n’ayant  point  payé  les 
droits  d’entrée  , ne  doivent  point  jouir  de  la  franchife  accordée  à celles 
du  Royaume  pour  la  circulation  d’une  Province  à l’autre. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  régie  les  droits  à -percevoir  à toutes  les  entrées  du  Royaume  fur  les 
fucres  vergeois  venant  de  V étranger  : exempte  de  tous  droits  ces  mêmes 
fucres  , ù les  firops  G*  melajfe  provenant  des  raffineries  de  France  , 
tant  à leur  dejîination  pour  l’étranger  , qu’à  leur  circulation  dans  le 
Royaume  , à l’exception  de  ceux  de  Bretagne  , qui  payeront  les  droits 
y mentionnés. 

Du  lo  Mars  17Ô3. 

Extrait  des  Régijlrcs  du  Confeil  d’Etat. 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeil  , que  les  fucres 
vergeois  n’étant  pas  nommément  compris  au  tarif  de  1664  , les  droits  s en  per- 
çoivent arbitrairement  dans  les  différens  Bureaux  des  cinq  groiies  termes  : Que  dans 
les  uns  ils  font  acquittés  comme  fucres  bruts  , dans  d’autres  comme  fucres  terres  , 
& dans  d’autres  à raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  , comme  marchandifes 
omifes  audit  tarif;  Que  le  même  inconvénient  fubfifloit  dans  les  Bureaux  de  la- 
Flandre  françoife  , fournis  à la  loi  du  tarif  de  1671  , dans  lequel  cette  efpéce  de 
Sucre  n’eft:  pareillement  point  comprife  j qu’il  y a été  pourvu  par  Arrêt  du  zj 
Juillet  1757  , qui  a ordonné  qu’à  l’entrée  de  cette  Province  les  fucres  vergeois  ve- 
nant de  l’étranger  , payeroient  fept  pour  cent  de  leur  valeur  j & ceux  provenant 
des  raffineries  du  Royaume  , trois  pour  cent  feulement  ; Que  pour  lever  les  diffi- 
cultés qui  fe  rencontrent  dans  les  bureaux  des  cinq  groffes  Fermes  , il  convien- 

droit  de  rendre  commun  à,  leur  égard  ledit  Arrêt  du  25  Juillet  1757;  qu’il  feroit 
même  encore  plus  à délirer  qu’il  fut  établi  une  loi  uniforme  pour  toutes  les  dif- 
férentes Provinces  du  Roypume.  Que  le  fucre  vergeois  eft  le  leflant  de  pliuieuis 
opérations  faites  fur  du  fucre  neuf,  foit  brut  ou  terré;  que  la  première  ^ opération 
eft  de  fondre  le  fucre  neuf , de  le  cuire  , de  le  mettre  dans  des  formes  où  il  prend 

la  confiftance  du  pain  de  fucre  , & dont  il  découle  des  firops  ; que  de^  ces  firops 

remis  dans  les  formes  , il  fe  fait  des  pains  appelles  Bâtardes  , dont  il  découle  pa- 
reillement des  firops  ; que  ces  firops  encore  recuits , prennent  dans  les  formes  la 
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tonfîftance  molle  d’un  pain  5 que  c’eft  cette  maffe  ou  confiftance  qu’on  nomme  SuCRÉ» 
Sucre  vergeois  -,  que  l’on  terre  dans  les  formes  cette  efpéce  de  fucre  pour  le  blan- 
chir 5 que  lorfqu’il  eft  terré,  il  refferable  au  fucre  terré  commun  5 que  lorfqu’il 
n’eft  pas  terré  , il  reffemble  au  fucre  brut  un  peu  gras  ; que  cette  reffembian- 
ce  eft  telle  que  les  Commis  n’étant  point  en  état  de  cliftinguer  ces  deux 
efpéces  de  fucres  vergeois  des  fucres  neufs  , bruts  ou  terres  , il  leroit  a appréhen- 
der que  lî  lefdits  fucres  étoient  impofés  à de  moindres  droits  , 011  ne  fît  venir  de 
l’étranger  fous  leur  dénomination  des  fucres  bruts  & des  fucres  terres  , qui  pourroient. 
ne  payer  que  ces  moindres  droits  , au  lieu  de  ceux  fixes  par  les  Reglemens  fur  les 
fucres  étrangers;  Que  de  cette  fraude  il  en  refulteroit  un  préjudice  confidérable  pour 
les  fucres  des  îfles  & Colonies  Françoifes  5 que  par  ces  raifons  il  paroitroit  à pro- 
pos d’impofer  les  fucres  vergeois  venant  de  l’étranger  , aux  mêmes  droits  fuivant 
leur  différente  efpéce  que  les  fucres  bruts  ou  terrés  étrangers  5 que  c’eft  le  feul  moyen 
de  parer  à la  fraude  : Qu’il  y a d’autant  moins  d’inconvénient  dans  cette  impofi- 
tion  , que  les  raffineries  établies  dans  le  Royaume  font  plus  qu’en  état  de  fournir  à 
fa  confommation  cette  efpéce  de  fucre  ; Que  pour  leur  en  faciliter  encore  d’avan- 
tage le  débouché  , on  pourroit  accorder  auxdits  fucres  vergeois , comme  il  a été 
fait  par  les  Arrêts  des  iî  Août  1671  , & 14  Décembre  1717,  pour  les’ firops  & 
melaffes  provenant  defdites  raffineries , l’exemption  de  tous  droits  , non  - feulement 
pour  la  deftination  de  l’étranger  , mais  même  à la  circulation  dans  les  différentes 
Provinces  du  Royaume  j que  néanmoins  les  fucres  vergeois  feroient , ainfl  que  les 
firops  & melaffes  venant  de  la  Bretagne  , exceptés  de  cette  faveur  , parce  que  cette 
Province  n’étant  point  fujette  aux  droits  fixés  par  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d’Avril  1717  fur  les  fucres  des  Ifles  , ne  peut  naturellement  participer  à une  grâce 
qui  tire  fon  origine  du  payement  de  ces  droits  , auxquels  font  affujetties  toutes 
les  autres  Provinces  du  Royaume  : Que  le  fucre  vergeois  venant  de  Bretagne , de- 
vroit  à l’entrée  defdites  Provinces  , fuivant  fa  différente  qualité  de  terré  ou  non 
terré  , les  droits  impofés  par  lefdites  Lettres-Patentes  de  1717  , fur  les  fucres  des 
Ifles  terrés  ou  bruts  , par  la  même  raifon  que  le  fucre  vergeois  venant  de  l’étran- 
ger , feroit  fujet  aux  mêmes  droits  que  les  lucres  terrés  ou  bruts  étrangers  ; Que: 
c’eft  dans  ce  principe  que  la  Déclaration  du  Roi  du  4 Mars  1727  , en  exemptant 
de  tous  droits  , à l’entrée  de  la  Flandre , les  firops  & melaffes  provenant  des  raf- 
fineries du  Royaume  , a excepté  ceux  des  raffineries  de  Bretagne  , qu’elle  a fixé  à 
un  droit  de  dix  fols  par  quintal  j que  l’on  pourroit  laiffer  fublifter  ce  droit , non- 
feulement  pour  la  deftination  de  la  Flandre , mais  même  le  rendre  commun  à l’en- 
trée de  toutes  les  autres  Provinces , fur  les  firops  & melaffes  qui  pourroient  y ve- 
nir de  Bretagne , lequel  droit  feroit  fubftitutif , & tiendroit  lieu  de  ceux  qui  fe 
perçoivent  dans  ces  Provinces.  A quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir  , & voulant 
donner  aux  raffineries  du  Royaume  des  marques  de  fa  proteftion.  Vû  le  tarif  de 
1664  , les  Arrêts  des  4 Mars  1727  & 25  Juillet  1757:  Vû  aufli  le  Mémoire  des; 

Fermiers  généraux  , enfemble  l’avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce  : Oui  le 
rapport  du  fieur  Bertin  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  géné- 
ral des  Finances  : LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  les: 
fucres  vergeois:  venant  de  l’étranger , payeront  à toutes  les  entrées  du  Royaume  ,, 
fçavoir,  ceux  terrés  les  mêmes  droits  que  les  fucres  terrés  étrangers  5 & ceux  noa 
terrés  les  droits  comme  fucres  bruts  étrangers.  Veut  Sa  Majefté  que  les  fucres  ver— 
geois  , ainfi  que  les  firops  & melafles  provenant  des  raffineries  de  France  , jouif— 
fent  de  l’exemiption  de  tous  droits , tant  pour  la  deftination  de  l’étranger , qu’à  leur 
circulation  dans  les  différentes  Provinces  du  Royaume  , à l’exception  néanmoins  de: 
ceux  de  Bretagne  , qui  payeront  à l'entrée  de  toutes  lefdites  Provinces  , fçavoir  ; le; 
fucre  vergeois  terré  , les  droits  impofés  par  les  Lettres-Patentes  du  mois  d’Avril  1717’ 
fur  les  fucres  terrés  des  Ifles  & Colonies  Françoifes j le  vergeois  non  terré,  comme; 
fücre  brut  defdites  Ifles  \ & les  firops  & melaffes  , dix  fols  du  cent  pefant , con- 
formement à la  Déclaration  du  4 Mars  1727.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roï  , Sæ 


Majefté  y étant,,  tenu  à Yeifailles  te,  10  Mars  176^,, 


Signé. ,,  Pkelypeaux» 
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V CR  E.  Le  fucre  d’Alexandrie  n’a  aucun  privilège  fur  les  autresr  fucres  étrangers  f 
il  eft  lui-incîïie  étranger  en  arrivant  à Marfeilie  , & doit  fuivaut  fa  qua- 
lité les  ' droits  impofés  fur  le  fucre  raffiné  , terré  & brut  pour  l’entrée 
du  Royaume.  L’impoftion  du  droit  de  zo  pour  cent  fur  reftime  de  74 
liv.  du  cent  pcfaat  , fuivaut  fi^rrêr  du  iz  Décembre  1750,  ne  regarde 
que  ledit  fucre  qui  arriveroit  d’Alexandrie  à Marfeilie  fur  des  Navires 
étrangers  ou  qui  auroit  été  cntrepofé  dans  quelque  Port  d’Italie  : ceîte 
impontioii  n’a  été  mife  qu’afîn  de  favorifer  notre  Commerce  en  droi- 
ture dans  le  Levant  ; mais  elle  ne  l’exempte  en  aucune  maniéré  des 
autres  droits  d’entrée  dans  le  Royaume.  L’eftime  dud.  fucre  portée  dans 
i’Etat  annexé  audit  Arrêt  à 74  liv.  , paroît  n’avoir  été  faite  que  pour 
lin  tems  de  guerre  ; car  en  tems  de  paix  le  fucre  raffiné  vaut  un  moin- 
dre prix  à Marfeilie  , & les  autres  f icres  ne  valent  pas  la  moitié  de  ladite 
efime. 

Les  fucres  d’Alexandrie  font  fi  mal  raffinés  , ou  plutôt  fi  mal  terrés , 
que  las  caiTonnades  qui  en  viendroient  ne  vaudroient  pas  le  fucre  brut 
de  nos  Ifies  ; d’où  on  doit  conclure  que  quand  il  n’y  auroit  pas  une 
impofition  de  zo  pour  cent  fur  le  prix  de  74  liv.  , il  n’en  viendra  ja- 
mais à Alarfeiile  , à moins  que  ceux  qui  feroient  de  tels  envois  , n’i- 
gnoraffent  entièrement  le  Commerce  du  fucre. 

Les  fucres  raffinés  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  & deftinés 
pour  les  Provinces  des  cinq  grolfes  Fermes , dévoient  fuivaut  le  tarif 
de  1664  , ci.  . . • . • » • 15 

Ce  droit  depuis  les  nouveaux  Réglemens  rendus  fur  le  Commerce 
de  l’Amérique  , a été  réduit  par  Arrêt  du  Confeil  du  5 Juin  172.5  » u 
3 liv.  Z f.  <5  d.  du  cent  pefant  , parce  qu’il  a paru  de  la  juftice  de  fa- 
vorifer cette  fabrication  , & d’avoir  égard  aux  droits  déjà  payes  fur 
le  fucre  brut  d’où  le  fucre  raffiné  a été  tiré.  La  Province  de  Bre- 
tagne , dont  les  privilèges  &c  les  ufages  ne  font  point  communs  aux 
autres  Provinces  réputées  étrangères  , a été  exceptée  de  cette  modé- 
ration , ce  fuivant  ledit  Arrêt  du  5 Juin  17Z5  , les  fucres  raffinés  dans 
ladite  Province  de  Brétagne  , doivent  en  entrant  dans  les  Provinces  des 
cinq  greffes  Fermes  13  liv.  15  f du  cent  pefant  dont  3 pour  les 
Traites  , & 10  liv.  15  f.  pour  le  Domaine  d’Occident.  Î1  feroit  inutile 
de  s’étendre  davantage  fur  les  Réglemens  rendus  au  fujet  ^ des  fucres 
tant  étrangers  que  de  l’Amérique  Fraiiçoife.  Ce  que  j’en  ai  dit  , doit 
fuffire  à nos  Négocians  pour  régler  leur  conduite  , & les  préferver  de 
tomber  dans  aucune  contravention. 

Depuis  que  le  Commerce  fait  une.  partie  effentielle  de  î’admimfira- 
tion  d’un  Etat  , chaque  peuple  voit  avec  les  yeux  de  l’envie  les  pro- 
grès que  fes  yoifius  font  dans  une  branche  de  Commerce  qu’il  s’ima- 
gine pouvoir  s’approprier  ; mais  de  tous  les  peuples  que  le  bonheur  de 
la  France  a conîriflés  , celui  qui,  jufqu’à  l’heureux  jour  qui  doit  nens 
avoir  réconciliés  (Traité  de  paix  du  10  Février  1763  ) a frit  les  plus 

grands 
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grands  efforts  pour  anéantir  notre  Commerce  de  Sucre , n’a  pas  befoin 
d’être  nommé  pour  être  connu.  Puifque  nous  fommes  devenus  amis  ^ 
oublions  nos  anciennes  querelles  ; puiffent-èlles  être  enchaînées  par  les 
liens  d une  folide  paix  , & ne  plus  reparoître  dans;  nos  hiftoires  ! Con- 
tentons-nous de  tirer  quelque  avantage  de  leur  conduite  pour  amélic- 
rer  cette  branche  de  Commerce  , & ne  rougiffons  point  de  les  imiter 
dans  ce  qu  ils  feront  mieux  que  nous.  A cet  effet  je  m’ëtois  propofé 
■d’expliquer  les  progrès  de  la  culture  des  cannes  de  fucre  dans  les  Co- 
lonies Angloifes  & les  encouragemens  que  la  Nation  a accordé  aux 
Cultivateurs  , afin  de  mettre  à profit  les  lumières  de  nos  Antagoniftes  ; 
dans  cetre  vûe  1 avois  abrégé  ce  qui  en  efl:  rapporté  dans  î’Hiftoire  des 
Antilles  Angloifes  ; mais  faifant  reflexion  que  l’Article  n’eft  pas  long  & 
qu  on  prefereroit  a le  lire  en  entier  , je  le  joins  ici.  Je  ne  cherche  point 
•U  paroîîre  Auteur , je  ne  veux  qu  etre  utile  & je  le  prouve. 
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DU  COMMERCE  DU  SUCRE 

DANS  LES  COLONIES  ANGLOISES.  ^ 

E Commerce  du  fucre  , a paffé  fucceflivement  en  diffé- 
rentes  mains.  Les  Portugais  & les  Anglois  en  ont  joui  long- 
jV  I L ij(  tems  , prefque  esclunvement  les  uns  après  les  autres.  Au- 
jourd’Ilui  les  François  fournilTent  aux  Nations  qui  ont  re- 
cours  aux  étrangers  pour  le  fucre  dont  elles  ont  befoin 
la  plus  grande  partie  de  celui  qu’elles  confomment. 

Suivant  Jofué  Chiid  , les  Portugais  qui  ont  fait  les’  prémiers  ce  né- 
goce avec  une  certaine  étendue  , ont  apporté  , dans  le  tems  qu’ils  en 
étoient  en  pofTelTion  tous  les  ans  de  l’Amérique  en  Europe  , cent  à cent 
vingt  mille  bariques  de  fucre  , qu’ils  vendoient  alors  j ou  8 livres  fier— 
lings  ( i6i  & 184  liv.  tournois)  par  quintal. 

Les  Anglois  des  Antilles  étant  enfin  parvenus  en  1650  à travailler 
le  fucre  de  la  même  manière  qu’on  le  travailloit  au  Bréfîl  , commen- 
cèrent alors  à prendre  part  à ce  trafic  : ils  fe  portèrent  avec  ardeur  a. 
multiplier  leurs  plantations  de  canamehs  , & la  quantité  de  fucre  qu’ils 
fabriquèrent  , fut  telle  qu’en  très-peu  de  tems  cette  denrée  baiffa  de  prix 
confidérablement.  Bien-tôt  après  défrichant  chaque  jour  de  nouveaux 
terreins  ^ ils  fe  virent  en  état  de  fupplanter  les  Portugais  prefque  par- 
tout , par  le  bon  marché  que  l’abondance  de  leurs  récoltes  les  mettoit 
à portée  de  faire. 

If  a été  très-heureux  pour  l’Angleterre  , que  les  circonflances  ou  elle 
fe  trouva  , lorfque  l’aéle  de  navigation  fut  paffé  en  1651  , ne  lui  ayent 
pas  permis  de  le  faire  obferver  à la  rigueur  dès  ce  tems-là  même.  En 
effet  , il  efl  douteux  que  les  planteurs  Anglois  euffent  pû  ruiner  les. 
Portugais  dans  la  concurrence , fi  dans  les  commencemens  de  leurs, 
efforts  on  les  eût  afiûjettis  à quelque  gêne.. 

* Cette  Hiûoiire  efl  extraite  du  Livre  qui  a pour  titre  ; Hijloire  & Commerce  desf 
Antilles  Angloifes y imprimé  en  1758.  On  a employé  le  gros  caraftère  pour  en  faci?- 
Irti'i'  ia.  lefture. 
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Lorfque  folis  Charles  II  le  Parlement  d’Angleterre  en  paiTant  de 
nouveau  cet  aâe  après  la  reftauraîion  , ordonna  de  tenir  la  main  à 
fon  exécution , les  Anglois  éîoient  déjà  tellement  les  maîtres  du  né- 
goce du  fucre  , qu’ils  ne  craignoient  plus  de  rivaux  , du  moins  dans 
les  Ports  de  l’Europe  , au  fud  du  Cap  de  Finifterre.  Car  les  Portugais 
continuèrent  de  débiter  leurs  fucres  dans  les  échelles  du  Levant  , & 
dans  les  autres  Ports  de  la  Méditerranée , les  fraix  de  la  réexporta- 
tion à ces  Ports  , devenant  trop  conlidérables  pour  les  Anglois  , par  la 
•diftance  qui  fépare  la  Grande-Bretagne  du  détroit  de  Gibraltar. 

Les  planteurs  étoient  dédommagés  par  la  quantité  du  fucre  qu’ils 
fabriqiioient  , du  bas  prix  auquel  ils  le  donnoient.  Leurs  bénénces  fut 
la  mafle  de  leurs  envois  en  Europe  , étoient  même  affez  forts  pouf 
qu’ils  continuaffent  de  s’enrichir  , malgré  l’établidèment  du  droit  -d’en- 
trée en  Angleterre  impofé  en  1661  , par  l’aéfe  de  tonnage  & de  poun- 
dage  fur  toutes  les  marchandifes  tant  féches  que  liquides  , & malgré 
J’établilTement  d’un  droit  de  fortie  impofé  à la  Barbade  en  1663  , & 
quelque  teras  après  , aux  Mes  du  Vent,  fur  toutes  les  produéHons  de 
ces  Colonies.  Le  droit  accordé  par  l’aéfe  de  tonnage  & poundage  , 
qui  eft  ce  que  l’on  appelle  le  vieux-  fuhfide  , fut  fixé  à 18  den.  ( envi- 
ron 3 5 f.  tournois  ) pour  les  fucres  , à raifon  de  5 pour  cent.  Celui 
qui  fut  établi  aux  Antilles  , étoit  de  quatre  & demi  pour  cent.  Tous 
les  deux  fubfiftent  encore. 

Le  Commerce  du  fucre  foutenoit  bien  ces  charges  -,  puifque  la  Bar^ 
-bade  feule  fit  entrer  quatre  millions  fierlings  en  Angleterre  dans  l’efi- 
pace  de  tems  qui  s’écoula  entre  16 $6  & i6y6.  Mais  il  paroît  que  c’é- 
toit  auffi  tout  ce  qu’il  pouvoit  fupporter.  Car  Jacques  II  ayarxt  mis  dans  ' 
la  prémière  année  de  fon  régne  , un  droit  d’entrée  additionnel  d’mi  far- 
thing  par  livre  fur  le  fucre  brut , ce  qui  fait  2 sheilings  4 den.  ( envi- 
ron 2 livres  14  f.  tournois  ) pour  cent , la  confommation  intérieure  en 
■diminua  tout  à-coup  d’une  maniéré  très-fenfible.  Ce  Prince  fenîant  lur- 
même,  en  établiflant  cette  taxe,  qu’elle  nuiroit  au  débit  extérieur  des 
mafeavades , arrêta  que  le  mouveau  droit  feroit  rendu  à leur  fortie.  Par 
une  inattention  fatale  à fes  fujets  , il  omit  de  fixer  une  aiicuance  pro- 
portionnée à cette  remife  pour  les  fucres  raffinés  que  l’on  réexporteroit , 
quoiqu’il  fût  tout  fimple  que  ces  fucres  étant  fabriqués  avec  des  mai- 
cavades  qui  avoient  payé  à leur  importation  le  nouvel  impôt  , partieb 
palTent  , comme  les  mafeavades , à raffranchilfement  de  ce  même  impôt, 
lorCqu’on  les  envoyoit  au-dehors.  Il  arriva  de-là  que  l’Angleterre  perdit 
l’exportation  de  fes  fucres  raffinés  , qui  étok  conficlérable  alors.  Les 
Raffineurs  Hollandois  Ss  Flamands  qui  achetoient  à boji  iriatché  les 
mafeavades  Angloifes  , far  lefquellcs  l’exporteur  avoit  obtenu  la  remife 
du  droit  de  2 sheilings  4 d.  pour  cent  , & celle  de  9 d.  pour  cent  payé 
à l’entrée  , en  vertu  de  l’aéfe  de  tonnage  & de  pouadage  , fi;pp]ânte. 
rent  les  Anglais  dans  tous  les  marchés  , en  vendant  leurs  fucres  doîô"l" 
pour  cent  moins  qu’eux,  ■ ^ lii  ij 
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CB:  s*  aâre  devoit  fubfifter  huit  ans.  On  ne  jugea'  pas  à propos  de  îfe 

continuer  à fon  expiration.  Pendant  le  peu  d’années  qu’il  eut  lieu  ^ plus 
de  quarante  moulins  à fucre  furent  abandonnés  dans  la  Barbade  , & 
vers  la  fin  de  cette  courte  période  , les  planteurs  y étoient  réduits  à 
cette  extrémité  , que  fur  vingt  on  n’en  trouvoiî  pas  un  qui  eût  le  moyen, 
d’entretenir  fon  habitation  en  bon  état. 

La  guerre  qui  étoit  allumée  dans  ce  même  tems  entre  la  France  & 
l’Angl  eterre  , contribua  à rendre  ce  droit  plus  onéreux.  Les  Armateurs 
François  prirent  fur  les  Anglois  un  fi  grand  nombre  de  vaiffeaux  char- 
gés de  fucre  , qu’embarrallés  de  cette  raarchandife  , ils  la  donnèrent  à 
vil  prix. 

Par-là  , les  Anglois.  après  s’être  vûs  enlever  une  grande  partie  du 
fiicre  qu’ils  deftinoierit  à leurs  correfpondans  ,,  fe  trouvoient  encore 
Luitrés  des  moyens  de  fe,  défaire  de  celui  qui  leur  refloit  , autrement 
qu’en  le  vendant  à perte. 

Le  retour  de  la  paix  , la  fupprefiion  de  la  taxe  impofée  par  Jac- 
ques II,  un  droit  de  8 shellings  pour  cent  ( environ  9 livres  4 f.  tour- 
nois ) mis  fur  les  melalTes  étrangères  , dès  la  deuxième  année  du  régne 
de  Guillaume  & Marie  , ne  retinrent  pas  dans  leurs  mains  le  Commerce 
de  cette,  denrée  qui  commençoit  à leur  échapper.  Les  riehelTes  que  les 
habitans  de  la  Barbade  & des  autres  Antilles  Angloifes  accumuloient 
en  peu  de  tems  , avoient  ouvert  les  yeux  aux  François  fur  les  avanta- 
ges de  la,  culture  des  canamsles.  Ces  derniers  ,,  n’avc^ient  donné  pendant 
iong-îems  , qu’une  légère  attention  à leurs  Mes.  Abandonnées  d’abord 
aux  foins  d’une  compagnie  exclufive  , & enfuite  aux  foins  de  dilFérens 
particuliers  à qui  cette  compagnie  avoit  cédé  fes  droits  , & qui  étoient 
hors  d’état  de  faire  les  dépenfes  nécelfaires  pour  les  mettre  en  valeur  ^ 
les  colons  qui  s’y  étoient  fixés  en  petit  nombre  , s’addonnoient  prefi 
que  uniquement  aux  plantations  de  gingembre  , d’indigo , &c.  à caufe 
qu’elles  demandent  des  fonds  moins  confidérables.,  Le  Gouvernement 
de  France  réfolut  enfin  de  mettre  fes  Antilles  fur  un  m.eilleur  pied  , en. 
y multipliant  les  fucreries.  Ce  fut  à peu  près  dans  cette,  occurrence  ^ 
que  Jacques  JI  établit  incondéremment  l’impofition  dont  nous  avons  parlé 
de  2 shellings  4 den.  par  quintal  fur  les  lucres  bruts  importés  de  ces- 
Mes  en  Angleterre  , & que  furvint  la  guerre  terminée  par  la  paix  de- 
Ryfwick.  Ces  deux  événemens  favoriferent  infiniment  l’entreprife  desj 
François. 

Cette,  nation  put  alors  fe  fournir  dans  fes  Colonies  du  fucre  dont  elle 
avoir  befoin  pour  fa  confommation  , au  même  prix  que  les  Anglois  fc' 
voyoient  obligés  de  lui  vendre  les  leurs  , par  les  gros  droits  qu’ils  pa-- 
yoient  , & par  la  cherté  où  cette  denrée  étoit.montée  chez  eux  à caufe 
de  la  rareté  que  les  pertes  faites  fiA  mer  & le  découragement-  des  plan», 
tgurs  en  occafioiinoit. 

Le  débit  confidérable  que  ce  débouché  ofïHt  aux  habitans  des  Antiliss 
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Françoifes  pour  leurs  fucres , les  remplit  d’ardeur  & les  fit  nager  dans 
l’opulence.  Bieii-tôt  leur  nombre  s’accrut.  Le  Gouvernement  de  France 
prit  foin  de  ne  les  pas  laiiTer  manquer  de  Negres  ; la  guerre  pour 
la  ficceffion  d’Efpagne  , qui  vint  à s’allumer  dans  les  conmiencemens 
de  leur  profpérité , acheva  de  l’afîurer. 

Depuis  ce  tems , le  Commerce  de  fiicre  que  faifoient  les  Anglois 
avec  les  étrangers  , fortit  par  ■ dégrés  de  leurs  mains  & pafla  entière- 
ment dans  celle  des  François.  Ceux-ci  avant  la  paix  d’Utrecht  , n’a- 
voient  point  encore  exporté  de  leurs  lucres  à Hambourg  ; mais  de  lyiô 
c’eft-à-dire  , prefqu’auili-tôt  que  par  la  conciufion  de  cette  paix  la  na- 
vigation fut  libre  , ils  y en  vendirent  des  parties  conhdcrables.  Ils  s’iu- 
troduilîrent  enfuite  fucceiïivement  dans  les  dilïereiis  m.archés  de  l’Eu- 
rope , 8c  préfentement  ils  dominent  dans  la  plûpart. 

En  1740  y,.on  eftimoit  que  les  importations  de  fucre  en  Allemagne  , 
en  Hollande  , dans  la  Baltique  , en  Efpague  , en  Italie  8c  en  Turquie 
inontoient  annuellement  à 80,  000  barriques.  On  ne  comprenoit  pas 
dans  cette  quantité  celle  que  l’Efpagne  8c  la  Hollande  tirent  de  leurs 
propres  Colonies.  Ces  80,  000  barriques  étoient  dillribuées  dans  les 
proportions  ci-delTous.- 

QUANTITE  de  fucre  qu’on  fuppofoit  en  1740  , fe  débiter  annuellement 
en  Allemagne  , en  Hollande,  dans  la  Baltique  , en  Efpagîie  , en  Italie,^ 
en  Turquie  , déduction  faite  de  la  quantité  que  rEfpagne  8c  la  Hollande 
en  retirent  de  leurs  propres  Colonies. 

A Hambourg , Brême  8c  autres  Ports  de  l’Allemagne  , trente  mille’ 
barriques.  . . . . . . . 30 , 000  bar. 

En  Hollande.  . . . . . . 30,  000 

A Petesbourg  , Dantzick  8c  autres  Ports  de  la  Baltique.  . 3 , 000 

A Cadix  8c  dans  les  autres  Ports  de  l’Efpagne.  . 5 , 000 

A Genes  , Liyorne  , Naples  , Meiîine.  . . . 8 , 000 

A Venife  8c  dans  les  autres  Ports  de  la  Méditerranée.  4 , goo 

80  ,,000  bar. 

C’étoient  les  François  qui  importoient  à Hambourg , à Breme  Sc  en? 
Hollande  , prefque  toutes  les  60 , 000  barriques  de  fucre  étranger  quE 
y entroient.  Ils  avoient  auffi  une  très-grande  part  au  débit  de  cette: 
denrée  dans  les  autres  places.  Il  eft  aifé  de  fe  le  perfuader  en  jettant 
les  yeux  fur  l’état  que  nous  offrons  ici  des  exportations  dé  lucre  que 
les  Anglois  ont  faites  annuellement  depuis  1715  jufqu’en  ijzz  , 8c  de-- 
puis  1729  iufqu’en  1737.  Cet  état  eft  tiré  des  regiftres  dè  la  douane- 
La  barrique  y eft  comptée  fur  le  pied  de  10  qiiintaux  le  quintal, ftifc 
& pied  de  cent  vingt  livres.. 
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Exportations  du  fucre  brut  faites  annuellement  par  les  Anglais  , 
depuis^  1715  jufquen  1721  , O depuis  1729  jufquen  1737  , 
évalués  les  unes  dans  les  autres. 


tnonaux. 


Exportations 
dans  la  Méditer- 
ranée & antres V j ^ 080. 


Ports  méridio 
naux.  . . 


Total  des  ex-  | 
portatioM  aux  g 

marches  etran  ^ 

gers.  . . 

En  Irlande.  . i , ç6o. 

Aux  Colonie; 

Angloiles  , en 
Amérique  , aux 
îfles  d’Aldcrney, 

Guernefey , Jer- 
fey  en  Afrique  , 

& aux  Indes 
orientales. 


306. 


36. 


7 > 449 
I , 596, 

19, 


Total  général^ 


De  1715 
à 

1719. 

iDe  1719. 
à 

1722. 

De  1729. 
à 

1733. 

De  1733. 
à 

1736. 

De  1735. 
à 

1737” 

B. 

B. 

B. 

B. 

Bar. 

En  rloLLANDE. 

5 , 9^1- 

2 , 650. 

2 , 178. 

232. 

4” 

Allemagne.  . . 

6 , 944. 

3 > ^58. 

3 . 97^” 

i5i. 

70. 

Flandres.  . . 

I , 990. 

I , 528. 

I , 243, 

192. 

40. 

Dans  la  Balti- 

QUE.  . . . 

559” 

307. 

917. 

379” 

57” 

Total  des  ex-'| 

portations  dans 

les  pays  fepten-  j 

''15  , 504. 

7 , 143” 

8,  316. 

I , 054. 

171. 

loi. 


8 , 884. 
3,  z6y. 

41. 


155' 


4 , 60Z. 


25, 


desexportations.>i°  ’ sSo.j  9 , o44.|i2  , i92.|  5 , 782. 


87. 


258. 

740. 


4 > 078. 
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Exportations  du  fucre  raffiné  faites  annuellement  par  les  Anglais , 
depuis  iji  S , juf qu'en  1722,  & depuis  lyz^  jufqu'en 


En  Hollande.  . . 

En  Allemagne.  . . 

En  Flandres.  . . 

Dans  la  Baltique.  . 

Total  des  exporta- 
tions aux  Ports  fepten-! 
trionaux 

Dans  la  Méditerra- 
née & autres  Ports  < 
méridionaux. 

Total  des  exporta- 
tions aux  marchés' 
étrangers ' 

En  Irlande.  . . . 

Aux  Colonies  Angloi- 
fes  en  Amérique  , aux 
Mes  d’Alderney  & de 
Guernefey  , Jerfey 
Affrique  & Indes  orien- 
tales. ..... 


Total  général  des  ex-' 
portations.,  . 


De  1715. 
à 

1722 

De  1729. 
à 

1736. 

27. 

328. 

22. 

66. 

3- 

280. 

12. 

42. 

64. 

71  <5. 

368. 

402. 

432. 

I , 118. 

I18. 

381. 

> 72- 

494. 

1 

J 

I > 993- 

3 , à peine 

y eut-il  qi 

6z. 


85. 


83. 


384. 


133- 


if 

'f* 
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On  voit  par  cet  état  la  décadence  fucceffive  du  Négoce  du  fucre  que 
les  Anglois  ouï  fait  avec  les  étrangers.  A mefare  qu’il  a décliné  , celui 
;des  François  a augmenté  dans  la  même  proportion.  On  prétend  que 
x^ers  l année  1740  il  valoit  annuellement  à ces  derniers  plus  d’im  million 
flerlings  ( 23  , 000  000  de  livres  tournois  ) outre  leur  propre  confom- 
niation.  On  compte  à la  vérité  dans  cette  fomme  , tant  le  produit  de 
la  valeur  intrinfeque  du  fucre  , que  celui  des  frais  de  fret  & de  com- 
mifilon.  Si , comme  on  le  fappofe  , les  importations  de  cette  raarchaii- 
■dife  qui  n’ont  pas  été  faites  par  les  Anglois  dans  les  pays  où  ils  n’ont 
pas  des  Colonies  pour  s’y  en  approvilionner  ou  qui  n’en  tirent  pas  aifez 
-des  Colonies  qu’ils  polTédent  , ont  été  faites  par  les  François  , la  malTe 
de  ces  importations  devoit  leur  procurer  alors  l’avantage  d’employer 
une  marine  de  40 , 000  tonneaux-,  & d’occuper  4 , 000  Mariniers  pour 
le  tranfport  feulement  d’Amérique  en  Europe  : Les  mefures  que  le 
Parlement  d’Angleterre  prit  en  1740  , & depuis  cette  année  , pour  re- 
gagner une  branche  de  Commerce  aulTi  importante  , femblerent  d’abord 
en  devoir  rendre  bien-tôt  la  balance  moins  favorable  à la  France  ; mais 
la  diminution  que  le  négoce  de  ce  dernier  Royaume  a pu  foulFrir  par  là , 
n’a  pas  été  loin;  il  ed:  toujours  de  ce  côté  infiniment  fupérieur  à celui 
de  la  grande  Bréîagne. 

Tandis  que  le  débit  du  fucre  Anglois  s’anéantifibit  au-dehors  de  la 
grande  Brétagne  , il  s’augmentoit  au-dedans.  Sans  la  circonftance  de  cet 
accroiflement  dans  la  corifommation  intérieure  , les  Antilles  dépendantes 
de  la  Couronne  Britannique  , eulleut  eu  vraiffemblablement  beaucoup  de 
peine  à fe  foiitenir  ; mais  à la  faveur  de  l’étendue  prodigieufe  que  prit 
l’ufage  du  fucre  eu  Angleterre , en  EcoiTe  & en  Irlande  , les  Colons 
furent  long-tems  fans  fe  reffentir  de  la  révolution  arrivée  dans  le  Coim 
merce  intérieur  de  cette  denrée. 

Dans  le  tems  que  le  négoce  fiorifibit  le  plus  entre  les  mains  des 
Anglois,  iis  ne  retenoient  pas  pour  leur  ufage  , dix  à douze  millions 
de  livres  de  fucre.  Leurs  Colonies  ne  leur  en  fourniflbient  alors  , qu’en- 
viron  trente  mille  barriques  de  dix  quintaux  pefant.  Cette  confomma- 
tion  s’étant  augmentée  par  dégrés , les  Colonies  augmentèrent  de  même 
dans  leurs  plantations  de  canamdes.  Au  milieu  de  la  guerre  pour  la  fiic- 
■ceilion  d’Efpagne , elles  ne  laifîerent  pas  d’envoyer  en  Angleterre  pref 
que  le  double  de  la  quantité  de  fucre  qu’elles  y envoyoient  quinze  ans 
auparavant.  On  efiime  que  de  1708  à 1718,  il  entra  dans  la  Grande- 
Bretagne  chaque  année  l’une  dans  l’autre,  53,  439  barriques.  Les  dix 
années  fuivantes  (de  1718  à 1728  ,)  furent  encore  plus  abondantes. 
Elles  fournirent  68 ,931  barriques  par  année.  Les  importations  de  1727 
â 1733  , montèrent  encore  plus  haut.  Durant  chacunes  de  ces  fix  an- 
îiées  , elles  allèrent  à 93  , 889.  De  1733  à 1737,  elles  diminuèrent 
de  quelque  chofe.  Mais  quoique  dans  ce  dernier  efpace  de  tems  les  ex- 
portations 
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portatlofls  fuffent  réduites  prefqu’à  rien  , les  importations  de  chaque  an- 
née n’en  allèrent  pas  moins  à 75 , 695  bariques. 

Suivant  l’opinion  commune  en  1743  , la  confommation  annuelle  de  la 
Grande-Bretagne  feule  étoit  de  70 , 000  bariques  , dont  le  tranfport 
d’Amérique  en  Europe  occupoit  environ  trois  cens  voiles.  On  comptoit 
que  les  fraix  de  fret  pour  cet  embarquement , montoient  environ  à 

170 ,000  livres  fterlings  ( 3 , 91Z  , 000  liv.  tournois  ) & que  les  débour- 
fés  , tant  pour  les  droits  que  pour  les  frais  de  commiffion  &:  autres  , 
n’alloient  pas  à moins  de  zoo  , 000  liv.  fterlings. 

Dans  les  quantités  de  bariques^  que  je  viens  de  pofer , peut-être  ne 
fuis-je  pas  d’accord  avec  les  calculs  de  quelques  auteurs.  La  différence  en- 
tre leurs  fupputations  & la  mienne  , ( s’il  s’y  en  trouvoit  ) pourroit 
naître  de  ce  que  la  barrique  n’a  point  un  poids  déterminé  ; quelques- 
uns  la  comptent  fur  le  pied  de  17  à 18  , 000  liv.  pefant  , tandis  que 
d’autres  ne  la  prennent  que  pour  i , odo  liv.  , beaucoup  la  fixent  à 
,J  , zoo  liv.  J’ai  fuivi  ceux-ci. 

Les  Ecrivains  Anglois  different  encore  fur  ces  quantités  félon  les  four- 
ces  où  ils  ont  puifé  ou  félon  les  méthodes  qui  les  ont  guidés  dans  leur 
évaluation.  De  là  vient  que  des  Auteurs  qui  ont  parlé  dans  le  même 
tems  des  produéfions  des  Antilles  Angloifes  , ne  s’accordent  pas  dans 
î’eftizne  qu’ils  en  font.  On  en  trouve  qui  en  portent  le  total  pour  ce 
qui  eft  du  fucre  à 100  , 000  barriques.  Il  y en  a qui  le  reduifent  en- 
viron à (55  , 000,  auxquelles  ils  joignent  10,000  autres  barriques  qui 
viennent  par  voie  d’échange  des  Mes  Hollandoifes  , Danoifes  & Fran- 
çoifes  à la  Jamaïque  & aux  Mes  du  Vent. 

Ces  derniers  luppofent  que  la  confommation  de  ce  produit  fe  fait 
ainfi. 

50 . 000  liv.  dans  la  grande  Bretagne. 

10 . 000  en  Irlande. 

51  , 000  dans  les  Colonies  feptentrionales. 

Le  refte  fuivant  les  mêmes  Auteurs  , eft  réexporté  ou  demeure  dans 
les  magafîns. 

Les  fucriers  Anglois , qui  durant  plus  de  zo  ans  avcient  vû  accroître 
d’année  en  année  les  demandes  qu’on  leur  faifoit , pouffèrent  enfin  leurs 
fabriques  fi  loin  en  1717  & dans  les  années  fuivantes  jufqu’en  1731  , 
même  jufqu’en  1733  , qu’ils  fe  trouvèrent  un  furplus  confidérable  au-dela 
de  la  quantité  qu’exigeoit  la  confommation  des  Domaines  Britanniques. 
La  même  ardeur  régnoit  alors  également  dans  les  Antilles  françoifes  , & y 
produifit  le  même  effet  ; elles  eurent  beaucoup  plus  de  fucre  qu’elles 
ne  purent  en  débiter.  L’aviliffement  où  cette  marchandife  tomba  par-tout 
généralement  par  fa  furabondance  , rallentit  l’aâivité  des  planteurs. 
Voilà  pourquoi  depuis  1733  jufqu’en  1737  , les  importations  du  fucre 
en  Angleterre  furent  plus  foibies  d’environ  15  , poo  barriques  que  celles 
,des  Ijx  années  précédeiUes. 

Tom.  1, 
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Sucre.  Cette  avidité  des  planteurs , caufa  la  ruine  d’un  grand  nombre  d’eîl-* 
tr’eilx.  Le  défaut  de  débit  ou  la  modicité  des  fommes  qui  rentrèrent  dans 
leurs  mains , les  contraignirent  d’abondonner  leurs  habitations  ^ ou  les 
mirent  hors  d’état  de  les  entretenir  dans  leur  entière  valeur. 

Ce  fut  alors  pour  la  prémière  fois  qu’il  s’éléva  parmi  les  habitans  des 
Antilles  Angioifes  , un  cri  général  fur  la  décadence  du  Commerce  du 
fucre  , quoiqu’il  fût  déjà  détruit  depuis  plulieurs  années  pour  leur  Nation  , 
ce  fut  alors  auffi  pour  la  prémière  fois  que  le  Parlement  d’Angleterre 
fe  mit  en  devoir  de  favorifer  ces  Colonies  , quoique  le  cas  particulier 
qui  occ.afionnoit  leurs  plaintes  , fut  peu  hitérelfant  pour  l’Etat.  En  effet 
après  avoir  fouifert  tranquillement  que  le  Commerce  du  fucre  paffat 
entièrement  entre  les  mains  des  étrangers  , il  ne  devoit  guere  impor- 
ter à la  grande  Bretagne  que  les  Colons  de  fes  Mes  conîinualfent  d’en 
fabriquer  annuellement  plus  de  90  , 000  barriques  , comme  ils  avoient 
fait  depuis  environ  fix  années  ^ puifque  cette  quantité  excédoit  fa  con- 
fomnnation.  Mais  c’eft  que  l’on  ignoroit  en  Angleterre  le  véritable  état 
de  ce  négoce. 

Les  clameurs  des  fucriers  Anglois  commencèrent  à s’’élever  en  1731- 
Elles  eurent  cela  de  bon , qu’elles  tournèrent  l’attention  du  Miniftere  , 
de  la  Legiîlature  & de  toute  la  Nation  fur  cette  branche:  de  trafic.  Avant 
cette  éooque  , à peine  y avoit-on  penfé  depuis  le  commencement  du 
fiécle  , fi  ce  n’eft  pour  l’affujettir  h des  impôts  ; & comme  on  ne  jugeoit 
de  fa  fituation  que  fur  l’opulence  des  Colons , on  étoit  fort  éloigné 
de  croire  qu’elle  penchât  vers  fa  ruine.  Jofuat  Gée  qui  écrivit  vers  1730  , 
a parlé  , pour  ainfi  dire  , le  prémier  avec  un  peu  de  force  , du  danger 
où  l’Angleterre  étoit  de  perdre  ce  trafic  ^ & il  étoit  déjà  perdu  pour 
elle. 

On  étoit  alors  en  général  fi  mal  inftruit  fur  ce  fujet  en  Angleterre 
que  le  même  Gée  , un  des  Auteurs  le  plus  exaâ  qui  ayant  écrit  fur 
le  Commerce  de  la  grande  Bretagne  , femble  avoir  été  imbu  de  l’idée 
où  efi;  encore  un  grand  nombre  de  perfonnes  , que  les  terres  des  An- 
tilles Angioifes  font  ufées  , qu’elles  ne  peuvent  produire  affez  pour  four- 
nir à des  réexportations , qu’il  attribue  principalement  à cette  circonf- 
tance  le  déclin  du  débit  du  fucre  Anglois. 

Cependant  loin  que  les  terres  des  Antilles  fuffent  effritées  dans  ce 
tems-là  , il  efi:  bien  confiant,  par  le  rapport  de  ceux  qui  conncifîent  les 
lieux  , qu’elles  pouvoient  alors  & qu’elles  peuvent  encore  rendre  le  triple 
de  ce  qu’elles  rendoient. 

Si  l’on  confidére  les  importations  de  fucre  en  Angleterre  depuis  1715 
feulement,  jufqu’en  1737,  ne  trouvera-t-on  pas  dans  les  dégrés  de  leur 
accroiffement  des  raifons  de  la  derniere  force  contre  l’opinion  de  ceux 
qui  foutiennent  l’épuifement  des  terres  dans  les  Antilles  Angioifes  ? Des 
moiffons  plus  abondantes  d’années  en  années  n’ont  jamais  été  un  fig^*^ 
d’affoiblifremeut  dans  les  champs  qui  les  portent.  A la  vérité  de  1733  à 
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1737  , les  importations  en  flicre  ont  diminué  de  plus  de  15  , 000  bar- 
riques ; mais  cette  diminution  nâquit  du  découragement  du  planteur 
4ui  celTa  de  cultiver  , & non  pas  d’aucune  altération  dans  la  fécondité 
des  terres  , car  elles  ne  refuferent  pas  de  rendre. 

A la  Barbade  , aux  îües  du  Vent , comme  par-tout  ailleurs  , les  Noua- 
les  , dix  ans  après  avoir  été  défrichées  , & même  avant  ce  tenis  , ne 
Taportent  plus  comme  dans  les  prémières  années  de  leur  culture.  Les 
terres  ne  peuvent  s’imprégner  des  fels  & des  autres  principes  qui  les  fer- 
tilifent , que  jufqu’à  un  certain  point.  Suppofez  un  terrein  de  bonne 
qualité , qui  ibit  demeuré  de  tout  tems  en  friche  ; mettez-le  en  valeur  , 
malgré  le  repos  éternel  dont  ce  terrein  aura  joui  , il  ne  s’enfuivra  pas 
moins  qu’au  bout  d’un  petit  nombre  d’années  , il  fera  réduit  à un  dégré 
réglé  de  fertilité  qui  ne  variera  prefque  jamais  , fi  la  culture  Sc  la  tem- 
pérance du  climat  fubhftent  toujours  les  miêmes , ou  lî  des  événemens 
extraordinaires  ne  viennent  pas  changer  les  cir confiances  des  lieux.  Il 
y auroit  long-tems  que  les  Antilles  ne  rapporteroient  rien  , fi  les  moif- 
ibns  qu’elles  fourniflent  encore  , n’avoient  pour  caufe  ce  principe  conf- 
tant  de  fécondité  que  la  maladrelTe  ou  l’avidité  du  cultivateur  ne  peut 
dégrader  que  pour  un  court  efpace  de  tems. 

Les  campagnes  de  France  portent  des  bleds  depuis  bien  des  fiécles. 
On  ne  s’avife  point  cependant  de  craindre  qu’elles  s’épuifent.  Il  efi  vrai 
qu’on  les  lailTe  repofer  d’année  en  année  , & qu’on  n’accorde  pas  le 
même  relâche  en  apparence  aux  fucreries.  Mais  les  difpofitions  dans 
le  plantage  & la  méthode  de  culture  que  l’on  obferve  à l’égard  des 
«anameües  , équivalent  à un  pareil  repos.  En  difpofant  8c  en  cultivant 
les  bleds  de  même , les  laboureurs  ne  feroient  pas  dans  la  nécefliîé 
d’avoir  toujours  une  partie  de  leur  champ  en  jachere.  On  en  a eu  la 
preuve  dans  les  expériences  qui  ont  été  faites  à ce  fujet  en  diverfes  Pro- 
vinces , d’après  les  principes  de  Mr.  Tull  introduits  en  France  , 8c 
reftifiés  par  Mr.  Duhamel  du  Monceau. 

Les  foins  que  l’on  prit  en  Angleterre  pour  s’informer  au  vrai  de  l’état 
du  Commerce  du  Sucre  exercé  par  les  fujets  de  ce  Royaume  , décou- 
vrirent bientôt  que  ce  n’étoit  pas  à la  ftérilité  des  terres  dans  les  An- 
tilles dépendantes  de  la  Couronne  Britannique , qu’il  falloit  attribuer  fon 
anéantilfement  au  déhors.  On  vit  au  contraire  que  quelques  abon- 
dantes que  fulTent  déjà  les  récoltés  , elles  étoient  fufceptibles  d’une 
grande  augmentation  , 8c  qu’il  ne  manquoit  aux  planteurs  , pour  les 
porter  plus  loin  , que  d’avoir  des  débouchés  pour  leurs  denrées,  La  le- 
giflature  s’appliqua  à leur  en  procurer.  Je  vais  rendre  compte  des  me- 
fures  qu’elle  a prifes  dans  cette  vûe.  Mais  auparavant  je  dois  parler  des 
réglemens  relatifs  au  Commerce  du  fucre  qui  ont  été  faits  depuis 
«Jacques  II  jufqu’en  173  3. 

Les  dépenfes  où  la  Nation  Angloife  fut  engagée  durant  la  guerre  qui 
finit'  à la  paix  de  Ryfwick , ayant  obligé  le  Parlement  d’augmenter  les 
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Sucre,  revenus  de  FEtaî , iî  établit  dans  les  neuvième  & dixième  années  du  régné 
de  Guillaume  III.  fur  toutes  les  marchandifes  tant  feches  , que  liquides 
importées  en  Angleterre  , un  nouveau  droit  général  connu  fous  le  nom 
de  nouveau  fubfide  & auffi  fort  que  l’ancien  qui  avoit  été  accardé  à 
Charles  II  par  l’aéle  de  tonnage  & de  poundage. 

Eu  .vertu  de  l’aéfe  qui  créa  ce  droit , le  fucre  fur  leqtjel  on  ne  levoit 
auparavant  que  i8  deniers  ( environ  35  f.  tournois  ) pour  cent  , en 
paya  36  ; mais  pour  ne  pas  tomber  à l’égard  dm  Commerce  extérieur 
dans  l’inconvenient  qu’avoir  produit  l’impolltion  de  2 shellings  4 den» 

( environ  2 liv.  14  f.  ) tournois  pour  cent , rais  fur  cette  denrée  par 
Jacques  II , le  Parlement  en  arrêtant  que  le  nouveau  fubiide  feroifi 
rendu  en  entier  à l’exportation  , accorda  en  même  tems  une  gratifica- 
tion ( exigible  un  mois  après  l’avoir  demandée  ) de  3 shellings  ( 3 liv<^ 
f)  1.  tournois  ) pour  cent  lur  les  fiicres  du  crû  des  Colonies  Angloifes  ^ 
ralHncs  en  Angleterre  qui  feroient  exportés.  De  cette  maniéré  l’augmen- 
tation du  droit  tomba  feulement  fur  la  confommation  intérieure. 

Peu  d’années  après  fous  la  Reine  Anne  , les  Communes  pour  fub’^ 
venir  aux  befoins  du  Gouvernement  , fe  virent  encore  dans  la  nécef- 
fité  d’avoir  recours  à une  addition  de  droits  généraux.  Elles  établirent 
im  fubfide  que  l’on  appelle  le  tiers  fuhfule  ; il  monte  au  tiers  des  droits 
impofés  par  l’aéle  9 & 10  de  Guillaume  III  dont  je  viens  de  parler, 
& s’étend  fur  les  mêmes  marchandifes.  Le  fucre  fe  trouva  par  confé- 
quent  chargé  de  6 den.  ( 1 1 f.  6 d.  tournois  ) pour  cent  au-delà  des  36 
'den.  auxquels  il  étoit  déjà  aifujetti.  Ce  fiircroi  tomba  encore  unique- 
ment fur  la  confommation  intérieure  , par  l’attention  qu’eut  le  Parle- 
ment d’ordonner  que  ces  derniers  droits  feroient  remis  à l’exportation 
de  même  que  le  nouveau  fubfide  , & d’ajouter  un  shelling  à la  gratifi- 
cation accordée  par  l’aâe  9 St  10  de  Guillaume  III  à quiconque  exi« 
porteroit  des  fiicres  raffinés  en  Angleterre. 

Les  chofes  fubfifterent  paifiblement  fur  ce  pied  jufqu’en  1731,  faus 
que  les  droits  exceffifs  impofés  fur  les  fucres  eulfent  arrêté  l’accroif- 
fement  de  la  confom.marion  de  cette  denrée  dans  la  grande  Bre.tagne  j 
parce  qu’au  lieu  d’enfier  tout  d’un  coup  les  droits  à l’exemple  de  Jac- 
ques II,  on  les  avoit  hauffés  par  dégrés  ; mais  en  1731  les  Colons  des 
Antilles  Angloifes  , qui  depuis  trois  ou  quatre  ans  avoient  tiré  de  leurs 
plantations  des  quantités  de  fucres  immenfes  , commencèrent , comme 
on  l’a  dit  plus  haut , à s’apercevoir  qu’ils  n’en  troiivoient  pas  le  débih 
Portant  à peine  leur  vue  fur  le  commerce  extérieur  des  Anglois  d’Eu- 
rope , auquel  i’aéfe  dé  navigation  ne  leur  permettoit  pas  de  prendre  part, 
& dont  par  cette  raifon,  ils  s’embarrafioient  peu,  ils  fe  prirent , prefque 
uniquement  du  déclin  de  leurs  ventes  an  trafic  clandeftin  que  les  Co- 
lonies Angloifes  du  continent  entretenoient  avec  les  Antilles  françoL 
fes  : il  eft  vrai  que  ce  trafic  étoit  confidérable.  L’on  prétend  qu’en  1735 
il  employoit  jufqu’à  300  Batiraeiîs  3 , 000  mariniers  j Sc  que,  dan^ 


PARMARSEILLE.  445 

l’année  1719  la  nouvelle  Angleterre  feule  tira  de  ces  Mes  plus  de  SuCRE^ 
20 , 000  barriques  de  melafles  pour  faire  chez  elle  une  elpece  de  rum , 
que  l’on  appelle  Kill-devil  , c’eft-à-dire  tue-diable. 

Les  réglemens  qui  prohibent  l’entree  du  rum  ou  eau-de-vie  de  cannes 
en  France  , & le  grand  accroifiement  des  plantations  dans  .les  Antilles 
dépendantes  de  cette  Couronne  , y faifoient  donner  à tres-bon  marche 
cette  liqueur  & la  melafle  dont  elle  eft  extraite.  Les  Anglois  du  Con.' 
tinent  de  l’Amérique  ne  pouvant  s’en  fournir  au  même  prix  dans  les 
Mes  qui  appartiennent  à la  grande  Bretagne  , prenoient  chez  les  Fran- 
çois , non-feulement  le  rum  & les  melafles , mais  aiifll  le  fucre  dont 
elles  avoienî  befoin , tantôt  en  échangeant  ces  denrées  contre  des  mâ- 
tures , les  chevaux  , les  bois  de  conftruétions  , les  faiines  & les  autres 
chofes  qu’ils  leur  portoient  , & plus  fouvent  en  les  payant  avec  1 ar- 
gent qu’elles  tiroient  des  Antilles  Angloifes  pour  les  mêmes  marchan- 
difes. 

Les  habitans  de  ces  dernieres  ne  s’en  tinrent  pas  long-tems  a de  vains 
murmures;  ils  s’empreflerent  de  porter  leur  plainte  en  Angleterre  dcvant  le 
Parlement.  Ils  demandèrent  inflamment  cpe  l’entrée  du  fucre  étranger  fut 
prohibée  dans  les  Colonies  Angloifes  , ainfi  que  celle  du  rum  & de  la 
melalTe  de  la  même  origine  .Ils  auroient  auHi  voulu  que  l’on  eut  di- 
minué les  droits  qui  fe  percevoient  en  Angleterre  fur  les  fucres  de  pro- 
duéHon  nationale  , & que  l’on  retranchât  cette  denrée  de  l’énuméra- 
tion ; mais  ils  n’infîftoient  que  foiblement  fur  ces  deux  chefs  , n’ofant 
fe  flatter,  de  les  obtenir.  Jufques  là  ils  n’avoient  montré  qu’une  jalou- 
fe  médiocre  contre  les  Mes  occupées  par  les  François  dans  l’Archipe! 
du  Méxique. 

La  prémiere  de  leurs  demandes  , & celle  à laquelle  ils  s’attachoient 
principalement , rencontra  beaucoup  d’oppofltion  de  la  part  des  Colo- 
nies feptentrionales.  Celles-ci  préfenterent  auffi  des  remontrances  aut 
Parlement  , pour  lui  prouver  l’avantage  qui  revenoit  eu  général  à la 
Nation  Britannique  du  commerce  qu’elles  entretenoient  avec  les  Fran- 
çois des  Antilles.  Elles  prétendoient  que  bien  loin  de  leur  porter  de 
l’argent , elles  recevroient  d’eux  une  balance  pour  les  différentes  pro- 
duéfions  qu’elles  leur  fourniffoient , & que  de  plus  le  rum  & la  melafle 
f néceffaires  pour  leurs  pêches  & pour  la  traite  des  pelleteries  avec 
les  Sauvages , étant  trop  cheres  dans  les  Antilles  Angloifes  , 011  ne  pou- 
voir leur  ôter  la  relfource  de  s’en  fournir  dans  les  Mes  Françoifes  ^ 
fans  courir  rifque  de  voir  diminuer  ces  deux  branches  de  Commerce» 

Une  foule  d’écrits  polémiques  parut  à l’occafîon  de  cette  difpute.  Le 
procès  fut  inftruit  en  quelque  forte  devant  la  Nation..  Le  Parlement 
balança  quelque  tems  avant  que  de  prononcer  fur  cette  affaire  qui  in- 
-téreffoit  deux  parties  de  l’Empire  Britannique  également  importantes» 

En  attendant  qu’il  fe  fut  mis  en  état  d’en  juger  pour  donner  quelque 
fecours  aux  Colonies  à fucre  qui  paroilToient  en  avoir  befoin , il  leaf 
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Sucre,  accorda  îa  liberté  d’importer  direâement  en  Irlande',  le  rum  & toute 
autre  marchandife  de  leur  crû  non  fpécifiées  dans  l’énumération.  Enfin 
en  1733  , il  décida  non  pas  entièrement  félon  les  vœux  des  Colonies 
des  Mes  ; mais  d’une  maniéré  capable  de  remédier  en  partie  au  préju- 
dice dont  elles  fe  plaignoient. 

II  laifla  aux  Colonies  feptentrionales  la  liberté  de  commercer  avec  les 
Antilles  françoifes  , ne  jugeant  pas  que  ces  dernieres  , comme  les  Co- 
lons des  Antilles  Angloifes  l’avoient  avancé  , fulîent  dans  l’impofiibilité 
de  fe  foutenir  fans  les  provifions  qu’ elles  recevoient  de  la  nouvelle  An- 
gleterre , de  la  nouvelle  York,  de  la  Penfilvanie  , &c.  & confiderant 
qu’ôter  aux  Colonies  feptentrionales  la  liberté  de  vendre  leurs  produc- 
tions naturelles  aux  habitans  des  Mes  dépendantes  de  la  couronne  de 
France  , c’étoit  diminuer  leurs  moyens  d’acheter  des  manufactures  d’An- 
gleterre. Mais  comme  il  fe  propofoit  d’encourager  les  planteurs  de  la 
Barbade  & des  autres  Mes  de  la  domination  Britannique , il  impofa  des 
droits  très-forts  fur  le  rum , le  fucre  & la  melalfe  qui  feroient  impor- 
tés des  colonies  étrangères  dans  les  établilfemens  Anglois. 

Le  Parlement  défendit  dans  le  même  tems  , d’importer  des  fucres 
étrangers  en  Irlande  , à moins  qu’ils  n’eulfent  été  embarques  dans  la 
Grande-Bretagne  fur  des  vailTeaux  de  la  qualité  requife  par  les  loix. 

Il  ordonna  aufïi  que  les  droits  d’entrée  qui  fe  lèvent  en  Grande- 
Bretagne  fur  le  fucre  national  , feroient  rendus  entièrement  à l’expor- 
tation. Ce  fut  dans  le  même  elprit , que  par  l’aCfe  qui  établit  ces  di- 
vers Réglemens  , il  porta  à 6 shellings  ( environ  7 f.  tournois  ) pour 
cent , la  gratification  qui  fe  payoit  en  vertu  des  ftatuts  9 & 10  Will.  3 
& 2 ann.  à l’exportation  des  fucres  raffinés  dans  la  Grande-Bretagne  j 
cet  aôe  eft  intitulé  ; Jn  acî  for  the  better  fevering  and  encouraging  the 
trade  of  tis  majejîys  fugar  Colonies  in  America. 

Le  frein  que  l’on  s’étoit  propofé  en  Angleterre  de  mettre  à la  con- 
fommation  du  rum  & des  mélaffes  étrangères  dans  les  Colonies  An- 
gloifes du  continent  , n’y  en  arrêta  guères  l’importation.  Les  colons 
trouvèrent  aifément  moyen  de  frauder  les  droits  auxquels  ces  denrées 
étoient  affujçtties.  Les  plaintes  que  les  habitans  de  la  Barbade  , d An- 
tigoa  , de  Névis  , de  Montferrat  , &c.  en  portèrent  a la  Chambre  baffe 
en  1735  , & les  follicitations  de  leurs  agens  dans  les  années  fuivantes  , 
Payant  engagé  à prendre  connoiffance  de  cet  objet  , elle  arrêta  en 
1739  , que  l’on  examiueroit  par  quelles  méthodes  on  pourroit  prévenir 
cette  contrebande.  Mais  elle  ne  décida  rien  a cet  egard , foit  que  par 
les  informations  qu’elle  fe  procura  , elle  reconnut  que  la  chofe  etoit 
en  elle-même  de  peu  de  conféquence  , foit  qu  elle  fentit  que  1 agricul- 
ture , riiidiiftrie  , & la  navigation  feroient  trop  découragées  dans  les 
Colonies  feptentrionales  , s fi  l’on  mettoit  plus  d obfiacles  au  débouche 
qu’elles  trouvoienî  pour  leurs  produèlions  naturelles  dans  les  Antilles 
Françoifes. 
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On  vit  donc  en  Angleterre,  qu’il  falloir  avoir  recours  à d’autres  me-  SuCRE» 
fures  ü l’on  vouloir  en  effet  regagner  le  Commerce  du  fucre.  La  Na- 
tion s’étoit  montrée  très-éloignée  de  permettre  l’exportation  direéle  du 
lucre  des  Colonies  à tous  les  Ports  de  l’Europe  , lorfque  les  liabitans 
de  la  Barbade  & des  autres  Mes  en  avoient  d’abord  hafardé  la  de- 
mande. Ce  ne  fut  pas  fans  peine  que  les  auteurs  prelque  fans  nombre 
qui  écrivirent  fur  cette  matière , vinrent  à bout  d’en  faire  fentir  la  né- 
celîîté.  Convaincu  par  l’évidence  avec  laquelle  ils  la  démontrèrent , le 
Parlement  fe  détermina  à tenter  cette  démarche.  En  1739  , il  palTa 
un  aéle  par  lequel  il  permit  pendant  cinq  ans  d’exporter  en  droiture 
d’Amérique  à tous  les  marchés  de  l’Europe  , les  fucres  de  produéfion 
nationale  , en  donnant  caution  de  rapporter  les  retours  dans  la  Gran- 
de-Bretagne , avant  que  de  repartir  pour  les  Colonies. 

Les  difpofitions  de  cette  aéfe  fe  refièntirent  de  la  répugnance  qu’on 
avoir  eu  à le  drelfer.  Elles  contenoient  différentes  reftriâions  qui  affbi- 
bliffbient  les  bons  effets  qu’on  devoir  en  attendre. 

1°.  Les  Vaiffeaux  bâtis  darts  les  Colonies,  ne  participoient  point  à 
la  permiffion. 

z°.  Il  falloir  prendre  des  congés  dans  la  Grande  - Bretagne. 

3°.  Les  Marchands  préteudans  à faire  ce  Commerce  en  droiture', 
dévoient  demeurer  dans  la  Grande-Bretagne  ou  dans  les  Lies  à fucre. 

4®.  Tous  les  vaiffeaux  deftinés  pour  les  Ports  feptentrionaux  de 
l’Europe  , étoient  obligés  de  fe  conformer  à la  police  établie  dans  les 
anciens  ffatuts. 

Malgré  ces  gênes  , le  nouvel  aébe  ne  laiffa  pas  d’être  très-avanta- 
geux aux  Antilles  Angloifes.  On  comprit  bien-tôt  qu’il  le  deviendroit  ^ 
davantage  , fi  la  liberté  de  la  navigation  étoit  refferrée  dans  des  limites 
moins  étroites.  En  1742.,  on  étendit  la  permiffion  de  l’exportation  di- 
recte , à tous  les  vaiffeaux  appartenans  à des  fujets  de  la  Couronne 
Britannique  domiciliés  dans  la  Grande-Bretague  , & équipés  conformé- 
ment aux  Loix.  On  fît  encore  dans  la  môme  année  une  autre  faveur  aux  Co- 
lonies à fucre  , en  accordant  aux  importeurs  de  rum  , la  permiffion  de 
débarquer  8c,  de  le  tenir  enmagafiné  durant  fix  mois  , avant  d’en  ac- 
quitter les  droits  d’entrée  , qu’en  vertu  des  anciennes  loix , il  falloir 
payer  avant  de  le  mettre  à terre.  Les  Anglois  fe  font  propofés  d’aug- 
menter par  cette  grâce  , la  confommation  du  rum  dans  la  grande-Bre- 
tagne , non-feulement  pour  offrir  un  nouvel  encouragement  aux  plan- 
teurs , mais  encore  pour  diminuer  , 8c  s’il  fe  peut  arrêter  entièrement 
l’entrée  des  eaux-de-vie  de  France  qui  paffent  en  contrebande.  Ils  éten- 
■ dent  même  leurs  efpérances  plus  loin  , 8c  fe  flattent  de  parvenir  à 
faire  goûter  leur  rum  dans  la  Baltique  , par  préférence  aux  autres  li- 
queurs fortes  , fondés  en  cela  fur  ce  que  depuis  quelques  années  les 
Irlandois  fe  font  accoutumés  à cette- liqueur  , & que  la  préférant  même 
aux  eaux-de-vie  Françoifes  , elle  efl  devenue  pour  eux  un  objet  de 
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^’UCHE.  trafic  confidérable  : que  la  plus  grande  partie  d’environ  une  centaine  de 
vaiffeaux  qu’emploie  annuellement  le  Commerce  entre  l’Irlande  & les 
Mes  Angloifes  , en  eft  ordinairement  chargée  , quoique  dans  les  fept 
prémieres  années  , où  fut  accordée  la  liberté  de  l’exportation  direéde  du 
rura  des  Colonies  en  Irlande  , il  n’y  en  eut  pas  un  grand  débit. 

Le  Parlement  a continué  en  1746,  l’aéfe  qui  perm-ettoit  l’exportation 
direéïe  du  fiicre  des  Colonies  , à tous  les  Ports  de  l’Europe.  Comme  par 
toutes  ces  mefures  , il  ne  tendoit  à favorifer  les  planteurs  , que  pour 
mettre  les  Marchands  Anglois  en  état  de  foutenir  la  concurrence  des 
François  & des  Hollandois  dans  les  marchés  étrangers  , le  Roi  ayant  été 
obligé  de  demander  en  1747  un  fubfide  général  , le  fucre  qui  fe  con- 
fomme  dans  la  Grande  - Bretagne  , fut  ibumis  à un  impôt  additionnel 
de  cinq  pour  cent. 

L’extenfion  de  l’ufage  de  cette  denrée  en  Suede  , en  Ruffie  & dans 
quelques  autres  Ports  de  l’Europe  , eft  une  circonftance  qui  femble 
propre  à féconder  les  efforts  des  Anglois.  Les  colons  de  leurs  Antilles  , 
ont  paru  vouloir  en  profiter.  Les  ravagés  qu’a  ^caufé  dans  ces  Mes  , 
l’ouragan  qui  s’y  fit  fentir  au  mois  de  Septembre  1751  , & la  féche- 
refle  qu’éprouva  Anîigoa  , les  ont  fait  changer  de  deffein.  La  cherté 
des  fucres  que  ces  accidens  ont  occafionné  dans  la  Grande-Bretagne  , 
leur  fait  trouver  trop  d’avantage  à les  y vendre  , pour  qu’ils  s’inquiè- 
tent de  fe  mettre  en  état  d’en  envoyer  dans  les  marchés  étrangers.  Ils 
ne  veulent  travailler  que  pour  la  confommation  de  la  Métropole.  On  ac- 
cufe  même  les  Jamaïquains  d’être  convenus  entre  eux  de  ne  pas  dé- 
fricher de  nouveaux  terreins  , afin  que  la  rarete  du  fucre  continuant  le 
prix  de  cette  denrée  fe  maintienne.  Elle  fe  vendoit  en  1753  5 dans  la 
Grande-Bretagne  40  shellings  ( 46  liv.  tournois  ) le  cent  pefant. 

Les  Anglois  d’Europe  cherchent  à détruire  un  pareil  monopole  , & 
à forcer  les  planteurs  de  cultiver  une  plus  grande  étendue  de  terres. 
Quels  que  foient  leurs  efforts  à cet  égard  , il  eft  difficile  de  croire  que 
cette  Nation  arrache  ' le  Commerce  du  fucre  des  mains  de  fa  rivale  , 
pour  peu  que  celle-ci  apporte  de  vigilance  à le  conferver  ; il  y a de 
grands  obftacles  à furmonter  pour  recouvrer  un  Com.merce  , dont  on  a 
fouffert  que  d’autres  s’emparalTent, 


CARET 


449 


Carret. 


découverte  du  Nouveau  Monde  , nous  ne  man- 
;>X'^  quions  pas  d’ecailles  de  tortues.  L’Aiîe  , l’Afrique  , l’Eu- 
Jm  ^ même  nous  en  fournilïbient  les  quantités  lliffilantes 

^ notre  Commerce.  Il  n’y  a perfonne  parmi  nous  qui  ignore 
ce  que  c’eft  qu’une  tortue.  Sa  figure  eft  trop  remarqua- 
ble , 1 eipéce  trop  commune  , & l’ufage  trop  fréquent  dans  nos  ma- 
ladies de  la  poitrine  & de  la  confomption  , pour  que  je  fois  obligé 
<1  en  faire  une  ample  defcription.  Tout  le  monde  fçait  que  c’efî;  un 
animal  ampnibie  , vivant  dans  l’eau  & fur  la  terre  , teftacée  , extrê- 
mement laid  dans  tous  fes  membres  ; d’un  mouvement  lent  , couvert 
d’une  écaille  voûtée  par  defilis  , dure  , olTeufe  , plate  par  deffous  , laif- 
fant  une  ouverture  du  côté  de  la  tête  , de  la  queue  , & des  quatre 
pieds.  La  tête  eft  courte  & reffemble  au  prémier  regard  à celle  du 
ferpent  ; les  yeux  font  petits  & hideux  , n’ayant  qu’une  épaifîe  paupière 
pour  les  fermer.  Il  ne  paroit  point  d’oreilles  5 les  lèvres  dentellées  en 
forme  de  fcie  ont  la  peau  auili  dure  que  la  corne  , & couvrent  deux 
rangée^  de  dents  tranchantes  5 les  pieds  reftemblent  à ceux  du  lézard  ; 
les  deux  du  devant  ont  cinq  doigts  garnis  d’ongles  , les  deux  du  der- 
rière li  en  ont  que  quatre  5 la  queue  eft  courte  & fe  termine  en  pointe. 
La  femelle  pond  jufqu  a 2-60  œufs  en  trois  fois  differentes  de  quinze 
en  quinze  jours.  Ces  œufs  font  fonds  , d’une  groft'eur  proportionnée  à 
1 animal , depuis  la  grolFeiir  de  l’œuf  de  pigeon  jufqu’à  celui  d’oye. 
Chomel  & quelques  autres  foutiennent  qu’ils  n’ont  point  de  coque  , 
& qu  ils  ne  font  couverts  que  d un  parchemin.  Ceux  que  je  recueille 
ont  leur  coque  blanche  , & plus  dure  que  celle  de  nos  œufs  de  poule. 
Elle  ereufe  le  fab!^  avec  fes  pieds,  dépofe  fes  œufs  dans  le  trou,  les 
recouvre  enfuite  légèrement  de  fable  , afin  que  le  foleil  les  échauife  & 
falTe  éclore  les  petits.  Dans  les  terres  & autres  endroits  qui  ne  font 
point  fabîoneux , elles  couvrent  leurs  œufs  avec  de  l’herbe  ou  de  feuil- 
Tom.  I.  . LU 
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ClRPET  ks-  Au  bout  de  vingt  cinq  jours,  on  voit  fortir  du  fable  toutes  ces^pel 
tites  tottues  qui  faits  autte  leçon  que  l'impreffion  du  Créateur  de  tou- 
tes  chofes  , gagnent  la  mer  ou  les  prairies  voifines  , pour  chercher  leu 
nourriture.  Cette  grande  quantité  de  petites  tortues  eft  necellaire  non- 
feulement  pour  la  confervation  de  Fefpéce  ; mais  encore  parce  que  dans 
Tordre  de  la  Providence  elles  font  deftmées  pour  la  nourriture  des 
hommes  & des  animaux.  Leur  lenteur  même  à marcher  eft  un  eliet 
de  la  divine  bonté  , afin  que  nous  ne  foyons  point  rebutes  par 
■ les  dimciiltés  qu’il  y auroit  à les  prendre.  De  celles  qui  vont  dans 
mer  , il  en  périt  un  grand  nombre  par  l’agitation  des  vagues  qui  les 
empêchent  d’aller  au  fonds  , & les  jettent  fur  le  rivage  , ou  elles  pe- 
riffent  pour  fervir  de  pâture  aux  oifeaux.  On  a obferve  que  dam  les 
lieux  oit  elles  font  fi  abondantes  , le  fond  de  la  mer  eft  couvert  d her- 
bes , qu’on  voit  dans  un  tems  calme  , comme  de  vaftes  prainey  c eit- 
là  où  elles  s’entretiennent  jufqu’à  ce  quelles  foient  devenues  allez  for- 
tes pour  s’expofer  & réfifter  aux  lames  de  la  mer.  ôur  ors  e es  p 
roiff^t  de  tems  en  tems  fur  la  furface  de  Teau  pour 
tue  eft  vorace  & fobre  tout  à la  fois.  Je  ne  fçais_  combien  de  tems 
elle  paire  dans  la  mer  fans  manger;  mais  j’ai  expérimente  fouv^^^^^^ 
celles  que  je  nourris  ont  palTé  fix  mois  fans  rien  prendre.  E^es  creu 
fent  la  terre  dès  que  le  froid  commence  a fe  faire  fentir  s y enf 
cent  le  mieux  qu’elles  peuvent  , 8c  y demeurent  engourdies  fans  mou- 
vement jufqu’au  retour  du  beau  tems.  Celles  que  j ai  ^ 

une  chambre  , fe  font  rangées  dans  les  coins  ks  unes  fur  les 
autres  & ont  relié  immobiles  , & lorfque  je  les  ai  dérangées  pour 

vol  fi  elles  mangeroient  , elles  n’ont  fait  d’autres  mouvemens  que  ceux 
qu’il  a fallu  faire  pour  retourner  à leurs  prémières  places  ; mais  a l ^ 

^rintems  elles  foltent  toutes  avec  emprelTement  & 

îé,  & dévorent  plutôt  quelles  ne  mangent  tout  ce  qu  elles  rencontrent 
dam  leur  marche!  Tout  leur  ell  bon  jufqu’aux  balieures  ^es  cuifine^ 
auffi  font-elles  bientôt  engrailTées.  Elles  mangent  volontier  le  fon  de^ 
trempé  , & font  très-gourmandes  de  laitues.  Elles  m on 
qui  Lt  éclos  fans  aucun  foin  de  ma  part.  J en  ai  Pf 

fité  , & je  les  ai  trouvé  d’un  goût  grolfier.  La  première  fois  q ] 
cuire  au  miroir  avec  l’huile , je  fus  fort  furpris  de  ”7  . 

que  le  jaune  qui  fut  cuit  ; je  redoublai  le  feu  , ma  PJ,*"®  . ’ 

je  changeai  de  méthode,  je  mis  du  beurre  ^eu  de  1 huile  & eu 

le  plaifi?  de  réuffir.  Je  laiffe  aux  Médecins  qui  étudient  par  état  les 
propriétés  de  toutes  chofes  à en  donner  la  raifon.  Je 
fai/l’obiet  de  cet  article;  car  quoique  la  chair  & la  grailfe  delà  to 
tue  foient  très-utiles  à l’homme  , & que  nos,  marins  «Qu'sent  fouvg^^^ 
leur  falut  dans  cette  nourriture  , il  n’eft  queftion  ici  que  e on  e ^ . 

volt  qu’elle  eft  marbrée  , ondelée  , compofée  de  ^ 

tes  & comme  ençhaffées  les  unes  dans  les  autres  , de  diverles,  cou-, 
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leurs  8t  de  différentes  grandeurs  , formant  des  quarrés  , des  pentago- 
nes , &c.  C’eft  la  pièce  du  centre  de  ces  figures  qui  eft  plus  liffe  , plus 
fine  & plus  tranfparente  que  tout  le  refte  , que  nous  entendons  dans  e 
Commerce  par  écaille  de  tortue  , dont  on  fait  des  boetes  , des  peignes^, 
des  manches  de  rafoirs  , des  lorgnetes  & plufieurs  autres  meubles 
kftrumens  d’une  gfànde  propreté.  De  toutes  les  ecaiLes  de  tortue  , e 
carret  qui  eft  celle  qui  provient  des  tortues  de  nos  Cplonies  dont  le 
dos  eft  plus  convexe  que  dans  les  franches  , eft  fans  contredit  la  plus 
belle,  & qui  mérite  bien  juftement  d’être  la  plus  recherchée.  ELe  eft 
plus  luifante  , plus  liffe  , plus  tranfparente  , & d’une  coulem  dont  1 œi 
eft  fatisfait.  Elle  eft  plus  maniable  que  celle  de  h tortue  franche , & 
vaut  auffi  beaucoup  plus.  On  prétend  que  la  chair  de  celles  du  carret 
eft  groffiere  , en  comparaifon  de  la  chair  des  tortues  franches  , 8c  qu  elle 
n’eft  prefque  pas  mangeable.  Je  crois  cependant  que  cette  chair  eit 
fort  bonne  , puifque  tant  de  perfonnes.  s’accordent  pour  nous  en  allurer, 
& qu’elle  doit  être  meilleure  que  celle  de  nos  tortues  qui  font  coria- 
ces 8c  confervent  un  goût  de  mufc  qui  affurement  neft  pas  agréa  e. 
Je  le  juge  ainfî  par  les  éloges  que  le  Pere  Labat  en  fait  avec  ® 

complaifance  , 8c  fon  fentiment  en  fait  de  ragoûts  eft  d’un  grand  poid^ 
Il  eft  rare  que  nos  plus  groffes  tortues  pefent  plus  de  dix  livres  ; aulii 
les  écailles  quelles  ont  ne  peuvent  fervir  à rien.  Pour  que  1 écaillé  loit 
bonne,  il  faut  qu’une  tortue  pefe  au  moins  150  livres  8c  il  neft  pas 
extraordinaire  d’en  trouver  qui  pefent  huit  quintaux.  On  les  prend  lur 
terre  à la  courfe.  Si  elles  font  d’une  grandeur  _ médiocre  , uu  feul  homme 
fuffit  pour  courir  après  une  tortue.  Dès  qu’il  la  jointe  , li  le  lieu 
uni , il  ne  doit  point  perdre  un  inftant  pour  la  renverfer  lur  le  dos  , ^ 
courir  après  une  autre.  Si  elles  font  groffes  , il  faut  s’unir  plufieurs  , 8c 
les  renverfer  toutes  fur  le  dos.  Cette  chaffe  demande  célérité  , parce 
que  les  tortues  qui  fe  voyent  pourfuivies  , quand  même  elles  leroient 
occupées  à pondre  , quittent  le  rivage  pour  regagner  la  mer.  On  re- 
vient enfuite  à toutes  celles  qu’on  a tournées  les  pieds  en  lair  , miles 
garote  , ou  on  les  tue  fuivant  l’ufage  qu’on  en  veut  faire.  J ai  dit  de 
choifir  un  terrein  uni  pour  les  renverfer  , fans  quoi  la  tortue  en  s agi- 
tant fe  retourne  bientôt,  8c  prend  la  fuite.  Il  y a des  Mes  deiertes  , 
comme  l’Ifle  de  l’Afcenfion  dans  l’Océan  Ethyopique  au  huitième  degre 
de  latitude  méridionale  , qui  font  fi  remplies  de  tortues  , qu’il  feroit  fa- 
cile d’en  prendre  dans  une  matinée  une  quantité  fuffifante  pour  en 
charger  plufieurs  Navires.  On  en  prend  peu  fur  le  rivage  dans  nos  Co- 
lonies des  Antilles.  Pour  réuffir  à en  prendre  à terre  , il  faut  vifiter  le 
fable  de  la  plage  , 8c  obferver  s’il  n’y  a point  de  trace  de  tortue^s  8c 
quelques  creux  pour  la  ponte  de  leurs  œufs  ; on  eft  affure  ‘‘cs-iors 
qu’elles  ne  tarderont  pas  de  revenir  8c  qu’on  les  prendra  uir  le  fait,  bi  enes 
font  franches  , il  fuffit  de  les  renverfer  fur  le  dos  , ce  qu’on  appelle 
dans  les  Mes  tourner  la  tortue  ; mais  fi  elles  font  carret  il  faut  les 
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CarréT.  tuer  Ou  les  mutiler , ou  bien  les  charger  de  pierres  , fans  quoi  elles  fe  " 
rernettent  facilement  fur  leurs  pieds  , à caufe  de  la  convexité  de  leurs 
écailles  qui  en  panchant  j3ar  un  de  leurs  côtés  fournillént  aux  pieds  un 
point  d’appui  pour  fe  retourner. 

Voici  la  maniéré  de  les  prendre  dans  l’eau.  La  tortue  , comme  je. 
l’ai  déjà  dit , eft  amphibie , c’eft-à-dire  , vivant  dans  l’eau  & fur  la 
terre  ; de  maniéré  que  quand  elle  a relié  un  certain  teràs  au  fond  de 
la  mer  pour  y chercher  fa  nourriture  , lî  elle  eli  un  peu  grolfe  elle  a 
befoin  de  refpirer  une  plus  grande  quantité  d’air  qu’il  ne  s’en  trouve 
d’eiîveloppé  dans  les  parties  de  l’eau,  & pour  cet  effet  elle  remonte 
fur  la  furface , & refpire  avec  une  efpéce  de  déleéiation  un  air  plus 
libre.  S’il  y a quelque  rivière  qui  décharge  fes  eaux  dans  la  mer , elles, 
vont  fouvent  promener  dans  l’eau  douce  , & fortent  la  tête  par  inter- 
vale  pour  refpirer , ou  fuivant  le  langage  des  Mes  , pour  fouffler.  Les 
pêcheurs  obfervent  exaéiement  les  endroits  que  les  tortues  fréquentent 
le  pins  , & où  elles  font  pour  ainfî  dire  leur  réfidence  , à caufe  de  ces 
efpéces  de  prairies  qui  croiffent  dans  certaines  contrées  au  fond  de  la 
mer  , & qui  font  pour  ces  animaux  un  excellent  pâturage.  Dans  un  tems 
calme  , on  les  voit  quelquefois  promener  dans  ces  forêts  aquatiques, 
car  il  y a de  ces  herbes  qui  s’élèvent  extrêmement  haut.  Les  pêcheurs 
de  tortues  promènent  dans  leurs  canots  pour  reconnoître  ces  endroits 
& lorfqu’ils  voyent  flotter  de  l’herbe  fur  la  furface  de  l’eau,  & qu’il 
s’en  éléve  fucceffivement  de  nouvelle  , ils  jugent  que  c’eft-là  le  domi- 
cile des  tortues , qui  broutant  dans  leurs  pâturages  , en  lailfent  ëchaper 
quelques  brins  qui  furnagent  bien  vite.  Ils  obfervent  auffi  en  fe  cou- 
chant dans  leurs  canots  , s’ils  ne  verroient  point  luire  les  écailles  des 
tortues  dont  les  carrets  par  leur  poli  reflechilfent  la  lumière  à peu  près 
comme  nos  miroirs.  La  lune  produit  le  même  effet  ; auffi  tant  qu’elle 
éclaire , les  canots  font  employés  à cette  découverte.  On  fçàit  par  ex- 
périence que  l’endroit  où  la  tortue  paroit  pour  refpirer  , en  ne  fortant 
que  la  tête  hors  de  l’eau  , ou  en  promenant  pour  s’égayer  & folâtrer , 
répond  au  lieu  de  fa  réfidence  , & qu’elle  s’en  écarte  rarement  ; ce  qui 
a fait  conjeâurer  à un  Naturalise  qu’il  doit  y avoir  une  efpéce  de  police 
parmi  les  tortues , pour  la  poffeffion  permanente  des  pâturages  qu’elles 
ont  choifî , où  elles  vivent  en  paix  avec  leurs  familles  , fi  quelque  nou- 
velle Colonie  plus  nombreufe  ou  plus  vigoureufe  ne  vient  s’en  emparer 
par  droit  de  conquête.  Les  animaux  bien  loin  d’être  moins  injuftes  que: 
les  hommes  , ( malgré  les  fophifmes  d’un  nouveau  Philofophe  pour 
perfuader  fes  concitoyens  de  cette  découverte  qu’il  a crû  fans  doute 
bien  importante  , puifqu’il  s’eft  férieufement  occupé  , pour  la  manifefter,, 
a faire  un  ouvrage  auffi  amufant  que  fingulier  ) ont  donné  & donnent 
toutes  fortes  de  leçons  de  cruauté  & d’injuftices.  ( L’homme  par  fa  pré- 
varication eft  la  véritable  caufe  du  dérangement  que  nous  voyons  dans 
la  nature , & fa  défobéiffance  a mérité  que  toutss  les  créatures  fe  re- 
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voltalTent  contre  lui  ).  Les  tortues  lentes  & pefantes  par  î’écaille  dont 
elles  font  environnées  , nous  paroiffent  d’une  flupidité  fans  exemple. 
Elles  marchent  & femblent  n’avoir  aucun  but  dans  tout  ce  qu’elles  font  p 
cependant  fi  on  veut  bien  les  examiner  attentivem.ent  dans  toutes  leurs 
opérations,  on  verra  que  les  pallions  qui  déterminent  les  autres  animaux 
produifent  chez  elles  des  elrets  furprenans.  L’effroi  de  quelque  danger 
éminent  leur  fait  pouffer  des  cris  qu’elles  expriment  en  fiffant  , & que 
le  Pere  Bougeant  Jefuite  , fi  habile  dans  le  langage  des  bêtes  , pourra 
mieux  expliquer  que  moi.  Il  renferme  peut-être  des  beautés  que  notre 
ignorance  miéprife  , & dont  nous  nous  amuferions  comme  lui , fi  nous 
avions  été  doués  d’un  auffi  beau  génie  & d’une  fugacité  aulu  pénétrante. 
Je  me  fuis  diverti  quelquefois  en  voyant  l’empreliement  du  mâle  auprès 
de  la  femelle  qui  avoit  fçu  lui  plaire  , les  tours  , les  contours  , les  frot- 
temens  de  fon  écaille  contre  l’objet  de  fa  tendreffe  , jufqu’à  ce  qu’il  fut 
parvenu  à fes  fins.  Il  doit  y avoir  de  l’admirable  , & du  folide  dans 
leurs  converfations.  Quel  dommage  de  ne  pouvoir  pas  en  rendre  raifoii 
non  plus  que  des  caufes  de  leurs  guerres  & de  leurs  combats  ! J’en  ai 
vù  qui  après  avoir  vécu  plufieurs  mois  enfemble  fort  paifiblement , com- 
me bons  parens  , ne  pouvoient  plus  fe  voir  fans  s’attaquer , & qui  con- 
fervoient  la  haine  contre  l’ennemi  jufqu’à  fa  mort.  Leur  vengeance  ne 
néglige  rien  de  ce  qui  peut  nuire  à leur  adverfaire.  Je  remarquai  uu 
jour  une  tortue  qui  maigriifoit  à vûe  d’œil  ; je  voulus  en  connoître  la 
caufe  , & je  fus  furpris  d’en  voir  deux  autres  qui  la  pourfuivoient  fans- 
re-lâche,  & l’empêchoient  de  manger,  en  la  repouffant  toutes  les  fois 
qu’elle  faifoit  un  mouvement  pour  mordre  l’herbe.  Ma  furprife  redoubla 
quand  je  les  vis  l’acofier , & de  leurs  écailles  la  frapper  rudement. 
Elles  reculoient  un  peu  , & îout-à-coup  retorabcieiit  fur  la  tortue  en- 
nemie avec  un  mouvement  de  fureur , fi  bien  qu’elle  en  fut  toute  meur- 
trie , & qu’elle  mourut  de  fes  bleffures.  Je  me  fuis  peut-être  trop  étendu 
fur  des  particularités  dont  on  ne  fe  foucie  gueres.  J’ai  voulu  par  ce 
récit  faire  entendre  que  ce  que  j’ai  obfervé  fur  terre  , arrive  fans  doute 
dans  le  fond  de  la  mer,  & que  les  tortues  domiciliées  dans  un  cer- 
tain pâturage  , peuvent  en  être  expulfées  par  d’autres.  Quoiqu’il  en  foit  ; 
elles  réfîdent  ordinairement  au  mêmie  endroit  où  elles  paroiffent  fur  la 
furface  de  l’eau  pour  refpirer.  Les  pêcheurs  qui  en  font  perfuadés  , ne 
s’en  écartent  point  , & à mefure  qu’elles  fe  montrent  les  dardent , ou 
pour  parler  le  langage  des  Mes  , les  varrent.  Pour  cet  effet , le  varreur 
eH  debout  dans  le  canot , & dès  qu’il  voit  bouillonner  l’eau  , il  fe 
tient  prêt  pour  varrer  la  tortue  qui  ne  manque  pas  de  paroître  bien- 
tôt. La  varre  efi:  un  gros  clou  quarré  dans  fa  longueur , & pointu  par- 
le bout  ; il  n eft  pas  neceffàire  qu’il  fort  fait  eu  langue  de  ferpent 
comme  un  dard , ce  qui  cauferoit  un  obllacle  à fon  entrée  dans  l’é- 
caille. Ce  clou  a un  anneau  fiir  le  côté  auquel  on  attache  une  corde 
aulîî  longue  quon  veut,  par  l’autre  pointe  on  le  fait  entrer  dans 
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i^ARRET.  le  bout  d’un  bâton  long  d’environ  huit  pieds.  La  tortue  qui  Ce  Ibliî 
blelTée  , relTerre  naturellement  le  clou  par  un  mouvement  que  lui  caule 
la  douleur  , je  prie  les  Philofophes  de  me  pardonner  cette  expreffion  , 
de  lorte  qu’on  peut  en  tirant  avec  force  en  détacher  facilement  le  bâton. 
On  lâche  enfuite  la  corde  & on  fuit  la  tortue  qui  s’agite  & fait  quel- 
ques fois  promener  les  chaffeurs  plus  loin  qu  ils  n en  ont  envie  , 8c 
les  expofe  au  danger  de  périr  par  la  viîeffe  impétueufe  avec  laquelle 
elle  entraine  le  canot  qu’elle  renverfe  fouvent.  Elles  ont  tant  de  force 
qu’une  tortue  de  huit  livres  pefant , m’a  tranfporté  quelques  pas  en 
me  tenant  debout  fur  fon  écaille.  On  doit  juger  par-là  de  la  force 
que  doivent  avoir  les  plus  grolfes.  Elles  ont  auffi  de  la  rufe  , ( eh  quels 
animaux  n’en  ont  pas.)  Quand  elles  voyent  approcher  les  chalfeurs  (je 
parle  de  celles  qui  font  fur  le  rivage  ) elles  ne  manquent  gueres  de 
remuer  le  fable  avec  leurs  pieds  , & d’en  jetter  une  fi  grande  quantité 
de  tous  côtés  , qu’ils  rifqueroient  d’en  être  aveuglés  ^ s’ils  ne  fe  tenoient 
bien  fur  leur  garde.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  chalfeurs  ne 
préfèrent  pas  d’attacher  au  bout  de  la  corde  une  planche  de  liege  qu  ils 
rendroient  plus  pefante  par  un  côté  , afin  d’y  planter  un  petit  guidon 
qui  la  feroit  facilement  reconnôître  plutôt  que  de  rifquer  ainfi  leur  vie. 
La  tortue  varrés  périt  bien  vite  fi  la  bleffure  eft  profonde  , & fi  elle 
eft  légère  elle  s’alFoiblit  infenfiblement  & à force  de  fatigues  8c  de  laf- 
fitiide  , elle  demeure  immobile  fur  l’eau.  Alors  les  pêcheurs  la  font 
approcher  du  canot  en  tirant  la  corde  , 8c  la  prenant  par  les  pieds 
la  jettent  dedans.  On  pêche  auffi  les  tortues  avec  des  filets  dont  les 
mailles  font  larges  d’environ  un  pied  , qu’on  place  aux  endroits  ou  elles 
ont  coutume  de  fe  promener.  Elles  palfent  facilement  la_ tête  ne  trou- 
vant aucune  réfiftance  , 8c  s’envelopent  dans  le  filet  qui  obéit  a leurs 
mouvemens , d’où  ne  pouvant  plus  fe  retirer  pour  aller  refpirer  ffir  la 
furface  de  l’eau,  elles  ne  tardent  pas  de  mourir.  Cette  pêche  n dt  pas 
commune  à caufe  de  la  dépenfe  qu’elle  occafionne  , qui  ne  fçauroit 
dédommager  les  pécheurs  à moins  qu’on  ne  prit  chaque  fois  plulieurs 

Nous  avons  un  fi  grand  intérêt  aujourd’hui  de  connoitre  particulière- 
ment la  Guiane,  depuis  que  le , Gouvernement  nous  aplanit  toutes  les 
difficultés  qui  pouvoient  nuire  au  Commerce  que  nous  offrent  ces  fer- 
tiles 8c  vaftes  contrées  , qu’il  ne  fera  pas  hors  de  place  de  dire  ici 
un  mot  des  tortues  que  ce  pays  fournit  avec  tant  d abondance, qu  elles  leules 
fuffiroient  pour  alimenter  toutes  les  Colonies  qu’on  fe  propofe  dy  en- 
voyer. Il  y en  a de  deux  fortes  ; celles  de  mer  _8c  de  riviere  , 8c  celles 
de  terre.  Les  prémières  font  beaucoup  plus  délicates  que  les  dernieres  ; 
on  les  mange  fraîches  8c  on  les  fale.  Cette  derniere  précaution  paroit 
plus  qu’inutile , parce  quelles  fout  en  fi  grande  abondance  qu  on  elt 
affiuré  d’en  prendre  plus  qu’on  n’en  peut  avoir  befom.  Les  tortues  de 
mer  8c  de  riviere  vivent  d’une  raouffe  qui  s’attache  aux  rochers  qui 
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régnent  le  long  dn  rivage,  ou  des  herbes  don.  les  bords  ^=3  rivières  CAntE'r 
font  toujours  couverts.  Celles  de  terre  fe  nourriffent  dans  les  bois.  On 
obferve  que  les  lames  de  la  mer  font  fi  furieufes  fur  toutes  ces  cotes , 
qu’elles  brifent  un  grand  nombre  de  ces  tortues  contre  les  rocners  , & 
qu’on  ramalTe  enfuite  fans  beaucoup  de  peine.  Quand  on  veut  les  pren- 
dre au  filet , on  en  a d’une  efpéce  propre  à cette  peche  , qu  on  appelle 
folle  & dont  les  mailles  ont  environ  deux  pans  de  diamètre,  de  vingt- 
quatre  de  largeur  fur  quarante  de  longueur.  Les  termes  une  fois  em- 
barraflees  dans  ces  folles  cherchent- à fe  debarraher , s entortillent  fi  bien 
qu’elles  ne  peuvent  plus  remuer.  Au  mouvement  que  fait  la  toile  , les 
pêcheurs  accourent  pour  enlever-  les  tortues  prîtes  ; car  li  on  tarde 
trop  , elles  s’étouffent.  J’ai  déjà  obfervé  qu’elles  ont  deiom  de  refpire. 
un  nouvel  air,  fur-tout  quand  elles  s’agitent.  On  fait  fi  peu  de  cas  de  la  chair 
de  celles  que  nous  appelions  carret  , qu’on  la  jette  , tant  eue  efi  groiTiere  , 

& qu’on  n’en  prend  que  l’écaille.  Une  remarque  bien  finguiiere  fur  es 
tortues  de  terre,  c’eft  quelles  craignent  autant  le  cnaud  que  celles 
de  ce  pays  craignent  le  froid;  auffi  quand  on  veut  en  faire  provifion 
pendant  les  chaleurs  caufées  par  l’ardeur  du  foled  , il  ne  faut  point 
les  chercher  dans  les  plaines,  il  faut  aller  en  droiture  dans  les  caver- 
nes & dans  les  trous  des  rochers  ; là  on  en  trouvera  les  trois  & qua- 
tre cens  ramalTées  en  un  tas , & amoncelées  les  unes  fur  les  autres. 

J’ai  déjà  dit  qu’elles  n’étoient  pas  fi  délicates  au  goût  ; mais  les  Mé- 
decins les  ont  jugées  plus  falutaires  pour  les  malades.  Sans  doute  que 
l’expérience  doit  être  la  caufe  d’une  pareille  décifion  , les  tortues  de 
terre  n’ayant  aucune  partie  différente  des  tortues  de  mer.  Quoiqu  i en 
foit , nous  préferons  ici  à Marfeille  les  prémieres  pour  l’ufage  des  ma- 
lades 8c  heureufement  nous  n’en  manquons  pas  lorfque  le  Cornmerce 
eft  libre , parce  que  l’Afrique  en  produit  une  grande  quantité , 8c  que 
les  Matelots  qui  viennent  de  la  Cale  ne  manquent  gueres  d’en  appor- 
ter étant  affurés  de  les  vendre  à leur  arrivée.  Ce  font  des  pacotilles 
qu’ils  n’ont  pas  befoin  d’acheter.  Je  retourne  en  Guiane  pour  exami- 
ner fi  les  naturels  du  pays  ne  méprifent  point  cette  nourriture  , & je 
vois  qu’on  n’en  laiffe  rien  perdre.  Ce  que  font  ces  hommes  a demi 
fauvages  , nous  pouvons  le  faire  avec  encore  plus  d’avantage.  De  la  tete 
8c  des  quatre  jambes  , ( d’autres  diront  les  deux  bras  8c  les  deux  jam- 
bes ) on  fait  de  la  foupe  , qu’on  dit  fort  bonne  ; des  œufs  on  fait  plu- 
fieurs  fortes  de  ragoûts  , & le  reliant  de  la  chair  qu’on  lailfe  tenir  aux 
écailles  qu’on  coupe  par  le  milieu , on  le  fait  cuire  en  mettant  lefdites 
écailles  fur  le  feu.  Ce  font  les  pâtés  du  pays  , qu’on  appelle  boucans  , 
dont  le  Pere  Labat  fait  tant  de  cas  qu’il  les  préféré  à notre  pâtifiene. 

On  doit  juger  de  l’abondance  des  œufs  , par  la  grande  quantité  de 
tortues , 8c  par  le  grand  nombre  que  chacune  en  pond.  On  les  trouve 
de  tous  côtés  , il  n’y  a qu’à  fe  courber  pour  fe  contenter.  Elles  en  ont 
prefque  toujours  d^ns  le  corps , & ils  font  afiez  gros  ; mais  il  ne  taus 
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RET.  pas  concîurre  de  là  , que  les  tortues  renferment  tous  les  œufs  qu’elles 
peuvent  faire  dans  cent  ans  , tous  d’une  grolTeur  affez  confidérable  pour 
diftiuguèr  ceux  de  la  prémiere  année  de  ceux  de  la  centième.  Le 
Millionnaire  qui  a avancé  ce  fait , n’a  pas  fait  réflexion  au  calcul  de 
ces  œufs.  On  conviendra  avec  lui  que  tous  les  œufs  que  jDeut  faire  un 
animal  quelconque  , font  renfermés  dans  l’animal  ; mais  on  lui  niera 
avec  jufte  raifon , qu’ils  foient  fi  gros.  Ils  exifient  , mais  le  plus  grand 
nombre  font  invifibles  à nos  yeux. 

Je  me  fuis  étendu  fur  tout  ce  qui  regarde  les  tortues  de  la  Guiane, 
dans  la  vûe  de  faire  connoître  aux  Colonies  qui  y font  envoyées , l’uti- 
lité qu’elles  en  peuvent  retirer. 

La  médecine  fait  un  grand  ufage  de  la  tortue  dans  les  maladies  de 
îa  poitrine  8c  de  confomption  , 8c  les  Médecins  d’aujourd’hui  racontent 
tant  de  merveilles  de  la  vertu  du  fimple  bouillon  de  tortue  , que  pref- 
que  tous  les  malades  veulent  eifayer  du  remède  , ce  qui  a rendu  les 
tortues  cheres  Sc  rares , 8c  pour  y fupléer  , on  a imaginé  que  le  bouil- 
lon de  grenouille  avoit  autant  de  vertu  pour  produire  les  mêmes  effets. 
Il  eft  à défirer  que  cela  foit  ainfi.  On  fera  par  ce  moyen  deux  biens 
à la  fois  , on  guérira  les  malades  8c  on  nous  délivrera  de  l’incommode 
croaffement  de  ces  animaux.  Les  Msrins  attaqués  du  fcorbut  , trouvent 
une  prompte  guérifon  en  mangeant  de  la  chair  de  tortue  , 8c  la  raifon 
qu’on  en  donne  efi:  que  cet  animal  eft  extrêmement  vivace  , que  fon 
fang  eft  très-adouciffant  8c  toujours  liquide  , que  fon  foye  eft  balfami- 
que  , 8c  que  toute  fa  chair  a plus  de  principe  de  vie  que  celle  des 
autres  animaux.  EffeéHvement  on  obferve  que  la  tortue  vit  plufieurs 
fiécles  , 8c  qu’elle  ne  meurt  que  lorfque  fa  graiffe  eft  confommée  par 
un  trop  long  jeûne , 8c  que  fi  on  lui  coupe  la  tête  , toute  féparée  qu’elle 
eft  du  corps  , elle  remue  pendant  24  heures  ; ce  qui  femble  prouver  que 
les  efprits  vitaux  s’en  féparent  difficilement.  Voici  la  méthode  fuivant 
Helvetius  pour  faire  le  bouillon  8c  le  firop  de  tortue. 

BOUILLON  DE  TORTUE. 

Prenez  une  demi  livre  de  chair  de  tortue,  une  once  de  riz,  ou  de  femoule , 
faites  bouillir  le  tout  dans  trois  chopines  d’eau  réduites  à 3 demi  feptiers  3 ( à la 
moitié  ) ôtez-le  du  feu  , paflez-le  par  l’étamine  avec  forte  expreffion  , & le  par- 
tagez en  deux  bouillons , à chacun  defquels  vous  ajouterez  ( fur  le  point  de  le 
prendre  ) le  poids  de  vingt  grains  de  lait  de  fouffre. 

On  prendra  l’im  de  ces  bouillons , trois  heures  après  avoir  pris  le  lait , & le  fécond 
trois  heures  après  avoir  dîné. 

■SIROP  DE  TORTUE. 

Prenez,  une  livre  de  chair  de  tortue  , des  feuilles  de  tuffilage  , de  fcabieufe  , de 
pulmonaire  , de  lierre  terrelfre  , de  pervanche  , de  plantain  , de  pylofelle  , de  poli- 
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poâë  , 3e  reine  3es  prez  & de  bourfe  de  pafteur , de  chacun  une  poignée  , le  tout 
fcien  netoyé  , épluché  & coupé  menu  , faites  les  bouillir  dans  fix  pintes  d’eau  ré- 
duites à la  moitié  , & paflez  la  décoftion  par  une  étamine  avec  forte  expreffion  ; 
clarifîez-la  avec  un  blanc  d’œuf,  & ajoutez-y  une  livre  de  fiicre  candy  brun  , en- 
iiiite  faites-la  bouillir  une  fécondé  fois  en  confiftancc  de  firop  , & le  gardez  dans 
îine  bouteille  bien  bouchée.  Le  malade  prendra  de  ce  firop  une  demi  cueillerée  dans 
zm  verre  de  ptifane  de  quatre  en  quatre  heures.  Il  pourroit  en  faire  fa  boiiïbn  or- 
dinaire , en  mettant  quatre  cueillerées  dudit  firop  dans  une  bouteille  d’eau  bouil- 
laate  dont  il  boiroit  nuit  & jour. 


Carret. 
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POUR  FAIRE  LE  BOUILLON  DE  TORTUE. 


Prenez  une  tortue  de  médiocre  grofieur , coupez-lui  la  tête  & ramaflez  le  fang 
dans  un  vafe  propre  , faites  fcier  la  tortue  par  les  côtés,  ôtez-en  le  foye  que  vous 
mettrez  avec  le  fang  ; netoyez  le  refte  & féparez  - en  la  chair  j faites  bouillir  le 
tout  dans  deux  écuelles  d’eau  avec  une  poignée  de  chicorée  blanche.  Quand  il  a 
bouilli  trois  heures  , ajoutez  une  pincée  de  racines  de  grande  confoude  bien  netoyée  ; 
laiflèz  bouillir  le  tout  une  heure  , paflêz-le  par  l’étamine  avec  forte  expreffion  , & 
.prenez  ce  bouillon  le  matin  avant  de  vous  lever,  & un  autre  bouillon  à cinq  heures 
après  midi  : fi  la  tortue  étoit  groffe  on  en  feroit  deux  bouillons. 

L’écaille  n’eft  pas  le  feul  profit  que  donne  la  tortue.  La  chair  efi;  un 
bon  manger  dans  le  pays  où  elles  font  en  fi  grande  abondance.  Nos 
Clrartreux  s’en  régalent  auffi , & y trouvent  le  goût  du  poulet  & du 
bœuf,  pourvu  que  les  tortues  ne  foient  pas  dans  le  tems  de  leur  en- 
gourdilTement  & de  leur  grand  jeûne  ; car  pour  que  la  chair  foit  bonne 
il  faut  qu’elles  ayent  commencé  à manger  , & même  qu’elles  ayent 
engrailTé. 

La  graiffe  qui  eft  roufie  , efi  amolifiante  & réfolutive.  Elle  fournit 
une  huile  très-bonne  à brûler.  On  fepare  enfuite  de  l’écaille  ces  feuil- 
les luifantes  , unies  & tranfparentes  qu’on  envoie  en  France  fous  le 
nom  de  carret.  On  le  façonne  comme  on  veut  en  l’amoliffant  dans  l’eau 
chaude  , & en  lui  faifant  prendre  dans  un  moule  la  figure  qu’on  veut 
lui  donner  par  le  moyen  d’une  preffe  de  fer.  Il  ne  faut  que  le  tems 
de  la  laifler  refroidir  pour  retirer  l’ouvrage.  On  le  polit  enfuite  & on 
y ajoute  des  cizelures  d’or  & d’argent , & les  autres  ornemens  que  l’in- 
duftrie  françoife  fçait  rendre  fi  curieux , & fait  rechercher  avec  en> 
prefiement  par  les  étrangers. 

Il  faut  choifir  le  carret  bien  tranfparent , uni , îuifant  , d’un  beau 
noir  ou  d’un  beau  roux , ou  bien  nuancé.  Les  morceaux  les  plus  grands 
& les  plus  épais  valent  plus  que  les  autres.  Il  faut  examiner  fi  les  vers 
ne  l’auroient  pas  percé  , ce  qui  arrive  loriqu’il  eft  gardé  trop  iong-tems 
fans  être  remué  & manié. 

Avant  qu’il  vint  à Marfeille  du  carret  de  nos  Colonies  , il  y en  ar- 
Tom,  I.  M m m 
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rivoit  peu.  3e  n’en  trouve  point  dans  l’état  de  1688  , ni  fous  le  nom 
de  càrret  , ni  fous  le  nom  d’écaille. 

Il  en  eft  arrivé  à Marfeille  de  l’Amérique  pendant  uue  année  ci.  835  liv« 


IL  EN  EST  SORTI, 


Pour  l’Italie. 
Pour  le  Levant. 
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503  livvo 


Relie  pour  la  coiifommation  de  Marfeille  ou  des  - - - - 

Provinces  méridionales.  . . . . - 352  liv. 


Les  droits  d’entrée  dans  le  Royaume  fur  le  carret  provenant  des 
Colonies  Françoifes , ont  été  fixés  par  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d’Avril  1717,  & du  mois  de  Février  1719  , à 7 liv.  du  cent  pefant 
& celui  de  la  traite  des  Noirs  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier 
1716,  à la  moitié,  e’eft- à-dire  , à 3 liv.  10  f. 

Avant  lefdites  Lettres-Patentes  , les  écaüles  de  tortue  payoient  par  le 
tarif  de  1664  , Ecailles  de  tortue  ci.  . . . . 12  liv.- 

Ecailles  de  tortue  franches.  . ......  4 

Ecailles  de  torjue  en  couane.  . . . . . . 6 

Le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  ne  fait  aucune  mention  des  écailles 
de  tortue  ; mais  par  un  tarif  d’ufage  , la  perception  dudit  droit  d’entrée, 
dans  le  Royaume  fe  faifoit  dans  les  Bureaux  de  la  Provence , 

S Ç A V O I R. 

Ecailles  de  tortue  brutes.  . . - . i liv.  le  cent  pefant.* 

Ecailles  de  tortue  netoyées.  . . 2 idem. 
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G I N G E M B 


ORIGINE  DU  GINGEMBRE. 


Uelques  recherches  qne  les  curieux  ayent  faites  dans  di- 
pjV  ' ' verfes  Contrées  de  l’Amérique  , pour  découvrir  fi  dans  les 

/j"..  ^ lieux  inhabités  , il  ne  fe  trouveroit  point  quelque  plante  de 

gingembre  , leur  travail  n’a  fervi  qu’à  confirmer  l’opinion  re- 
çue  que  fon  origine  vient  des  Grandes  Indes  , d’où  il  a été 
apporté  aux  Indes  occidentales  & aux  Mes  Antilles. 

On  ne  fait  ufage  que  de  la  racine  du  gingembre  , qu’on  nomme  pat- 
tes. Elle  efl;  à demi  ronde , un  peu  plate  , longue  , nouée  , mêlée  de 
gris  8c  de  rouge  en  dehors  ( ce  qui  fait  une  efpéce  de  jaune , ) 8c  blan- 
châtre en  dedans  , de  la  grolfeur  d’un  pouce  plus  ou  moins  , fuivant  la 
qualité  du  fol.  Elle  a beaucoup  de  rapport  avec  Celle  du  rofeau  , étant 
écailleufe  comme  elle.  Cette  racine  poulTe  plufieurs  tiges  femblables  à 
de  petits  rofeaux  . rouges  vers  le  pied  8c  d'un  beau  verd  dans  tout  le 
refte  de  fa  longueur.  Ces  tiges  différent  entr’elles  ; les  unes  font  gar- 
nies de  feuilles  depuis  leur  naiffance  jufqu’au  fommet  , alternes  , épa- 
nouies en  tout  fens  , pointues  , plus  petites  8c  plus  molles  que  celles 
du  rofeau  ; partagées  par  un  côté  , faillantes  en  deflbus.  Les  autres  ti- 
ges ne  s’élèvent  pas  à un  pied  de  hauteur  , tandis  que  les  prémières 
en  ont  ordinairement  deux.  Elles  font  couvertes  , 8c  entourées  de  peti- 
tes feuilles  verdâtres  8c  rougeâtres  à leurs  pointes  , à peu  près  comme 
celles  qui  s’élèvent  le  long  de  la  tige  du  lis.  L’extrémité  de  chaque  tige 
efi:  admirable  par  une  maffe  qui  la  termine  , toute  compofée  d’écailles 
membraneufes  , les  unes  vertes  8c  blanches  , les  autres  d’un  rouge  doré. 
Les  fleurs  compofées  de  fix  feuilles  aigues  , pâles , rouges  , 8c  tâchetées 
de  jaune  , fortent  des  aiffelles  defdites  écailles  , 8c  ne  font  que  fe  mon- 
trer , leur  durée  n’étant  que  d’un  jour.  Le  piftil  fort  du  centre  ; il  efl: 
menu  , court  , blanc  , terminé  par  une  pointe  recourbée  , rouge  à fon 
extrémité.  Le  fruit  fe  forme  dans  fa  baze  , 8c  contient  plufieurs  graines 
dans  une  code  dure , triangulaire  8c  ovale.  Ces  graines  pourroient  fer- 
vir  à multiplier  l’efpéce  ; mais  un  ufàge  contraire  qui  a paru  plus  avan- 
tageux , a prévalu. 
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CULTURE  DU  GINGEMBR  E. 

L’expérience  a fait  connoître  que  le  gingembre  venoit  mieux  & plus 
promptement  d’un  morceau  de  racine  que  de  lemence..  Pour  cet  effet 
on  conferve  des  racines  d’une  année  à l’autre  ; on  les  coupe  eu  tran- 
ches , ( les  noueufes  & filandreufes  méritent  la  préférence.  ) Après  que 
le  terrein  a été  labouré  avec  la  houe  & applani , on  fait  des  trous  de 
deux  pouces  de  profondeur  , & on  y met  dedans  une  tranche  de  ladite 
racine  qu’on  couvre  tout  de  fuite  de  terre.  Les  trous  doivent  être  à um 
pied  de  diftance  les’  uns  des  autres  , & il  faut  obferver  exaéfement 
de  ne  faire  cette  plantation  que  fur  la  fin  de  la  faifon  des  pluyes  , qiiî 
eil  dans  nos  Colonies  des  Antilles  en  Oéfobre  & Novembre  , à moina 
qu’à  la  faveur  de  quelque  riviere  ou  ruiifeau  , ou  ne  puilfe  y fiippléer 
par  l’arrofage.  Au  bout  de  huit  à dix.  jours  , on  voit  fortir  de  chaque 
.creux  de  brins  de  verdure  reffemblans  à des  pouffes  de  fiboule.  Il  fuffit 
de  bien  farder  les  environs  , les  plantes  couvrent  bientôt  la  terre  , & 
la  récolte  n’èft  jamais  différée  de  plus  de  quatre  mois.  Les  racines  ou 
pattes  ( c’eft  ainlî  qu’on  parle  aux  Antilles  ) s’étendent  dans  la  terre  à 
proportion  de  la  bonté  du  terrein  , Sc  acquièrent  leur  groffeur  natu- 
relle. Elles  font  extrêmement  gourmandes  , & dévorent  tous  les  fels 
qui  les  environnent.  La  chevelure  qui  leur  eft  attachée  fuce  tout  , & 
exige  une  prompte  réparation  du  fol.  Les  feuilles  qui  dans  leur  crciff- 
fance  étoient  d’un  verd  gai , jauniffent  infenfiblement , fe  fanent  ; c’eft. 
là  la  preuve  infaillible  de  leur  mâturité.  On  arrache  pour  lors  toute  la 
plante  , on  fepare  les  tiges  d’avec  les  pattes , on  les  nétoye  de  leur 
chevelure  , & on  les  fait  fécher  à l’ombre.  Ni  le  foleil , ni  le  four  ne 
doivent  point  être  mis  en  ufage  ; la  ftibftance  en  eft  trop  délicate  pour 
rélifter  à leur  imprefîion  ; il  ne  refteroit  qu’une  peau  ridée  , inutile  à 
tout.  Quelques-uns  les  lavent  & les  font  fécher  à l’ombre  fur  des  cîayes; 
d’autres  en  font  des  monceaux  qu’ils  couvrent  de  terre  glaife  , & les  laif- 
feiït  fécher.  Une  fois  féchées  , elle  deviendroient  bientôt  la  proie  des  in- 
feftes  , qui  en  font  très-gourmands.  Pour  les  en  garantir  on  les  enduit 
d’une  détrempe  de  terre  , ou  on  les  fait  tremper  pendant  d’eux  heures, 
dans  le  vinaigre  ou  dans  la  faumure  , en  les  faifaiit  fécher  tout  de  fuite». 
Le  gingembre  que  nous  recevons  des  Mes  n’a  été  féché  qu’à  l’ombre, 
fans  autre  préparation  ; auffi  eft-il  beau  & bon  , St  fupérieur  à celui  quL 
nous  vient  de  l’étranger. 

Quelques  curieux  cultivent  en  France  des  plantes  de  gingembre  , fi  on 
peut  donner  le  nom  de  culture  aux  effais  que  la  curiofité  fait  faire  ; 
car  quelle  plante  méridionale  ne  viendra  point  dans  le  Nord  , dès  qu’on 
employé  les  ferres  chaudes  , les  cloches  , le  tan  , Scc.  St  qu’on  ne  fait 
un  pas  que  le  thermomètre  à la  main.  Un  curieux  peut  par  ce  moyen  „ 
s’il  eft  riche  , cultiver  les  plantes-  les  plus  rares  ; mais  il  ne  tera  praais» 
Mlle  grande  récolte  ce  n’eft  point  fon  but». 
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USAGE  DU  GINGEMBRE. 

Le  gingembre  eft  en  ufage  principalement  à la  campagne  au  lieu  & 
place  de  poivre  , lorfque  ce  dernier  fe  vend  trop  cher.  Les  gens  de 
mer  en  ufent  fréquemment  à caufe  de  fa  vertu  anti-fcorbntique  , & les 
riches  en  mangent  journellement  de  confit  pour  fortifier  leur  eftomach , 
dont  les  fondions  ont  été  affbiblies  par  l’âge  ou  par  une  nourriture 
indigefte.  Les  Colporteurs  ou  petits  Marchands  d’épiceries  , le  mêlent 
avec  le  poivre  en  poudre  qu’ils  vont  vendre  par  les  villages  pour  lui 
donner  un  goût  piquant  & mordant.  Voici  comment  en  le  prépare  pour 
le  confire.  Avant  que  la  racine  de  gingembre  ‘mûrüTe  , lorfqu’elle  ell 
encore  jaune  & tendre  ^ on  la  ratilfe  , & on  la  coupe  par  tranches  qu’ou 
fait  macerer  dans  l’eau  pendant  dix  jours  , en  changeant  l’eau  deux 
fois  par  jour  , le  onzième  jour  on  fait  bouillir  ces  tranches  à grands  bouil- 
lons pendant  demi  heure  , & on  les  laifîe  bien  égouter  ; après  quoi  on 
les  fait  tremper  pendant  vingt-quatre  heures  dans  un  firop  bien  clarifié; 
on  les  fait  égouter  une  fécondé  fois  , & on  les  met  daas  un  autre  firop 
plus  épais  pendant  autres  vingt-quatre  heures  ; on  les  retire  encore  pour 
les  plonger  pour  la  troifièrae  fois  dans  un  firop  bien  fait  & tranfparent 
pour  les  y laifler  à demeure  , fi  on  veut  les  conferver  liquides  ; autre- 
ment on  les  met  à fec  pour  en  faire  des  pâtes  & des  marmelades  ;t, 
par  ce  moyen  le  gingembre  a une  couleur  d’ambre  , 6c  il  a perdu  fou 
âcreté  mordicante. 

PROPRIÉTÉS  DU  GINGEMBRE. 

Je  viens  de  dire  en  parlant  de  fon  ufage  qu’il  étoit  anti-feorbutique 
eftomachique  8c  échauffant.  Il  excite  l’appétit  , met  lefang  en  mouvement,, 
chafTe  les  mauvaifes  humeurs  & les  vents,  provoque  les  urines,  8c  ra- 
nime les  vieillards.  C’eft  fans  doute  à caufe  de  toutes  ces  vertus  que  la 
Médecine  l’eraploye  dans  les  remèdes  les  plus  renommés  , dans  la  thé- 
riaque , le  rnithridate  , les  confeciions  cordiales  , eftomachiques  , 8c  élec- 
tuaires  purgatifs. 

COMMERCE  DU  GINGEMBRE. 

■ Je  trouve  dans  un  état  arrêté  en  1688  , qu’il  étoit  entré  dans  le.  Port: 
de  Maciéille  1130  quintaux  de  gingembre  du  crû  de  nos  Mes,  8c  que’ 
le  prix  courant  étoit  de  iz.  à 14  iiv.  le  cent  pelant.  La  conlommatiou' 
de  cette  denrée  a augmenté  du  depuis  ; mais  non  pas  proportionelle- 
meut  aux  autres  pioduétions  de  l’Amérique  , ce  que  j’attribue  au  luxe 
q_ui  a gagné  les  campagnes  , 8c  qui  fait  imaginer  aux  plus  pauvres  "viL- 
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lageoîs  qu’il  y a de  la  gloire  à ufer  plutôt  du  poivre  que  du  gingem- 
bre , par  la  feule  raifon  qu’il  eft  plus  cher  , & que  les  gens  riches  en 
font  ufage.  Il  fait  cependant  le  même  effet  , & vaut  ordinairement 
trois  quarts  de  moins.  Le  prix  courant  du  poivre  roule  aux  environs 
de  100  liv.  du  cent  pefant  , & celui  du  gingembre  aux  environs  de 
25  liv.  , ce  feroit  par  conféquent  un  bénéfice  confidérable  que  l’habi- 
tant de  la  campagne  feroit  fur  fa  confommation  ; mais  un  objet  bien 
plus  important  pour  l’Etat  efi;  la  proîeéiion  que  mérite  le  Commerce 
de  nos  Colonies  par  préférence  au  Commerce  étranger.  Or  le  gingem- 
bre efi:  d’une  culture  facile  dans  nos  établiffemens  , le  tranlport  en  efi: 
encore  plus  aifé , il  n’occupe  point  de  place  dans  les  vaiffeaux  ( ce  n’efi: 
point  ici  une  abfurdité  ) parce  qu’il  fert  à remplir  le  vuide  que  for- 
ment néceffairement  les  bariques  de  fiicre  , & qui  autrement  demeu- 
reroit  fans  emploi.  Au  lieu  que  le  poivre  nous  efi:  apporté  par  les  vaif- 
feaux de  la  Compagnie  des  Indes  Hollandoife  , la  nôtre  n’en  fourniffant 
pas  le  quint  de  ce  qui  s’en  confomme  dans  le  Royaume.  D’où  il  fuit 
que  par  les  achats  que  nous  faifons  du  poivre  d’Hollande  , c’efi:  nous 
qui  contribuons  à l’entretien  de  leurs  flottes , & qui  fommes  leurs  tri- 
butaires ; car  c’efi:  le  confommateur  qui  fupporte  tous  les  fraix  qn’oc- 
cafioune  la  marchandife  dont  il  a befoin  , & qui  paye  aux  Com- 
merçans  qui  la  lui  fourniffent  le  bénéfice  qu’elle  leur  donne. 

Il  arrive  préfentement  à Adarfeille  année  commune  21 7648  liv.  de 
Gingembre,  dont  182Ô48  liv.  de  nos  Ifles  , 8c  35000  liv.  de  Hollande, 
outre  environ  20  quintaux  en  confitures  , qui  ne  peut  être  faite  qu’en 
Amérique  , parce  que  la  racine  doit  être  cueillie  avant  fa  maturité , 
& qu’il  faut  l’employer  fraîche  : la  grande  confommation  du  gingembre 
fe  fait  dans  le  Nord  & dans  l’Allemagne.  On  en  fait  cependant  ufage 
en  Levant , en  Efpagne  , en  Italie  & en  France , & il  efi:  à délirer  que 
le  goût  pour  cette  denrée  devienne  plus  univerfel. 

Il  efi:  entré  à Marfeille  pendant  une  année  217Ô48  liv.  de  gingembre 
dont  voici  l’emploi. 


En  Italie 

En  Efpagne 

En  Portugal 

Eu  Levant 


44200  livres.  j 

y I0Ô250  livres. 
3500  I 

26500  J 


Refte  pour  la  confommation  de  Pvlarfeille 
ou  du  Royaume  , ci. 
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Par  le  tarif  de  1664,  le  girigembrè  doit  en  entrant  dans  le  Royaume 
6 liv.  du  cent  pefant , & par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  qui  a lieu 
à l’entrée  de  la  Provence  & du  Languedoc  comme  poivre  3 liv.  z f.  6 d. 
pour  la  droguerie  6 liv.  & pour  la  table  de  mer  6 f.  Ces  droits  ont  été 
changés  en  faveur  de  notre  Commerce  des  Mes  , & réduits  à 1 5 f.  du 
cent  pefant  pour  le  gingembre  de  l’Amérique , fuivant  l’Article  XIX  des 
Lettres-Patentes  du  mois  d’ Avril  1717,  & l’Article  XVIII  des  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Février  1719  , en  obfervant  que  celui  provenant 
de  la  Traite  des  Noirs  , ne  doit  que  moitié  dudit  droit  , & que  celui 
arrivé  à Marfeille  & qu’on  delHne  pour  le  Royaume  doit  être  accom- 
pagné d’un  certificat  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  & Cafle , pour 
juftifier  qu’il  eft  véritablement  de  l’Amérique. 


GinGEMBB£!( 


4^4 

Tabac. 

Î^0A'^  W 

^ 


A C. 


Amâis  plante  depuis  la  création  du  monde  ii’a  occalîonné 


^***^>^  ni  n’occafionnera  , faivant  toutes  les  apparences  , tant  d’é- 
crits  qu’il  en  a été  fait  pour  & contre  les  vertus  du  tabac , 


^ J ^ Il 


& jamais  aucune  ne  fera  d’un  ufage  plus  univerfel  , ni 
d’un  produit  plus  confidérable  pour  les  Souverains. 

L’Amérique  eft  fi  fertile  en  tabac  , la  culture  en  eft  fî  facile  , que 
quoique  le  Commerce  n’en  foit  permis  en  France  qu’à  une  Compagnie 
à qui  le  Roi  en  a accordé  le  privilège,  je  ne  remplirois  point  l’objet 
que  je  me  fuis  propofé  , fi  je  ne  faifois  connoitre  auffi  brièvement  que 
je  pourrai , ce  qui  a rapport  à une  plante  devenue  fi  importante. 


ORIGINE  DU  TABAC. 


Tout  le  monde  s’accorde  à reconnoîtte  qu’avant  la  découverte  de 
l’Amérique  , la  plante  nommée  maintenant  tabac  , étoit  inconnue  dans 
l’ancien  continent.  Il  n’y  a point  de  partage  dans  ce  fentiment  : aucun 
Auteur  n’en  avoit  parlé  & la  médecine  en  ignoroit  les  propriétés.  Je 
ne  voudrois  pas  cependant  foutenir  que  l’efpéce  eut  totalement  péri 
dans  les  trois  anciennes  parties  du  monde  , & qu’une  plante  qu’on  juge 
fl  utile  & qui  croît  fî  facilement , n’eut  été  placée  que  dans  le  Nouveau 
Monde  par  la  main  liberale  du  Créateur  , qui  a répandu  dans  tout  l’Uni- 
vers avec  une  efpéce  de  profufîon  les  plantes  nécelfaires  aux  befoins 
de  l’homme.  J’aime  mieux  croire  que  l’ignorance  de  nos  premiers  Peres 
l’a  faite  méprifer  , 8c  que  fe  trouvant  fans  culture  elle  eft  devenue  plus 
rare,  £c  a peut-être  dégénéré  de  manière- à ne  point  paroître  la  même 
efpéce  que  celle  que  la  curiofîté  & le  récit  des  merveilles  qu’on  en 
publioit , nous  ont  procuré  de  fî  loin.  Tout  ce  qu’on  peut  conclurre  de 
î’ufage  qu’en  faifoient  les  Américains  , lorfque  les  Européens  ont  envahi 
leur  pays  , ( je  ne  puis  trouver  d’autre  terme  pour  bien  exprimer  les 
premières  découvertes  qui  furent  des  prifes  de  pofTeftion  ) c’eft  qu’ils 
l’ont  mieux  connue  que  nous  , 8c  qu’elle  eft  naturelle  8c  plus  abondante 
dans  prefque  toutes  les  contrées  de  l’Amérique.  Elle  a reçu  en  Europe 
différens  noms  pour  faire  honneur  à ceux  qui  l’ont  apportée  les  prémiers 
ou  qui  l’ont  cultivée. 

Nicotiane , 


iT. 


KoLicurj  de  TcibcLC, 


PL- 
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■Mcotiane  .,  du  nom  de  Jean  Nicot , Me.  des  Requêtes  & Ainbaffadeur  T A BAC. 
Ru  Roi  François  IL  à la  Cour  de  Portugal , qui  ayant  obtenu  d’im 
Flamand  qui  arrivoit  de  la  Floride , de  la  femence  de  cetre  plante  , en 
donna  en  1550,  à la  Reine  Catherine  de  Médicis  , au  grand  Prieur, 

& à quelques  autres  perfonnes  qui  la  firent  femer.  C’eft  pour  cette 
raifon  qu’elle  fut  auiîî  nommée  herbe  à la  Reine  , herbe  du  grand 
Prieur  , & herbe  de  Ste.  Croix  , du  nom  du  Cardinal  de  Ste.  Croix , 
qui  pendant  ià  nonciature  de  Portugal,  en  envoya  en  Italie  en  1585  , 
herbe  Tornaboni  du  nom  de  Nicolas  Tornaboni  , qui  étant  en  France 
en  envoya  auffi  en  Italie , &c. 

Les  Ànglois  prétendent  qne  RaghlilF  l’apporta  le  prémier  en  Europe  , 

& que  I ayant  introduite  en  Angleterre  fous  le  régne  de  Jacques  I. , le 
Parlement  pour  le  punir  d’un  préfent  fi  funefie  à la  Nation  , le  con- 
damna à mort  fous  divers  autres  prétextes  ; le  Parlement  d’aujourd’hui 
p^nfe  & agit  bien  différemment.  Il  falloit  cependant  qu’une  pareille 
plante  eut  été  jugée  bien  pernicieufe  , pour  avoir  occafionné  tant  de 
rigueur  , & il  ne  doit  plus  tant  paroître  furpreiiant  qu’elle  ne  fut  pas 
cultivée  en  Europe.  Quelques-uns  prétendent  qu’on  la  trouve  en  Eu- 
rope fiir  des  montagnes , où  perfonne  ne  l’a  femée  ; mais  cette  pré- 
tention n efi:  plus  une  preuve  depuis  qu’elle  efi:  devenue  fi  commune- 

Les  Elpagnols  enthoufiafmés  des  vertus  extraordinaires  qu’on  en  pu- 
blioit , 1 apellerent  par  excellence  l’herbe  fainte  des  Indes.  Avec  un  fi 
beau  nom , elle  ne  pouvoit  pas  manquer  de  faire  fortune.  Ce  ne  fut 
qu’en  1520  que  les  Efpagnols  en  tranfporterent  des  plantes  de  la  Pro- 
vince de  Jucatan  dans  les  grandes  Mes  , &;  qu’ils  en  firent  des  planta- 
tions confiderables  dans  1 Me  de  Tabafco  , d’où  le  nom  de  tabac  lui  a 
eté^  donne  , & qui  efi:  le  feul  nom  qui  lui  Ibit  demeuré  ; celui  de  petun 
etoit  fans  doute  le  nom  que  lui  donnoient  quelques  Sauvages  ; car  de 
vouloir  qu  il  vienne  d un  mot  grec  qui  fignifie , Je  m’étends , parce 

que  fes  feuilles  fout  grandes  , c efi  une  ridiculité  qui  ne  peut  être  avancée 

que  par  des  chercheurs  d etimologies  , qui  s’imaginent  que  tous  les  noms 
viennent  du  grec.  Ils  auroient  du  concevoir  qu’ayant  iùppofé  que  le 
tabac  n etoit  point  connu  dans  l’ancien  Continent , les  Grecs  ne  pou- 
voient  lui  donner  un  nom  , & quand  ils  le  lui  auroient  donné , les  Amé- 
ricains n auroient  jamais  penfé  à fe  l’approprier. 

La  plante  de  tabac  pouffe  une  tige  ronde  , velue  & remplie  de  nioeîe 
blanche  de  la  groffeur  du  petit  doigt  , & quelquefois  du  pouce  , à la 
hauteur  depuis  deux  jufqu  a huit  pieds  , fuivant  la  bonté  du  terrein  & 
lefpéce  de  la  plante.  Ses  feuilles  rangées  alternativement,  font  velues, 
glutineufes , vert  pale  , nerveufès  , pointues  & grandes  , y en  ayant  de 
plus  de  oeux  pieds  & oemi  de  long  , fur  un  pied  de  Irage.  Elles  n’ont 

prefque  point  de  queue  , & font  d’un  goût  piquant  , acre  & brûlant.  Il 

fort  du  haut  de  la  tige  plufieurs  rejettons  qui  portent  des  fleurs  eu 
larme  de  petits  godets  découpés  en  cinq  parties  , de  couleur  purpurine , 

Tom.  L 
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Ta  BAC.  auxquelles  fuccedem  des  fruits  oblongs  , partagés  en  deux  loges  rem- 
plies de  petites  femences  rougeâtres.  La  racine  ell  fibreufe  8c  blanchâtre 
d’une  odeur  forte  8c  pénétrante. 

Il  y a quatre  efpéces  de  tabac  , du  moins,  qui  nous  foient  bien  connues^ 
La  prémière  efpéce  eft  nommée  grand  tabac  , dont  les  feuilles  font 
d’une  étendue  la  plus  grande  de  toutes  les  autres  efpéces  , mais  elles, 
font  fl  délicates  ^ que  pour  les  faire  fécher  , elles  fe  réduifent  à bien 
peu  de  chofe.  Ce  déchet  en  fait  négliger  la  culture. 

La  fécondé  efpéce  s’appelle  tabac  à langue  , à caufe  d’une  relTem- 
blance  qu’on  a crû  voû'  de  fes  feuilles  avec  la  langue  d’un  bœuf.  Elles 
ne  font  que  la  moitié  des  précédentes , moins  charnues  8c  moins  dé- 
licates , ne  fouffrant  prefque  point  de  déchet  dans  le  fechage.  C’eft 
cette  fécondé  efpéce  qui  eft  cultivée  8c  qui  abonde  dans  nos  Colonies 
des  Antilles. 

La  troifième  efpéce  s’appelle  tabac  des  Amazones  , aujourd’hui  tabacr 
de  faint  Domingue  , parce  que  les  graines  en  font  venues  du  côté  de 
la  rivière  des  Amazones  , 8c  qu’on  en  cultive  dans  l’ifie  de  St.  Domin- 
gue. Les  feuilles  ne  font  pas  fi  longues  que  celles  de  la  prémiere  ef- 
péce ; mais  plus  larges  8c  rondes  par  le  bout.  L’odeur  en  eft  dégoû- 
tante, 8c  provoque  le  vomiffement.  On  la  corrige  par  la  manière  de 
les  préparer  , 8c  lî  on  réuffit  à l’avenir  à leur  faire  perdre  ce  trop  de 
feve  qui  eft  fl  nuifible  , cette  troifième  efpéce  fera  cultivée  par  préfé- 
rence , à caufe  de  fon  grand  produit. 

La  quatrième  efpéce  eft  nommée  tabac  de  ’Verine  du  nom  d’un  lieu' 
près  de  Comana  d’où  la  graine  a été  apportée.  Les  feuilles  font  pe- 
tites relativement  aux  autres  efpéces.  Elles  n’ont  que  demi  pied  de  long 
fur  trois  pouces  de  largeur  , extrêmement  pointues,  épailTes  8c  rudes. 
Elles  fe  reduifent  prefque  à rien  en  les  faifant  fécher  , ce  qui  fait  que: 
quoique  l’odeur  en  foit  recherchée  par  quelques-uns  à caufe  qu’elle  ap- 
proche un  peu  de  l’ambre  , elle  n’eft  cultivée  que  par  ceux  qui  en  font: 
amateurs  8c  qui  préfèrent  leur  faîisfaéfion  à la  dépenfe  de  la  culture» 

CULTURE  DU  TABAC. 

L’expérience  a fait  comioître  que  quoique  la  plante  de  tabac  foir 
©riumaire  8c  naturelle  au  Nouveau  Monde  , elle  vient  faciJemeut  dans 
tou^  les  pays  fitiiés  dans  la  Zone  temperée  de  l’Europe  , 8c  particuliè- 
rement dans  toutes  les  provinces  de  France  , 8c  que  fuivant  la  bonté’ 
ou  la  ftcrilité  du  terrein  , elle  eft  d’une  qualité  inférieure  ou  fupérieure. 
On  cultiva  cette  plante  à Fonneins  , a Clerac  , a üguilion  , a Damafan^, 
à Caftel-Sarazin  , à Montdragon  , dans  tout  le  Comtat  Venaiftin  8c  dans, 
mille  autres  endroits  du  Royaume , où  les  récoltés  furent  d’un  fi  grand 
produit  pour  les  habitans  , qu’ils  en  préférèrent  la  culture  à toute  autres 
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•denrée.  Perlbnne  n’ignore  en  quelle  réputation  ont  été  les  tabacs  de 
Tonneins , de  Clerac  , de  Montdragon  &c. , & fi  la  crainte  d’une  con- 
trebande inévitable  n’avoit  prévalu  fur  les  avantages  qui  en  revencient 
aux  cultivateurs , & n’avoit  fait  détruire  foutes  les  plantations  de  tabac 
dans  Je  Royaume  , nous  ne  ferions  pas  néceifités  d’emprunter  le  Com- 
merce d’Angleterre  pour  nous  en  faire  la  fourniture.  Il  efi;  vrai  que 
nos  Mes  & la  Louifiane  peuvent  nous  fournir  dix  fois  plus  de  tabac 
que  nous  n’en  confommerons  jamais  , dès  qu’on  voudra  pour  le  bien 
de  la  Nation  fecouer  Je  joug  Anglois  que  nous  nous  fommes  impofés  , 
& dont  il  efi  fi  inîérelTant  & fi  facile  de  fe  débarralTer.  Je  n’avance  rien 
ici  qu’un  grand  nombre  de  bons  patriotes  n’aye  dit  avant  moi  ; iis  ont 
confacré  leurs  talens  au  bien  public  , lorfqu’ils  ont  démontré  combien  le 
Royaume  s’apauvrit  infenfiblement , en  faifant  palTer  chaque  année  à l’in- 
duftrie  Angloife  environ  trois  millions  , qui  repartis  aux  Colons  de  nos 
Mes  & de  la  Louifiane  , les  mettroient  en  état  de  fournir  de  tabac  à 
toute  l’Europe  fans  en  excepter  l’Angleterre  même.  Il  faut  efperer  que  la 
JagelTe  de  notre  Gouvernement  fous  des  Miniftres  aufîi  fages  qu’éclairés 
que  nous  avons  le  bonheur  d’avoir  , reparera  le  tort  que  fait  à tout  le 
Royaume  cette  fourniture  Angloife , qu’une  régie  mal  entendue  pour  les 
intérêts  de  l’Etat , dans  l’exploitation  du  privilège  de  la  vente  du  tabac  , 
a fait  préférer  depuis  long-tems  à celles  que  nous  pouvons  nous  faire 
à nous  - mêmes  fans  le  fecours  de  l’étranger.  Je  reviens  à fa  culture. 

La  plante  de  tabac  étant  extrêmement  gourmande  & vorace  , & les 
feuilles  qui  feroient  néceffaires  pour  améliorer  & reparer  le  fol  , ne 
pouvant  point  fervir  à cet  effet , on  en  doit  conclurre  qu’il  faut  choi- 
fir  un  terrein  gras  , uni  & profond  , fans  quoi  les  plantes  ne  viendroient 
que  foibies  & fans  vigueur , & par  la  mauvaife  qualité  du  tabac  & par 
la  petite  quantité  ne  fçauroient  dédommager  les  propriétaires  des  dé- 
penfes  de  la  culture  ; car  quoique  la  plante  de  tabac  croilTe  dans  toute 
forte  de  terreins  , ce  n’eff:  que  dans  les  bonnes  terres  qu’il  peut  être 
profitable  au  cultivateur.  On  fait  préparer  les  terres  , qu’on  aplanit 
après  qu’elles  ont  été  labourées  ; & fi  elles  étoient  travaillées  à la  bêche 
ce  feroit  encore  mieux.  L’on  y plante  les  jeunes  plants  de  tabac  à trois 
pieds  de  diâance  l’un  de  l’autre  en  quinconce  , afin  que  les  racines 
puiffent  s’étendre  plus  facilement  fans  fe  croifer.  Pour  cet  effet , on  a 
des  cordes  nouées  de  trois  pieds  en  trois  pieds , qu’on  tend  dans  le 
champ  qu’on  veut  planter.  On  place  un  plant  de  tabac  à l’endroit  qui 
répond  à chaque  nœud , en  obfervant  de  planter  la  fécondé  rangée  non 
pas  vis-à-vis  les  autres  plantes,  mais  au  milieu  de  l’efpace  qui  eff  en- 
tre deux , ce  qui  forme  le  quinconce.  Pour  avoir  les  plants  de  tabac 
néceiraires  pour  ces  plantations' , on  en  feme  dans  une  planche  préparée 
pour  cet  effet  , en  mêlant  les  graines  qui  font  fort  menues  avec  dû 
fable  , afin  qu’elles  ne  foient  pas  trop  épailfes.  Elles  forîsnt  le  quatrième 
ÿôur  y & pour  les  garantir  de  l’ardeur  du  foleil  & du  vent , on  couvre 

N n n ij 


Tabac 


4û^'  COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE 

]e  tèrréin  pendant  liuit  jours  avec  des  herbes , après  quoi  on  les  arrol© 
ëc  lorfqu’elles  ont  cinq  feuilles  on  les  tranfplante.  La  plantation  fe  fait 
eu  Europe  au  mois  d’Oèfobre  ,,  & dans  les  Mes , dans  le  mois  de  Dé- 
cembre , à caufe  des  pluyes  qui  régnent  pour  lors  dans  ces  deux  par- 
ties du  monde.  Les  plantes  ne  demandent  d’autre  foin  jufqu’à  ce  qu’ellesi 
ayent  pouffé  à.  la  hauteur  d’environ  deux  pieds  , que  de  tenir  la  terre, 
bien  nette  & de  garantir  les  feuilles  des  chenilles  ou  d’enlever  cellesi 
qui  font  gâtées.  Quand  une  fois  ellps  font  parvenues  à cette  hauteur 
il  faut  couper  toutes  les  fommités  pour  les  empêcher  de  fleurir  8c  de 
grailler  , afin  que  le  fuc  ferve  à mieux  nourrir  les  feuilles  qui  feules 
font  l’objet  de  la  récolté.  Ceux  qui  veulent  avoir  du  tabac  fuperieur  eu 
qualité  , ne  laiffent  à chaque  plante  qu’une  dixaine  de  feuilles  , 8c 

coupent  tous  les  rejettons  ; par  ce  moyen  les  feuilles  qui  reftent  font 

mieux  nourries  8c  niuriffent  plus  parfaitement.  Quatre  mois  fuffifent: 
dans  les  Mes  où  les  chaleurs  font  fortes  8c  continuelles , pour  la  ma- 
turité du.  tabac;  mais  en  Europe  8c  en  France  particulièrement,  il  faut 
prefque  le  double  de  tems.  Après  tout , c’eft  la  faifon  fuivant  qu’elle 
eff  chaude  ou  froide  qui  en  décide.  On  connoit  que  les  feuilles,  ap- 
prochent de  leur  maturité  quand  on  les  voit  changer  de  couleur,  8c 

que  leur,  vend  vif  8c  réjouiffant  s’obfcurcit , 8c  qu’elles  fe  courbent  vers; 
la  terre  comme  fl  les  queues  n’avoient  point  affet  de  force  pour  les. 
foutenir.  Leur  odeur  qui  étoit  douce  devient  forte  , pénétrante  8c  fe;. 
répand  dans  tous  les  environs.  Enfln  quand  elles  fe  caffent  facilement 
en  les  pliant,  c’eff  la  marque  de  leur  entière  maturité.  Pour  lors,  fl  le’ 
ijour  eft  beau  8c  ferein  , on  fait  couper  toutes  les  plantes  à deux  pouces 
de  terre  ,.  afin  qu’elles  puiffent  repouffer.  On  les  fait  charier  dans  des. 
efpéces  de  grange  ; j’appelle  ainfl  ces  cafés  que  les  Américains  conf- 
truifent  avec  de  Amples  rofeaux  8c  qu’ils  font  auffi;  grandes  qu’ils  veu- 
lent proportionnellement  aux  récoltés  qu’ils  fe  propofent  de  renfermer.- 
On  en  fait  des  tas  qu’on  furcharge  avec  des  planches  pefantes , afin; 
de  les  faire  fiier  8c  exciter  une  fermentation  qui  leur  eft  abfolumenfc 
néceffaire.  On  les  laifté  en  cet  état  pendant  trois  jours  ,.  après  quoi  on 
fufpend  les  plantes  fur  des  cordes  , 8c  on  les,  y laiffe  fecher  pendant: 
15  à zo  jours  , jufqii’à  ce  que  les  feuilles  foient  devenues  fouples  au. 
toucher  8c  de  couleur  de  tan.  Alors  on  les  ôte  de  deffus  les  cordes 
on  en  fepare  la  groffe  côte  du  milieu  , 8c  on  les  range  les  unes  fur 
les  autres.  Le  tabac  du  Levant  nous  vient  fans  autre  préparation  que 
celle-là.  Dans  nos  Mes  on  file  les  feuilles  , c’eft  ce  qu’on  appelle  tor--:  ' 
quer  ,.on  en  forme  des  rouleaux  ou  des  rolles  , ou  on  en  fait  des  an- 
douilles-.  En  Europe  on  en  fait  des  carotes  qu’on  ferre  avec  une  ficelle: 
en  laiffant  un  fort  petit  efpacc  entre  les  tours  de  ladite  ficelle  , afin . 
que  la  feve  fe  conferve  mieux.  Quand  on  veut  rendre  le  tabac  plus 
fort  ou  plus  gras , on  afperfe  fur  les  feuilles  du  flrop  de  fucre  ou  de  l’eau  de 
pruneau  ou  de  l’enu  de  bois  de  vûolette ou  de  bois  de  roffe.  Le.tabaa^ 
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en  acquiert  plus  de  corps  & en  eft  plus  eftîmé.  Quoique  j aye  dit  qu  en  Taba  C^ 

Europe  le  tabac  étoit  mis  en  carote  , cela  doit  s entendre  du  tabac 
deftiné  à être  râpé  ; car  pour  le  tabac  à fumer , il  eft  mis  en  corde 
de  la  même  maniéré  que  font  les  torqueurs  de  nos  Colonies.  On  coupe 
enfuite  ce  tabac  , ce  qu’on  appelle  hacher  , & on  en  garnit  les  pipes.. 

En  Amérique  on  fume  en  bouts,  ou  en  langage  du  pays  en'cigales. 

Ce  font  des  morceaux  de  feuilles  de  tabac  de  demi  pied  de  long  qu  eu 
roule  de  la  grofleur  du  petit  doigt  & qu’on  arrête  avec  iiii  fil  par  v.. 
bout  ; on  î’alume  d’un  côté  , & par  l’autre  qu  on  met  dans  la  boite  le 
on  attire  la  fumée  qui  fe  gliffe  par  rintervalle  qui  eft  le  long  de  la 
feuille  , jufqu’à  ce  que  la  chaleur  fe  faffe  fentir.  On  ^ préféré  les  cigales 
aux  pipes  comme  plus  propres  & plus  naturelles.  C eft  aux  fumeurs  a 

décider.  ...  , T,T7r 

Je  n’entre  point  dans  l’explication  de  la  fabrication  au^  tabac 

pagne,  ni  du  tabac  grené , &c.  la  réuftite  n eft  pas  difficile.  On  fera 
toujours  affuré  d’avoir  du  bon  tabac  en  poudre  des  qu  on  employera  de 
bonnes  matières  ou  de  bonnes  manoques  , comme  on  parle  ^vulgaire- 
ment. L’expérience  que  nous  avons  du  bon  tabac  qui  fe  faiioit  chez 
plufîeurs  particuliers  à Marfeille  , quand  le  Commeice  en  éioit  libie,. 
eft  une  preuve  fans  réplique  de  ce  que  j’ayance  , & perfonne  nignoie 
jufqu’à  quel  prix  étoit  monté  le  tabac  de  Magalon  ; j en  ai  vû  vendre  ^ 

jufqu’à  cinquante  écus  la  livre.  Je  penfe  en  avoir  allez  dit  pour  con- 
tenter les  curieux  fur  la  culture  d’une  plante  qu  il  n eft  plus^permis  de 
cultiver  en  France.  Ce  n’eft  qu’aux  Apoticaires  ou  autres  perionnes  qui 
ont  befoin  de  quelques  feuilles  vertes  de  tabac  pour  la  compofition  de. 
certains  remèdes  qu’il  eft  permns  de  cultiver  dans  leur  jardin  un  petit 
nombre  de  plantes  de  tabac  5 encore  faut-il  obtenir  auparavant  la  per- 
miffion  de  ceux  qui  font  prepofes  pour  la  regie  de  cette  ferme.  Je. 
palfe  à Ibn  ulage  qui  eft  du  relfort  de  prefque  tout  le  monde. 

de  L’USA-GE  DU  TABAC 

Le  tabac  eft  devenu  prelque  aulîî  necelTaire  que  le  pain  , & vous; 
entendez  tous  les  jours  des  gens  qui  vous  difent  ferieufement  qu  ils  fe. 
palferoient  plutôt  du  fécond  que  du  premier  , tant  1 habitude  d ufer  oe. 
cette  plante  eft  devenue  impérieufe.  Je  ne  ferai  point  ici  1 hiftoire  des 
peuples  lointains  qui  en  ufent  nuit  & jour  , & qui  regardent  la  fumée, 
du  tabac  comm.e  fi  précieufe  8c  fi  excellente  , qu’ils  en  parfument  leurs, 

Dieux  8c  leur  en  offrent  la  fumée  , comme  le  facrifice  qui'  peut  leur 
être  le  plus  agréable.  A voir  l’empreffemenî  des  François,  à faire  leur 
provifion  de  tabac  , leur  attention  à en  avoir  continuellemient  dans  les; 
poches  , à en  préfenter  par  politelfe  à tous  ceux  qu’ils  abordent  , à em 
avoir  toujours  leurs  doigts  garnis ,,  à en  prendre  à diaque  infiant  par: 
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/ Abac.  le  nez  & recommetcer  fans  ceffe  un  fi  rifible  ainufement  , on  diroit  que 
l’ufage  de  cette  poudre  eft  eifentiel  à la  vie  , & qu’il  doit  être  de  toute 
ancienneté.  Nous  fçavons  cependant  qu’il  n’y  a qu’environ  deux  cens 
ans  que  cette  plante  fut  apportée  en  France  , & n’y  fut  cultivée  que 
par  curiofité  ; tantôt  rejettée  par  les  Médecins  comme  un  poifon  des 
plus  dangereux  , & tantôt  préconifée  comme  un  remède  fouverain  pour 
toutes  fortes  de  maladies.  Les  gens  de  mer  trouvèrent  un  agréable 
palfe-tems  à s’amufer  à fumer  ; d’autres  par  efprit  de  fingularité  en 
portoient  en  poudre  dans  des  boëtes , & s’y  accoutumèrent  fi  bien  , 
qu’ils  ne  purent  plus  s’en  pafi’er.  D’autres  en  ufoient  pour  guérir  les 
fluxions  aux  dents  & aux  yeux.  Enfin  infenfiblement  l’ufage  s’en  répan- 
dit jufques  dans  les  Campagnes  , &;  au  commencement  de  ce  fiécle  on 
ne  marchoit  plus  fans  un  bout  de  tabac  dans  une  poche  , 8c  une  pe- 
tite râpe  nommée  grivoife  dans  l’autre.  Il  me  paroît  plus  que  difficile 
de  prefcrire  des  bornes  à une  paffion  qui  s’efi:  fortifiée  par  l’habitude. 
Le  feul  moyen  de  la  vaincre  , efi:  de  la  combattre  dans  la  naiffance  ; 
car  de  prétendre  , comme  l’Auteur  de  l’éducation  phyfique  des  enfans , 
que  l’ufage  du  tabac  ne  doit  être  qu’un  remède  8c  jamais  une  habitude  , 
parce  qu’il  irrite  trop  le  genre  nerveux  , ce  qui  occafionne  une  forte 
diffipation  d’eiprits  animaux , 8c  que  de-là  vient  qu’il  détruit  la  mé- 
moire 8c  qu’ainfi  l’on  peut  feulement  en  tolerer  l’ufage  bien  modéré 
aux  perfonnes  d’un  tempérament  phlegmatique  , 8c  à ceux  qui  font  fu- 
jets  aux  fluxions  fereiifes  de  la  tête  , c’eft  vouloir  allumer  du  bois  8c 
lui  prefcrire  de  ne  brûler  que  jufques  à un  certain  point.  Les  paffions 
ne  connoiifent  pas  la  modération , 8c  l’ufage  du  tabac  l’emportera  tou- 
jours fur  les  plus  beaux  raifonnemens.  Il  n’efi:  pas  douteux  que  dans 
le  commencement  on  en  ufera  avec  modération  ; mais  fi  fa  nature  eft 
d’irriter  , la  prem.ière  prife  fera  un  attrait  pour  la  fécondé  ; le  remède 
deviendra  infailliblement  une  nécelTité.  Jufqu’en  1720  , cette  palfion  pour 
le  tabac  n’avoit  affleâié  que  les  hommes  , 8c  une  femme  qui  auroit  ofé 
les  imiter  , auroit  rifqué  fa  réputation  ; mais  qu’il  y a eu  du  change- 
ment du  depuis  , les  deux  fexes  femblent  fe  difputer  à qui  en  prendra 
le  plus  , & une  dépeufe  nécefiaire  dans  le  troulfeau  d’une  Demoifelle 
qu’on  marie  eft  une  tabatière  d’or.  Il  n’y  a que  pour  le  fumer  que  les 
femmes  ont  confervé  quelque  retenue  ; elles  commencent  cependant  déjà 
dans  les  Royaumes  du  Nord  à faire  gloire  de  ne  point  le  céder  aux 
hommes  , 8c  des  gens  dignes  de  foi  m’ont  affuré  que  les  Dames  ne  rou- 
giîToient  plus  de  promener  en  fumant  leur  pipe.  Nous  ferions  étonnés 
s’il  preiioit  fantaifie  à nos  Detnoifelles  d’en  faire  autant  ; mais  nous  nous 
y accoutumerions  fans  doute  , car  la  même  fionte  ne  les  avoit-elles  pas- 
empêchées  de  fe  livrer  à i’ufage  du  tabac  en  '^:>ouclre  , comme  indécent 
8c  contraire  aux  mœurs  d’une  femme.  Les  anciens  ufages  ne  font  plus 
refpeélés  ; chacun  vit  à fa  fantaifie  , 8c  ne  cherche  plus  dans  la  bien- 
fçançs?  lu  régie  de  fa  conduite.  De  la  manière  que  tous  fe  comportent 
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il  eft  à préfumer  que  fl  quelque  perfonne  en  place  donne  l’exemple  , les  T AB 
femmes  ne  marcheront  plus  fans  avoir  une  pipe  attachée  à la  ceinture , 
dont  elles  feront  ufage  fans  rougir  , peut-être  même  dans  les  Temples 
du  Seigneur.  Il  n’y  a que  le  prémier  pas  de  difficile  ; une  fois  fait, 
on  rit  & on  badine  de  la»  timidité  qu’on  avoit  montrée  peur  le  faire. 

Les  femmes  commencèrent  , je  pourrois  dire  , les  hommes  aufli  , par 
prendre  du  tabac  en  cachette  , & en  s’exeufant  fur  la  néceffiité , qui 
d’une  fluxion  aux  dents , qui  d’un  mal  aux  yeux  , qui  d’une  humeur 
dans  l’oreille  &c.  Infenfiblemeiit  on  fe  gêna  moins  ; enfn  on  en  pré- 
fenta  par  politeffe  pour  le  faire  goûter  éc  reconnoître  la  vertu  qu’il 
avoit  de  faire  éternuer.  L’habitude  fe  changea  en  paffion  ; on  en  prit 
pendant  le  repas  , & on  ne  put  plus  s’en  palier  la  nuit  quand  on 
s’éveilioit.  Les  gens  d’étude  s’imaginèrent  que  l’ufage  de  cette  poudre 
rendoit  l’efprit  plus  libre  pour  la  compolîtion.  Chacun  voulut  avoir  de 
l’efprit , & tous  les  Monafteres  furent  infectés  de  cette  contagion.  Leur 
exemple  entraîna  le  refte  du  peuple.  Les  Eglifes  que  le  refpedt  pour 
la  Majefté  de  Dieu  avoit  préfervées  de  cet  indécent  ufage  , ne  furent 
bientôt  plus  des  lieux  exceptés.  La  déraangeaifon  du  nez  , remporta  fur 
l’iinpreffion  que  fait  la  Religion  fur  les  âmes  chrétiennes.  On  fe  cachoit 
d’abord  pour  fe  contenter  furtivement  ; mais  les  Prêtres  & les  Religieux 
obligés  par  état  d’être  plus  long-tems  dans  les  Eglifes  que  les  autres 
Fidèles  , ne  purent  plus  fe  contenir.  îls  jugèrent  que  c’étoit  une  nécef- 
fîté  très-excufable  , & les  remords  difparurent.  La  licence  à ce  fiijet 
a été  portée  fi  loin  , qu’on  ne  voit  dans  les  Eglifes  que  des  tabatières 
préfentées  à droit  & à gauche , même  pendant  les  raomens  redoutables 
de  nos  faints  Myfteres.  Les  Ordres  les  plus  auftères  & les  plus  refor- 
més qui  par  des  vœux  particuliers  fe  privent  de  l’ufage  des  chofes  les 
plus  innocentes  , & cherchent  à mortifier  la  chair  par  cent  pieufes  in- 
ventions , n’ont  ofé  mettre  l’afiftinence  du  tabac  parmi  leurs  mortifi- 
cations ; elle  a paru  trop  dure.  Une  goûte  d’eau  prife  par  un  Solitaire 
altéré  , & dont  la  foif  ardente  demanderoit  ce  petit  rafraschiffement  ,, 
groffira  la  lifte  des  fautes  capitales , & la  voluptuenfe  déleéfation  de  cha- 
touiller le  fens  de  l’odorat  , & la  diftraftion  à choifir  dans  fa  tabatière 
une  prife  de  tabac  bien  complété  pendant  même  l’Office  divin  , n eft 
pas  cenfurée.  Que  penfer  d’une  telle  conduite  que  des  Mufulmans 
abhorreroient  dans  leurs  mofquées  ? C’eft:  qu’il  faut  que  le  tabac  aye 
dérangé  nos  cervelles , & nous  empêche  de  voir  le  mal  dont  il  eft  le 
principe  & le  terme.  Il  faut  efperer  que  quelqu’un  qui  aura  plus  de 
talens  que  moi,  manifeftera  le  honteux  ridicule  d’un  tel  procédé  , &c 
occafionnera  enfin  la  reforme  d’un  abus  fi  contraire  à l’efprit  du  Chrif- 
îianifme. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l’ufage  de  prendre  du  tabac  dans  l’Eglife  „ 
fe  foit  établi  fans  que  le  zélé  des  Pafteurs  éclairés  ne  l’aye  condamné 
publiquement.  La  piété  chrétienne  brillera  toujours  à travers  la  noire 
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obicurite  des  plus  grands  défordres.  Des  Prédicateurs  condamnèrent  cettê 
profanation  de  nos  Sts.  Myftères,  comme  un  adte  d’irréligion  puniffable  par 
1 autorité  publique  5 mais  aucune  loi  n’impofa  des  peines  plus  levères  con- 
tre cet  abus  que  la  Bulle  que  donna  Boniface  VÜI  , par  laquelle  tous 
ceux  qui  prendi  oient  du  tabac  dans  les  Eglifes  , étoient  déclarés  excom- 
munies par  le  feul  fait.  Il  en  fut  de  cette  excommunication  à peu  près 
comme  de  celle  prononcée  contre  ceux  qui  entreroieiit  dans  les  Eglifes 
ayec  des  perruques.  Ou  s ooferva  quelque  tenis , pour  reprendre  un  ufage 
plus  fort  que  la  crainte  des  excommunications.  D’ailleurs  une  excom- 
munication doit  être  proportionnée  à la  faute  , fi  on  veut  que  la  loi 
ioit  reljtectee  , &.  ces  fortes  de  loix  ne  peuvent  avoir  de  force  en  France  , 
qu’autant  qu’elles  font  autorifées  par  les  loix  du  Royaume. 

Innocent  II , en  s élevant  avec  force  contre  1 irrévérence  qu’on  com- 
msttoit  en  prenant  du  tabac  dans  l’Fglife  de  St.  Pierre  , fut  la  caufe 
innocente  qui  lit  bannir  des  preneurs  de  tabac  ce  qu’il  leur  refloit  de  feru- 
puies  ; car  ce  Pape  ayant  défendu  fous  peine  d’excommunication  d’en 
prendre  (Fias  1 ügüie  de  St.  Pierre  , on  en  conclut  qu’à  l’exception 
oe  cette  iigiifè  , il  eîoit  permis  d’en  prendre  par  tout  ailleurs  , com- 
me Il  la  Majefié  divine  ne  rélidoit  que  dans  ce  lieu,  & lî  les  Chrétiens 
pouvoient  jamais  être  difpeiifés  de  fe  préfenter  devant  leur  Dieu  avec 
refpeéf , lecueillement  & édification  pour  implorer  fa  mifëricorde.  Ce 
Il  eiï  plus  aujourd  nui  une  queitiou  , & la  defenfe  de  prendre  du  tabac 
dans  les  Eglifes  pafferoit  pour  un  rigorifme  le  plus  outré  , tant  l’habi- 
tude des  ufages  les  plus  bifarres  une  fois  admis  domine  la  raifon. 

Pi  efque  toutes  les  Nations  ont  fait  des  tentatives  pour  lubftituer  aux  feuil- 
les de  tabac  quelques  autres  herbes  qui  étoient  particulières  à leurs  pays. 
On  commeiiçoiî  par  leur  attribuer  de  grandes  vertus  que  l’expérience 
îi  a point  juftifîées.  Les  François  plus  inventeurs  que  les  autres  peuples  , 
ont  fait  des  efforts  inutiles  pour  acréditer  certaines  plantes.  L’ufage  a 
fait  évanouir  l’efpérance  de  leurs  promelfes.  Aujourd’hui  les  Anglais 
( ^7*^3  ) patoifTent  fur  les  rangs  ; ils  ont  inventé  une  poudre  compofée 
de  toutes  foi  tes  de  piantes  aromatiques  a laquelle  ils  attribuent  les  pro- 
priétés les  plus  défirabies , & qu’ils  nomment  la  poudre  Angloife.  En- 
core un  peu  de  tems  , & cette  nouvelle  poudre  cedera  la  place  à quel- 
qu’autre. 

Il  eft  tems  de  dire  quelque  chofe  des  propriétés  du  tabac.  Peut-être 
que  les  vertus  de  cette  plante  feront  un  peu  difculper  les  hommes  de 
la  paOiou  qu’elle  leur  a infpirée. 

PROPRIÉTÉS  DU  TABAC. 

Jamais  la  Apdecine  n’a  prononcé  des  dédiions  plus  contradiaoires 
que  celles  qu  elle  a données  fur  la  plante  du  tabac»  Des  Pvlédecins  ont 

foiitenu 


PAR  MARSEILLE.  473 

foutetlu  que  les  vertus  étoient  prefque  divines  , & qu’elle  renfermoit  le 
principe  de  guérifon  de  toutes  les  maladies  qui  affligent  l’eipéce  hu- 
maine , & les  autres  ont  publié  hautement  qu’elle  étoit  deftruâi'/e  de 
la  fanté  , & agilToit  comme  un  poifon  lent  qui  à la  fin  caufe  la  mort. 
Ils  fe  font  difputés  , & fuivant  les  apparences  leurs  difpuîes  continue- 
ront long-tems  , parce  qu’on  donne  dans  l’excès  de  part  & ei'autre  , 
©U  en  louant , ou  en  blâmant  ; & il  en  eft  de  la  plante  du  tabac  , com- 
me de  quantité  d’autres  plantes  falutaires  , dont  l’ufage  l’application 
modérés  caufent  des  effets  merveilleux  , & deviendroient  mortels  dans 
certaines  circonftances  , ou  prilès  avec  excès. 

Les  vertus  du  tabac  étoient  prônées  de  tous  côtés  , & aucune  mala- 
ladie  n’étoit  jugée  incurable  depuis  cette  heureufe  découverte.  Tout  en 
étoit  précieux  jufques  aux  cendres.  Les  Chimiftes  ne  fouflerent  plus  que 
pour  découvrir  quelque  nouvelle  admirable  propriété  dans  fon  huile  & 
dans  le  refte  de  matière  calcinée.  Il  n’y  avoit  point  de  caput  mortuiim , 
terre  reprouvée  ou  flegme,  fuivant  le  jargon  de  la  Chimie  , tout  en 
étoit  bon.  C’étoit  la  véritable  pierre  philofophale  , qu’on  avoit  cherché 
Il  infruéfueufement  pendant  tant  de  lîécles. 

On  convient  affez  généralement  aujourd’hui  que  le  tabac  eft  un  vio- 
lent purgatif  par  haut  & par  bas  , & qu’il  enyvre.  Il  eft  certain  qu’il 
trouble  & étourdit  , lorfqu’il  eft  pris  avec  excès  , ainfi  que  toutes  les 
odeurs  fortes  & pénétrantes  ; mais  de  décider  li  fon  aéfion  eft  diffé- 
rente des  liqueurs  fpiriîueufes  qui  caufent  i’ivreffe  ou  non  , qu’importe 
dès  que  le  même  effet  s’en  fuit.  Ce  n’eft  pas  cependant  une  raifon  pour 
le  profcrire  ; il  faudroit  en  faire  autant  du  vin  & de  la  plûpart  des  ali- 
mens.  On  obferve  que  prefque  tous  les  remèdes  font  pernicieux , ft  on 
en  donne  une  plus  grande  quantité  que  celle  que  l’expérience  a reconnu 
falutaire.  Le  tabac  n’eft  pas  excepté  de  cette  réglé  , & il  faut  de  la  pru- 
dence 8c  du  difcernement  pour  ne  point  rifquer  de  perdre  fa  fanté , au 
lieu  de  la  conferver. 

On  s’en  fert  très-heureufement  dans  les  apoplexies  , les  léthargies  , 
les  paralyfies  , dans  l’afthme  , 8c  dans  les  fuffocations  utérines  on  en 
fait  prendre  par  la  bouche  8c  en  lavement.  La  fumée  appaife  la  faim  , 
calme  les  inquiétudes  , excite  la  falivation  8c  diffippe  le  mal  de  dents  ; 
les  feuilles  appliquées  fur  les  gencives  font  le  même  effet.  Performe 
ïi’ignore  que  pris  en  poudre  par  le  nez  , il  excite  à moucher  8c  à éter- 
nuer , 8c  que  l’excès  provoque  le  vomiffement.  Les  feuilles  font  auffl 
xéfoluîives  8c  vulnéraires  , 8c  guériffent  les  playes  8c  les  maladies  de  la 
peau.  Toutes  ces  vertus  font  conftantes  , 8c  l’expérience  journalière  en 
affure  la  vérité  ; mais  plus  cette  plante  eft  pénétrante  , plus  il  faut  en 
nfer  modérément.  Je  crois  même  qu’elle  n’agit  bien  efîicacement  que 
fur  ceux  qui  ne  font  pas  habitués  à en  prendre.  Elle  affeéde  la  partie 
îierveufe  , 8c  l’ufage  continuel  ne  peut  être  que  dangereux  , 8c  doit 
abréger  la  vie  ; non  pas  qu’il  paffe  par  le  nez  dans  le  cerveau  , 8c  qu’il 
Tom.  1.  O o o 
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Tabac,  s’accurpule  aux  parois  du  crâne  , comme  quelques-uns  l’ont  avancé.  La 
matière  noirâtre  qu’ils  ont  trouvée  dans  le  cerveau  les  a induits  en  er- 
reur ; s’ils  avoient  mieux  connu  la  ftrudbure  des  parties  de  la  tête  , ils 
n’auroient  pas  rejetté  fur  l’effet  du  tabac  , ce  qu’il  n’eft  pas  poffible  qu’il 
produire.  Les  Médecins  après  avoir  difputé  fur  les  bonnes  , ou  les  mau- 
vaifes  qualités  du  tabac  , fans  s’être  ni  éclairés  ni  perfuadés  les  uns  les 
autres  , femblerent  avoir  tourné  leur  querelle  fur  l’elpéce  de  tabac  la 
plus  falutaire  ou  la  plus  nuifible.  Les  fentimens  font  encore  partagés. 
Les  uns  veulent  que  la  fumée  du  tabac  aye  la  préférence  ; les  autres^ 
qu’on  le  mâche.  Qui  fe  décide  pour  le  tabac  râpé  , & qui  pour  celui 
qu’on  prend  en  poudre  , connu  fous  le  nom  de  tabac  d’Efpagne.  Je  fus 
préfent  à une  difpute  entre  deux  parîifans  de  ces  deux  dernières  quali- 
tés de  tabac  ; ils  s’échauffèrent  beaucoup  , & h je  les  avois  crus  tous 
les  deux  , comme  c’étoit  l’intention  d’un  chacun  de  me  perfuader  , de 
ma  vie  je  n’aurois  pris  du  tabac.  Le  partifan  du  râpé  , foutenoit  que 
ce  tabac  recevoit  par  la  fermentation  que  la  chaleur  de  la  râpe  exci- 
toit  , la  perfeéfion  dont  cette  qualité  étoit  fufceptible  , que  les  fels  ne 
fe  dévelopoient  qu’au  dégré  de  fuffifance  pour  picoter  agréablement  les 
nerfs  , 8c  produire  une  douce  purgation  des  humeurs  fuperfiues  , fans 
qu’il  y eut  à craindre  qu’un  trop  long  féjour  dans  le  nez  affeêfât  trop 
les  organes  ne  l’odorat  , parce  que  l’humidité  le  gonflant , le  rendoit 
pefant  ôc  le  faifoit  tomber  ; au  lieu  que  le  tabac  d’Efpagne  étant  ex- 
trêmement pulvérifé  préfentoit  fes  fels  avec  abondance  , pénétroit  tous 
les  nerfs  , fe  colcit  dans  les  cavités  du  nez  , 8c  caufoit  un  fi  violent 
mouvement  dans  le  cerveau  que  quelquefois  une  vive  douleur  fe  faifoit 
fentir  à la  tête  , 8c  quoiqu’on  fe  mouchât  fortement  , la  vue  en  étoit 
obfcurcie  , 8c  des  larmes  involontaires  prouvoient  combien  l’irritation 
caufée  par  une  feule  prife  de  tabac  avoit  été  dangereufe  , d’où  il  falloit 
conclure  que  l’ufage  d’un  tel  tabac  qui  caufoit  tant  de  ravage  étoit  per- 
nicieux. 

Que  vous  connoiffez  peu  l’excellence  du  tabac  d’Efpagne  , répliqua 
fon  défenfeur  , Sc  que  vous  êtes  mal  inllruit  de  fes  propriétés.  Bien, 
■loin  qu’il  pénétre  & qu’il  ébranle  trop  violemment  les  nerfs,  il  ne  ren- 
ferme plus  que  des  fels  bienfaifaus , amis  du  corps  de  l’homme  8c  qui 
rejouiffent  le  cœur  par  le  chatouillement  délicat  qu’ils  procurent.  Par  la 
préparation  qui  en  a été  faite  à force  de  le  pulvérifer  8c  de  le  faire 
fermenter  , on  a émouffé  la  pointe  des  fels  , 8c  l’air  a enlevé  ou  diffipé 
les  plus  fubtiîs  , qui  par  leur  aèHvité  s’inlînuoient  dans  les  plus  petits 
pores  , le  tamis  achevé  la  préparation  8c  laiffe  au  rebut  la  matière  mal 
digerée  qui  contient  encore  des  fels  cruds  8c  cauftiques  , 8c  qui  font 
les  feuls  qui  feront  toujours  penfer  que  le  tabac  eft  pernicieux  , d’où 
vous  devez  tirer  la  conféquence  que  le  tabac  râpé  n’ayant  pas  reçu  cette 
purification  , renferme  les  fels  impurs  qui  nuifent  véritablement  aux  nerfs  , 
8c  répandent  un  vice  mortel  dans  la  maffe  du  fang  ; aulîi  voit-on  jour- 
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heïlemetit  qu’une  prife  de  tabac  râpé  fuffit  pour  exciter  un  vomiffe- 
ment  dangereux , & caufer  des  frilTons  dont  les  effets  font  bien  autre- 
ment  terribles  que  ceux  que  vous  avez  voulu  blâmer  dans  l’ufage  du 
tabac  d’Elpagne.  Combien  de  racines  & d’herbes  qui  prifes  dans  leur 
état  naturel  font  de  véritables  poifons  , & qui  par  une  legere  prépa- 
ration , deviennent  des  remèdes  ou  des  alimens  falutaires.  Le  manioc 
eft  un  exemple  démonllraîif  de  cette  vérité.  Sans  l’expreffion  du  pré- 
mier  fuc,  au  lieu  d’être  le  foutien  de  la  vie  de  nos  infulaires  , il  leur 
cauferoit  certainement  la  mort.  Le  tabac  râpé  eft  à peu  près  comme 
ie  manioc.  L’acreté  de  fes  fels  eft  venimeufe  ; mais  les  feuilles  pulvé- 
rifées  & préparées  en  tabac  d’Efpagne  , font  améliorées  & ne  peuvent 
produire  que  des  effets  falutaires  , pourvu  qu’on  en  ufe  avec  modéra- 
tion ; car  l’excès  des  meilleures  chofes  , eft  toujours  pernicieux.  J’avois 
écouté  attentivement  les  deux  difputans  , qui  avoient  les  yeux  fixés 
fur  moi,  pour  découvrir  quel  fentiment .m’avoit  décidé.  Pour  me  tirer 
d’affaire , je  leur  dis  qu’ils  avoient  tous  deux  raifon  , & cela  pouvoit 
bien  être  , fi  tous  deux  avoient  tort  & que  chacun  en  eut  convaincu  fou 
adverfaire.  Il  me  parut  qu’ils  étoient  d’accord  fur  un  feul  point  qui 
étoit  que  l’ufage  immodéré  du  tabac  ruinoit  la  fauté.  Effeèlivement  fi 
c’efi:  un  remède  , il  ne  doit  être  pris  qu’autant  qu’il  peut  operer  contre 
la  maladie  qu’on  veut  guérir  , & fi  on  en  prend  continuellement , preuve 
certaine  qu’il  n’a  pas  la  vertu  qu’on  lui  attribue  , puifque  la  maladie  a 
refîfté  à fon  efficace , ou  que  fon  ufage  à force  d’être  répété , ne  fait 
plus  aucun  effet  ; pour  lors  le  remède  eft  pire  que  le  mal.  Je  ne 
parle  pas  de  la  raal-propreté  qui  en  efi;  une  lliite  néceffaire.  Nous  fommes 
devenus  fi  impertinens  dans  notre  manière  de  penfer  , que  peut-être 
cette  raifon  elï  le  feurl  motif  pour  quelques-uns  d’en  prendre  , & de 
s’en  barbouiller  fans  mefure  ; du  moins  je  ne  vois  pas  que  les  plus 
barbouillés  rougilîent  de  cette  parure  , qui  peut-être  efi:  affeâée  de  leur 
part , tant  la  fingularité  a de  quoi  plaire.  Oui  , l’excès  du  tabac  efi: 
pernicieux  de  quelque  maniéré  qu’on  en  ufe  , & c’efi:  fans  doute  la 
crainte  de  ne  pouvoir  en  arrêter  1e  progrès  qui  a occafionné  dans  quel- 
ques Royaumes  les  punitions  les  plus  fevères  contre  ceux  qui  uferoient 
du  tabac.  J’en  dirai  quelque  chofe  dans  l’article  fuivant.  Il  fuffit  pré- 
fentement  de  faire  remarquer  pour  le  falut  de  ceux  qu’une  habitude 
contentée  a rendus  paffionnés  pour  le  tabac , que  l’ufage  immodéré  en 
a été  déclaré  mortel , non  pas  par  quelque  Médecin  fingulier  qui  aura 
cherché  à lè  faire  une  réputation  en  foutenant  une  caufe  extraordinaire. 
On  ne  voit  que  trop  aujourd’hui  d’élixirs  & de  poudres  pour  guérir 
toutes  fortes  de  maladies  , & nos  papiers  publics  ne  font  fouvent  rem- 
plis que  des  vertus  fans  nombre  qu’on  attribue  aux  emplâtres  les  derniers 
inventés  ; fi  la  centième  partie  des  éloges  qu’on  en  fait  étoit  véritable  , 
il  y a long-tems  qu’il  n’y  auroit  plus  de  malades.  Ce  n’efl:  point  par 
-quelque  Charlatan  que  ce  jugement  a été  pprté  ; mais  par  toute  la  fa- 
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Tabac,  culté  de  Paris  dans  des  Thefes  foutenues  en  1699,  fous  la  Prélîdence 
de  Mr.  Fagon  , pour  prouver  les  mauvais  effets  du  fréquent  ufage  du 
tabac  , & combien  la  vie  de  l’homme  en  étoit  abrégée.  Le  nom  feui 
de  Fagon , eft  une  autorité  refpeâable  , & fou  fentiment  doit  être  d’un 
grand  poids. 

Mr.  Hsivetius  , dont  l’autorité  eft  également  refpeâable  , le  juge 
d’uu  grand  fecours  pour  la  guérifon  de  plulieurs  maladies.  Voici  ce* 
qu’il  en  dit  dans  fon  traité  des  maladies  pnge  201  tom.  2. 

» Le  tabac  eft  une  des  fimples  les  plus  efficaces  dans  plufieurs  ma- 

V ladies  : telles  que  l’aftlnne  , Fapopléxic  , la  gravellc  , la  goutte  , les 
» fluxions  , les  rhumes  , &c.  11  abonde  en  parties  falines  , qui  pico- 
n tant  les  fibres  de  la  bouche  , excitent  un  crachement  abondant  ; d’aiL 
» leurs  , fes  fels  volatils  fulphureux  étant  portés  avec  l’air  dans  les  vé- 

V ficules  pulmonaires  , fervent  à divifer  le  fang  trop  épais  , à incL 

» fer  la  vifcofîté  des  humeurs  ; ce  qui  facilite  l’expedforation. 

» Pour  s’en  fervir  avec  fuccès  , il  faut  s’accoutumer  à le  prendre  d’a* 
» bord  en  fumée  , quelque  répugnance  que  l’on  y puilfe  fentir.  Il  fera 
))  bon  de  ne  fumer  que  les  tabacs  les  plus  doux  , tels  que  le  canaffe , 
» le  fcafeiiati , &c.  & de  n’eii  prendre  pour  commencer  , qu’en  très- 
« petite  quantité  , jufqu’à  ce  qu’on  ait  acquis  l’habitude  de  fumer. 

» Quoiqu’on  puilfe  ufer  du  tabac  à toute  heure  du  jour  , l’effet  en 
))  fera  néanmoins  plus  falutaire  , le  matin  à jeun,  & le  foir  avant  que 
» de  foiiper. 

)>  Quelques  gens  fe  contentent  de  mâcher  le  tabac  , prétendant  en 
« tirer  les  mêmes  avantages  que  de  la  fumée  ; mais  ils  font  dans  l’erreur, 
w On  ne  difconvient  pas  que  la  maftication  ne  puiffe  leur  procurer  du  fou^ 
n lagement , en  exprimant  les  glandes  de  la  gorge  , & en  ouvrant  quel- 
» quefois  le  ventre  : mais  dans  l’afthme  , il  s’en  faut  beaucoup  qu’elle 
» agiffe  auffi  efficacement  que  la  fumigation  , qui  introduit  la  fumée  du 
w tabac  avec  l’air  , jufques  dans  le  poumon  dans  le  fang  même. 

» Les  meilleurs  tabacs  à fumer  font  celui  de  Virginie  , celui  de  Verine  ^ 
« le  petit  canaffe  de  Liège,  celui  de  fcaferlati  , qui  eft  le  plus  doux 
» de  tous.  Il  vient  d’Alep  & de  Conftantinople. 

» Le  tabac  dont  on  fe  fert  pour  le  mâcher  , eft  celui  de  Brefil , ou 
» celui  qu’on  appelle  le  petit  briquet. 

» Quant  au  tabac  à râper  & à prendre  par  le  nez  , on  doit  préférer 
» celui  d’Hollande  , pur  ou  rnêlé  avec  le  faint  Domingue.  Les  plus  ex- 
>)  cellens  tabacs  en  poudre  , ( vulgairement  appellés  d’Efpagne  ) font 
» ceux  de  la  Havane  & de  Seville  , préparés  fans  aucune  drogue  odo- 
» riféreiite. 

» Tous  les  autres  tabacs  compofés , produifent  fouvent  de  très-mau-: 
r>  vais  effets  fur-tout  lorfqu’ils  font  parfumés.  » 

Si  nous  coiinoiffions  bien  toutes  les  propriétés  du  tabac  relativement 
aux  befoius  de  certains  peuples  qui  font  un  ufage  continuel  de  cette 
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plante  , nous  reformerions  certainement  notre  jiigement , dans  la  con- 
damnation que  nous  en  faifons.  Je  ne  citerai  qu’un  exemple  : Le  tabac 
croit  naturellement  prefque  dans  toute  la  Guiane  , & ce  pays  feul  en 
fourniroit  à la  France  plus  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  fa  confoinmation. 
Les  Guianois  nous  paroiffent  û paffionnés  dans  l’ufage  qu’ils  en  font  , 
que  nous  fommes  plus  que  choqués  en  apprenant  que  non-feulemenî 
les  hommes , mais  encore  les  femmes  & les  petits  enfans  ne  celfent 
d’en  mâcher  les  feuilles  & d’en  avaler  la  fum.ée.  Que  pourrons-nous 
dire  cependant  quand  nous  fçaurons  que  ce  pays  étant  rempli  de  fer- 
pens  & d’autres  infeâes  lî  venimeux  , que  les  moindres  morfures  fe- 
roieut  m-ortelles  , fi  la  Providence  n’y  avoit  placé  les  plantes  de  tabac 
comme  le  remède  fouverain  & infaillible  contre  toutes  ces  morfures.. 
Dès  qu’on  a été  piqué  , bu  mâche  des  feuilles  de  tabac  , on  en  avals 
partie  & le  refiant  on  l’applique  pendant  trois  jours  fur  la  playe  ; la 
guerifon  eft  certaine.  Quelle  feroit  notre  furprife  , fi  nous  étions  pré- 
fens  aux  expériences  qu’on  fait  fur  les  viperes  qu’on  prend  par  rufe 
ou  en  les  étourdifîant  de  quelque  coup  de  bâton.  On  leur  met  dans 
la  bouche  du  tabac  mâché  5 auffi-tôt  elles  commencent  à trembler  , elles 
écumenî  & périfîent  fur  le  champ  , en  devenant  froides  & roides  comme 
un  bâton.  L’ufage  continuel  du  tabac  chez  ces  peuples  , eft  donc  un 
remède  & un  préfervatif  contre  ces  dangereüfes  morfures  , & fi  nous 
y étions  , nous  ferions  comme  eux.  Je  laifie  à quelque  habile  Phyficien 
à trouver  8c  à nous  donner  la  raifon  pourquoi  les  mêmes  feuilles  de 
tabac  font  fi  nuifibles  à ces  animaux  8c  fi  falutaires.  aux  hommes.  Je 
ne  fais  que  la  fonéfion  d’Hiftorien  ; en  cette  qualité  je  dois  rapporter 
fidèlement  ce  qu’on  a penfé  8c  écrit  fur  le  tabac. 

Mr.  l’Abbé  Jaquin  , dans  fon  ouvrage  de  la  Santé  , imprimé  à Paris 
chez  Durand  en  1763  , ne  paroît  guères  perfuadé  des  vertus  du  tabac. 
La  maniéré  dont  il  en  parle  , ne  le  fera  certainement  pas  feupçon- 
ner  d’être  intérelfé  dans  la  Compagnie  qui  en  a obtenu  le  privilège 
exclufif  pour  la  vente  dans  le  Royaume.  Je  crois  même  qu’il  ne  vou- 
droit  pas  participer  au  bénéfice  qui  réfulteroit  d’une  pareille  régie  , tant 
il  eftime  cette  denrée  pernicieufe  à la  fanté  de  l’homme.  Il  vaut  mieux 
l’entendre  lui-même  pour  connoître  ce  qu’il  en  penfe. 

yy  Cette  plante  ( le  tabac  ) n’efi  regardée  par  la  plupart  de  ceux 
» qui  en  font  ufage  que  comme  un  palfe-tems  agréable  8c  indifférent 
yy  pour  la  fanté;  mais  ils  fe  trompent.  Une  poudre  qui  irrite  8c  ébranle 
))  le  cerveau  , peut-elle  paffer  pour  indifférente  ? Que  le  tabac  avec  tous 
yy  fes  défagrémens  , fa  malpropreté  Sc  fes  dangers  , fe  foit  introduit  chez 

yy  le  François  , cet  efclave  avide  de  la  mode  , c’efi  ce  que  j’imagine 

))  affez  facilement  ; mais  qu’il  ait  pu  fe  perpétuer  depuis  plus  d’un  fiécle 
))  8c  parvenir  au  point  de  faveur  où  nous  le  voyons  chez  ce  peuple 
. yy  fi  inconftaut  , c’eft  ce  que  je  ne  conçois  pas.  ( Si  Mr.  l’Abbé  Jaquiis 

s’étoit  habitué  à ufer  de  tabac  j Ü CQncevroit  que  de  quelque  pays  qu’ott 
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Tabac,  É)it,  on  a beaucoup  à fouffrir  pour  y renoncer).  Préfenté  par  l’avidité 
» du  Commerçant  , adopté  par  la  mode , fortifié  par  quelques  effets 
5)  que  la  bétoine  auroit  opérés  , foutenu  par  la  politique  , vanté  par 
» le  Financier  , devenu  enfin  un  amufement  pour  la  pareffe  & une  refi- 
» fource  pour  la  converfation  , il  eft  aéluellement  au  rang  de  ces  be- 
» foins  de  fantaifie  dont  on  fe  priveroit  plus  difficilement  que  de  réels  ; 
» mais  comment  quitter  le  tabac  , dit-on  , quand  on  en  a une  fois  pris 

V l’habitude  ? N’eft-ce  pas  s’expofer  à beaucoup  d’inconvéniens  ? il  eft 
» un  moyen  bien  sûr  pour  en  celfer  l’ufage  fans  en  être  incommodé , 
» c’eft  de  le  celfer  peu  à-peu.  Il  eft  bon  de  commencer  de  le  quitter 

V dans  l’été  , tems  où  les  humeurs  fe  diffipent  facilement  par  la  tranf- 
» piration  infenfible.  ( Que  ne  choifit-on  le  carême  , la  pénitence  ne 
» féroit  pas  petite  ).  Que  les  parens  capables  d’aprécier  ces  réflexions , 
))  apportent  toute  leur  attention  , pour  empêcher  leurs  enfans  de  con- 
))  traâer  une  habitude  au  moins  inutile  , fouvent  dangereufe  & toujours 
))  onéreufe  par  le  prix  du  tabac  pour  le  peuple  qui  en  fume  , & qui 
» en  prend  en  poudre. 

Je  penfe  que  le  tabac  peut  faire  bien,  comme  il  peut  faire  mal, 
fuivant  le  tempérament  de  ceux  qui  en  ufent  , & que  l’excès  fera  tou- 
jours nuifible  à la  fanté  ; mais  s’il  abregeoit  les  jours  de  l’homme  , 
comme  quelques-uns  continuent  de  le  publier  , le  nombre  de  vieillards 
ne  feroit  pas  fi  grand  qu’il  eft.  Bien  plus , on  obferve  que  les  perfon- 
nes  les  plus  âgées  font  pour  l’ordinaire  dans  l’habitude  d’ufer  du  tabac , 
& que  ceux  qui  déclament  le  plus  contre  cet  ufage , ne  le  font  que 
la  tabatière  à la  main 

Je  prévois  qu’on  ne  manquera  pas  de  me  demander  comment  il  faut 
donc  s’y  prendre  pour  celfer  l’ufage  du  tabac  quand  on  craint  d’en  être 
incommodé.  Je  pourrois  répondre , je  n’en  fçais  rien.  Il  ne  falloit  pas 
s’y  accoutumer. 

Principiis  objîa  , fero  medic'ina  paratiir  , 

Cum  mala  per  longas  invaluere  moras. 

Mais  fi  on  juge  qu’il  y a néceffité  de  le  quitter  , un  moyen  sûr  & 
infaillible  eft  de  donner  au  tabac  une  odeur  dégoûtante , bien-tôt  on 
s’en  privera  ; mais  une  fois  qu’on  l’aura  quitté  , il  faut  s’en  abftenir 
abfolument , fans  quoi  on  aura  perdu  fon  tems  &.  fa  peine  très  - inu- 
tilement» 


DUC 


MERCK  DU  TABAC. 


Une  plante  fi  recherchée  que  celle  du  tabac  , & dont  les  vertus  fu- 
rent fi  hautement  publiées  , pour  ainfi  dire  , dès  fa  nailfaîice  , devint 
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îiécefîairement  une  branche  conhdérable  de  Commerce.  Le  Commerçant 
a les  yeux  ouverts  fur  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  l’ufage  de  la  vie , 
& dans  quelque  partie  du  monde  qu’une  denrée  croilTe  , il  trouve  les 
moyens  de  la  faire  palTer  chez  le  peuple  qui  en  fait  la  confommation  > 
& l’achete  à plus  haut  prix.  Les  Américains  s’étoient  fi  fort  accoutumés 
au  tabac  , qu’ils  en  ufoient  nuit  &c  jour  , & ils  n’efiimoient  un  peuple 
heureux  qu’autant  que  cette  plante  croÜToit  avec  abondance  dans  fon 
territoire.  Ils  ne  pouvoient  pas  en  marquer  mieux  l’excellence  , que  par- 
le facrifice  qu’ils  faifoient  à leurs  Dieux  de  la  fumée , & en  faifant  en- 
yvrer  ou  étourdir  de  cette  même  fumée  les- Juges  qui  dévoient  décider 
des  affaires  les  plus  importantes.  Quand  ils  confiiltcient  leurs  Divinités  , 
ils  ne  receVoient  leurs  réponfes  qu’à  travers  un  tourbillon  de  fumée  de 
tabac.  Leur  exemple  a été  contagieux  , & leur  paffion  pour  le  tabac 
s’efi;  communiquée  prefque  fubitement  à tout  l’Univers.  Il  feroit  bien 
difficile  de  nommer  un  pays  où  le  tabac  foit  aujourd’hui  inconnu. 

Les  Indiens  furent  les  prémiers  qui  fe  paffionnerent  pour  le  tabac. 
De  l’Inde  , l’ufage  fe  répandit  en  Mofcovie  & en  Tartarie.  Il  fut  enfuite 
reçu  dans  le  Levant , & enfin  en  France  , en  Allemagne  , & dans  tous 
les  pays  du  Nord.  Dans  ces  commencemens  , c’étoit  une  marchandife 
libre  que  chacun  cultivoit , faifoit  venir , ou  envoycit  fuivant  que  fon 
intérêt  l’exigeoit.  Il  efi;  facile  par-là  de  concevoir  combien  ce  Commerce 
prit  faveur , & devint  confidérable  en  peu  de  teins.  J’ai  dit  plus  haut 
que  le  tabac  enyvroit  ; les  fuites  de  cette  yvrelTe  furent  fi  fuiiefies  à 
Mofcow , Ville  très-grande  , toute  bâtie  de  bois  , qu’elle  fut  confu- 
inée  prefqu’entièrement  par  le  feu  en  deux  différentes  fois.  On  prétend 
que  les  Fumeurs  , étourdis  par  la  fumée  , laiffoient  tomber  leurs  pipes 
allumées  , qui  ne  trouvant  par-tout  que  du  bois  , l’enfiamoient  facilement. 
Pour  prévenir  un  femblable  malheur  , Michel  Federowits  défendit 
dans  toute  la  Ruffie  l’ufage  du  tabac  fous  peine  du  fouet  ; & voyant 
que  cette  punition  ne  contenoiî  point  fes  peuples  , il  en  défendit  feu- 
trée dans  fes  Etats  , fous  peine  d’avoir  le  nez  coupé  ; enfin  la  peine 
de  mort  fut  prononcée.  Une  défenfe  fi  rigoureufe  fit  du  bruit  & parut 
très-fage  à quelques  Souverains.  Le  Sultan  Amurath  IV  le  défendit 
dans  tout  fon  Empire  fous  peine  de  la  vie.  La  Religion  eut  autant  de 
part  que  la  politique  dans  cette  prohibition  ; la  fnm.ée  du  tabac  trou- 
blant la  raifon  , fut  regardée  comme  une  liqueur  forte  & par  conféquent 
abfolument  condamnée  par  l’Alcoran.  Seac  - Sophi  , Empereur  des  Perfes, 
montra  le  mêmse  zèle  contre  le  tabac,  & prononça  la  même  peine.  Les 
Souverains  de  fEurope  ne  firent  point  de  fi  cruelles  loix  ; ils  prirent 
une  autre  route  pour  défabufer  leurs  peuples  ; ils  firent  écrire  , & quel- 
qu’uns  écrivirent  eux-mêmes  contre  fufage  du  tabac.  Jacques  Stuart  , ' 
Roi  d’Angleterre,  publia  un  Traité  pour  prouver  que  le  tabac  étoit  non- 
feulement  inutile  pour  la  fanté  ; mais  qu’il  étoit  pernicieux  par  fes  fu- 
neftes  fuites.  Christian  IV  , Roi  de  Danneraark  , dans  la  même  vûe- 
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de  préferver  fes  Sujets  des  maladies  dont  il  croyoit  le  fréquetit  ufâge 
du  tabac  la  feule  caufe  , préféra  de  faire  écrire  fon  Médecin  Simon 
Paulus  , dont  la  réputation  de  fcience  n’étoit  pas  équivoque , plutôt  que 
de  le  prohiber  par  des  loix  qui  peut-être  n’auroient  fait  que  des  cou- 
pables , au  lieu  de  guérir  de  cette  pafllon. 

Simon  Paulus  détailla  tous  les  funeftes  accidens  que  l’ufage  du  tabac 
en  poudre  occaiionnoit  , & n’oubiia  pas  de  parler  de  la  croûte  noire 
qu’on  avoit  trouvée  fous  le  crâne  de  quelques  fumeurs  , qui  ne  prove- 
noit  d’antre  chofe  , félon  lui  , que  de  la  fumée  qui  avoit  pénétré  le 
cerveau  ; quoique  cette  pénétration  foit  impolTible  , comme  je  l’ai  ob- 
fervé  , & que  cette  croûte  noire  , ne  foit  qu’une  humeur  , ou  un  fang 
deifeché  , & non  de  fumée  du  tabac.  Il  fe  peut  bien  à la  vérité  que 
l’excès  de  fumer  procure  ce  deffechement , ce  qui  dans  le  fond  prouve- 
roit  toujours  contre  le  tabac.  Cet  écrit  frappa  les  efprits,  & fut  comme 
la  femence  d’un  nombre  infini  d’autres  écrits  qui  parurent  de  tous  côtés. 
Autant  on  avoit  écrit  pour  publier  les  vertus  du  tabac  , autant  on  fe 
faifoit  gloire  de  manifefter  le  danger  de  l’ufage  de  cette  plante.  C’é- 
toit  l’affaire  du  jour  ; il  falloit  pour  paroître  bel  efprit  fournir  fes  preu- 
ves de  déclamation  contre  le  tabac.  Le  public  fut  Inondé  d’écrits  , & 
à force  de  débiter  d'hiftoires  tragiques  des  preneurs  de  tabac  & de 
groffir  le  mal  , on  le  rendit  moins  croyable.  Les  Souverains  jaloux  de 
conferver  la  vie  & la  fanté  de  leurs  peuples  , voyant  que  la  défenfe 
devenoit  inutile , ne  trouvèrent  point  d’expédient  plus  convenable  pour 
les  défabufer  de  cette  habitude  , que  d’impofer  de  gros  droits  d’entrée 
fur  le  tabac , d’autant  mieux  que  les  petites  quantités  néceffaires  à la 
Médecine  en  paroîtroient  plus  précieufes  par  cette  impofition.  Le  re- 
mede  ne  réufiit  pas  j on  paya  les  droits  & on  continua  1 iifage  du  tabac. 
Par  le  Tarif  de  1664  , le  petun  ou  tabac  étranger  eft  impofé  pour  l’en- 
trée du  Royaume  à 13  liv.  du  cent  pefant , & aux  droits  de  la  dro- 
guerie ; celui  de  nos  Colonies  à 4 liv.  du  cent  pefant;  & par  le  Tarif 
de  la  douane  de  Lyon  arrêté  le  27  Oéfobre  1632  , a 5 cent 

pefant  , fous  le  nom  de  petun  ou  herbe  à la  Reine  fans  diilinêtion  d’é- 
tranger ou  des  Lies  Fraiiçoifes  de  l’Amérique  , & fans  être  impofé  aux 
4 pour  cent  de  la  droguerie.  Le  miniflère  profita  de  cette  difpoftion 
des  peuples  & de  leur  goût  décidé  pour  ufer  de  cette  plante  , qu’il  re- 
garda comme  un  nouveau  moyen  d’augmenter  les  revenus  du  Souve- 
rain par  une  contribution  d’autant  plus  affurée  & moins  choquante  , 
qu’elle  étoiî  volontaire.  En  conféquence  dans  un  grand  nombre  d’Etats 
de  l’Europe  , il  fe  forma  des  Compagnies  pour  offrir  des  fommes  allez 
confidérables  pour  obtenir  la  fourniture  du  tabac  , & les  chofes  en 
-V  fout  venues  au  point  que  les  revenus  les  plus  clairs  des  Couronnes  , 

font  établis  aujourd’hui  fur  l’ufîge  du  tabac.  L’intérêt  public  l’emporta' 
fur  les  anciennes  ordonnances  des  Médecins.  Perfonne  n ofa  plus  blâ- 
mer un  ufage  devenu  falutaire.  On  s’accoutuma  infenfiblement  plus  que 
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jamais  au  tabac  , les  uns  par  remède  , les  autres  par  goût , & plufieurs  T A b A C. 
par  imitation. 

De  nos  jours  , le  Roi  d’Elpagne,  par  un  Edit  du  17  Oèlobre  176^0  , 
publié  le  17  Novembre  fuivant  a défendu  dans  toute  l’étendue  de  fes 
Etats  , fous  les  plus  rigoureufes  peines  , le  Commerce  & l’iifage  du  ta- 
bac râpé  , fans  en  excepter  les  Grands  du  Royaume  qui  pourroient  tom- 
ber en  contravention  , dont  la  plus  légère  traiifgreffion  à fon  Ordon- 
nance fera  punie  par  leur  difgrace  & la  perte  de  leurs  charges  & em- 
plois , fans  efpoir  de  pardon.  La  rigueur  de  cet  Edit  n’eft  point  une 
fuite  de  la  crainte  que  le  tabac  râpé  nuife  à la  fauté  du  peuple  , c’eft 
uniquement  pour  favorifer  les  manufaftures  de  tabac  en  poudre  dont 
l’Elpagne  fait  un  grand  Commerce. 

Je  me  borne  à dire  quelque  cliofe  de  la  vente  & de  la  culture  du 
tabac  en  France  , & à rapporter  les  principaux  Réglemens  qui  en  affû- 
tent la  régie  aéfuelle.  L’exploitation  de  cette  ferme  dans  les  autres 
pays,  eft  étrangère  à mon  fùjet  ; mais  je  regarde  comme  très-effentiel 
de  mettre  fous  les  yeux  d’un  chacun  , ce  qu’il  lui  importe  de  ne  point 
ignorer  , pour  ne  point  tomber  en  contravention  dans  l’ufage  de  ce 
qui  lui  eft  perfonnel.  On  trouvera  dans  ces  Réglemens  tout  ce  qu’il  eft 
néceffaire  de  fçavoir  relativement  à la  culture  & au  privilège  excluftf 
de  la  vente  du  tabac  en  France  ; des  reflexions  feroient  inutiles  fur  ce 
qui  eft  énoncé  fi  clairement. 

Je  groftirois  exceffivement  cet  article  , fi  je  rapportois  tous  les  Régle- 
mens que  la  régie  du  tabac  a occafîonnés  ; j’ennuyerois  fans  inftruire. 

J’ai  trouvé  qu’au  commencement  du  dernier  fiécîe  , le  tabac  étoit  déjà 
une  ferme  en  France  , & les  Ordonnances  , Déclarations  ou  Arrêts  des 
17  Novembre  1629  , 27  Septembre  1674,  18  Mars  1687  , 19  Août 
i<587  , 23  Août  1687  , 4 Novembre  1687  , 13  Juillet  , 19  Oâobre 
1688,  25  Janvier,  ii  Février,  15  Mars,  29  Mars,  12  Avril,  14  Juin, 

28  Juin  , 2 Août , 30  Août  , 20  Septembre  , 30  Oâobre  1689  , 14 
Oftobre  , 18  Oêdobre  1690,  20  Mars,  25  Septembre  i6çi  , i Juil- 
let, 8 Juillet,  15  Septembre  1692,  7 Avril  i^>93  , expliquent  ce 

qui  doit  être  obfervé  fur  cette  régie.  J’aurois  pu  citer  tant  d’autres  Ré- 
gîemens  qui  font  des  années  fuivantes  , que  le  grand  nombre  furprendroit. 

De  tant  d’anciens  Réglemens  , je  ne  rapporterai  que  le  titre  prémier  de 
l’Ordonnance  de  1681  furie  Commerce  du  tabac,  parce  que  c’eft  flir 
les  difpofitions  de  ladite  Ordonnance  que  la  régie  du  tabac  eft  fondée  , 

& que  les  Juges  règlent  leurs  jugemens  dans  la  décifion  des  affaires 
occafionnées  par  le  tabac.  C’eft  de  ce  principe  que  naiffeut  les  interpré- 
tâtions  rendues  depuis  1681  , & qui  pourront  être  rendues  à i’avçnir  fur 
l’exploitation  de  la  ferme  du  tabac. 


Torn.  î. 
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Défendons  à toutes  perfonnes , autres  que  le  Fermier  de  nos  droits , fes  Procu- 
reurs , Commis  & Prépofés , de  faire  Commerce  , vente  & débit  dans  notre  Royaume  , 
en  gros  ou  en  detail , d’aucun  tabac  en  corde  & en  poudre  , filé  , roulé  , parfumé  , 
maftiné  ou  autre  , de  quelque  qualité  qu’il  foit  , tant  du  Erefil  , côte  Saint  Domi- 
nique , Malthe  , Pontgibon  & autres  pays  étrangers  , que  du  crû  de  notre  Royaume. 
& des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique. 

II. 

Le  tabac  en  corde-  qui  fera  vendu  en  gros  & en  détail  dans  les  magafins , feræ 
marqué  d’un  plomb  y & le  tabac  en  poudre  fera  mis  en  des  facs  qui  feront 
cachetés. 

III. 

L’empreinte  ou  figure  tant  du  plomb  que  des  cachets,  fera  dépofée  aux  Greffes: 
des  Eleûions  , & ailleurs  en  ceux  des  Jurifdiétions  qui  feront  par  nous  établies 
dans  les  lieux  où  feront  les  Pureaux  , pour  y avoir  recours. 

IV. 

Défendons  à ceux  qui  feront  prépofés  à la  vente  dans  nos  magafins , d’en  vendre? 
aucun  qui  ne  foit  marqué  & cacheté  comme  deffus , à peine  de  punition  corporelle* 

V. 

Le  tabac  en  corde  du  Bréfil  & autres  pays  étrangers  , fera  vendu  dans  les  ma- 
gafins  à raifon  de  quarante  fols  la  livre  , & ne  pourra  être  revendu  par  les  particu- 
liers qui  eu  auront  la  permifîîon  du  Fermier  de  nos  droits,  plus  de  cinquante  fols  y 
Sf  quant  à celui  du  crû  de  notre  Royaume  & des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique 
la  vente  s’en  fera  dans  nos  magafins , à raifon  de  vingt  fols  la  livre  , Ôc  la  revent& 
au  plus  à raifon  de  vingt-cinq  fols. 

V I. 

Le  tabac  maftiné  , même  du  crû  de  notre  Royaume  , fera  vendu  & revendu  le; 
snême  prix  que  celui  du  Brefil. 

VII. 

Le  tabac  en  poudre  fera  vendu , fçavoir  , le  commun  à raifon  de  dix  fols  l’once 
le  moyen  parfumé  , vingt  fols  , & celui  de  Malthe  , Pontgibon  , & autres  pays, 

étrangers  , trente-cinq  fais , foit  qu’il  foit  vendu  dans  nos  magafins  , ou  revendus 
par  les  particuliers. 

♦ 

VIII. 

Défendons  au  Fermier  de  nos  droits ,,  fes  Procureurs , Commis  & Prépofés , d& 
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le  vendre  ou  revendre  à plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  Articles  précédens,  TABAC- 
à peine  de  concuffion. 

IX. 

Défendons  aufH  à toutes  perfonnes  , de  vendre  & diftribuer  du  tabac  5 tant  en 
corde  qu’en  poudre  , encore  qu’il  foit  marqué  ou  cacheté  de  la  marque  du  fermier 
de  nos  droits  , linon  de  fon  ordre  & pouvoir  par  écrit , ou  de  fes  Procureurs  & 

Commis  ; à peine  de  confifcation  & de  trois  çens  livres  d’amende  pour  la  prémière 
fois  J & de  mille  livres  en  cas  de  récidive  j & à cet  effet  , permettons  aux  Commis 
de  faire  toutes  les  vilîtes  néceflaires  , & de  drelTer  leurs  procès  verbaux  des  con- 
traventions, auxquels  fera  foi  ajoutée  comme  pour  nos  droits  des  autres  Fermes. 

X. 

Faifons  pareilles  défenfes  à tous  Marchands  François  & étrangers,  de  faire  en- 
trer par  terre  , aucun  tabac  dans  notre  Royaume  , & par  mer  ailleurs  que  par  les 
Ports  de  Marfeille  , Bordeaux  , la  Rochelle  , Nantes  , Saint  Malo  , Morlaix  , Rouen 
& Dieppe  , le  tout  à peine  de  confifcation  & de  mille'  livres  d’amende. 

X I. 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  Navires  , barques  & autres  Vaiflêaux  , de  déclarer  an 
Bureau  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , la  quantité  & la  qualité  du 
tabac  dont  ils  font  chargés  , leur  défendons  de  le  décharger  avant  qu  ils  ayent  fait 
leur  déclaration  , à peine  de  confifcation  de.  ce  qui  aura  ete  déchargé  , & de  pa- 
reille amende. 

X I I. 

Ne  pourra  le  tabac  être  vendu  à autres  qu’au  Fermier  de  nos  droits  , fes  Pro- 
cureurs & Commis , pour  être  confommé  dans  notre  Royaume  , & s’ils  ne  con- 
viennent du  prix , permettons  aux  Marchands  de  le  rembarquer  ou  d’en  difpofer 
par  vente  ou  autrement  , au  profit  dé  nos  Sujets  ou  des  étrangers  , pour  être  in- 
ceffamment  tranfporté  hors  notre  Royaume  : Voulons  en  cas  de  féjour , qu’il  foit 
dépofé  cependant  à leurs  frais , dans  nos  magalins  & non  ailleurs , fur  pareilles 
peines. 

XIII. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  fabriquer,  filer,  maftiner  & mettre  en  poudre 
aucun  tabac  étranger  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  , & de  confifcation  tant 
du  tabac  que  des  inftrumens  & moulins  qui  y auront  fervi  , defquels  moulins  nous 
interdifons  l’ufage  fur  pareilles  peines  à tous  autres  qu’à  ceux  qui  feront  prépofés 
par  le  Fermier  de  nos  droits. 

X I V. 

Défendons  aufli  à tous  nos  Sujets  d’enfemencer  leurs  terres  de  tabac  , à peine  de 
confifcation  de  celui  qui  y croîtra  , & de  mille  livres  d’amende. 

P P P ij 


A B A C» 


484  COMMERCE  DE  L’ AMÉRIQUE  ^ 

XV. 

N’entendons  néanmoins  comprendre  dans  nos  défenfes,  les  Habitans  de  Mondra^ 
gon,  des  deux  Tonneins  , Clerac  , Efguillon  , Damafan  , Montheurs  , Peuch,Gon- 
teau  , Viüeton  , le  Mas  d’Agenois  , la  Gruere  , Bouleau,  Favillet,  Grateloup  , la 
Parade,  la  Fitte  , Gaumont,  Verteuil  , Mauzac  , Villeneuve-la-Garde  , Villemade  , 
Saint  Porqu-ier  , les  Catallans  , Montefche  , Caftel-Sarazin  , Saint  Maixan,  Lery, 
Lefdaraps , Vaudreuil , & Metz , auxquels  nous  permettons  la  culture  du  tabac  en  1» 
maniéré  accoutumée 

XVI. 

Seront  tenus  les  Habitans  des  lieux  mentionnés  en  l’Article  précédent , de  dé-* 
clarer  tous  les  ans  , pardevant  les  Juges  des  lieux  , Greffiers  , Notaires  , Curés 
ou  autres  perfonnes  publiques  , la  lîtuation  & la  quantité  des  terres  qu’ils  enten- 
dent enfemencer  de  tabac , & de  remettre  leurs  déclarations  en  bonne  forme  , au 
Commis  du  plus  prochain  Bureau  , un  mois  au  plus  tard  après  que  les  terres  au- 
ront été  enlemencées  , à peine  de  confifcation  du  tabac  qui  y croîtra , & de  cinq 
cens  livres  d’amende, 

XVII. 

Leur  défendons  & à tous  autres  de  maftiner  & mettre  en  poudre  aucun  tabaô 
du  crû.  de  notre  Royaume  , fur  les  peines  portées  par  l’Article  XI  pour  le  tabac 
étranger  ; leur  permettons  néanmoins  de  le  fabriquer  , filer  & mettre  en  rôle  , ea 
vertu  d’un  congé  par  écrit  du  Commis  du  plus  prochain  Bureau  , & non  autre» 
ment  fur  pareilles  peines. 

XVIII. 

Leur  enjoignons  de  faire  leur  déclaration  comme  deflus  , de  tout  le  tabac  qu’ils 
auront  fabriqué  , filé  & mis  en  rôle  , & de  la  remettre  inceffamment  au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  , dont  ils  retireront  un  certificat  qui  leur  fera  délivré 
gratis  ; leur  défendons  de  s’en  défaifir  auparavant  , ni  de  le  tranfporter  d’un  lieu  àï 
l’autre  , à peine  de  confifcation  & de  cinq  cens  livres  d’amende, 

XIX. 

Leur  permettons  de  vendre  le  tabac  de  leur  crû  , à qui  bon  leur  femblera  , poîiï 
être  toutefois  tranfpofté  inceffamment  hors  notre  Royaume  ; & en  cas  de  féjour  a 
voulons  qu’il  foit  dépofé  dans  nos  magafins , & non  ailleurs  : fur  les  mêmes  peine§ 
portées  par  l’Article  X à l’égard  du  tabac  étranger. 

X X. 

Défendons  à ceux  qui  l’aiiront  acheté , de  quelque  qualité  & nation  qu’ils  foient  ^ 
de  l’enlever  qu’en  vertu  des  congés  qui  feront  délivrés  gratis  par  les  Commis  du  plus 
prochain  Bureau  , & après  qu’ils  auront  déclaré  la  quantité  & la  qualité  du  tabac  , 
le  lieu  de  la  dellination  & celui  par  lequel  ils  entendent  le  faire  fortir  de  notre 
E.oyaume , & qu’ils  auront  donné  caution  reffante  & folvable  de  rapporter  dans  le 
tems  qui  fera  convenu  , un  certificat  en  bonne  forme  du  déchargement  ou  d’ers 
payer  la  jufte  valeur  au  Fermier  de  nos  droits,  le  tout  à peine  de  coirfifcation  , di 
de  cinq  cens  livres  d’amende. 
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Pourra  le  Fermier  de  nos  droits , retenir  la  quantité  qu’il  croira  néceflaire  pour 
ïe  fourniflement  de  nos  raagafins  , pour  le  même  prix  qui  aura  été  convenu  avec  les 
acheteurs , en  les  rembourfant , pourvu  & non  autrement  , qu’ils  ayent  fait  leur  déclara-* 
tion  par  écrit , avant  qu’il  ait  délivré  fes  congés  pour  l’enlèvement, 

XXII. 

Les  tabacs  du  crû  de  notre  Royaume  qui  feront  trouvés  en  entrepôt  hors  le  lieu 
du  crû , ou  voiturés  fans  congé  , feront  confifqués , ôc  les  contrevenans  condam- 
nés en  cinq  cens  livres  d’amende. 

XXIII. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  les  faire  fortir  de  notre  Royaume  ailleurs  que 
par  les  Ports  de  Marfeille  , Toulon  , Agde  , Cette  , Narbonne  , Bordeaux,  [les 
Sables  d’Olonne  , la  Rochelle,  Nantes,  Morlaix,  Saint  Malo  , Rouen,  Dieppe  & 
Saint  Valleri , fur  pareille  peine  de  confifcation  , & de  trois  mille  livres  d’amende. 

XXIV. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  & les  cachets  du  tabac  dont 
î’empreinte  aura  été  mife  aux  Greffes  des  lieux,  ou  qui  leur  auront  aidé  à en  faire 
le  débit,  foient  condamnés  pour  la  prémière  fois  à l’amende  de  mille  livres,  à faire 
amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  Eglife  , & de  la  Jurifdiftion  , & 

aux  galeres  pour  cinq  ans , & en  cas  de  récidive  , aux  galeres  à perpétuité. 

XXV. 


Voulons  aufE  que  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  tranfporté  des  tabacs  en  fraude 
étant  attroupés  avec  armes , foient  condamnés  aux  peines  portées  par  l’Article  pré- 
cédent. 

XXVI. 


Permettons  au  Fermier  de  nos  droits  , fes  Procureurs  & Commis , de  faire  arrê- 
ter en  vertu  des  préfentes , les  gens  vagabons  & fans  aveu  qu’ils  trouveront  faifîs 
de  tabac  en  fraude,  lefquels  ne  pourront  être  élargis  qu’en  connoiffahce  de  caufe  , 
& fi  la  fraude  eft  prouvée , voulons  outre  la  confifcation  , en  cas  d’infuffifance  de 
payer  l’amende  . qu’elle  foit  convertie  en  la  peine  du  carcan  pour  la  prémière  fois  , 
celle  du  fouet  pour  la  fécondé  , & en  cas  de  récidive  , aux  Galeres  pour  cinq  ans. 

XXVII. 

Défendons  à tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  Porteurs  & Voitu- 
riers de  tabac  en  fraude  , ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y foient  enîrepofés , à peins 
de  complicité. 

XXVIII. 

péfendflns  auffi  à tous  Soldats  auirçs  étant  dans  les  Ganiifons  j fur  les 
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féaux  & galeres  , & à ceux  qui  nous  y fervent  volontairement  ou  par  force , ^e' 
vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  , à peine  de  punition  corpo- 
relle s’il  y échoit  , & de  trois  cens  livres  d’amende au  payement  de  laquelle  les 
Officiers , Coramittes  , Sous-Committes  & Algoufins  , qui  l’auront  fouffert , feront 
contraints  par  faille  de  leur  folde  & appointemens  , entre  les  mains  des  Receveur# 
& Payeurs. 

XXIX. 

Ceux  qui  feront  furpr.is  en  vendant  ou  expofant  en  vente  aucun  tabac  en  corde 
<3U  en  poudre  , non  marqué  ni  cacheté  comme  delTus  , feront  outre  la  confifcation  , 
condamnés , fçavoir  j à l’égard  du  tabac  en  corde  , tant  étranger  que  du  crû  de 
notre  Royaume  , en  trente  livres  d’amende  pour  chacune  livre  de  tabac  , depuis 
une  jufqu’à  dix  , en  cinq  cens  livres  d’amende  depuis  dix  jufqu’à  cinquante  , & 
en  mille  livres  d’amende  au-delTus  de  cinquante  livres  de  tabac  , le  tout  pour  la 
prémière  fois  ; en  deux  mille  livres  d’amende  & un  banniflement  de  trois  ans  pour 
la  fécondé  fois , & en  cas  de  plus  ample  récidive , au  carcan  & au  banniflement  à 
perpétuité  -,  & à l’égard  du  tabac  en  poudre  , en  dix  livres  d’amende  pour  chacune 
once  depuis  une  once  jufqu’à  une  livre  , en  trois  cens  livres  d’amende  depuis  une 
livre  jufqu’à  dix , & en  cinq  cens  livres  d’amende  au-deflus  de  dix  livres  de  tabac  , 
le  tout  pour  la  prémière  fois  , & en  cas  de  récidive  aux  peines  portées  pour 
le  tabac  en  corde. 

XXX. 

Les  conteftations  feront  jugées  en  prémière  inftance  par  nos  Officiers  des  Elec- 
tions où  ils  font  établis , & ailleurs  par  nos  autres  Officiers  que  nous  commettrons , 
& en  cas  d’appel , par  nos  Cours  des  Aydes. 

Je  pafle  à un  tems  moins  éloigne  de  nous  , ou  la  vente  & la  cultu-^ 
re  du  tabac  ont  elTuyé  quelques  révolutions  qui  méritent  d’être  con- 
nues. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4 Septembre  1718,  la  Ferme  générale  du 
tabac  pour  tout  le  Royaume  fut  adjugée  pour  neuf  années  à la  Com- 
pagnie d’Occident , aux  claufes  & conditions  contenues  dans  ledit  Arrêt 
& dans  l’Edit  dudit  mois  de  Septembre. 
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EDIT  DU  ROI, 

CONCERl^ANT  LA  FERME  GENERALE  DU  TABAC. 

Donné  à Paris  au  mois  de  Septembre  1718. 

Régijlré  en  Parlement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  préfenff 
& a venir  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier , Nous  avons 
créé  quatre  millions  de  rente  au  profit  de  la  Compagnie  d’Occident  , que  Nous  avons  éta- 
blie  par  nos  Lettres-Patentes  du  moisd’Août  1717,  fçavoirjdeux  mdllions  fur  notre  Ferme 
du  Contrôle  des  Aftes  , petits  fceaux  & infinuations  laïques  , un  million  fur  celle  du  tabac 
& un  million  fur  celle  des  portes  ; & depuis  ladite  Compagnie  d’Occident  s’étant  rendue 
adjudicataire  en  notre  Confeil  le  prémier  du  mois  d’Août  dernier , de  notre  Ferme 
generale  du  tabac  , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral , pour  lîx  années  confécutives  y 
a commencer  du  premier  Oûobre  prochain  , moyenant  la  lomme  de  quatre  millions 
vingt  mille  livres  par  an,  Nous  avons  jugé  à propos  pour  des  confidérations  im- 
portantes qui  interefferit  egalement  le  Commerce  & la  navigation  de  nos  Sujets  , 
d etendre  ledit  bail  jufqu’a  neuf  années  au  lieu  de  fix  , moyenant  le  même  prix  de 
quatre  raillions  vingt  mille  livres  par  an  , dont  il  lui  rerteroit  année  par  année  , 
quatre  millions  entre  les  mains,  pour  le  payement  defdits  quatre  millions  de  rente 
creez  à fon  profit  par  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  , au  moyen  de  quoi 
lefdites  Fermes  des  Portes  , & du  Contrôle  des  Aaes  , petits  fceaux  & infinuations 
laïques  demeureroient  d’autant  affranchies  j & pour  cet  effet  nous  aurions  par  Arrêt 
rendu  en  notre  Confeil  le  4 du  préfent  mois  , prorogé  en  faveur  de  ladite  Com- 
pagnie d Occident , le  bail  de  ladite  ferme  jufqu’à  neuf  années,  lefquelles  doivent 
commencer  au  prémier  Oaobre  prochain  , & finir  au  prémier  ORobre  i-jz-] , moye- 
iiant  le  même  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chacun  an.  Ce  qui  a 
paru  d’autant  plus  convenable  à la  jurtice  & au  bon  ordre  de  nos  Finances  , qu’a- 
près  avoir  uni  notre  Ferme  du  Contrôle  des  Aûes , petits  fceaux  & infinuations 
laïques  à notre  Ferme  générale  des  Gabelles  , cinq  groffes  Fermes  & autres  droits 
pour  artiirer  d’autant  plus  les  rentes  de  l’Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ^ 
Notre  intention  eft  de  faire  porter  en  notre  tréfor  Royal  le  produit  de  notre  Ferme 
des  Portes  libre  de  toutes  charges  -,  Pour  quoi  nous  avons  réfolu  de  fupprimer  les 
trois  millions  de  rente  créez  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  lefdites  deux  Fermes  , 
& de  creer  pareils  trois  millions  de  rente  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre 
Ferme  du  tabac  y ce  qui  mettra  ladite  Compagnie  en  droit  de  retenir  entre  fes  mains 
pendant  le  cours  de  fon  bail  les  quatre  millions  de  rente  qui  lui  feront  dûs  fur 
ladite  Ferme.  A CES  CAUSES  & autres  a ce  nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre 
très-cher^  & très  ame  Oncle  le  Duc  d’Orleans  petit  fils  de  France  Régent,  de 
notre  tres-cher  & tres-ame  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher 
& très  - ame  Coufin  le  Prince  de  Conty  , Princes  de  notre  Sang  j de  notre 
très  - cher  & très  - ame  Oncle  le  Comte  de  Fouloufe  Prince  légitimé  , & au- 
tres Pairs  de  France  , Grands  ôc  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , Nous 
avons  par  notre  préfent  Edit  , dit , rtatué  & ordonné  , difons  , ftatuons  & ordoa- 
nous  , voulons  & Nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 
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ArticlePrémier.  ■ 

Nous  avons  éteint  & fupprimé  , éteignons  & fupprimons  à commencer  du  prè« 
mier  Oftobre  prochain  , les  deux  millions  de  livres  de  rente  créez  au  profit  de  ladite 
Compagnie  d’Occident  par  notre-dit  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  fur  notre  Ferme 
du  Contrôle  des  Aftes , petits  fceaux  & infinuations  laïques  , & le  million  de  livres 
auffi  de  rente  créé  par  le  même  Edit  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre  Fermé 
des  Polies  ; & pour  y fuppléer  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  créé  & aliéné  , créons 
& aliénons  au  profit  de  ladite  Compagnie  , à commencer  du  prémier  Oftobre  pro- 
chain , trois  millions  de  livres  aétuelles  & effeélives  de  rente  à prendre  fur  notre 
Ferme  du  tabac  , que  nous  avons  affefté  , obligé  & hypotéqué  fpécialement  & par 
privilège  au  payement  , tant  defdits  trois  millions  de  rente  créés  par  le  préfent  Edit , 
qu’au  million  de  livres  aufii  de  rente  créé  fur  ladite  Ferme  par  notredit  Edit  du 
mois  de  Décembre  1717. 

IL 

Les  trois  millions  de  rente  créés  par  le  préfent  Edit , feront  vendus  & aliénés  â 
ladite  Compagnie  d’Occident  par  les  Commiffaires  de  notre  Confeil  qne  nous  nom- 
merons à cet  effet  , dont  les  contrats  feront  pafies  pardevant  Balin  & le  Fevre  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris , les  grofiès  defquels  contrats  feront  délivrées  à ladite 
Compagnie  fans  frais , nous  refervant  de  pourvoir  d’un  falaire  raifonnable  auxdits 
Notaires. 

III. 

Voulons  que  ladite  Compagnie  d’Occident  puifTe  retenir  entre  fes  mains  fur  le  prix 
de  ladite  Ferme  pendant  le  cours  de  fon  bail  , la  fomme  de  quatre  raillions  de 
livres  année  par  année  , pour  le  payement  defdits  quatre  millions  de  rente  , & eii 
remettant  par  ladite  Compagnie  au  Garde  de  notre  tréfor  Royal  en  exercice  une 
quittance  de  fon  Caillîer  de  ladite  fomme  de  quatre  millions  , vifée  de  trois  Di- 
reReurs  d’icelle  , & vingt  raille  livres  en  deniers  comptans  , il  fera  expédié  à ladite 
Compagnie  par  le  Garde  de  notre  tréfor  Royal  , une  quittance  comptable  de  la 
fomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  pour  le  prix  de  ladite  Ferme  générale 
du  tabac  , & après  l’expiration  du  bail  de  ladite  Compagnie  & à l’avenir  , ladite 
Ferme  générale  du  tabac  ne  pourra  être  adjugée  que  fous  la  condition  exprefle  de 
payer  à ladite  Compagnie  les  quatre  millions  de  livres  de  rente  créez  à fon  profit 
fur  ladite  Ferme. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement,  même  en  vacations-.  Chambre  des  Comptes  & Gourdes 
Aydss  à Paris  , que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & enregiftrer  , 
& le  contenu  en  icelui  , garder  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur  , non-obftant 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  & autres  Edits  & Déclarations  à ce  contrai- 
res , auxquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  notredit  préfent  Edit.  Car  TEL 
EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours.  Nous  y 
îtvons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Paris  au  mois  de  Septembre  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  dix-huit,  ôi  de  notre  régne  le  quatrième.  Signé  LOUIS  : Et  plus  bas  y 
Par  le  Roi,  le  Duc  d’Orléans  Régent  préfent.  P H E L Y P E A ü x.  Vif  a de  Voyer 
d’Argekson.  Vu  au  Confeil  Villeroy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Régifh'ées  , oui , & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur  ; & copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Séné- 

chaujfécs 
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chauJJ'ées  du  Rejjort -y  pour  y être  lues,  publiées  & régijlrees  : enjoint  aux  Subjlituis  du 
Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  y & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , 
à la  charge  que  V enregifirement  diidit  Edit  fiera  réitéré  au  lendemain  de  la  Saint  Martin  y 
Jiiivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  en  V acations  le  treifiéme  jour  de  Sep- 
tembre mil  fept  cens  dix-huit. 

Signé  y Gilbert. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  accorde  à la  Compagnie  d'Occident  le  bail  de  la  Ferme  generale  du 
Tabac  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix , pour  lefquelles  elle  s en  ejl~ 
rendue  adjudicataire  le  premier  du  mois  d'Août  dernier. 

Du  4 Septembre  1718. 

Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  , étant  en  fon  Confeil  , par  la  Compagnie 
d’Occident  , qu’elle  s’eft  rendue  adjudicataire  le  prémier  du  mois  d’Aout  dernier  , 
de  la  Ferme  générale  du  ‘tabac  , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  pour  fix  années  con- 
fécutives  , à commencer  du  prémier  Oftobre  prochain  y moyenant  la  femme  de  qua- 
tre millions  vingt  mille  livres  par  an  , & que  fi  Sa  Majefté  vouloir  bien  lui  ^accorder 
le  bail  de  ladite  Ferme  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix  , moyenant  le  meme  prix 
de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  an  , ladite  Compagnie  pourront  procurer 
des  avantages  confidérables  au  Commerce  du  Royaume  & des  Colonies  f rançoiies  , 
de. laquelle  fomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  il  lui  refteroit  aiiinee  par 
année  y quatre  millions  entre  les  mains  , pour  le  payement  des  qiiatre  millions  de 
rente  créez  à fon  profit  par  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  ; après^  lefquelles 
neuf  années  & à l’avenir  , ladite  Ferme  du  tabac  ne  pourroit  etre  adjugée  que  fous 
a condition  exprefle  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à etre  râpe  & fume, 
rovenant  du  crû  & culture  des  Colonies  Françoifes  , & que  les  Adjudicataires  ou 
Fermiers  feroient  tenus  d’acheter  de  ladite  Compagnie  d’Occident , du  tabac  prove- 
nant des  cultures  de  la  Colonie  de  la  Louifiane  jufqu’a  la  concurrence  de  la  moitié 
de  ce  qu’il  en  faudra  ponr  la  confommation  du  Royaume  j lequel  tabac  fera  paye 
à ladite  Compagnie  au  même  prix  que  le  tabac  étranger  couteroit  rendu  en  France  : 
Que  de  plus  ladite  Compagnie  s’obligeroit  de  fournir  le  Royaume  , à commencer 
du  mois  d’Oftobre  de  l’année  1721  , & pendant  le  cours  de  fon  bail  , de  tabac  pro- 
pre à être  râpé  & fumé  provenant  des  cultures  des  Colonies  t rançoiies,  & notam- 
ment de  la  Louifiane  , pour  le  tranfport  duquel  elle  ne  fe  ferviroit  que  de  VaiiTeaux 
François  armés  dans  les  Ports  du  Royaume  ; Sa  Majefié  ayant  trouve  ces  propofi- 
tions  utiles  au  bien  de  fon  Etat,  & à la  navigation.  Oui  le  rapport.  Sa  Majefte  , 
de  l’avis  de  Mr.  le  Duc  d’Orléans  FJgent , a prorogé  & proroge  pour  trois  années 
au-delà  des  fix  portées  par  l’adjudication  , le  bail  de  ladite  ferme  generale  du  tabac  , 
dont  ladite  Compagnie  d’Occident  s’elî  rendue  adjudicataire  fous  le  nom  dudit  Lad- 
rairal  , à commencer  du  prémier  Oftobre  prochain  5 & en  çonféqüence  , veut  Sa 
Tom.L  Qqq 
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Majefté  que  ladite  Compagnie  jouifle  de  ladite  Ferme  pendant  neuf  années  confe- 
cutives  , lefquelles  commenceront  audit  jour  premier  Oûobre  prochain  , 8c  finiront 
au  premier  Oftobre  1727  moyenant  le  prix  & fomme  de  quatre  millions  vingt  mille 
livres  par  an  , & à la  charge  par  ladite  Compagnie  , à commencer  au  prémier  Oc- 
tobre 1721  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à être  râpé  & fumé  provenant 
des  cultures  des  Colonies  Françoifes  , pour  le  tranfport  duquel  elle  ne  pourra  fe 
fervir  que  de  Matelots  François , & de  VailTeaux  François  armés  dans  les  Ports  du 
Royaume,  fans  qu’il  foit  permis  à ladite  Compagnie,  après  ledit  jour  prémier  Oc- 
tobre 1721  , d’y  faire  entrer  d’autres  tabacs  que  ceux  des  Colonies  , & qu’après  le  bail 
fini  & à l’avenir  , les  Fermiers  de  ladite  Ferme  générale  dn  tabac  qui  Succéderont 
audit  Ladmiral  , feront  tenus  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  a etre  râpé 
& fumé,  provenant  du  cru  & culture  des  Colonies  françoifes,  & d acheter  de 
ladite  Compagnie  pendant  le  cours  de  leurs  baux  , des  tabacs  propres  à être  râpés 
& fumés , provenant  du  crû  ôc  cultures  de  la  Louifiane  , jufqn’à  la  concurrence  d& 
la  moitié  de  ce  qu’il  en  faudra  pour  la  confommation  du  Royaume  j lequel  tabac 
fera  payé  à ladite  Compagnie  au  même  prix  que  le  tabac  étranger  couteroit  rendu 
dans  les  Ports  de  France  -y  & feront  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées  fur  le  pré- 
fent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Paris 
quatrième  jour  du  mois  de  Septembre  mil  fepf  cens  dix-huit. 

Signé  y Phelypeaux. 

Les  fraudes  qu’on  craignit  que  la  quarantaine  des  Navires  fufpC(Ré^ 
de  maladie  n’occafionnât  par  la  difficulté  que  les  gardes  trouvoient  à 
furveiller  lefdits  Navires  & les  Infirmeries  , fixent  rendre  l’Arrêt  fui- 
vant , par  lequel  tout  ce  qui  regarde  les  confîgnes  établies  fur  la  côte 
de  Provence  , les  Mes , Forts , &c.  eft  réglé  , & défenfes  font  faites  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  garder  & ufer  d autre  tabac  que  de  celui 
marqué  par  Jean  Ladmiral  , Adjudicataire  de  ladite  Ferme  , à peine 
de  1000  liv.  d’amende  contre  les  contrevenans  , & de  converfion  de 
ladite  amende  à la  peine  des  Galeres  , en  cas  d infblvabilite , & inter^ 
diéfion  de  Commerce  contre  les  Marchands. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Au  Jujet  de  la  contrebande  du  tabac  qui  fe  fait  aux  Infirmeries , Forts  Qt 
IJles  , Ù dans  les  Bâtitnens  qui  abordent  aux  côtes  de  Provence.. 

Du  22  Mai  1719. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

Le  ROI  ayant  été  informé  que  nonobftant  les  précautions  prifes  par  l’OrJoirJ 
nance  de  1681  , pour  empêcher  les  fraudes  qui  pouvoient  fe  commettre  contre 
les  droits  ôc  le  privilège  de  fa  Ferme  générale  du  tabac  j cependant  elles  fe  perpi» 
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filent  8c  s’augmentent' de  telle  manière  dans  la  Provence  , qu  il  ne  s y fait  qu  une 
modique  coni’ommation  de  celui  de  l’Adjudicataire  de  ladite  terme,  quoiqu  i s en 
fafle  un  plus  grand  ufage  que  dans  les  autres  Provinces;  ce  qui  provient  de  la  ta- 
cilité  que  donne  à la  fraude  le  prétexte  de  la  quarantaine  , le  delaut  de  “^erte 
aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Navires  au  moment  de  leui 
arrivée  , & dans  les  infirmeries  , Forts  ôc  Ifles  qui  font  a la  Cote  ; enlorte  qu  i e 
fait  quantité  de  verfemens  & d’entrepôts  frauduleux,  par  le  fecours  deique  s e ta 
bac  fe  répand  & fe  débite  dans  le  public  ; à quoi  étant  nécelTaire  de  pourvoir. 
Oui  le  rapport.  Sa  Majellé  étant  en  fon  Confeil , de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc  r- 
léans  Régent  , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Sa  Maiefté  a permis  & permet  à Jean  Ladmiral , Adjudicataire  de  la  Ferme  gé- 
nérale du  tabac  pour  la  Compagnie  d’Occident  , d’étabfir  dans  les  Confignes  qui  lont 
aux  Côtes  de  Provence  , tel  nombre  de  Commis  qu’il  jugera  convenable. 

I I. 

Ordonne  Sa  Majefié  que  les  Maîtres  8c  Capitaines  des  Navires  feront  tenus  auffi- 
tôt  leur  arrivée  à la  Côte  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Commis  dudit  Ladmiral 
qui  feront  en  la  Configne  , de  la  quantité  Ôc  qualité  du  tabac  qu  ils  auront  a bord  ; 
& de  leur  délivrer  des  copies  fignées  d’eux  des  Connoiffemens  dont  ils  leront  por- 
teurs , en  prenant  néanmoins  les  précautions  néceflaires  ôc  accoutumées  contre  le 
mauvais  air  ; Ôc  faute  de  faire  lefdites  déclarations  ôc  de  donner  les  co- 
pies fignées  des  Connoifiemens  aux  Commis  dudit  Ladmiral , ou  en  leur  ablence  au 
Maître  de  la  Configne  qui  fera  tenu  de  s’en  charger  , pour  les  remettre  auidits 
Commis  , Veut  Sa  Majefté  que  les  Navires  , tabacs  & autres  marchandiles  apparte- 
nans  au  Propriétaire  du  Bâtiment  ôc  au  Capitaine  , foient  acquis  & conlilques  au 
profit  dudit  Ladmiral , ôc  qu’à  cet  effet  fes  Commis  s’en  mettent  en^  polTeilioH  , 
même  pendant  la  quarantaine  , pour  après  ladite  quarantaine  expiree  etre  e ou 
remis  audit  Ladmiral. 

I I I. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Intendans  de  la  Santé  de  fouffrir  ôc  permettre  que  les 
Commis  dudit  Ladmiral  falTent  quand  ils  le  jugeront  à propos  leurs  exercices  dans 
îes  Infirmeries  ôc  fur  les  Navires  pendant  la  quarantaine  , à la  charge  de  prendre 
toutes  les  précautions  que  les  Intendans  de  la  Santé  jugeront  necelTaires  ôc  convena 
blés  pour  empêcher  la  communication  du  mauvais  air. 

IV. 

Permet  Sa  Majefté  aux  Commis  dudit  Ladmiral  de  faire  leurs  exercices  dans  les 
Ifles  , Forts  ôc  tels  autres  lieux  qu’ils  jugeront  à propos  pour  le  bien  de  la  h erme. 
Ordonne  aux  Commandans  defdites  Ifles  ôc  Forts,  d’empêcher  qu  il  leur  foit  apporte 
aucun  empêchement  , ôc  de  leur  donner  main  forte  toutes  les  fois  qu  ils  le  requereront. 

V. 

Défend  Sa  Majefté  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  ôc  condition  qu’elles  foient , 
d’avoir  dans  leurs  maifons  , foit  à la  Ville  , foit  à la  campagne  , aucuns  tabacs 

Qqq  ij 
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qui  ne  foient  à la  marque  de  Jean  Ladmiral  , à peine  cantre  les  contrevenans  de 
mille  livres  d’amende  & de  privation  de  la  faculté  de  faire  commerce  pour  toujours-, 
li  ce  font  des  Négocians  , ou  Marchands  en  détail  j & faute  par  eux  de  payer  l’a- 
mende , ils  feront  condamnés  à la  peine  des  Galeres  , conformément  à la  Déclaration 
du  6 Décembre  1707.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Jugemens  qui  interviendront  con- 
tre lefdits  Négocians  & Marchands  , foient  lus  à haute  & intelligible  voix  à la  porte 
des  Hôtels  de  Ville  des  Lieux  où  ils  habiteront  , & enrégifirés  aux  Greffes  defdits 
Hôtels  de  Ville  , & que  lefdites  publications  & enrégiflremens  foient  faits  fans  fraix  , 
par  les  Greffiers  defdits  Hôtels  de  Ville  , à peine  de  défobéifîance  ; & fur  le  pre- 
feiit  Arrêt  toutes  Lettres  Patentes  nécelTaires  feront  expédiées.  Fait  au  Conleil  d’E- 
îat  du  Roi  , Sa  Majelié  y étant , tenu  à Paris  le  2z  jour  de  Mai  1719. 

Signé  y PhelypeAüX. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Prcï- 
vence  5 Forcalquier  & Terres  adjacentes  , à nos  aînés  & féaux  les  Gens  tenans- 
notre  Parlement  de  Provence  à Aixj  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  nonobf- 
îant  ks  piécautions  prifes  par  l’Ordonnance  de  i68i  , pour  empêcher  les  fraudes 
qui  pouvoient  fe  commettre  contre  les  droits  & le  privilège  de  notre  Ferme  géné- 
rale du  tabac  ; cependant  elles  fe  perpétuent  & s’augmentent  de  telle  maniéré  dans 
ia  Provence  , qu’il  ne  s’y  fait  qu’une  modique  confommation  du  tabac  de  la  Ferme, 
quoiqu’il  s’en  fallé  un  plus  grand  ufage  que  dans  nos  autres  Provinces  j ce  qui 
provient  de  la  facilité  que  donne  à la  fraude  le  prétexte  de  la  quarantaine  , & le  défaut 
de  liberté  aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Navires  au  moment 
de  leur  arrivée  & dans  les  Infirmeries  , Forts  & Illes  qui  font  à la  côte  j à quoi 
Nous  aurions  pourvu  par  l’Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancelle- 
rie , cejourd'hui  donné  en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant  , pour  l’exécution  du- 
quel Nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  néceffaires  feroient  expédiées.  A CES 
CAUSES  & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  petit  fils  de  France  , Regent , de  notre  très-cher  & très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartre  , prémier  Prince  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher 
& très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , Prince  de  notre  Sang , de  notre  très- 
cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince  légitimé  , & autres  Pairs 
de  France  , grands  & notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre  cer- 
taine fcience , pleine  puiiTance  & autorité  Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes- 
fignées  de  notre  main  , dit  & ordonné  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  luit.  Permet- 
tons à Jean  Ladmiral  Adjudicataire  de  notre  Ferme  générale  du  tabac  pour  la  Com- 
pagnie d’Occident , d’établir  dans  les  confignes  qui  font  aux  côtes  de  Provence  , tel 
nombre  de  Commis  qu’il  jugera  convenable.  I.es  Maîtres  & Capitaines  des  Navires 
feront  tenus  auffi-tôt  leur  arrivée-  à leurs  côtes  , de  faire  leurs  déclarations  aux  Com- 
mis dudit  Ladmiral  qui  feront  en  la  configne  , de  la  quantité  & de  la  qualité  du  tabac 
qu’ils  auront  à bord  , & de  leur  délivrer  des  copies  fignées  d’eux  des  connoiffemens 
dont  iis  feront  porteurs  , en  prenant  néanmoins  les  précautions  néceffaires  & accou- 
tumées contre  le  mauvais  air  \ &c  faute  de  faire  lefdites  déclarations  & de  donner 
les  copies  fignées  des  connoiffemens  aux  Commis  dudit  Ladmiral  , ou  en  leur  abfence 
au  Maître  de  la  configne  , qui  fera  tenu  de  s’en  charger  pour  les  remettre  auldits  Com- 
mis , Voulons  que  les  Navires,  tabacs  & autres  marchandifes  appartenantes  aux  Pro- 
priétaires du  Bâtiment  & au  Capitaine  , foient  acquis  & confifqués  an  profit  dudit 
Ladmiral  , & qu’à  cet  effet  l’es  Commis  s’en  mettent  en  poffeffion  , même  pendant 
la  quarantaine  , pour  après  la  quarantaine  expirée  , être  le  tout  remis  audit  Lad- 
miral.  Enjoignons  aux  lutendans  de  la  Santé  de  fouffrir  & permettre  que  les  Com- 
mis dudit  Ladmiral  faffent  quand  ils  le  jugeront  à propos  leurs  'exercices  dans  les  In- 
firmeries & fur  les  Navires  pendant  la  qiiarantaine  j à la  cha/ge  de  prendre  toutes^ 
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les  précautions  que  les  Intenaans  de  la  Santé  jugeront  néceffaires  & convenables  TABA^ 
pouî  empêcher  la  communication  du  mauvais  air.  Fermettons  aux  Commis  dud  t 
Ladmirafde  faire  leurs  exercices  dans  les  Mes,  Forts  & tels  autres  lieux  qu  ds  ju- 
geront  à propos  pour  le  bien  de  la  Ferme.  Ordonnons  aux  Commandans  defdit  s 
Ifles  & fLs  d’empêcher  qu’il  leur  foit  apporte  aucuns  empechemens  , & de  en 
donner  main  forte  toutes  les  fois  qu’ils  le  requereront.  Derendons  enout.e  a toutes 
perfonnes  de  quelque  condition  & qualité  qu’elles  foient  d avon  dans  J ’ 

foit  à la  ville,  foit  à la  campagne,  aucuns  tabacs  qui  ne  foient  a la  ^ 

Ladmiral  , à peine  contre  les  contrevenans  de  mille  livies  d amende  , & de  pm  a , 
tion  de  la  faculté  de  faire  commerce  pour  toujours,  fi  ce  iont  des  îsegocians , ou 
Aîarchands  en  détail,  & faute  par  eux  de  payer_  l’amende  , _iis  feront  condamnes  n 
la  peine  des  galeres  , conformément  à la  Déclaration  du  6 F^ecemore  1707.  Foulons 
quel  les  Jugemens  qui  interviendront  contre  lefdits  Kégocians  & Marchands  loient 
fus  à haute  & intelligible  voix,  à la  porte  des  Hotels  deFille  des  lieux  ou  ils  habi- 
teront, & enregiftrés  aux  Greffes  defdits  Hêtels  de  Ville  & queleiditespub  icat^  & en- 
régiftremens,  foient  faits  fans  fraix  par  les  Greffiers  defdits  Hotels  de  \ die  , a peine  cle 
défobéiffance.  Si  vous  m.andons  que  ces  prélentes  vous  ayez  a faire  lire  , publier  & regu- 
trer  , & le  contenu  en  icelles  garder  & oblerver  félon  leur  forme  & teneur  , Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donné  à Paris  le  rr  jour  de  Mai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  dix- 
neuf,  & de  notre  régne  le  quatrième.  Signé,  LOUIS -,  Et  plus  bas,  par  le  Roi  Comte 
de  Provence,  LE  Duc  d’Orléans  Régent  préfent  , Fhelyfeaux.  Et  Icelle. 

Lû , publié  & enregillré  où  befoin  a été. 

Collationné  par  Nous,  Confeiller  - Sécretaire  du  Roi  , Maifon  - Couronne  de  France^ 

Contrôleur  de  Vune  des  Chancelleries  de  Provence.  ivtGVZ. 


AVIS  AU  PUBLIC, 


ON  avertit  toutes  Perfonnes  de  telles  qualités  & conditions  qu  elles  puifj'ent  etre  , de 
la  part  de  la  Compagnie  d'Occident  , a préfent  des  Indes  , chargée  ae  la  Ferme 
générale  du  tabac  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  , quelle  donne  Vejpace  d un  mois  a 
compter  de  ce  jourd'hui  18  de  Septembre  1719  pour  remettre  au  Bureau  de  cette 
Ville  tous  les  tabacs,  tant  en  poudre  qu'en  corde  & en  feuilles  quelles  ont  dam  leurs 
maifons , magafns  & autres  endroits  en  fraude  de  ladite  Ferme  , & quelle  ^ déchargé^ 
les  Propriétaires  qui  remettront  lefdits  tabacs , de  toute  pourfuite  ; mais  Ji  apres^  le  de.ai 
d'un  mois,  il  fe  trouve  des  tabacf  en  fraude  dans  quelques  endroits  que  ce  Joient  ou  il 
fera  fait  des  exactes  vif  tes  , ces  tabacs  feront  faifs , & ceux  cher[^  Fr  trouverez 

feront  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  de  l'Arrêt  du  Confeil  d Etat  ci-defus  ; AvertiJJons 
encore  que  ceux  qui  donneront  des  avis  des  fraudes,  feront  recompenfés  & le  jecret 
gardé. 

Il  fut  rendu  cette  même  année  une  Ordonnance  en  date  du  lo  Dé- 
cembre 1719,  portant  défenfes  aux  troupes  défaire  ni  favonfer  la  con- 
trebande du  tabac.  ■ rn. 

A peine  la  regie  du  tabac  avoit  acquis  une  certaine  connftance  , que 
le  zélé  de  quelque  bons  patriotes  , uans  la  vue  d augmenter  le  Com- 
merce de  nos  Colonies  & principalement  du  Canada  , détermina  le 
Confeil  a révoquer  le  privilège  exclufif  accordé  à Jean  Ladmiral  , & à 
rendre  le  Commerce  Sc  la  fabrication  du  tabac  libres  , fans  neanmoins  ers 
permettre  la  culture  en  France  , au  moyen  du  payement  d un  droit  d.  en- 
trée fur  chaque  qualité  de  tabac  qui  appartiendroit  à Armand  PiHaj 
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jTabac.  voine  , Adjudicataire  des  Fermes-Unies , aux  claufes  & conditions  con- 
tenues dans  l’Arrêt  du  29  Décembre  1719  rendu  à ce  fujet. 


A R R E s T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  révoqué  , à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  , le 
privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  accordé  d Jean  Ladmiral  , con- 
vertit ce  privilège  en  un  droit  qui  fera  payé  à l'entrée. 

"Et  permet  à tous  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  d'en  faire  Commerce  en  gros 
Ù en  détail , même  de  le  faire  fabriquer. 

Fait  défenfes  à toutes  perfonnes  , même  aux  Habitans  des  crûs  , d'enfe- 
mencer  & cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  , jardins  O autres 
lieux , fous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puijfe  être,  à peins 
de  dix  mille  livres  d'amende. 

Du  29  Décembre  1719» 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

SÜr  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeil , par  les  Direfleurs 
de  la  Compagnie  des  Indes , que  parmi  les  différentes  vues  qu’ils  ont  pour  pro- 
curer dans  le  recouvrement  des  droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa  Majefté  , dont 
leur  Compagnie  s’eft  rendue  Adjudicataire  , une  régie  fimple  & convenable  au  bien 
de  l’Etat , du  Public  & de  la  Compagnie  : Ils  ont  crû  devoir  propofer  à Sa  Majefté 
la  converlion  du  privilège  exclufif  qui  a été  accordé  à la  Compagnie  fous  le  nom 
de  Jean  Ladmiral , de  la  vente  du  tabac  dans  le  Royaume , en  un  droit  d’entrée  ; 
Qu’au  moyen  de  ce  droit  le  Commerce  du  tabac  devenant  libre  , il  en  refulteroit 
un  accroiftement  confidérable  de  la  navigation  , de  la  culture  du  tabac  dans  les  Co- 
lonies Françoifes , & du  Commerce  intérieur  du  Royaume  ; mais  qu’en  propofant 
cette  liberté  & ces  avantages  dont  tous  les  Sujets  de  l’Etat  profiteroient  , ils  étoient 
obligés  de  repréfenter  que  l’exécution  n’en  pouvoit  être  faite  qu’en  révoquant  la 
liberté  des  plantations  dans  le  Royaume  , & en  prenant  d’autres  précautions  pour 
aflurer  la  perception  du  nouveau  droit  , pour  raifon  duquel  la  Compagnie  payeroit 
le  même  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chaque  année  reliante  de  fon 
bail , qu’elle  s’eft  engagée  de  payer  pour  la  vente  exclufive  Que  d’ailleurs  la  pro- 
hibition des  plantations  lembloit  devoir  fouffrir  d autant  moins  de  difficulté , que  la 
culture  des  terres  qui  y fervoient , pouvoit  être  faite  pliis  utilement  pour  le  Royaume  , 
& Sa  Majefté  ayant  fait  examiner  cette  propofition  en  fon  Confeil  fur  la  deliberation 
defdits  Directeurs  qui  eft  demeurée  annexée  à la  minute  du  préfent  Arrêt,  & vou- 
lant faire  connoître  & exécuter  fes  intentions  : Oui  le  rapport.  Sa  Majefté  étant  en 
fon  Confeil , de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Régent , a ordonné  & ordonne 
ce  qui  fuit. 
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Sa  Majefté  a révoqué , à compter  du  jour  de  la  publication  du 
privUége  'exclufif  de  la  ’vente  du  tabac  accordé  à Jean  Ladmna  par 
Septembre  1718  & a converti  ledit  privilège  en  un  droit  qui  fera  P^y®  ^ ^ 

& en  conféquence  permet  à tous  fes  fujets  d’en  faire  commeice  en  gro  ^ 

même  de  le  faire  fabriquer.  ^ ^ 

Veut  Sa  Maiefté  que  le  droit  d’entrée  pour  le  tabac  foit  payé  au  brut  & fans 

aucun  rabais  pour  b tare  , & qu’il  demeLe  fixé  par  quintal  j 

livres  pour  le  tabac  d’Efpagne  en  poudre-,  cent  cinquante  livres  P°^'f  » 

foixante  & quinze  livres  pour  le  Virginie  -,  foixante  livres  ^.^''Lo„Viane 

Domingue  & des  autres  Colonies  Fraiiçoifes , a 1 exception  de  «lui  de  la  Lou  1_  , 

qui  ne%yera  pendant  la  durée  du  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes , que  vingt- 
cinq  liv?es^  & après  l’expiration  dudit  privilège  fur  le  pied  de  cinquante  livres.  Les 
tables  d’Artois , Flandres  , Lorraine  , Alface  & Franche-Comte  payeront  fur  le  çied 
de  trente  livres  5 décharge  au  furplus  Sa  Majefté  les  tabacs  de^tous  autres  » 

tant  des  cinq  grofles  Fermes  , que  du  Domaine  d’Occident , meme  des  quatre  fols 

pour  livre. 

III. 

L’entrée  des  tabacs  ne  fera  permife  par  mer  que  par  les  Ports  de  Cÿais  , Dieppe, 
le  Havre,  Rouen,  Honfleur  , Saint-Malo,  Port-Louis,  Morlaix  , Breft  , Nantes  , 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Marfeille  & Cette-,  & par  terre , par  les 
Peronne  , Saint'  Quentin  , Torcy  , Sainte  Menehould  , Joinville  , Faye -Billot  ^ 
Auxonne  , Colonge  , Seiffel,  le  Pont-de-Beauvoifin  , Chapanllan  , Briançon  & Sai^ 
Laurent  du  Var.  Déclare  Sa  Majefté  tous  tabacs  qui  entreront  par  d autres  Ports  & 
Villes  , tabacs  de  fraude  -,  n’entend  néanmoins  Sa  Majefte  déroger  aux  privilèges  des 
Villes  & Provinces  où  la  Ferme  du  tabac  n’avoit  pas  lieu. 

IV. 

Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  entrer  que  dans  des  boucaux  pefant  au  moins 
cinq  cens  livres  chacun  -,  les  tabacs  de  Brefil  en  corde  en  rolles  pefant  au  moins 
deux  cens  cinquante  livres  i les  tabacs  de  Saint  Domingue  en  toiles  du  P^^s  de 
cent  cinquante  livres.au  moins-,  les  tabacs  en  poudre  d Efpagne  ou  la  Havane 
dans  des  barils  ou  facs  du  poids  de  deux  cens  livres  les  tabacs  en  feuille  , de 
Flandres , Artois , Alface , Lorraine  & Franche-Comte  en  boutes , du  poids  de  cinq 
cens  livres  au  moins,  le  tout  poids  de  marc.  Defend  Sa  Majefte  de  les  famé  e^ 
trer  en  moindre  volume,  & d’en  introduire  d’autres  que  ceux  ci-defllis  fp«ifies . ÔC 
à l’éeard  des  tabacs  qui  entreront  par  mer  , de  fe  fervir  de  Vaifleaux  , Barques  , 
ou  autres  Bâtimens  qui  ne  foient  au  moins  du  port  de  cinquante  tonneaux  , fuivant 
la  jauge  réglée  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  j & pour  les  tabacs  en- 
trant par  terre  , de  pafler  par  d’autres  routes  & paflages  que  ceux  indiques  par  1 Ar- 
ticle précédent,  & de  fe  fervir  d’autres  voitures  que  de  charettes , le  tout  a peine 
de  trois  mille  livres  d’amende,  de  confifeation  du  tabac  & des  vaifleaux,  chevaux, 
charettes  & équipages. 

V • 


T 


Défend  Sa  Majefté  à tous  fes  Sujets,  aux  Communautés  Séculières  & Régulieies  , 
même  aux  Habitans  de  Mondragon,  des  deux  Tonneins,  Clerac , Fgmllon , Da« 
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,i  A B A C.  mafan  , Montheurs  , Peuch  , Gonteau  , Villeton  , le  Mas  d’Agenois  , la  Gruere  , 
Bouleau  , Fauület  , Grateloup  , la  Parade  , la  Fitte  , Gaumont  , Verteuil  , Maufac  , 
Villeiieuve-la-Garde  , Villemade  , Saint  Porquier  , les  Cattalans  , Montefche  , Caftel- 
Sarafin,  Saint  Mexaiit , Lery  , Lefdamps,  Vaudreuil  , Metz,  Lerac , Calonges  , & 
à tous  autres  de  quelque  état,  qualité  & condition  qu’ils  foient  , d’enfemencer  & 
cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  , jardins,  vergers  ou  autres  lieux,  fous  quel- 
que prétexte  & dénomination  que  ce  puilTe  être  , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  , 
payable  par  corps,  qui  fera  prononcée  au  profit  du  Fermier,  fans  aucune  modér- 
ration  contre  les  propriétaires  des  terres  enfemencées  de  tabacs  , s’ils  les  cultivejiît 
ou  font  valoir  par  leurs  mains  , ou  contre  les  Fermiers  qui  les  auront  affermées. 

V I. 

Veut  Sa  Majefté  , que  les  tabacs  refiant  des  récoltés  des  crûs  du  Royaume  où 
la  plantation  a été  permife  , payent  au  brut  & fans  aucune  diminution  pour  la  tare 
au  embalage  , trente  livres  par  quintal  du  tabac  fans  côte  , & quinze  livres  pour 
, rSxprès  & autres  de  qualité  inférieure  pour  tout  celui  qui  fera  deftiné  pour  être 
confommé  dans  le  Royaume  ; & qu’à  l’égard  du  tabac  deftiné  pour  l’étranger , il 
puilTe  demeurer  en  entrepôt  pendant  fix  mois  , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  Arrêt  , après  lequel  tems  il  fera  réputé  deftiné  pour  le  Royaume  , 
& payera  les  mêmes  droits  de  trente  livres  , & quinze  livres  par  quintal. 


V I I. 

Pour  ce  qui  regarde  les  tabacs  étrangers  qui  font  en  entrepôt  dans  le  Royaume, 
ils  feront  envoyés  à l’étranger  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Arrêt  , fi  mieux  n’aiment  les  Marchands  & Propriétaires  , en  payer  les  droits , 
conformément  à l’Article  II  dudit  Arrêt  , moyenant  quoi  la  vente  leur  en  fera  per- 
mife dans  le  Royaume. 

V I I ï. 


Sa  Majefté  a réuni  à fes  Fermes  générales  , dont,  la  Compagnie  des  ïndes  eft 
Adjudicataire  fous  le  nom  à' Armand  Pillavoine  -,  la  Ferme  des  droits  d’entrée  fur 
le  tabac  , de  laquelle  ladite  Compagnie  jouira  fous  le  même  nom  à' Armand  Pillavoine 
pendant  le  tems  qui  refte  à expirer  du  bail  fait  par  réfultat  du  i6  Septembre  1718, 
& aux  prix  , claufes  & conditions  portés  par  icelui  , en  ce  qui  ne  fe  trouvera 
contraire  aux  difpofitions  du  préfent  Arrêt  , pour  l’exécution,  duquel  feront  toutes 
Lettres  nécelfaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , 
tenu  à Paris  le  vingt-neuvième  jour  de  Décembre  mil  fept  cens  dix-neuf. 

Signé,  PhelypeaüX. 


Pour  le  Roi. 


Collationné  a l'Original  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Sécretaire  du  Roi  , 
Maifon  , Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 


L’année  fuivante  vit  paroître  un  Réglement  du  30  Juillet  pour  la  four- 
niture dans  tout  le  Royaume  du  tabac  aux  troupes. 

Les  abus  que,  la  liberté  rendue  au  Commerce  & à la  fabrication  du 
tabac  , dans  la  vue  de  favorifer  nos  plantations  des  Illes  & du  Canada  . 
lie  tardèrent  pas  à faire  reconnoître  que  les  projets  les  plus  fages  n’a- 

volenî 
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Volent  pas  toujours  l’effet  qu’on  en  devoit  naturellement  attendre,  & que  la 
contrebande  aneantilToit  tous  les  produits  du  droit  d’entrée  fur  lequel  on 
avoit  compté.  On  eftima  que  l’unique  remede  a ce  mal  , infeparable 
de  l’avidité  du  gain  , étoit  de  remettre  les  chofes  dans  l’état  ou  elles 
avoient  été  heureufement  établies  dans  les  baux  précédons. 

En  conféquence  le  Roi  donna  une  Déclaration  le  17  Oâobre  1720 , 
par  laquelle  la  Ferme  du  tabac  , eft  réunie  aux  Fermes  générales  dont 
îa  Compagnie  des  Indes  étoit  poiir  lors  adjudicataire  fous  le  nom  d’Ar- 
mand Pillavoiiie  , & tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à cette  régie  y eft 
expliqué  d’une  manière  claire  & précife  à prévenir  toutes  les  contella- 
dons  qui  avoient  eu  lieu  dans  la  régie  précédente. 


T AB  AC. 


DECLARATION  DU  ROI, 

CONCERNANT  LA  FERME  DU  TABAC. 

Donnée  à Paris  le  17  Odiobre  1720. 

Rêgijîrée  en  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfeiites  Lettres  verront , Salut.  Dans  la  vue  de  favorifer  le  Commerce  de  nos 
Sujets  5 d’augmenter  la  navigation  , d’accroître  la  culture  des  tabacs  dans  nos  Co- 
lonies , & d'en  diminuer  le  prix  dans  notre  Royaume  , Nous  avons  révoqué  par 
l’Arrêt  de  notre  Coafeil  du  29  Décembre  dernier  , à commencer  du  jour  de  la 
publication  d’icelui  , le  privilège  exclulif  de  la  vente  du  tabac.  Mais  ayant  été  in- 
formés que  l’effet  n’a  pas  entièrement  répondu  à nos  intentions  ; que  le  prix  du  ta- 
bac eiT  confidérablement  augmenté  , & que  la.liberté  que  Nous  avons  donné  à tous  Né- 
gocians  & Marchands  de  le  faire  entrer  dans  le  Royaume  , a fervi  d’occafion  pour 
en  introduire  en  fraude  des  quantités  confidérables Nous  avons  jugé  devoir  pren- 
dre des  précautions  pour  empêcher  la  continuation  de  ces  abus  , fans  néanmoins 
reftraindre  la  liberté  que  Nous  avons  donnée  à tous  nos  Sujets  de  fabriquer  & 
vendre  en  détail  du  tabac  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume.  A CES  causes 
& autres  à ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher  &:  très-amé  Oncle  le  Duc 
d’Orléans  petit  fils  de  France  Regent  , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 
de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher  & très-amé  Coulîn  le  Comte  de  Charol- 
lois  , Prhices  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Toulûufe  Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  France  , Grands  & notables  i-'erfon- 
«ages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & auto- 
rité Royale  , Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , dit  , ordonné 
déclaré  , difoiis  , ordonnons  Ôc  déclarons , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 
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Article  Premier. 

Que  conformément  à l’Article  premier  du  titre  du  Commerce  du  tabac  de  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  , le  Fermier  de  nos  droits  puiffe  feiil  faire 
entrer  dans  le  Royaume  du  tabac  , de  quelque  crû  & qualité  qu’il  foit  , même  des 
Provinces  privilégiées  , li  ce  n’eft  pour  l’envoyer  à l’étranger , ainfi  qu’il  fera  dit 
ci-après  , le  tout  à peine  de  conlîfcation  des  vaiffeaux  , barques  , bâteaux  , che- 
vaux , charretes  & autres  harnois  , & de  mille  livres  d’amende  -,  lui  permettons  à 
cet  effet  d’établir  tel  nombre  de  magalins  & en  tels  lieux  qu’il  trouvera  convena- 
bles , pour  y dépofer  & mettre  en  vente  eu  gros  toutes  & telles  fortes  de  tabacs 
qu’il  .jugera  néceffaires  pour  la  confoinmation  du  Royaume. 

I L 

Nous  avons  réuni  & réuniffons  notre  Ferme  du  tabac  à nos  T'ermes-Unres  , dont 
h Compagnie  des  îndes  eft  adjudicataire  fous  le  nom  d’Armand  Pillavoine  : voulons 
que  ladite  Compagnie  en  jouilTe  fous  le  même  nom  d’Armand  Pillavoine  pendant  le 
teins  qui  relie  à expirer  du  bail  fait  à Jean  Ladmiral , par  réfultat  du  16  Septembre 
1718  , & au  même  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  portés  par  icelui. 

I I I. 

Voulons  que  conformément  à l’Article  X de  notredite  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
i63i  , il  ne  puilTe  entrer  par  terre  aucun  tabac  dans  notre  Royaume  , & par  mer 
ailleurs  que  par  les  Ports  de  Marfeille  , Bordeaux  , la  Rochelle  , Nantes  , Morlaix 
Saint  Malo  , Rouen  & Dieppe  , le  tout  à peine  de  pareille  confifcation  des  vaiffeaux 
barques  , bâteaux  , chevaux  , charretes  & autres  voitures , & de  mille  livres  d’amende. 

I V, 

Voulons  pareillement  que  l’Article  XI  de  notredite  Ordonnance  de  1681  foit  exé- 
cuté 5 ôi  en  ccnféquence  enjoignons  aux  Maîtres  & Capitaines  des  navires  , barques 
& autres  vaiffeaux  de  déclarer  aux  Bureaux  de  nos  Fermes,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée , la  quantité  & qualité  du  tabac  dont  ils  font  chargés  , leur 
défendons  de  le  décharger  avant  qu’ils  ayent  fait  leur  déclaration  , & qu’ils  en  ayent 
la  permiffion  par  écrit  de  notre  Fermier  , lès  Commis  ou  Prépofés , à peine  de  eon- 
fifcation  de  ce  qui  aura  été  déchargé  , & de  pareille  amende. 

V. 

Ordonnons  que  fuivant  & conformément  à l’Article  XII  de  la  même  Ordonnance 
le  tabac  ne  pourra  être  vendu  qu’à  notre  Fermier  , lès  Procureurs  & Commis  pour 
être  conlbramé  dans  notre  Royaume  ; & s’ils  ne  conviennent  de  prix  , permettons  aux 
Marchands  de  le  rembarquer  ou  d’en  difpofer  par  vente  ou  autrement  au  profit  de 
nos  Sujets  ou  étrangers , pour  être  inceffamment  tranfporté  hors  de  notre  Royau- 
me : voulons  qii’.en  cas  de  féjour  il  foit  dépofé  aux  fraix  des  March.ands  dans  des 
magalins  fermans  à deux  clefs,  dont  l’une  fera  remife  à notre  Fermier  , fes  Com- 
mis ou  Prépofés , & l’autre  demeurera  aux  Marchands  , le  tout  fous  pareille  peine. 
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VI. 

Voulons  que  lefdits  tabacs  ne  puiflent  entrer  dans  nos  Ports  ci-defTus  défignés  , 
que  fur  des  vaiffeaux , barques  ou  autres  bâtimens  du  port  de  cinquante  tonneaux 
au  moins  , fuivant  la  jauge  réglée  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68i  , à peine 
de  confifcation  du  tabac  & des  vaifleaux  & autres  bâtimens , & de  mille  liv.  d’amende. 

VIL 

Voulons  pareillement  que  lorfque  les  Capitaines , Pdaîtres  , Officiers  , Mariniers  ou 
Matelots  des  vaiffeaux  & bâtimens  qui  apporteront  du  tabac  dans  les  Ports  permis  du 
Royaume,  foit  pour  le  compte  du  Fermier  pour  être  confommé  dans  le  Royaume, 
foit  pour  le  leur  on  celui  des  particuliers  pour  être  mis  en  entrepôt  & envoyé  à 
i’étranger  , feront  furpris  en  déchargeant  ou  vendant  du  tabac  en  fraude  , ledit 
tabac  foit  confifqué  , qu’ils  foient  condamnés  à l’amende  de  mille  livres  , pour  fu- 
reté de  laquelle  le  bâtiment  fera  arrêté , & que  le  Capitaine  ou  Maître  demeure  rei- 
ponfable  , en  fon  propre  & privé  nom  , de  la  fraude  commife  par  fon  équipage  , 
fauf  à pourfuivre  extraordinairement  les  coupables  , s’il  étoit  prouvé  que  le  tabac 
iaili  eut  été  volé  fur  la  cargaifon. 


VIII. 

Permettons  conformément  aux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  17  Novembre  & G Dé- 
cembre 1718  aux  Commis  du  Fermier  , de  faifir  & arrêter  à la  mer  à deux  lieues 
au  large  des  côtes  & des  Ifles  adjacentes  tous  les  petits  bâtimens  François  & étran- 
gers chargés  de  tabac,  en  tout  ou  partie,  de  les  contraindre  par  force  en  cas  de  réfillance 
à fouffrir  la  vifite  , & en  cas  de  contravention  de  les  amener  au  Port  ; voulons  que 
iefdits  bâtimens  , tabac  & autres  marchandifes  du  chargement  foient  & demeurent 
acquis  & confifqués  au  profit  du  Fermier  ^ & que  les  Maîtres  & équipage  foient 
folidairement  condamnés  à l’amende  de  mille  livres. 

I X. 

Voulons  qu’au  moins  une  fois  totis  les  trois  mois  il  foit  fait  par  notre  Fermier  , 
Ces  Commis  & Prépofés  , dans  les  lieux  où  fes  magafins  feront  établis  , une  vente 
publique  au  plus  offrant  & dernier  encherifiêur  , de  toutes  les  efpéces  de  tabac  qu’il 
aura- da-ns  fes  magafins  , laquelle  vente  fera  indiquée  par  des  affiches  qui  feront  mi- 
fes  6c  appofées  dans  les  principales  villes  & lieux  de  notre  Royaume. 

X. 

Défendons  à tous  nos  Sujets  , aux  Communautés  feeulieres  8c  jregu'lieres  , m"me 
aux  habitans  de  Mondragon  , des  deux  Ton-neins  , Clerac  , Aiguillon  , .Damafian  , 
Montheurs  , Peuch  , Gonton , Vill-eton  , k Mas  -d’A-genois  , la  .fruyere  , Bouzeau  , 
î'auiilé.t , Gratèlonp  , la  Parade  , la  Fitte  , Gaumont,  Ver-teuil , Ivfe.zac,  Villeneuve  , 
la  Garde  , Viîl'emade  , Saint  Porquiér,  les  Catalans  , Montéfche  , Caftel-'Sanafia  , Saint 
Mexant  , Lery  , Lefdamps  , Vaudreuil  , frîetz  , Lerac  , Calanggts-  i&  tous  aiiîires 
de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient  d’enfemencer  & cultiver  aucuns  tabacs 
dans  leurs  terres  , jardins  , vergers  & autres  lieux  , fous  quelque  prétexte  & dénomina- 
îioii  que  ce  puiffe  être  , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , qui  fera  prononcée 
ïans  amum  mc^dératioa  coiïtre  ies  P.rotpriétmr^ts  dg*  terres  , ijar-dios  & vierjgers  en- 
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femencés  ou  plantés  de  tabac  , s’ils  les  cultivent  par  leurs  mains  ou  par  deS  do“ 
raeftiques  à leurs  gages  j ou  contre  leurs  fermiers. 

X I. 

Permettons  à tous  nos  Sujets  d’établir  des  manufaftures  pour  la  fabrique  de  tour- 
tes efpéces  de  tabac  qu’ils  auront  acheté  en  gros  dans  les  magafins  du  fermier  , oc 
de  revendre  ledit  tabac  en  gros  ou  en  détail  après  qu’il  aura  été  façonne  oc  non  au- 
trement , déclarant  tabac  de  fraude  celui  qui  auroit  été  vendu  en  feuilles  par  autre 
que  par  notre  fermier , & voulons  qu’il  foit  confifqué. 

X I I. 

Permettons  pareillement  à tons  nos  Sujets  de  vendre  en  gros  ou  en  détail  tous 
les  tabacs  , tant  en  poudre  qu’en  corde  , andouilles  & carottes  qu’ils  auront  achetés 
de  notre  Fermier  ou  des  Fabricans  , & de  les  tranfporter  par  mer  & par  terre 
en  prenant  aux  plus  prochains  Bureaux  des  paffavants  qui  juftineront  de  L endroit 
d’oîi  lefdits  tabacs  feront  fortis. 

XI  î L 

Voulons  que  les  tabacs  en  poudre  , en  corde  , en  endoiiilles  ou  en  carottes  qui 
feront  vendus  en  gros  par  notre  Fermier  , foient  marqués  d’un  plomb  ou  cachet  de  la 
Ferme , dont  l’empreinte  fera  dépofée  dans  les  Greffes  des  éleftions  dans  les  lieux  ou  il  y 
en  a d’établis  , & ailleurs  dans  ceux  des  Jurifdiaions  qui  ont  connu  des  conteftations 
concernant  notre  ferme  du  tabac. 

X I V. 

Enjoignons  â tous  ceux  qui  voudront  fabriquer  du  tabac  , de  quelque 
qu’ils  foient , dans  l’étendue  de  notre  Ferme  , d’en  faire  leur  déclaration  au  Greffe  des 
Eleftions  ou  des  traites  dans  le  relTort  de  leur  réfidence  , & d’avoir  une  marque 
particulière  en  plomb , qu’ils  feront  tenus  de  faire  frapper  fur  chaque  rôle  de  tabac 
en  corde  qui  fera  fabriqué  dans  nos  manufaffures  , & un  cachet  dont  1 empreinte 
fera  mife  fur  chaque  paquet  de  tabac  en  poudre  , en  andouiîle  ou  en  (grotte  qui 
fortira  de  leurdite  manufaaure  , & feront  lefdites  empreintes  en  plomb  & en  cire  , 
dépofées  auxdits  Greffes  defdites  Eleaions  dans  le  reffort  defquelles  lefdites  manur 
faaures  feront  établies  , Si  ailleurs  dans  ceux  des  Jurifdiaions  qui  ont  connu  de 
n»tre  Ferme  du  tabac. 


X V. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  , ou  fauffement  appofe  les  marques_  Sc 
cachets  , tant  du  Fermier  de  nos  droits  que  des  fabriquans  de  tabac  dont  1 empreinte 
aura  été  mife  aux  Greffes  des  lieux  , foient  condamnés  pour  la  première^  fois  a 
l’amende  de  mille  livres  , & à faire  amende  honorable  aux  portes  de  la  principale 
Eglife  & de  la  Jurifdi&ion  , ôc  aux  galeres  pour  cinq  ans  j & en  cas  de  reci  ve , 
aux  galeres  à perpétuité. 

XV  I. 

Les  tabacs  fabriqués  qui  feront  trouvés  fans  avoir  le  plomb  ou  cachet  de  notrti 
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'Fermier , fi  ce  font  des  tabacs  de  fabrique  étrangère  , ou  fans  le  plomb  ou  cachet 
des  fabriquans  , fi  ce  font  des  tabacs  provenans  des  manufaaures  établies  dans  l’éten- 
due de  notre  Ferme  , feront  faifis  & confifqués  , enfemble  les  Vaiffeaus  , chevaux  , 
charettes  , harnois  ôc  équipages  , & les  contrevenans  condamnés  en  mille  livres 
d’amende. 

XVII. 

Défendons  les  entrepôts  de  tabac  & les  manufaflures  dans  les  trois  lieues_  limi- 
trophes de  nos  Côtes  & des  1 rentières  des  Provinces  de  la  rerme  5 a peine  de 
confifeation  du  tabac  & de  trois  mille  livres  d amende  5 li  ce  n eit  dans  les  Ports 
& Villes  défignées  pour  l’entrée  des  tabacs  dans  le  P^oyaume  ; permettons  néanmoins 
aux  particuliers  réfidens  dans  lefdites  trois  lieues  limitrophes  , d’en  avoir  dans  leurs 
maifons  jufqu’à  la  quantité  de  lix  livres  pour  leur  conlommation  particulièie  ôc  celio 
de  leur  famille  & domeflique  , Ôc  aux  Marchands  demeurans  ôc  débitans  dans  ladite 
diftance  j d’en  tenir  dans  - leurs  maifons  ôc  magafiiis  , julqu  a la  quantité 
de  deux  cens  livres  de  toutes  efpéces  , pourvû  que  dans  l’un  ôc  dans  1 autre  cas  le 
tabac  foit  marqué  du  plomb  ou  cachet  de  notre  herme  j ou  de  celui  du  fabriquant 
dans  la  manufatture  duquel  il  aura  été  façonné. 

XVIII. 

Défendons  pareillement  ôc  fous  les  mêmes  peines  de  faire  aucun  entrepôt  dans 
nos  Provinces  privilégiées  , dans  l’étendue  defdites  trois  lieues  des  Frontières  de-  la 
Ferme  ôc  des  Provinces  où  la  vente  exclulîve  du  tabac  avoit  lieu. 

XIX. 

Voulons  ôc  ordonnons  que  les  tabacs  , tant  en  feuilles  que  fabriqués  , de  quelque 
nature  ôc,  qualité  qu’ils  foient  , reliant  en  nature  chez  les  particuliers  qui  les  ont 
fait  entrer  dans  le  Royaume  en  payant  les  droits  , foient  déclarés  par  les  proprié- 
taires dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  , au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  du  lieu  où  feront  dépoîés  Icfdits  tabacs  , foit  de  nos  Fermes- 
Unies  , Gabelles  , Aydes , Domaines  ou  Contrôle  des  A£tes , lequel  leur  fournira 
pratis  une  ampliation  de  leur  déclaration  , ôc  fera  plomber  ou  cacheter  les  tabacs 
fabriqués  en  corde  ou  en  poudre  feulement,  qui  feront  déclarés  ; paffé  lequel  tems, 
voulons  que  tous  les  tabacs  fabriqués  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  foient  répu- 
tés en  fraude  , qu’ils  foient  confifqués  ôc  les  propriétaires  condamnés  en  cinq  ceixs 
livres  d’amende. 

XX. 

Les  particuliers  qui  feront  arrêtés  portant  du  tabac  en  contrebande  on  en  fraude 
par  attroupement  au  nombre  de  trois  ôc  à port  d’armes  , feront  punis  de  mort  ôs 
leurs  biens  confifqués,  même  dans  les  lieux  oû  la  confifeation  n’aura  pas  lieu  , ôc 
s’ils  font  fans  armes  , ils  feront  condamnées  aux  galeres  pour  cinq  ans  , ôc  en  mille 
livres  d’amende  chacun  , payable  folidairement. 

XXL 

Ne  fera  fait  aucune  pourfuite  contre  les  Employés  qui  auront  tué  des  Fraudeurs; 
pu  Contrebandiers  de  tabac  en  réfiflantj  impofons  en  ce  cas  filence  à tous  nos  Procureurs» 
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XXII. 


Permettons  aux  Commis  - gardes  du  Fermier,  d’arrêter  & conftituer  prifonniers  les 
Voituriers  , Melîagers  , Artilans  , Gens  de  métier,  Faâeurs  , Crocheteurs  , Gens  de 
peine  , Gens  repris  de  Juftice , Matelots  & autres  perfonnes  de  cette  qualité  , même 
domiciliés  , vagabons  & gens  tans  aveu  , conduiiant , recelant  ou  portant  du  tabac 
de  contrebande  ou  en  fraude  fans  attroupement  ni  port  d’armes  , lefquels  ne  pour- 
ront être  élargis  des  priions , qu’après  avoir  payé  les  amendes  auxquelles  ils  auront 
été  condamnés;  & en  cas  d’infudîfance  de  payer  l’amende  , voulons  qu’elle  foit  con- 
vertie en  la  peine  du  carcan  pour  la  première  fois,  celle  du  fouet  pour  la  fécondé, 
& en  cas  de  récidive  , aux  galeres  pour  cinq  ans , le  tout  conformément  à l’Article 
XXVl  de  notre  ordonnance  de  1681. 


XXIII. 


Défendons  à tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  Porteurs  & Voitu- 
riers de  tabacs  en  fraude  , ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y foient  entrepofés  , à 
peine  de  complicité. 


XXIV. 

Défendons  aulîl  à tous  Soldats  & autres  étant  dans  les  Garnifons , fur  les  Vaif. 
féaux  & les  Galeres , & à ceux  qui  nous  y fervent  volontairement  ou  par  force  , 
de  vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  , à peine  de  punition 
corporelle  s’il  y échoit  , & de  trois  cens  livres  d’amende  , au  payement  de  laquelle 
les  Officiers , Committes  , Sous-Committes  & Algoufins  qui  l’auront  fouffert  , feront 
contraints  par  faille  de  leur  folde  & appointemens  entre  les  mains  des  Receveurs 
‘êi  Payeurs. 

XXV. 

Les  différens  civils  & criminels  qui  naîtront  en  exécution  du  préfeiit  Réglement, 
feront  jugés  en  prémière  inftance  par  les  Officiers  de  nos  Ekâions  dans  les  lieux 
où  il  y en  a , & dans  ceux  où  il  n’y  en  a point  d’établies , par  les  Juges  qui  conaoiflôient 
“de  la  vente  exclulive  du  tabac  , ôc  par  appel  en  nos  Cours  des  Aydes. 

XXVI. 


Les  conlîfcations  ôc  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  préfent  Pvé- 
glement  appartiendront  à notre  Fermier. 

XXVII. 

Voulons  au  furplus  que  nos  Ordonnances  , Déclarations  , Arrêts  ôc  Régîemeus 
rendus  pour  la  perception  & confervation  des  droits  de  nos  Fermes  , ôc  pour  notre 
l'erme  de  la  vente  exclulive  du  tabac  , foie-nt  fuivis  ô:  obfervés  à l’égard  du  pré- 
fent privilège  exciulif,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  contraire  aux  préientes. 

Si  donnons  en  mandement  , à nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à Paris  , même  en  tems  de  vacations  , que  ces  préfentes  ils 
aycrit  à faire  lire  , publier  & régiftrer  & le  contenu  en  icelles  garder  , obberver  & 


PAR  MARSEILLE. 


S03 

fex«cuter  félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Paris  , le 
dix-feptième  jour  d’Oftobre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt , & de  notre  régne 
le  fixième.  Signé  , LOUIS.  Et  glus  bas  , par  le  Roi  , le  Duc  d’Orléans  Régent 
préfent.,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil , LE  Pelletier.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Extrait  des  RegiRres  de  la  Cour  des  Aydes. 

Vu  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration  , fignieS 
Louis , G'  plus  bas  ; Par  le  Roi  , le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent. 
Phelypeaux  , vû  au  Confeil  le  Pelletier , & fcellées  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune  , données  à Paris  le  dix-feptième  Octobre  mil  fept  cens  vingt  , 
portant  Réglement  pour  le  Tabac  , ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent 
lefdites  Lettres  à la  Cour  adrejfantes.  Concliifions  du  Procureur  Général 
du  Roi  , Oui  le  rapport  de  Me.  Philippes  - Laurent  Confeiller  ; G tout 
confédéré.  La  Cour  a ordonné  G ordonne  apa’il  fera  procédé  à Vemegifîre- 
ment  defdites  Lettres  au  lendemain  de  Saint  Mlartin  ; G cependant  , par 
provifîon  , quelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  G teneur,  G que  copies 
collationnées  d’icelles  , feront  inceffamment  envoyées  ès  Sièges  des  Elecîions 
du  Reffort  de  ladite  Cour  , pour  y être  lues  , publiées  V Audience  tenante  ; 
Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  de  Roi  d'y  tenir  la  m.ain  , 
G de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  à Paris  en  la 
Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes  , le  vingt  - cinquième  jour  d'Oclobrs 
mil  fept  cens  vingt.  Collationné.  Signé , Olivier. 

C Collationné  à l'Original  par  Nous  Ecuyer 
PourleRoi.  < Confeiller-Sécretaire  du  Roi,  Maifon  Couronne 

(_  de  France  G de  fes  Finances. 

La  régie  du  tabac  reçut  une  nouvelle  forme  en  172,1  ; & par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  29  Juillet  de  ladite  année , le  Roi  relilie  & annulle , 
à commencer  du  prémier  Septembre  1721  , le  bail  de  la  Ferme  gé- 
nérale du  tabac  , dans  tout  le  Royaume  , paffé  à la  Compagnie  des 
Indes  par  privilège  exclufif , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  par  Arrêt 
du  16  Septembre  1718  , pour  neuf  années  commencées  le  prémier  O élo- 
bre  de  ladite  année  , & continuées  à titre  de  bail  paifé  à ladite  Com- 
pagnie fous  le  nom  d’Armand  Pillavoine  ; fuprime  , à commencer  le 
prémier  Septembre  1721  , les  droits  d’entrée  ordonnés  être  levés  fur 
le  tabac  par  l’Arrêt  du  29  Décembre  1719  ; révoqué  à commencer 
dudit  jour  prémier  Septembre  1721  le  privilège  & vente  en  gros  du 
tabac  qui  avoit  été  accorde  à la  Compagnie  des  Indes  par  la  Déclara- 
tion du  17  Oéfobre  1720  , même  la  permiffion  générale  donnée  à tous 
les  Sujets  du  Roi  par  lefdits  Arrêts  & Déclarations  de  faire  Commères 
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Tabac,  tabac,  d’en  établir  des  manufaélures  & de  le  vendre  en  gros  & en 
détail  ; ordonne  que  le  privilège  exclufif  de  la  vente  de  toute  efpéce 
de  tabac  , en  gros  & en  détail  , fera  & demeurera  rétabli  pour  l’ex- 
ploitation en  être  faite  fuivant  la  Déclaration  du  27  Septembre.  1674 , 
l’Ordonnance  de  1681,  Déclarations  & Arrêts  rendus  en  conféquence. 
' Quelque  claire  & quelque  précife  que  foient  la  Déclaration  & l’Ar- 
rêt fufmentionnés  , on  trouva  des  prétextes  pour  en  éluder  l’exécution  , 
à caufe  des  quantités  de  tabac  qui  étoient  fuppofées  provenir  de  la  fa- 
brication faite  dans  le  tems  de  perrailTion  & de  liberté.  Pour  déraci- 
ner entièrement  le  principe  de  ces  abus , le  Roi  donna  une  nouvelle 
Déclaration  le  préraier  Août  17x1  , portant  réglement  pour  la  Ferme 
du  tabac  , qui  eft  la  bafe  & le  fondem*ent  de  la  régie  aéfuelle.  Ce  que 
je  viens  de  rapporter  doit  fuffire  à un  Commerçant  pour  régler  fa  con- 
duite fur  le  fait  du  tabac  , & lui  faire  connoître  ce  qu’il  doit  faire  ob- 
ferver  fur  fes  Navires  , & obferver  lui-même.  Le  renouvellement  des 

baux  ii’a  rien  changé  dans  le  principe  des  difpofitions  de  la  préfente 
Déclaration. 


DECLARATION  DU  ROI, 


P 0 B.  T A N T Réglewent  pour  la  Ferme  du  tahac. 

Donnée  à Paris  le  prémier  Août  1721. 

Régijlréc  en  la  Cour  des  Ayàcs. 

LOUÎS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  A tous  ceux 
qui  ces  préfeutes  Lettres  verront.  Salut.  La  régie  & le  produit  de  notre  Ferme 
du  tabac  le  trouvant  preique  anéantis  par  la  liberté  donnée  par  l’Arrêt  de  notre 
Confeil  du  29  Décembre  1719  à tous  nos  Sujets  de  faire  le  Commerce  du  tabac  ; 
nous  avons  par  autre  Arrêt  du  29  Juillet  dernier  , réfilié  le  bail  qui  avoit  été  fak  de 
ladite  Fermé  à la  Compagnie  d’Occident  , maintenant-  des  Indes,  dont  elle  a joui 
fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral , & depuis  fous  celui  d’Armand  Pilla-voine  , &_ré- 
tabli“le  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac,  pour  en  être  l’exploitation  faite, 
ainfi  & en  la 'manière  que  nous  l’ordonnerions  , & conformément  au  RéglemeiU 
que  nous  entendions  faire  pour  la  police  & manutention  de  ladite  Ferme  puais 
comme  l’importance  du  rétablifiément  de  cette  Ferme  demande  de  nouvelles  difpofi- 
tions par  rapport  à la  conjonaure , & à caufe  du  défordre  dans  lequel  elle  fe  trouve 
par  les  grandes  quantités  de  tabacs  introduits  dans  le  Royaume  , la  plus  grande 
partie  en  fraude  depuis  la  liberté  de  ce  Commerce  , & que  d’ailleurs  on  ii’a  pu 
prévoir  par  la  Déclaration  du  27  Septembre  1674,  & par  l’Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  1681  , tout  ce  qui  étoit  nécefiaire  , tant  pour  la  régie  de  ladite  Ferme, 
que  pour  le  jugement  des  fraudes  , contraventions  & autres  conteftations  5 ce  qui  a 
donné  lieu  à un  grand  nombre  de  Déclarations  , Arrêts  de  notre  Confeil  & de  nos 

Cours 


C'OUÏS  SupêneUfeS , à qui  la  connoiflance  en  eft  attribuée  : Après  avoir  fait^  examiner 
dans  notre  Confeil  lefdites  Ordonnances  , Déclarations , Reglemens  « Arrêts  , Nous 
avons  jugé  néceflaire  d’expliquer  notre  intention  fur  l’exéciuion  de  difierens  Regle- 
mens ci-devant  rendus  au  fujet  de  ladite  Ferme , iSc  de  pourvoir  a ce  qui  convient 
pour  la  rétablir , & pour  en  régler  la  régie.  A CES  CAÜcSES  & autres , a ce  Nous 
mouvans , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-ame  Oncle  le  Duc  d Orléans  , petit 
fils  de  France , Régent  , de  notre  très-cher  & très-ame  Oncle  le  Duc  de  (.hartres , 
prémier  Prince  de  notre  Sang  , de  notre  très-cher  & bien  amé  Coufin  le  Luc  de 
Bourbon  , de  notre  très-cher  & très-amé  coufm  le  Comte  de  Charollois  , de  notre 
très-cher  & très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  , Prince  de  notre  Sang,  de  notre 
trè's-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince  légitimé  , oc  autres 
Pairs  de  France  , grands  & notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité  Pvoyale  , Nous  avons  par  ces  pietentes 
fignées  de  notre  main,  dit,  ordonné  & déclare,  difons  , ordonnons  & declaions, 
voulons  & nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 

Article  Premier. 

L’Arrêt  de  notre  Confeil  du  29  Juillet  dernier  , portant  retabliffement  du 
privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac  , fera  execute  felou^  fa  forme  & teneur  . 
en  conféquence  le  Fermier  de  la  Ferme  générale  dudit  privilège  fera  feul  , a 1 ex- 
clufion  de  tous  autres,  entrer,  fabriquer,  vendre  & débiter  en  gros  & en  toail 
dans  notre  Royaume,  à l’exception  des  Provinces  de  Franche-Comté  , Artois  , Hay- 
nault , Cambraifis  , Flandres  & Alface , toutes  fortes  de  tabacs  en  Feuilles , en  cordc 
& en  poudre  , & établira  à cet  effet  des  m-anufiaftiires  , magalins  & Eureaux  , en- 
trepôts, Commis  & Gardes,  en  tel  nombre.  Villes  & lieux  qu’il  jugera  a propos. 
Défendons  à tous  Officiers  & autres  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu  elles 
foient , d’empêcher  ni  troubler  ledit  Fermier  , fes  Procureurs  , Commis  & prepoles 
dans  lefdits  établifiemens  , ni  dans  leurs  foiiftions , à peine  de  défobéiüance  & de 
îoiis  dépens , dommages  & interets. 

IL  - 

Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  loient , 
â commencer  du  prémier  jour  du  mois  de  Septembre  prochain,  de  taire  entrer  par 
terre  ou  par  mer  dans  l’étendue  de  ladite  Ferme  générale  du  tabac  , aucuns  tfbacs 
& d’en  fabriquer  , voiturer  ou  tranfporter  d’un  lieu  à un  autre  , vendre  & débiter 
en  gros  ou  en  détail  , de  quelque  crû  & efpece  qu’il  fait , en  feuilles  , en  corde  , 
en  poudre  ou  autrement,  fans  la  permiffion  par  écrit  du  Fermier,  & fans  que  les 
tabacs  fiibriqués  foient  marqués  de  fa  marque  , à peine  de  confilcation , tant  des 
tabacs  que  des  chevaux  & autres  bêtes  de  charge  & de  voiture  , charrettes  , ^car- 
rofles,  coches,  vailTeaux,  barques  , batteaux  & autres  équipages  fervant  au  trainpon 
& voiture  des  tabacs  , & de  mille  livres  d’amende  folidairement , tant  contre  les 
propriétaires  des  tabacs  , que  contre  les  complices  de  la  fraude  , tels  que  les  \ oitu- 
Tiers , condufteurs  & autres  adherans  & participes. 

III. 

Pourront  les  Commis  du  Fermier  fe  trouver  aux  Bureaux  des  Meffiigeries  , carroiTes, 
coches  & autres  voitures  publiques  , même  dans  les  auberges  de  leur  route  a leur 
arrivée  & départ  pour  vifiter  & fouiller  les  condufteurs  defdites  voitures  , etre  pre- 
fens  aux  déchargemens  & aux  chargemens  défaites  voitures  , & dreffier  leurs  jnoces 
verbaux  du  tabà'c  en  fraude  qui  fe  fera  .trouvé  en  la  pofTeffion  defdits  conducLQurs  , 
& dans  le  chargement  6c  déchargement  défaites  voitures. 

Tom,  L ^ 
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I V. 

Permettons  néanmoins  à tous  Muchans  François  & étrangers  , de  faire  entrer- 
® Royaume  par  les  Ports  de  Marfeille  , Bordeaux» 

la  Rochelle,  Nantes , Saint  Malo , Morlaix,  Rouen,  Dieppe  & même  par  celui  de 
1 Orient  dans  des  VailTeaux  ou  autres  Batimens  du  port  de  cinquante  tonneaux  au 
moins  iuivant  la  jauge  reglee  par  l’Article  V du  titre  X du  Livre  II  de  l’Ordon- 
nance de  la  Marine  nu  mois  d’Août  i68i  ôi  l’Article  CCCXXÎX  du  bail  fait  à 
Pierre  Domergue  en  l’année  1687.  Faifons  défenfes  d’en  faire  entrer  par  d’autres 
iorts  ni  dans  de  moindres  Batimens  , à peine  de  confifcation  du  tabac,  des  Vaif- 
leaux  & autres  Batimens  , & de  mille  livres  d’amende  , Ibivant  & conformément  à. 
1 Amc^^  X de  1 Ordonnance  du  mois  de  Juillet  16,81  & aux  Articles  III  & IV  de 
notre  Déclaration,  du  17  Qétobre  172,0..  ' 

V. 

Jouions  auffi  qu’à  commencer  dudit  jour  prémier  Septembre  prochain  , toute  fa- 
brication  de  tabacs  ceffe  dans  les  manufadures  qui  font  établies  dans  l’étendue  de 
ladite  Ferme  a quelques  perfonnes  qu’elles  puiffent  appartenir:  & que  lefdites  ma- 
nufadures  foient  fermées  , à peine  de  mille  livres  d’amende  contre  les  propriétaires 
d icelles  , de  faifie  & confifcation  des  tabacs  & uftenciles  qui  s’y  trouveront , & de 
trois  mois  de  priion  à l’égard  des  Ouvriers  qui  y auront  travaiUé.  Pourra  ledit  Fer- 
mier appoier  des  cadenats  fur  lefdites  manufadures  & magafins  , pour  être  enfuite 
fait  par  les  Commis  du  Fermier,  procès  verbal  & inventaire  de"s  tabacs  & ullen- 
ciles  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  manufadures  & magafins  d’icelles , en  préfence 
des  proprietaires  ou  de  leurs  Procureurs  ou  prépofés , oti  eux  dûement  appellés  qui 
ligneront  lefdits  procès  verbaux  d’inventaire  , ou  fera  fait  mention  de  leur  refus  » 
Ci  leur  en  fera  la*lTe  copie,  ' 

VL 

Le  Fermier  fera  tenu  d’avoir  une  marque  & cachet  pour  plomber  ou  cacheter  lér: 
îai^acs,  tant  en  corde  qu’en  poudre,  & les  empreintes  defdites  marques  & cachets 
ftront  depofes  aux  Greffes  des  elediôns  , & où  il  n’y  a point  d’eledion  , aux  Greffes 
des  Junfdidions  des -Fermes  , pour,  y avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Faifons  défenfes 
a toutes  perfonnes  de  les  imiter  ni  contrefaire  , à peine  de  faux , tant  contre  ceux^ 
qui  les  auront  fabriquées  , que  frontre  ceux  qui  les  auront  fait  faire  , ou  s’en  feront 
.fervis;  Gc  en  outre  , à peine  de  ' confifcation  des  tabacs  qui  en  auront  été  marqués 
- d’amende  appliquabie  un  tiers  au  dénonciateur  , l’autre  tiers 

al  hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  confifcation,  & l’autre  tiers  au  Fermier,, 

V I I. 

Le  Fermier  pourra  vendre  , ou- faire  vendre  les  tabacs  aux  prix  ci-après,  au  Ihu 
4e  ceux  portes  par  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  , fçavoir  : les  tabacs  fupé- 
rieurs  en  corde  meles  & compofés  de  feuilles  des  crûs  étrangers  & de  feuilles  des 
crus  des  Lies  & des  Provinces  privilégiées  où  les  plantations  ont  lieu  , jufqu’à  cin- 
quante lo,s  la  livre  dans  fes  magafins  & Bureaux  , & en  détail  par  les  particuliers- 
qui  en  auront  la  perimffion  du  Fermier  , jufqu’à  foixante  fols  la  livre  ; les  tabacs  in-, 
ferieurs  auffi^  en  corde  compofés  feulement  de  feuilles  des  crûs  defdites  Provinces 
privilégiées  ou  les  plantations  ont  lien  , jufqu’à  25  fols  la  livre  dans  fes  magafins  & Bu-  - 
reaux  , & en  detail  jufqu’à  32  fols  la  liv.  ; le  tabac  du  Bréfil  jufqu’à  3 liv.  10  fols  la  liv. 

4ans  fs.s  magafins  6c  Bureaux  jA  en  détail  jufqu’à  quatre  francs  la  livre  jA  les  tabacs  eai 


PAR  MARSEILLE, 
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:îsoudi'e  awx  pm  fixes  par  lAricle  VII  de  ladite  Ordonnance  du  nidîs  de  Juillet 
iD»i.  A I egard  des  tabacs  qui  fe  trouveront  audit  jour  préittier  Septembre  prochain 
entre  les  mains  des  particuliers  , il  fera  payé  au  Fermier , fçavoir  ; fept  fols  fix 
eniers  pour  chaque  livre  de  toute  efpèoe  de  tabacs  fabriqués  e-n  corde,,  andouilles  , 
carottes,  bâtons,  haché  ou  autrement  fabriqué,  vingt  fols  pour  chaque  livre  de 
tabac  d efpagne  parfait  , & dix  fols  pour  chaque  livre  de  toutes  autres  efpéces  de 
tabacs  en  poudre  ou  grene  , le  tout  poids  de  marc  ou  de  table  , fuivant  les  diFé- 
rens  ulages  des  Provinces,  fans  que  lefdits  tabacs  puiffent  être  vendus  à plus  haut 
CO  ^ ’ ffi  * ^ Fermier  puiFe  exiger  antres  & plus  grands  droits  à peine  de 


T A B’AV- 


VIII, 

Voulons  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  des  préfeiites  , tous 
Marchands , Negi^ians  , Manuraâuriers  , Débitans  & autres  perfonnes  , de  quelque 
qualité  & condition  quelles  forent,  qui  ont  du  tabac  de  quelque  efpéce  que  ce 
ïoit,  fabrique  ou  non  fabnque  pour  leur  commerce  ou  pour  leur  confommation  , 
loit  qu  elles  en  foient  propnetaires  , commifTionnaires  ou  dépofitaires  , foient  tenus 
ci  en  faire  deckration  au  Fermier  , fes  Procureurs  & Commis  dans  les  Bureaux  & 
entrepôts  qui  feront  établis  a Paris  & dans  les  Provinces  de  l’étendue  de  la  Ferme 
laquelle  déclaration  contiendra  par  articles  féparés  les  quantités  , qualités  & le  poids  de 
■^aque  efpece  de  tabacs  en  feuilles  , en  corde  , carottes,  hacliés,fice!iés , tabac  d’EfpaPae, 
& autres  en  poudre  fabriques  ou  non  fabriqués. , foit  en  boucaux  , tonneaux  , caifiés  , 
balles  , bal  ots  , rôles  , cotes  , broquelins  en  livres  , paquets  ou  autrement  : & feront 
Jefdites  déclarations  certmees  véritables  ôc  fignées  par  les  propriétaires  , commiflion-^ 
maires  ou  depofitaires  ; & faute  de  faire  lelclites  déclarations  dans  ledit  tems , lefi 

^ , & lefdits  propriétaires  , commifiionnaires  ûe 

Ælêpoiitci*r'Ss  coudtîînnés  en  mdle  livres  d amènde. 

I X. 

Tous  les  tabacs  fabriqués  en  corde  en  quelque  volume  qifiis  foient  , & Ceux  en 
•foudre  en  vokme  convenable  pour  être  expofés  en  vente  , en  détail , comme  en 
fivres , demi-livres  , quarterons  & au-deifous , feront  marqués  de  la  marque  de  la 
4'erme,  & le  droit  de  marque  fixé  ci-devant,  payé  comptant  à finfiant  de  la  Dé- 
claration,  5c  a cet  effet  voulons  que  les  propriétaires,  commiffionnaires  ou  dépofi- 
taii-es  defdirs  tabacs  leieiff  tenus  de  les  faire  porter  d leur  fiais  au  Sureau  ou  en- 
trepôt le  plus  prochain  , & qu’ils  ne  puiffent  vendre  le  tabac  en  poudre  en  autre 
IbSus'^'*^"  marqué,  k tout  aux  pekes  portées  .par  rAitick 

X, 

Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  en  leur  polTeffioii  des  tafecs  parfaits  en  poudre 
;;qui  ne  feront  p^  dans  le  volume  convenable  pour  recevoir  la  marque  , tels  que 
les  tabacs  en  caillé  , balles  , ballots  & barils  , les  mettre  dans  un  mat^nliii  particu- 
lier , après  que  le  recenlement  en  aura  été  fait  fur  leur  Déclaration  , & ks  réduire 
en  paquets  d’une  livre  , demi-livre  , quarteron  & au-delTous  pour  être  marqués  , &; 
îes  droits  payes  de  toute  la  quantité  contenue  audit  recenfement  j à l’épard  des  tabacs 
bruts  m poudre  qui  doivent  être  travaillés  & tamifés  pour  en  féparer°  le  fin  d’avec 
ie  grolher  pour  les  rendre  parfaits , après  que  le  recenfement  en  aura  été  fait  fur 
ja  déclaration,  ils  feront  renfermés  dans  des  magalliis  fermans  à deux  clefs,  dont 
ne  refeia  au  Proprietaire  j & l’autre  aü  Fermier.  Pemri'onî  néanmoins  leiclits  pro- 
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priétgii-es,  commiffionnaires  ou  dépoiîtaires,  fur  la  permiffion  par  écrit  du  Fermier 
en  tirer  une  quantité  de  balles  , balots  ou  barils  pour  les  faire  travailler  & tamiler 
pour  être  enfuite  mis  en  paquets  marqués  & les  droits  de  marque  , tant  du  fin  que 
du  groffier  , payés  de  toute  la  quantité  contenue  aüf  recenfement. 

XI. 

Les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  en  corde  ou  en  poudre  qui  auront  ete  dé- 
clarés , marqués  & les  droits  payés  , pourront  en  ^ difpofer  par  vente  eu  gros  o,a 
en  détail  dans  les  volumes  qu’ils  auront  été  marques. 

X I I. 


A fégard  des  tabacs  en  feuilles , côtes  & broquelins  qui  auront  ete  déclarés  , ils 
feront  dépofés  aux  frais  & rifques  des  propriétaires , avec  les  outils  & ultenciles 
dans  des  magafms  sûrs  , foit  dans  la  maifon  des  propriétaires  s’ils  en  ont  de  conr 
venables  , foit  ailleurs , en  ças  qu’ils  n’en  ayent  point  chez  eux , lefquels  raagalins 
feront  fermés  à deux  clefs  , dont  une  reliera  au  propriétaire  , & 1 autre  au  fermier  , 
& du  tout  fera  dreffé  procès  verbal  en  forme  d’inventaire  par  les  Commis  du  fer.- 
mier  qui  en  délivreront  copie  audit  propriétaire. 

XIII.. 

Les  propriétaires  des  tabacs  mentionnés  en  l’Article  ci-defTus  pourront  en  difpofeï 
par  vente  en  gros  feulement  à telles  perfonnes  qu’ils  avïferont,^&  1 enlevement  n en 
pourra  être  fait  que  fur  la  permiffion  par  écrit  du  Fermier  , a peine  de  conü  «- 
lion , mille  livres  d’amende  & de  plus  grande  peine  s’il  y échoit  -,  ceux  qui  acbe^- 
ront  lefdits  tabacs  en  gros  feront  affujettis  comme  les  premiers  proprietaires  au  de- 
pot & autres  claufes  de  l’Article  precedent. 


XIV. 

Pourront  encore  les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  & non  fabriqués  , en  dif- 
pofer tant  par  vente  audit  Fermier  pour  le  prix  dont  ils  conviendront  , que  par 
envois  à l’étranger  ; defquels  envoys  ils  feront  tenus  de  faire  au  plus  prochain  Bureau 
du  Fermier  leur  déclaration  qui  contiendra  les  efpéces  , quantités  , poids  & valeur 
defdits  tabacs  , & le  lieu  de  leur  deftination  y & ne  pourront  lefdits  tabacs  etre  mis 
en  boucaux,  caiffes,  balles  & balots  qu’en  préfence  des  Commis  du  Fermier  qui  y 
appoferont  les  plombs  ou  cachets  de  la  Ferme  , pour  l’envoi  defquels  lefdits  p®" 
priétaires  feront  tenus  de  prendre  du  Fermier  , acquit  à caution  fous  leur  fonmillioo. 
de  rapoorter  dans  un  délai  préfix  ledit  acquit  à caution  vifé  des  Commis  du  Bureau, 
de  la  fortie  , & certificat  des  perfonnes  qui  feront  indiquées  par  ledit  fermier  K 
défignées  par  la  foumiffion  que  lefdits  tabacs  auront^  été  déchargés  dans  le  lieu  de. 
leur  d'eftination  en  telles  & pareilles  efpéces  & quantités  qu  ils  auront  ete  déclarés  ; 
faute  de  quoi  lefdits  tabacs  feront  réputés  être  reliés  ou  rentres  en  fraude  dans  le 
Royaume  ; & en  ce  cas  , lefdits  propriétaires  feront  condamnes  a payer  au  f ermier 
la  valeur  defdits  tabacs,  pour  tenir  lieu  de  la  confifcation  d iceux,&  en  trois  mille 
livres  d’amende,  luivant  l’Article  XIII  de  l’Ordonnance  du  mois  de  JuilleMôbi.. 


XV, 
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pourront  fortir  du  Royaume  par  terre  ou  par  mer  , que  par  les  Bureaux  qui  feront 
indiqués  par  les  acquits , à caution:  Déclarons  oblique  toute  autre  voye  de  fortie  , 
à peine  de  confifcation  des  tabacs  & voitures  & de  mille  livres  d amende  . Les  Pro- 
priétaires ou  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  les  acquits  a caution  aux  Commis 
du  Bureau  de  fortie,  où  la  vérification  du  nombre  des  boucavix  , cailles  , balks  oc 
balots  fera  faite  , & les  plombs  & marques  reconnues  par  lefdits  Commis  ; Oc  en 
cas  de  fraude  ou  de  contravention,  les  tabacs  feront  faifis  & conhiques , aves 
amende  de  mille  livres  contre  lefdits  Propriétaires  & Voituriers  folidairement. 


X V I. 


En  rapportant  par  les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  en  corde  ou  en  poudre 
qui  auront  été  envoyés  à l’étranger , les  acquits  à caution  vifes  au  Bureau  de  lortie 
& les  certificats  du  déchargement  dans  le  lieu  de  leur  dellination  en  la  forme  prêt- 
crite  par  les  Articles  précédens  , le  Fermier  fera  tenu  de  leur  rembourler  le  dioiï 
de  marque  qui  aura  été  payé  pour  lefdits  tabacs. 

XVII. 

Le  Fermier  de  notredite  Ferme  générale  du_  tabac  pourra  fe  mettre  en  poffeffioii 
des  maifons  & autres  lieux  qui  fervoient  anciennement  & fervent  encore  actuelle- 
ment de  manufaétures  , mag.alins  & bureaux  du  tabac  , à la  charge  d en  entretenir 
les  baux  à loyer.  Pourra  auffi  prendre  les  ultenciles  des  manufaétures , magalins  ôt 
bureaux  , en  payant  la  valeur  aux  propriétaires  fuivant  le  prix  qui  en  fera  couve nu> 
de  gré  à gré  , ou  à dire  d’experts. 

XVIII. 

Pourra  notredit  Fermier  prendre  par  préférence  à toutes  perfonnes  les  marchés 
de  vente  de  tabacs  de  toute  efpéce  fabriqués  ou  non  fabriqués  , qui  auront  été  conclus  par 
les  propriétaires  d’iceux  , en  leur  payant  les  mêmes  prix  convenus  par  lefdits  marches.- 

XIX. 


Permettons  à notredit  Fermier,  fes  Procureurs  & Commis , de  faire  toutes  v!fî=>- 
îes , perquifitions  & recherches  des  tabacs  fabriqués  ou  non  fabriques  , tant  chez 
ceux  Vi  auront  fait  des  déclarations,  que  chez  ceux  qui  n’en  auront  point  lait  , 
de  quelque  état  & condition  qu’ils  foient  , même  de  fa-ire  leidites  vîntes,  perquiu- 
tions  & recherches  conformément  à l’Artigle  XIV  de  la  Déclaration  du  6 Décembre 
iqoT  dans  toutes  nos  places  , châteaux  & maifons  royales , & dans  celles  des  Pnnces 
& Seigneurs  , Convens,  Communautés  & autres  lieux  prétendus  privilégiés  y & en 
cas  de  refus  d’ouverture  des  portes,  permettons  de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier 
ou  autre  Ouvrier  , en  préfence  du  prémier  Juge  fur  ce  requis  des  Sieges  des  Lkc- 
îions  ou  Jurifdiaions  des  Traites,  où  il  n’y  aura  point  d Ekaion  , ou  d u n autre 
Juge  Royal  dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  ni  Ekaion  ni  Junfdiaion  des  i raites  , 
ou  d’un  Juge  fubalterne  dans  les  lieux  où  il  n’y  en  aura  point  d autre  , fans  nean- 
moins aucune  attribution  de  Jurifdiaion.  Enjoignons  aufdits  Jugées  de  s y tranlpor- 
ter  avec  les  Commis  de  ladite  Ferme  à leur  prémière  requifition , fans  qu  il  lait 
befoin  que  lefdits  Juges  ou  autres  Officiers  fe  fafient  alfifier  de  notre  Procureur  ou- 
du  Procureur  Fifcal  , ni  d’aucun  Greffier  ni  Huiffier  : Enjoignons  aulli  aux  Gou- 
verneurs , Capitaines,  Concierges  & autres  Officiers  defdites  Places  , (.hateaux  a- 
Maifons  Royales,  selles  des  Princes  ^ §êi§,aeurs.  Chefs  Ôc  buperieurs  des  hiaiioa^ 
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Tabac.  Religieufes,  Communautés  & autres  lieux  prétendus  privilégiés,  de  faire  faire  ou- 

^ maifons  & lieux  toutes  fois  & qualités  qu’ils  en  feront  requis  par 
leidits  Officiers,  a peine  de  défobéifTance  & d’être  tenus,  chacun  en  droit  foi , de 
tous  les  dommages  & intérêts  de  notre  Fermier.  Voulons  que  les  tabacs  de  toutes 
eipeces  fabriques  ou  non  fabriqués  , qui  feront  trouvés  dans  lefdites  maifons  & au- 
tres lieux  ci-defTiis  en  fraude  & non  marqués  de  la  marque  du  Fermier , foient 
lailis  par  leldits  Commis  pour  en  être  la  confifcation  ordonnée  avec  amende  de 
:mnle  livres  ; les  procès  verbaux  defdits  Commis  feront  vifés  par  les  Juges  , en  pré- 
lence  delqiiels  ils  auront  été  faits  aufiî  fans  attribution  de  Jurifdiûion  j & feront 
efdits  procès  verbaux , affirmés  par  les  Commis  en  la  manière  accoutumée  parde- 
•vant  les  Jugis  de  nos  Fermes,  même  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  ou  Sei- 
^.gneunal,  conformement  a l’Article  III  de  notre  Déclaration  du  30  Janvier  1717. 

XX. 

f feuilles  , en  corde,  en  poudre  ou  autres  de  mauvaife  qualité, 

ialhhes  , meles  de  corps  étrangers  , défeftueux  & gâtés  , ne  feront  point  marqués  , 
of  en  fera  fait  didinftion  par  les  déclarations  ou  par  les  procès  verbaux  des  Com- 
mis , par  quantité  , efpéces  & poids  , & feront  mis  en  fureté  , ou  enlevés  li  le 
■cas  y échoit,  & les  propriétaires  ou  autres  qui  feront  trouvés  faifis  defdits  tabacs 
leront  poiirluivis  à la  Requête  de  notre  Procureur  , & diligence  du  Fermier  , pour 
voir  ordonner  la  conhfcation  defdits  tabacs  , lefquels  feront  brûlés  , & lefdits  pro- 
prietaires condamnes  en  trois  cens  livres  d’amende  avec  dépens  : & en  cas  de  con- 
îeftation^  fur  la  bonne  ou  mauvaife  qualité  defdits  tabacs , fera  convenu  d’experrs , 
,-ou  en  fera  nommé  d’Office. 


XXL 

Failons  defenfes  a tous  Marchands  ôc  Debitans  de  tabac  , 8f  autres  perfonnes  de 
.quelque^  état  & condition  qu’elles  foient  , d’avoir  aucun  moulin  pour  hacher  , broyer 
,011  pulverifer  le  tabac  en  feuilles  , filé  , ou  autrement  fabriqué  , ni  aucunes  prefiés  , 
outils  , ni  uftenciles  pour  ficeler  le  tabac  , d’en  vendre  ni  débiter  aucun  de  ficelé 
fans  la  permiffion  par;  écrit  de  notre  Fermier  , & fans  être  marqué  de  fa  marque  , 
a peine  de  confifcation  defdits  moulins  , prelTes  , outils  , ufienciles  & tabacs  & de 
mille  livres  d’amende. 

XXII. 

Voulons^  que  1 Article  X de  notre  Déclaration  du  17  Oftobre  1720  , portant 
■defenfes  d eniémencer  & cultiver  aucun  tabac  dans  les  lieux  qui  y font  défignés  , 
loit  exécuté  lelon  la  forme  & teneur;  en  conféquence  , défendons  à tous  nos  Sujets 
de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  puiflént  être  dans  l’étendue  de  notre  Ferme 
du  tabac  , d’avoir  ni  garder  aucunes  graines  de  tabacs  , à peine  de  confifcation  def- 
, dites  graines  , & de  mille  livres  d’amende. 

XXIII. 

Ordonnons  que  .l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  10  Septembre  168(1  , & l’Article  CCCXL 
du  bail  fait  a^  Pierre  Domergue  le  18  Mars  1687,  concernant  les  entrepôts  de  tabacs 
dans  les  Piovinces  de  Cambrefis  , Haynault  & Artois  , feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneiii  ; iSt  en  coniequence  , défendons  à toutes  perlonnes  de  quelque 
état  & condition  qu’elles  foient  , tant  defdites  Provinces  que  des  autres  oii  la  vente 
,e,¥clulive  de  tabac  n’a  pas  lieu , d’avoir  ni  de  faire  aucune  plantation  & culture  -, 
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Wanufaaure  , magafm  , amas  ni  entrepôts  de  tabac  clans  Fétendue  de  trois  lieues  des 
limites  de  notredite  Ferme  du  tabac,  à peine  de  eonfifcation  des  tabacs  & de  quinze 
cens  livres  d amende  ; & pourra  notredite  Fermier  y faire  faire  les  vilites  néceiTaires 
ru  ^ Gardes.  Faifoiis  auflî  défenfes  aux  habitans  qui  demeurent  dans 

^ tendue  defdites  trois  lieues  , d’avoir  une  plus  grande  provifion  de  tabac  pour  leur 
ila^e  , qua  railon  de  deux  livres  par  mois  pour  chacun  chef  de  famille,  à 
r î-'^ac  & de  100  livres  d’amende  pour  la  première  fois  , ôc 

de,5oo  livres  pour  k fécondé.  Enjoignons  aux  OfBciers  des  Villes  , Eou-rgs  & villages 
h.ues  dans  les  trois  lieues,  de  fe  tranfporter  avec  les  Commis  du  Fermier  , à^la 
requifition  qui  leur  en  fera  faite , dans  les  lieux  & chez  les  perfonnes  qui 
leront  lc)upçonnees_  de  contravention,  pour  être  prêfens  aux  vilites  & procès  ver- 
baux qui  feront  faits  parleldits  Commis  , aufquels  Officiers  fera  payé  par  le  Fer- 
mier les  lalaires  railonnables...  r j r 

X X I V. 

Pourra  notredit  Fermier  établir  pour  Receveurs  ou  Entrepoferirs  du  tabac , telles? 
perfonnes  qu  Figera  a propos  , fans  que  les  Titulaires  ou  Propriétaires  des  Offices. 
InakmJT  fd-,^  Entrepofmirs  du  tabac  ci-devant  créés , puiffent  s’immifcer  dans  les 
?fetnr  ér  M ^ faifant  défenfes  de  troubler  ceux  qui 

Lnc  ledit  l'ennier  , fur  les  peines  qu’il  appartiendra.  Nous  refer- 

vant  de  pourvoir  au  rembourfement  defdits  Officiers , C fait  n’a  été. 

XXV. 

Voulons  que  les  Commis  & autres  Employés  à la  regie  & exploitation  de  notre- 
dite  Ferme  du  tabac  , jouiffient  comme  ci-devant  des  mêmes  privilèges  & exemptions 
dont  jouilTent  ceux  de  nos  hermes-Unies  , fuivant  l’Article  XI  du  fitre  commun  de 
lOrdonnance  de  nos  Fermes  de  i68i  & autres  Réglemens  rendus  à ce  fujet  ■ 
Voulons  auffi  que  les  ouvriers  & hommes  de  peine  des  manufa^ures  , manafins  & 
tabac  foient  Exempts  de  Guet,  Garde  & autre  fervice  p:ibhc.Défen- 
troubler  daL^a  ''''■V  ''7r^’  ^ Communautés  de  les 

& a“  ^ ‘'«•“iŒ.nc. 

XXV  I. . 

La  connoifîance  de  toutes  lès  contellations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  de  notredO 
Ferme  de  tabac  , tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel,  circonllances  & dépen- 
dances, appartiendra  comm.e  ci-devant  en  prémière  inftance  , aux  Officiers  des  Elec- 
timis,  & a ceux  des  .Turidiftions  des  Traites  & des  Ports  , oii  il  n’y  a point  d’E- 
1 Étendue  de  fon  Reffort  , & par  appel  , à nos  Cours  des: 
Aydes  & autres  Cours  fuperieures  oi’i  reirQrtilfent  lefdites  Jiirifdiaions  : Faifons  dé- 
fenfes a toutes  nos  autres  Cours  & Juges  d’en  connoître  , à peine  de  nullité  , caffation 
des  procedures , dépens  , dommages  & intérêts  , & de  mille  livres  d’amende  contre- 

XXXV ''XXXVT  ^ conformément  aux  Articles 

dl  St  no-  dtt: 


XXVI  L . 

Les  Commis  qui  ont  prêté  ferment  dans  une  Cour  fupérîeure  , foit  pour  la  Ferm.v: 
du  tabac,,  pour  les.  Gabelles  & autres  F ertpes-Vuis? , pendant  le  bail  de- Jeaa  LarL- 


T A B A G». 


Tabac. 
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mirai  & celui  d’Armand  Pillavoine  , qui  feront  pourvus  ^de  nouvelles  cofflmillionS 
pour  ladite  Ferme  du  tabac  , ne  feront  point  tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  , 


s’ils  font  emoloyés  dans  le  Reflbrt  de  la  même  Cour  fuperieure  j & ceux  qui  auroient 
- ' ' Eleftion  ou  JurifdiQion  des  Traites  ou  des  Ports,  ne  fe- 


prété  ferment  dans  une  - - > ■ j i 

ront  pareillement  point  tenus  d’en  prêter  un  nouveau  pour  1 exercice  de  leurs  em- 
plois dans  le  Reffort  de  la  même  Jurifdiftion.  Voulons  feulement  que  fur  la 
velle  comraiffion  qui  leur  fera  expédiée  par  notre  Fermier  du  tabac  , il  foit  tait 
mention  par  le  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  , ou  par  celui  de  la  Juntdiaion  inté- 
rieure , de  la  prédation  de  terment  qu’ils  auront  fait  auparavant  payantpar  e 

dits  Commis  pour  tous  fraix,  vingt  fols  au  Greffier  de  la  Cour  tuperieure  , ix 
à celui  de  la  Jurifdiétion  inférieure  , auiquels  défendons  d exiger  plus  grande  iom- 
à peine  de  concuffion  & de  reftitutioii. 


me 


XXVIII. 


Voulons  que  les  Commis  & autres  Employés  dans  notredite  Ferme  qui  au^nt 
prêté  ferment  dans  une  Ekaion  ou  Jurifdiaion  des  Traites  ou  des  Ports  , piiiffent 
exercer  un  pareil  emploi,  ou  tel  autre  qui  leur  lera  accorde  par  le  rermier 
le  Reffort  d’une  autre  Jurifdiaion  , que  celle  oii  ils  auront  prete  ferment , tans 
qu’ils  foient  obligés  d’en  prêter  un  nouveau  , pourvu  toutefois  que  1 une 
Jurifdiaion  reffortiffent  à la  même  Cour  fupérieure  ; & en  ce  cas  , ks  Commis  le- 
ront  tenus  de  dépofer  ou  faire  dépofer  au  Greffe  de  la  dernière  Jurifdiaion  lAtte 
de  la  prellation  de  ferment  qu’ils  auront  fait  dans  l’autre  , duquel  depot  il  lera  tait 
mention  fur  leur  commifïion  par  le  Greffier  de  ladite  dernière  ^uri  i ion  , au 
quel  il  fera  payé  dix  fols  pour  tous  fraix:  n’entendons  neanmoms  rien  changer  aux 
difpofitioiis  des  Arrêts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  5 Oaobre  1697  & z6 
Oaobre  1705,  concernant  la  preftation  de  ferment  des  Commis  de  notredite  ferme 
du  tabac  , kfquels  feront  exécutés  fuivant  leur  forrne  & teneur. 


XXIX. 


Ions  pareillement  que  les  Arrêts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  15  Juil- 
t ÎO08,  25  Avril  1699,  Il  Août  171Î  & 7 Déeembi^  1717  qui  font  defentes  a 
lUtes  perfonnes  de  donner  retraite  aux  fraudeurs  de  tabacs  , enfembk  ceux  des  4 
,ille.  .70.  , 7 ÜÉc,7.bre  .707  & ,=  Août  .7. 3 ,, 


Voulons 
let  1608,  2} 
toute 

de  faitie  & autres  , faits  par  les  Commis  de  notredite  Ferme  de  tabac  , les  inftruc' 
îions  & procédures  faites  en  conféquence  , foient  exécutées  en  tout  leur  contenu. 


XXX. 


Les  Commis  & autres  Employés  dans  notredite  Ferme^  de  qui  auront  pie  e 

forment,  pourront  en  quelque  lieu  qu’ils  fe  trouvent,  meme  hors  du  R^ort  de^ 
Cour  funérieurc  ou  Jurifdiaion  fubalterne  où  ils  auront  prêté  ferment , ^ 

bacs  qui  fe  trouveront  en  fraude  , enfembk  les  petits  batimens  & bateaux , ks^clievaux  , 
charretes  & autres  voitures  & équipages  fervant  au  tranlport  deldits  tabacs  5 ^ 

ter  les  Voituriers,  & conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  ‘ ’ 

di-effer  procès  verbal  de  la  faifie , dont  la  connoiffance  appartiendra  a 1 Eküion  , ou 
niix  juges  des  Fermes  dans  le  Reffort  defquelks  elle  aura  etc  faite. 


XXXI. 


f • ;,rnon-  aux  Commis  de  notre  Fenr.c  du  tabac  , de  veiller  à la  confervation 
En, oignon,  - ^ Unies,  de  faiiir  le  faux  fel  , & toutes  maixhandiles  , 


fies  droits  de  nos  f ermes 


taut 
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fânt  celles  en  fraude  defclits  droits  , que  prohibées  & de  contrebande  j 8c  a ceux 
defdites  Fermes-Unies  , d’en  uler  de  même  à l’egard  de  la  terme  du  tabac  . 
îons  qu’ils  concourent  les  uns  & les  autres  à la  confervation  deldites  termes  , & 
qu’ils  dreflent  leurs  procès-verbaux  des  failles  qu’ils  feront  , & que  toute  foi  y foiî 
■ajoutée. 

* XXXII. 


Voulons  que  les  procès  verbaux , quoique  faits  & lignés  par  plulleurs  Commis 
èbienî  valables , étant  affirmés  par  deux  defdits  Commis. 


XXXIII. 

Voulons  que  les  étrangers  8c  autres  perfonnes  non  domiciliées  dans  notre  Royau- 
tne  qui  auront  été  condamnés  à des  amendes  & conlifcations  , ou  qui  reclameront 
ïes  tabacs  ôc  autres  marchandifes  , vailTeaux  , bâteaux  Ôc  toute  autre  voiture  , con- 
üfqués  par  Sentence  , ne  puilTent  être  reçus  Appellans  defdites  Sentences  , ni  les  Re- 
clamateurs  reçus  parties  intervenantes  , qu’ils  n’ayent  donne  caution  folvable  qui 
fera  reçue  avec  le  Fermier  , pour  fureté  des  amendes  8c  des  dépens  , dommages 
6c  intérêts  ; en  cas  que  par  l’évenement  , les  Sentences  fulTent  confirmées  , dé- 
fendons aux  Officiers  de  no#  Cours  fupérieures  de  les  recevoir  Appellans  , ni  de 
donner  aucun  Arrêt  de  défenfe  d’exécuter  lefdites  Sentences  , ni  recevoir  lefdits  re- 
clamateurs  parties  intervenantes  , qu’en  julUfiaiit  de  la  réception  de  caution  ^ a 
peine  de  nullité  6c  de  caffation. 

XXXIV. 

Ceux  qui  auront  -été  condamnés  par  des  Sentences  a des  amendes  ou  a des  peines 
'sliliaives  , ne  pourront  être  reçus  A..ppellans  , qu’ils  n’ayent  conllgne  dans  le  mois 
du  jour  de  la  prononciation  defdites  Sentences  ou  fignification  d’iceîles  a la  perfonne 
ou  domicile  , la  fomme  de  trois  cens  livres  , portée  par  les  Décîar^ions  des  25 
Janvier  1689  ôc  6 Décembre  1707  entre  les  mains  du  Fermier,  fes  Procureurs  ou 
Commis  : 8c  en  conféquence  failons  défenfes  à tous  Procureurs , Kuimers  6c 
gens  de  figner  ni  fignifier  aucun  a£te  ni  relief  d’appel,  qu  il  ne  leur  foit  apparu  de 
la  quittance  -de  ladite  confignation  faite  dans  ledit  tems  d’un  mois  , de  ladite  fomme 
de  trais  cens  livres  , de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  de  donner  copie  par 
î’afte  de  fignification  d’appel,  le  tout  à peine  de  nullité  8c  de  cent  livres  d amende, 
tant  contre  chacun  des  Procureurs  ,•  que  contre  chacun  des  Huiffiers^  ôc  Sergens  qui 
auront  figné  lefdits  aaes  d’appel  , au  payement  defquelles  amendes  ils  leront  contraints 
même  par  corps  ; 8c  faute  par  les  parties  condamnées  d’avoir  fait  ladite  conligna- 
ïion  dans  le  délai  ci-defius  , voulons  qu’elles  ne  foient  plus  reçues  à la  faire  ni  a 
snterjetter  appel  defdites  Sentences  , lefquelles  pafferont  en  force^  de  chofe  jugee  , 
& feront  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur,  failons  deienfes  a toutes  nos  Couis 
6c  Juges  de  recevoir  lefdits  appels , ni  d’y  avoir  egard  , ôc  a tout  ce  qui  pourroiï 
gtre  fait  en  conféquence  , à peine  de  nullité  ôc  caffation. 

XXXV. 


Voulons  que  fuivant  l’Article  X du  titre  XII  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Février 
3687  fur  le  fait  des  cinq  groffes  Fermes  , l’appel  des  Ordonnances  ou  Sentences  in- 
îer  ocutoires  ne  puiffe  empêcher  i’inftruaion  ôc  le  Jugement  des  inftances  , foit  civiles 
ou  criminelles- , concernant  la  Ferme  du  tabac.  Défendons  à nos  Cours  de  donner 
aucunes  lurféances  ou  défenfes  de  procéder  : Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pour- 
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Tabac.  soient  être  ordonnées.  Voulons  que  fans  y avoir  égard,  il  foit  palTé  outre  par  îeS* 
prémiers  Juges  jufqu’à  jugement  définitif,  inclufivement , & que  les  Procureurs  qiu 
auront  figné  les  P^equêtes  foient  condamnés  en  leur  propre  & privé  nom  , en  cent 
livres  d’amende , qui  ne  pourra  être  remife  ni  moclerée  , au  payement  de  laquelle 
ils  feront  contraints  même  par  corps. 

XXXVI. 

Voulons  que  l’Article  XIII  du  titre  XVII  du  fauflbnnage  de  l’Ordonnance  de?. 
Gabelles  du  mois  de  Mai  1680,  foit  commun  pour  la  Ferme  du  tabac;  en  con- 
féquence  déclarons  les  nobles  qui  feront  alTez  lâches  pour  commettre  le  crime  de 
fraude  du  tabac  , déchus  eux  & leur  poftérité  , des  avantages  de  la  Noblefie  : 
Voulons  qu’ils  foieat  privés  de  leurs  charges  & emplois  , & que  leurs  maifons  qui- 
auront  fervi  à la  fraude  ou  de  retraite  aux  fraudeurs , foient  rafées. 

XXXVII 

L’Article  XI  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  fur  le  fait  du  tabac  » 
par  lequel  il  eft  enjoint  aux  Maîtres  des  Navires  , Barques  & autres  Vaifleaux  , de 
décl  arsr  au  Bureau  de  notre  terme  du  tabac  , dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  , les  tabacs  qu’ils  auront  à bord  , foit  de  leur  chargement  ou  pour  leur 
provilion  & celle  de  leur  équipage  fera  exécuté  ; en  conféquence  , ordonnons  que 
ceux  qui  feront  aborder  dans  nos  Ports  des  VaiiTeaux  dans  lefquels  il  y aura  du 
tabac,  foit  qu’ils  loient  de  relâche  ou  non,  foient  tenus  d’en  faire  leur  déclara» 
tion  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  au  plus  prochain  Bureau  de  notre 
Ferme  : Leur  faifons  défenies  pendant  ledit  tems  de  décharger  ni  faire  décharger 
aucuns  tabacs  à peine  de  confifcation  dudit  tabac  déchargé  , & de  mille  livres  d’a- 
mende , dont  le  Capitaine  & l’Equipage  feront  folidairement  tenus  envers  le  h ermier<. 
Voulons  qu’au  moment  de  l’arrivée  défaits  VaiiTeaux  , les  Commis  de  notredite  h'erme 
du  tabac  puiflent  aller  à bord  d’iceux , pour  veiller  & empêcher  qu’il  ne  foit  tiré 
& déchargé  defdits  VaiiTeaux  aucuns  tabacs  ni  coffres  , valifes  , balles  , balots  & 
paquets , qu’après  en  avoir  fait  ou  aiTuré  la  vifite.  Enjoignons  aux  Capitaines  & 
autres  Officiers  de  l’Equipage  , de  leur  donner  toute  ayde  , faveur  & proteftion  dans 
leurs  fonftions  , & empêcher  qu’ils  y foient  troublés,  à peine  de  répondre  en  leur 
propre  & privé  nom  de  la  perfonne  defdits  Commis,  de  tous  dommages  & intérêts 
& de  pareille  amende  de  mille  livres  auiîi,  folidairement  contre  lefdits  Capitaines  a 
Officiers  & gens  de  l’Equipage. 

XXXVIII. 

Voulons  que  fuivant  & conformément  aux  baux  de  la  Ferme  du  tabac  cT-devanir 
faits  à Guillaume  fils  , & à Jean  Ladmiral  , la  vente  exclufive  de  toutes  efpéces  de 
tabacs  foit  établie , fi  fait  n’a  été  , & ait  lieu  dans  la  principauté  d’Orange  & dans 
les  lieux  qui  nous  ont  été  cédés  parle  Roi  de  Sardaigne  par  le  traité  de  paix  conclu 
à Utrecht , & aulIi  dans  les  Mes  de  Ré  , Belifle  , Bouyn  , Noirraoutiers  , Olerora 
& autres  Mes  de  notre  Royaume  , & que  le  Fermier  y établilTe  des  Bureaux  & 
des  Commis  pour  y faire  leurs  exercices  comme  dans  les  autres  lieux  de  notre 
Royaume,  & à cet  effet,  enjoignons  aux  Gouverneurs,  leurs  Lieutenans  & autres 
Officiers  , tant  militaires  que  de  JiiTdce  defdites  Mes  , de  donner  au  Fermier  , fes 
Procureurs  & Commis  , toute  ayde  , faveur  & proteûion  , & d’empêchei  qu’ils  n’y 
foient  troublés  dans  leurs  fonctions , à peine  de  défobéilTance  , & de  répondre  en 
leur  propre  & privé  nom  3 de  tous  dépens  3 dommages  & intérêts  de  notre 
Fermier,. 
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XXXIX. 

Notre  Fermier  du  tabac  aura  la  préférence,  ainfi  que  les  précédens  Fermiers  de 
ïîotredite  Ferme  du  tabac  l’ont  eue  fuivant  leurs  baux  , fur  les  tabacs  des  prifes 
qui  feront  amenés  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  , foit  qu’ils  foient  vendus  de 
gré  à gré  ou  par  autorité  de  JufUce. 

XL. 

Difpenfons  notre  Fermier  du  tabac , comme  nous  en  avons  difpenfé  les  précédens 
Fermiers  par  leurs  baux , de  fe  fervir  de  papier  timbré  , tant  pour  les  regiftres  de 
recette  & de  contrôle  , d’entrepôts  , de  déclarations  , permiffion  & lettres  de  voiture , 
que  de  toutes  autres  expéditions  généralement  quelconques  qui  lui  feront  néceffaires 
pour  la  régie  & manutention  de  ladite  Ferme. 

XLI. 

Toutes  les  confifeations  & amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  pre- 
ïent  réglement,  appartiendront  à notre  Fermier  du  tabac;  Défendons  à toutes  nos 
Cours  & Juges  de  les  réduire  ni  modérer  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit , dé- 
rogeant à cet  égard  , en  tant  que  de  belbin  , à l’Arlâcle  XXXI  du  titre  commun 
pour  nos  Fermes 

X L 1 1. 

Le  tems  preferit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68i  au  titre  com- 
mun , Articles  XLVII  & XLVIII  pour  relever  l’appel  des  Sentences  qui  condam- 
ïiciit  au  payement  de  nos  droits  , & pour  mettre  l’appel  en  état  d’être  juge  après 
qu’il  a été  relevé  , fera  auffi  obfervé  à l’égard  de  notre  Ferme  du  tabac  , pour 
l’appel  des  Jugemens  portant  confifeations  & amendes. 

X L 1 1 L 

Voulons  au  furplus  que  les  Edits , Ordonnances  , Déclarations  & Réglemens  con- 
cernant notredite  Ferme  du  tabac  , les  Ordonnances  rendues  fur  le  fait  des  droits 
de  nos  Fermes  des  mois  de  Juillet  i68i  6c  Février  1687,  enfemble  le  titre  com- 
mun pour  toutes  nos  Fermes  , comme  auffi  les  articles  du  bail  fait  à Pierre  Domergue 
le  18  Mars  1687  ayent  lieu  & foient  obfervés  pour  notredite  Ferme  du  tabac  en  ce 
qui  n’eft  point  contraire  à notre  préfente  Déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Ôc  féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à Paris  , & à tous  autres  nos  Juges  ôc  Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  enregilirer  ôc  publier  même  en  vaca- 
tions , ôc  le  contenu  en  icelles  faire  garder  ôc  obferver  de  point  en  point  félon  leur 
forme  ôc  teneur , nonobfîant  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts  , Réglemens  ou 
autres  chofes  à ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces 
Préfentes  , aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  ôc  féaux  Con- 
feillers-Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : Car  tel  est 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Paris  le  premier  jour  d’Août  l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-un  , ôc  de  notre  régne  le  fixième.  Signé  LOUIS  : Et  plus  bas , Par  le  Roi  , le 
Duc  d’Orléans  Régent  prêtent.  P H E L Y P E A U X.  Vû  au  Confeil,  Le  Pelletier 
de  la  HoutTaye.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
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Régijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ; oui  , ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; & que  copies  collationnées  d'icelles  fe~- 
ront  incejU'amment  envoyées  ès  Sièges  des  Elections  Bureaux  des  Traites  du  ReJJort  de- 
ladite  Cour  , pour  y être  lues  , publiées  & regiflrées  l'Audience  tenant  ; enjoint  aux 
Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roi  , d'y  tenir  la  main  , & de  certifier  la  Cour  de  leurs 
diligences  au  mois.  A Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes  , le  vingt-fix 
Septembre  mil  fept  cens  vingt-un. 

Collationné.  Signé , Olivier. 


Collationné  à l’Original  par  Nous  Confeiller-Sécretaire  du  Roi , Maifon  - Couronnci 
de  France  & de  fes  Finances. 


Descalinges. 


La  Compagnie  des  Indes  jouilTant  de  la  Ferme  générale  des  droits 
réunis  & du  privilège  de  la  vente  exclulive  du  tabac  , Ibuferma  le 
droit  de  fon  privilège  pour  plufieurs  Provinces  du  Royaume  , aux  clau- 
les  , conditions  & prérogatives  dont  elle  devoit  jouir  elle-même.  Une 
de  ces  prérogatives  étoit  Texemption  de  tous  droits  , tant  des  Fermes 
de  Sa  Majefté  , que  des  Seigneurs  , Villes  & Communautés.  Malgré  mie 
ceffion  fî  formelle  , les  Commis  de  ladite  Compagnie  voulurent  exiger 
les  droits  fur  les  tabacs  des  fous-Fermes  ; les  Communautés  en  firent 
autant  , fous  prétexte  que  l’exemption  des  droits  ne  devoit  regarder 
que  ladite  Companie  des  Indes.  Cette  perception  indue  , occafionna 
des  plaintes  de  la  part  du  fous-Fermier  des  Provinces  du  Lyonnois  ^ 
Dauphiné  , Provence  & Languedoc  , & fur  la  Requête  qu’il  préfenta-  au 
Confeil  pour  jouir  de  toutes  les  exemptions  accordées  par  ladite  Com.y 
pagnie  , intervint  Arrêt  qui  lui  accorda  fa  demande. 


X 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  décharge  de  tous  les  droits  des  Fermes  de  Sa  MajeJJe  , & de  ceux 
des  Seigneurs  particuliers  , Villes  , Communautés  , Péages  , Q ch  ois  Ù 
autres  généralement  quelcontpues  , tant  les  tabacs  jahi'iipués , cpae  les  ma- 
tières Cf  ujîenciles  fervant  à leur  fabrication  ; cy  défend  d en  percevoir 
aucuns,  à peine  de  mille  livres  d'amende,  Cfc.. 

Du  zo  Février  lyzz. 

Extrait  des  Régifïres  du  Confeil  d'Etat. 

SU  R la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fort  Confeil,  pat  Jean-Baptifle  Xournelfe 
fous-Fermier  du  tabac  des  Provinces  de  Lyonnois  , Dauphine  , Provence  , Lan-' 
guedoc  & Rouflillon  , fuivant  le  bail  qui  lui  en  a été  paffé  par  Edouard  du  Verdier;, 
contenant  que  quoique  par  le  réUiltat  du  Confeil  du  19  Août  1721  , portant  bail 
de  la  Ferme  générale  du  tabac  audit  du  Verdier  , enregiftre  ^ou  befoin  a ete  > 
conféquence  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  , il  foit  porte  expreireinent  a 1 Ar- 
ticle VI  que  tous  les  tabacs  tant  en  feuille  , corde  , qu  en  pouore  , deftines  pour 
la  provifion  de  la  Ferme  , ainfi  que  les  outils  & uftenciles  nécefiaires  pour  la  fabn- 
tion  d’iceux , feront  exempts  des  droits  d’entrée  & lortie  , droits  de  tarif  & locaux 
paffages  , péages,  poids-le-P».oi,  domaines,  barrage,  otlrois  & droits  unis,  ou  fai- 
fant  partie  des  Fermes  générales  & des  Gabelles  , cinq  greffes  ïerrnes  , ^Aydes  & 
Domaines  de  Sa  Majefté,  & généralement  de  tous  autres  droits,  foit  qu’ils  appar- 
tiennent à Sa  Majefté  ou  aux  Villes,  Corps  , CommunauMs  , Engagiftes  & Seigneurs 
particuliers  , & que  ledit  du  Verdier  a fubrogé  le_  Suppliant  en  les  droits  5 cepen- 
dant il  eft  journellement  troublé  par  différens  Seigneurs,  Communautés  & particu- 
liers propriétaires  des  droits  de  péages  , oftrois  & autres  , & par  les  Commis  des 
Fermes-Unies  de  Sa  Majefté  , lors  qu’il  y fait  voiturer  des  tabacs  , matières  & uf- 
tenciles pour  la  fourniture  de  les  Bureaux  , & qu’il  ne  peut  en  obtenir  le  paffage 
qu’en  conflgnant  entre  les  mains  de  leurs  Commis  la  valeur  des  droite  qu  ils  préten- 
dent leur  être  dûs  j ce  qu’il  eft  obligé  de  faire  pour  éviter  le  deperi^ement  de  les 
marchandifes  , la  pennurie  de  fes  Bureaux  6c  la  fourniture  des  1 roupes  . mars 
comme  fuivant  ledit  Refultat  du  Confeil  , ces  droits  ne  font  pas  dus  par  le  Sup-> 
pliant,  6c  qu’il  en  eft  exempt,  ainfi  c’eft  mal-a-propos  quon  les  exige  . _ ce  que  Sa 
Majefté  a déjà  reconnu  , ayant  rendu  un  Arrêt  le  2 Janvier  dernier  à 1 inftar  d un 
rendu  contradiftoirement  entre  les  Capitouîs  de  Touloule  , ôc  Jean  le  Maître  prece- 
dent fous-Fermier,  le  ii  Décembre  1717  , par  lequel  elle  a ordonne  aufdite  Ca- 
pitouls  de  Touloufe  de  rendre  6c  reftituer  au  Suppliant  ce  qu  ils  ont  perçu  lur  les 
tabacs  à l’entrée  de  la  Ville;  6c  leur  défend,  à peine  de  raille  - Uvres  d’amende  , de 
percevoir  à l’avenir  aucun  droit  fur  le  tabac  6c  uftenciles  neceffaiies  a leur  fabrique  5, 
pour  quoi  requeroit  qu’il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  fuivant  6c  conformément  au 
Refultat  du  Confeil  du  19  Août  1721,  portant  bail  de  la  Ferme  geneple  du  tabac,, 
îe  Suppliaiu  jouira  de  l’exemption  de  tous  droits  des  Fermes  de  Sa  Majeûe  j-oaroiSsB 
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f AB  AC,'^,  péages  a;  autres  généralement  quelconques,  tant  par  eau  que  par  terre  par  ou  Tes 
--  tabacs  paffent  pour  la  fourniture  de  fa  fous-Ferme  , avec  défenfes  aux  Proprietaires , 
Fermiers  ou  Receveurs  defdits  droits  , d’en  exiger  aucuns  de  quelque  nature^  qu  ils 
puilTent  être  , tant  fur  les  tabacs  fabriqués  que  fur  la  matière  & uftencîles  neceiTai- 
res  à leur  fabrique  , que  le  Suppliant  fera  palTer  pour  l’entretien  de  fes  Bureaux 
& Provifion  de  fa  Ferme  , à peine  de  reftitution  , de  mille  livres  d’amende  de 
tous  dénens  , dommages  & intérêts  , à ce  faire  contraints  par  corps  : Vu  ladite  Re- 
quête , 'le  Refultat  du  Confeil  portant  bail  de  la  Ferme  generale  du  tabac  a Fdouard 
du  Verdier:  le  bail  fait  audit  Tournelle  , & l’Arrêt  rendu  contre  les  Capitouls  de 
Touloule  le  2 Janvier  dernier  , au  profit  du  Suppliant  ; Oui  le  rapport  du  Sieur  e 
Pelletier  de  la  Hoiilîiiye  , Confeiller  d’Etat  ordinaire,  & au  Confeil  de  Regence  pour 
les  Finances , Contrôleur  général  des  Finances.  Le  Roi  ^en  fon  Confeil  , ayant  egard 
a la  Requête  , & conformément  au  Réfultat  du  19  Août  1721  ? portant  bail  de  la 
Ferme  générale  du  tabac  , a ordonné  & ordonne  que  le  Suppliant  jouira  de  l exemp- 
îion  de  tous  les  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  , & de  ceux  ^ des  Seigneurs 
particuliers  , Villes  Communautés  , Péages , Oftrois  & autres  generalement  quel- 
conques , tant  fur  les  tabacs  fabriqués  , que  fur  les  matières  & uftenciles  iervant  a 
leur  fabrication  qu’il  fera  charger  & conduire  , tant  par  terre  que  par  eau  pour 
l’exploitation  de  fa  fous-Ferme;  Fait  défenfes  Sa  Majefté  auxl'ermiers  de  festerme^. 
Unies  , & aux  Seigneurs  Propriétaires  , Vilies  & Communautés  , leurs  Commis  & 
Prépofés  , & à tous  autres  d’en  percevoir  aucuns , à pehie  de  reftitution  , mule  li- 
vres d’amende,  & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts:  Ordonne  Sa  Majefte  que 
les  droits  , li  aucuns  ont  été  perçus  , lui  feront  rendus  & reftitiiés  , a ce  faire  ceux 
qui  les  ont  exigé  contraints  par  toutes  voyes  dues  & raifonnables  , quoi  jailant  de- 
çhargés.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Paris  le  vingtième  jour  de  Février 
mil  fept  cens  vingt-deux. 

rinllnt-innne.  GoUJON. 


OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  , Dauphin  de 
Viennois  , Comte  de  Valentinois  , Dyois  , Provence  , Forcalquier  & Terres  ad- 
jacentes ; Au  prémier  notre  HuiTier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ; Nous  te  mandons  U 
commandons  que  l’Arrêt  dont  l’Extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-kel  de  notre 
Chancelerie  , ceiourd’liui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat,  fur  la  Requete  a Nous  y 
préfentée  par  Jean-Baptiile  Tournelle  fous-Fermier  du  tabac  des^Proyinces  de  Lyon- 
nais , Dauphiné,  Provence,  Languedoc  & Rouffillon  : Tu  fignines  a tous  qu  il  ap- 
partiendra , à ce  qu’aucun  n’en  ignore,  & de  faire  en  outre  pour  fon  entiere  exe- 
cution , à la  Requête  dudit  Tournelle  , tous  commandemeiis  , fommations  , defen- 
fes  y contenues  fous  les  peines  y portées,  contraintes  & autres ^Aftes  & Exploits 
néceffaires  fans  autre  permiflion  : Car  teLeiT:  notre  plaifir.  Donne  a Pans  le  ving- 
tième jour  de  Février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-deux  , & 'lotre  régné 
le  kptième.  Par  le  Roi  Dauphin,  Comte  de  Provence  en  fon  Conieil  , le  Uic 

p’Orleans  Regent  préfent.  ^ . , n-  , r- 

Collationne.  Signéj  Goujon. 

Et  fcellé  le  i6  Février  172t. 


Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller-Secrctaire 
du  Eoi  . yrlaifüu  -i  Couronne  de  France  & de  fes  Finances, 


Les  mêmes  Sons-Fermiers  obtinrent  , par  une  décifion  du  Gonfeil 
du  1^0  Décembre  i7Z4  » que  les  vifites  de  leurs  tabacs  feroient  faites 
avec  précaution  , & que  les  Gardes  fe  contenteroient  de  faire  la  vé- 
rification de  deux  ou  trois  barriques  fur  le  nombre  de  cent  , pour 
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s’affurer  qu’elles  ne  contiennent  que  du  tabac.  En  iji6 , le  bail  des 
Fermes  fut  rélilie  , la  Compagnie  des  Indes  en  fut  déchargée  , & il  fut 
palTe  a Pierre  Carlier  par  Arrêt  du  ip  Août  iyz6  , fans  qu’il  fut  fait 
aucun  changement  au  fujet  du  privilège  de  ia  vente  exclufve  du  tabac 
que  ladite  Compagnie  des  Indes  conferva  jufqu’en  1730,  que  par  Arrêt 
du  15  Septembre  de  ladite  année  , ledit  Pierre  Carlier  & Nicolas 
Desboves  en  prirent  poirefîîon  pour  huit  années  , à commencer  du 
premier  Oâobre  fuivant  , dont  les  deux  prémieres  années  fous  le  nom 
de  Carlier  , & les  lix  dernieres  fous  celui  de  Desboves.  Depuis  cc 
tems  , la  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  a toujours  été 
chargée  du  privilège  exclufif  pour  la  vente  & diftribution  du  tabac  dans 
le  Royaume  , elle  en  a fait  la  régie  par  elle-même  , conformément  aux 
Edits  , Déclarations  & Arrêts  ci-delî'us  rapportés.  Les  nouveaux  Régle- 
mens , a 1 exception  de  celui  de  1749,  qui  permet  aux  particuliers  de 
faire  entrer  du  tabac  étranger  dans  le  Royaume  moyenant  un  droit  itux 
claules  & conditions  y contenues  , n’ont  été  rendus  qu’en  interpréta- 
tion des  anciens  , foiî  pour  empêcher  la  contrebande  aux  Troupes  de 
Sa  Majelle  , foit  pour  la  fourniture  de  tabac  qui  doit  leur  être  faite  , foit 
pour  favorifer  la  culîute  du  tabac  dans  le  Canada  , ou  la  Louifîane. 
Je  m aperçois  que  je  donne  plus  d’étendue  à cet  article  que  je  ne  m’é- 
tois  d’abord  propofé  ; je  ne  m’en  repeus  pas  , parce  qu’il  n’y  a per- 
fonne  qui  ne  foit  interelfe  a connoître  des  Réglemens  dont  l’ignorance  ' 
ne  fçauroit  difculper  apres  qu’ils  ont  été  publiés  ; & comme  j’écris 

pour  tout  le  monde  , il  ed:  bon  qu’un  chacun  voye  par  lui-même  à quoi 
il  eft  obligé  perfonnellement  dans  l’ufage  qu’il  fait  du  tabac  & dans  le 
Commerce  qu  il  en  peut  faire.  Dans  cette  vue  d’utilité  , je  continuerai 
a rendre  compte  des  principaux  Réglemens  rendus  fur  la  régie  du 
tabac  depuis  1730  jufqu’à  aujourd’hui. 

Par  Arrêt  du  6 Janvier  1733  , les  tabacs  fabriqués  & non  fabriqués; 
enfemble  les  matières  & uftenciles  fervant  à la  fabrication  , doivent 
continuer  à jouir  de  l’exemption  portée  par  celui  du  20  Février  1722 
à l’exception  des’  droits  de  péages  de  Mr.  le  Prince  de  Rohan  fur  le 
Rhône  auxquels  ils  feront  alfujettis. 

L audace  des  contrebandiers  & l’impunité  des  violences  qu’ils  com- 
mettoient  contre  les  Employés  chargés  d’empêcher  l’introduétion  du 
tabac  etranger  dans  le  Royaume  , furent  jugés  li  contraires  à l’autorité 
royale  , qu  il  fut  nécelfaire  pour  rétablir  l’ordre  , d’infliger  de  nouvelles 
peines  contre  les  coupables  , ou  plutôt  de  rappeller  celles  que  pronon- 
çoient  les  precédei;s  Réglemens.  Ces  peines  font  clairement  énoncées 
& les  Juges  ne  doivent  point  être  embarralfés  à en  faire  l’application, 
liiivant  1 exigeance  des  cas.  Cependant  ce  fut  fous  prétexte  de  défaut 
de  clarté  que  la  contrebande  refta  impunie  & qu’elle  devint  d’une  pu- 
blicité dangereufe  , non-feulement  par  la  fuppreffion  des  droits  du  Roi  ^ 
mais  encore  par  le  rifque  de  la  vie  de  ceux  qui  étoient  prépofés  dq- 
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veiller  fur  les  Fraudeurs.  Pour  remedier  a un  abus  injurieux  a I autO' 
rite  Souveraine  , &:  qui  doit  être  confidéré  comme  une  véritable  rébellion, 
le  Roi  par  fa  Déclaration  du  zy  Janvier  1733  ordonna  la  peine  de 
mort  & de  confifcation  de  tous  les  biens  des  Contrebandiers  armés  au 
mombre  de  trois  , qui  feroient  arrêtés  & faifis  portant  du  tabac  , & la 
même  peine  contre  ceux  qui  armés  au  nombre  de  cinq  efcorteroient 
des  ballots  fans  y être  autorifés  ; la  peine  des  galeres  contre  ceux  qui 
feroient  attroupés  au  nombre  de  cinq  n’ayant  point  la  permiffion  du  port 
des  armes  , quand  même  ils  ne  porteroient  aucune  marchandife  , & dans 
le  cas  que  ces  derniers  eulfeiit  déjà  été  faifis  avec  du  tabac  , la  peine 
de  mort. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  particuliers  qui  feront  arrités  ponant  du  tabac  , des  toi- 
les  peintes  OU  autres  marchandifes  de  contrebande  ou  en  fraude  , par 
attroupement  , & armés  au  nombre  de  trois  & au  deffus  , feront  punis 
de  mort  & leurs  biens  confifqués  même  dans  le  heu  ou  la  confjcation 
naura  pas  lieu. 

Du  zy  Janvier  1733. 

Enrégiftré  en  la  Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances, 

LOUIS  par  la  erace  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Pro-- 
vence  , Forcalquier  & Terres  adjacentes  , à tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres 
verront,  Silut.  Nous  nous  étions  propofés  en  rendant  notre  Déclaration  du  2 
Août  1720',  qui  établit  contre  les  Contrebandiers  des  peines  proportionnées  a la 
qualité  des  délits,  d’y  rappeller  non-feulement  les  principales  difpofitions  de  ■ n^ 
anctimes  Ordonnancel  Déclarations  , Arrêts  & Réglemens  concernant  le  tabac  & 
la  contrebande  j mais  de  réprimer  par  des  peines  encore  plus  ^ fevères  1 exercice  de 
la  fraude  & de  la  contrebande  , & les  attroupemens  contraires  a notre  autoiite  , au 
bien  de  notre  fervice  , & qui  expofent  journellement  nos  Sujets  a des  excès  que 
nous  ne  fçaurions  trop  têt  prévenir.  Mais  étant  informe  que  plufieurs  de  nos  Juges 
ne  trouver  pas  les  difpofitions  de  cette  Déclaration^  affez  claires  pour  faire  fubir 
aux  Contrebandiers  les  peines  auxquelles  ils  lont  affujettis  dans  les  cas  qui  fe  p - 
fentent  le  plus  communément  , ce  qui  a procure  1 impunité  a plufieurs 
& donné  de  l’afilirance  à ceux  qui  font  adonnes  a 1 exercice  de  la  fraude  & de  la 
contrebande  de  continuer  leur  mauvais  commerce  5 _ voulmit  fixer  une 

dence  certaine  qui  puiiTe  reprimer  des  crimes  qui  intereffent  f 

l’Etat  & la  fureté  de  nos  Sujets  encore  plus  que  la  perception  de  nos  d.oits_  A 
CAUSvs  de  l’avis  de  notre  Confeil  , de  notre  certaine  kience  , pleine  puiffance  & 
autorité  Royale  , nous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , du , déclaré 
& ordonné  , difons , déclarons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît. 
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ArticlePrémier.  Tabac. 

Conformement  à l’Article  XX  de  notre  Déclaration  du  17  Oûobre  T72<d  , & à 
'FArticle  I de  notre  Edit  du  mois  d’Oftobre  1726  , les  particuliers  qui  feront  arrê- 
tes portant  du  tabac  , des  toiles  peintes  ou  autres  marchandifes  de  contrebande  ou  ^ 

En  fraude , par  attroupemens  6c  armés  au  nombre  de  trois  & au  defilis  , feront 

-|>uriis  de  mort , ôc  leurs  Jaiens  confifqués  , même  dans  les  lieux  où  la  confifcauou 

c’aura  pas  lieu. 

II. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  efcorté  des  chevaux  , voitures  , bâteaux , oa 
îneme  des  hommes  chargés  de  balots  de  quelque  nature  que  ce  puifle  être  , pat 
attroupement  au  nombre  de  cinq  au  moins,  avec  port  d’armes  , fans  avoir  aucun 

iitre , qualité  ou  permiiîion  du  Commandant  ou  de  l’Intendant  dans  la  Province 

.pour  porter  des  armes  , ôc  pour  eicorter  des  voitures  & balots  , feront  punis  de 
Jriort  , ôc  leurs  biens  confifqués,  même  dans  les  lieux  où  la  confifcaîion  n’aura  pas 
lieu  ; Voulons  que  ledit  crime  puifle  être  prouvé  par  voye  d’information  ôc  audi- 
îion  de  témoins  , qui  dépoferont  les  avoir  vus  efcortaiit  des  balots  , attroupés  au 
Jiombre  de  cinq  au  moins  avec  port  d’armes  , recolemens  , confrontations  ôc  autre 
îregle  prefcrite  par  notre  Ordonnance  criminelle  de  1670  pour  les  crimes  de  tout 
autre  nature , ôc  que  ledit  crime  foit  cenfé  prouvé  , quand  bien  m.ême  il  ne  leur 
auroit  ete  faifi  aucunes  defdites  marchandifes  lors  de  leur  marche  ou  palTage  en 
Æroupe  avec  armes. 


III. 

Voulons  qu’à  commencer  du  jour  de  la  publication  defdites  préfentes  , ceux  qui 
feront  trouvés  ôc  arrêtés  lur  les  terres  ôc  pays  de  notre  obéiflance  , attroupés  at! 
■nombre  de  cinq  au  moins  , armés  de  fufils  , carabines  ou  autres  armes  à feu  , foit 
-en  allant  ou  revenant  du  lieu  du  déchargement  ôc  en  quelque  façon  que  ce  foit  , 
•ôc  dès  qu’ils  feront  attroupés  audit  nombre  , foieiit  punis  de  la  peine  des  Galeres  à 
perpétuité,  quand  bien  même  ils  ne  fe  trouveroient  chargés  d’aucunes  marchandifes  , 
laquelle  peine  ne  pourra  cependant  être  prononcée  que  contre  des  Vagabons,  Gens 
fans  aveu  , Artifans , Gens  de  métiers  , Gens  de  peine  , Matelots  , Payfans  ôc  au- 
tres de  cette  qualité  qui  ne  font  point  du  rang  die  ceux  aufquels  nous  permettons" 
& foufFrons  le  port  d’armes  , ôc  feront  leurs  biens  confifqués  , même  dans  les  lieux 
où  la  confilcation  n’aura  pas  lieu. 

IV. 

Voulons  que  ceux  défignés  en  l’Article  précédent  qui  auront  déjà  été  condarnheE 
pour  fait  de  contrebande  de  tabac  , toiles  peintes  ou  autres  marchandifes  , ôc  qiiï 
leront  trouvés  ôc  arrêtés  attroupés  audit  nombre  de  cinq  au  moins  , armés  de  fu- 
filscarabines  ou  autres  armes  à feu  , foient  punis  de  mort  ôc  leurs  biens  confifqués  , 
même  dans  les  lieux  où  la  confilcation  n’aura  pas  lieu  , Ôc  feront  au  faxpius  les 
autres  Régleinens  rendus  concernant  la  contrebande  ôc  la  fraude  du  ta'bac  , exécu- 
eûtes  félon  leur  forme  oc  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  ôc  féaux  les  Gens  tenant  notre  Couî 
lies  Comptes  , Aydes  ôc  Finances  à Aix  , qi-îs  ces  préfentes  ils  ayeiit  à faire  lire  , 
publier  ôc  enregiftrer  , ôc  le  contenu  en  icelles  , garder  , oblerver  ôc  exécuter  feioa 
Is-UT  forme  & teneur  ; Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  noiis 

Tcra-,  L V y S" 
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avons  ‘fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Prefentes.  Donne  a Marly  le  vingt-feptiême 
jour  de  Janvier , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-trois  , & de  notre  régne  le 
dix-huitième.  Signé,  LOUIS  ; Et  plus  bas  , Par  le  Roi  Comte  de  Provence , Phelipeaux. 

Vû  au  Confeil  , Orry. 

Lue  , publiée  & régiftrée  aux  Archives  de  Sa  Majefté  , préfent  & requérant  îe 
Procureur  Général  du  Roi , pour  être  exécutée  fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Aix  en  - 
la  Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances  de  Provence  le  25  Février  1733* 

Signé  , Fregier. 

Les  défordres  que  la  liceoce  des  Contrebandiers  avoit  multipliés  , & 
les  excès  qui  en  avoient  été  la  fuite  , furent  arrêtés  par  la  crainte  du 
fiipplice..  La  régie  du  privilège  pour  la  vente  Sc  diftribution  du  tabac 
lie  i'ut  plus  troublée  , & les  Employés  firent  leurs  fonélions  avec  tran- 
quillité & sûreté.  Ils  veilleront  pour  empêcher  l’introduftion  du  tabac 
étranger  , tant  par  terre  que  par  mer  , conformement  aux  difpofitioris 
énoncées  dans  les  Réglemens  ci-devant  rapportes.  Les  vifites  des  Navi- 
res furent  faites  exaéfement  & les  provifions  du  tabac  trouvées  fur^  les 
Bâtimens  étrangers  , furent  depofées  aux  Bureaux  de  1 Adjudicataire , 
de  crainte  que  la  liberté  de  laiifer  le  tabac  a bord  , ne  devint  abufîve 
& lie  fervit  de  prétexte  à la  contrebande.  Sur  le  refus  que  le  Capi- 
taine Tabbe  de  Wries  fit  de  dépofer  le  tabac  de  provifion  de  fou 
Navire,  les  Employés  en  drefferent  procès  verbal  pour  le  faire  con- 
damner & le  contraindre  à fe  conformer  à ce  qui  étoit  porté  par  les 
Réglemens  ; mais  le  Capitaine  Xabbe  cie  Wries  s oppofa  non-feulement 
à la  prétention  des  employés,  mais  fe  ligua  avec  les  autres  Capitames 
de  fa  Nation  pour  demander  aux  Officiers  de  l’Eleaion  de  Rouen  d’être - 
maintenus  dans  la  liberté  & dans  le  droit  de  garder  la  provifion  de  tabac 
nécefi'aire  à leurs  équipages  , & de  pouvoir  en  faire  eux-mêmes  la  dif-  ■ 
tribuîion.  Cette  queftion  n’étoit  point  de  la  compétence  des  Officiers  de  * 
l’Eleédion  de  Rouen.  Ils  la  jugèrent  cependant  contre  les  difpofitioiis  des 
Réî^îcmens  , en  faveur  defdits  Capitaines  Hollandois  , & condamnèrent 
le  F'ermier  aux  dépens  par  Sentence  du  8 Mai  1733’  jugement  fi 
irrégulier  , parut  fi  contraire  à la  bonne  regie  & fi  favorable  a la  con- 
trebande , qu’il  fut  fupprimé  & annuilé  , &;  par  nouveau  réglement , le 
Roi  ordonna  tout  ce  qui  deyoit  être  obfervé  pour  les  tabacs  de  pro- 
vilîon  qui  fe  trouveront  fur  les  Bâtimens  lors  de  leur  arrivée  dans  les 
Ports  de  France.  Ce  Réglement  prévient  toutes  les  conteftations  que  la,; 
chicane  pourroit  faire  naître.  Il  eft  d’une  clarté  a ne  demander  aucune,;. 
explication,.. 
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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROT, 

Servant  de  Réglement  pour  les  tabacs  de  provifion  qui  fe  trouveront  fur 

les  Bâtimens  étrangers  qui  abordent  dans  les  Ports  de  France, 

Du  15  Septembre  173 3* 

Extrait  des-  Régifres  du  Confeil  d'Etau 

Le  roi  étant  informé-  que  le  rj  Janvier  dernier,  les  Commis  âe  Nicûla-fc 
Desboves  , Adjudicataire  des  Fermes- générales  , s-’étant  tranfportés  à bord  d’un 
Navire  Hollandois  mouillé  dans  le  Port  de  Rouen  à l’éfet  d’oblige-r  le  Capitaine 
de  ce  Navire  , nommé  Tabbe  de  Wrks  , à dépofer  au  Bureau  du  Fermier  les 
tabacs  qu’il  avoit  apportés  de  Hollande  pour  fa  provifion  & celle  des  gens  de  fon 
Equipage,  ledit  Capitaine  leur  auroit  repréfenté  vingt-trois  livres  de  tabac  de  pro- 
yifîon  , à l’enlevement  & au  dépôt  defquels  il  fe  feroit  ^oppofé  , prétendant  être  en 
droit  de  garder  ce  tabac  pour  fa  confommation  , & n’être  poant  obligé ,.  non  plus 
que  les  gens  de  fon  eq-uipage  , a ufer  du  tabac  du  Fermier  pendant  qu  ils  iejour— 
neroient  Zins  le  Port  de  Rouen  ; Que  pour  raifon  de  cette  conteftatioH  , il  y avoit 
eu  inftance  devant  les  Officiers  de  l’Eleûion  de  Rouen  , dans  laquelle  les  Capitaines 
des  autres  Navires  Hollandois  mouillés  dans  ledit  Port  de_  Rouen  , auroieiU  été  reçus 
parties  intervenantes  , pour  etre  dit  que  le  jugement  qui  feroit  rendu  a legaid  du 
■-Capitaine  Tabbe  de  Wries  ferait  commun  avec  eux  , & que  par  provifion  il  feroit 
idéfendu  au  Fermier,  fes  Commis  & Prépofés , d'e  faire  enlever,-  ni  d’exiger  k dé- 
pôt des  tabacs  que  lefdits  Capitaines  auroient  déclarés  lors  de  leur  arrivée  à Rouen  : 
■Que  quoique  cette  conteftation  ne  foit  point  de  l'a  nature  de'  c'elle's-  dwnt  la  con- 
îioilTance  eft  attribuée  aux  Officiers  des-  Eleftions  ,-  s’agilTant  de  régler  entra  l’Adju- 
dicataire de  la  Ferme  du  tabac  & les  Equipages  des  Navires  étrangerS_  qui  abor- 

dent dans  le  Royaume  , des  prétentions  refpeaives  fur  lefquelles  les  parties  s’étoienc 
déjà  pourvues  au  Confeil  par  les  Mémoires  qu’ils  y avoient  produit  ; cependant  les 

Officiers  de  l’Ekaion  de  Rouen  ont  rendu  le  8 Mai  dernier  une  Sentence  , par 

laquelle  ils  ont  déchargé  le  Capitaine  de  \^'ries  d-e  la  demande 'du  Eeimier-j  ils  lui 
ont  accordé  main-levée  de  Isn  tabac  avec  dépens  , & ont  déclaré  leur  Sentence 
communs  au  profit  des  autres  Capitaines  Hollandois  qui.  étoient  intervenus  dans 
l’inftance  ; & comme  cette  Sentence  eft  direftement  contraire  aux  difpofitions  ^des 
Artiçles  X.,  XI  & XII  du  titre  prémier  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  ï6di  , 
■il  s’en  fuivroit  , fi  elle  fubfiilolt  , que  les  étrangers  fondés  fur  cette  Sentence  , pour- 
poient  faire  refus  de  dépofer  leurs  tabacs  de  provifion  au  Bureau  du  F-ermiei  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée-,  à quoi  Sa  Majeilé-  voulant  -pourvoir,  ru  la 
Sentence  dudit  jour  8' Mai  dernier , la  fignîfication  de  ladite  Sentence  , la  Lettre  c.es 
Officiers  de  ladite  EleTion  dudit  jour  8"  fifai  dernier  conîenanf  les  ^motifs  de  ladite 
Sentence  & les  Mémoires  des  cautions  ds  NîGol-as  L’esboves  Adjudicataiie  des  yeimss- 
■Générales-Unies  & de  la  vente  exclufive  du  tabac’,  fervant  de  réponie.  Oui  le^ rap- 
port du  fleur  Orry , Confeilier  d’Etat  & ordinuire  au  Confci!  Royal  , Contrôleur 
Généra!  def  Finairces.  LE  PtOi  étSnt  en  fon  Confeil  , fans-  s’irtireter  a Li  ienrence 
irendue  k "S'Mai  detnkr  , p-ar  l'es' Officiers  dk-FEIeétio’n' de  Roueii  au- priofit  eu  Ciqriîatii^ 
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Taij  /VCo.  Tabbe  de  Wries  , & des  autres  Capitaines  Hollandois  qui  étoient  intervenus  daoT 
l’Inftance  , laquelle  Sentence  Sa  Majelté  a caflee.  & annullée  , a ordonne  & ordonne- 
ce  qui  ' luit. 

Article  Prémie  r. 

Les.  Commis  & prépofés  du  Fermier  pourront  à i’inllant  de  l’arrivée  de  tout- Navire 
étranger , de  quelque  Nation  qu’il  foit , le  tranfporter  à bord  d’icelui  , à l’efFet 
d’exiger  la  repréfentation  des  tabacs  de  provifion , & de  prendre  les  mélures  con^^- 
venables  pour  qu’il  n’en  foit  fait  aucun  verfement  frauduleux. 

I I. 

Que  dans  lès  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  des  Navires  dans  les  Ports  du  Ro- 
yaume où  ils  aborderont  , foit  qu’ils  viennent  par  deflination  , ou  que  ce  loit  par. 
relâ-che , les  Capitaines  déclareront  au  plus  prochain  Bureau  du  tabac  toutes  les  dif- 
férentes quantités  , efpéces  & qualités  de  tabacs  de  provifion  qu’il  y aura  dans  leurs 
bords , enfemble  le  nombre  d’Officiers  , Matelots  & autres  effeftifs  dont  l’Equipage- 
fera  compofé  , lefquelles  déclarations  feront  tranfcrites  & fignées  par  le  Capitaine 
QU  Ecrivain  du  Navire  fur  le  Regiflre  qui  fera  tenu  à cet  effet  en  chacun  Bureau: 
du  Fermier., 

I I I. 

Les  tabacs  de  provifion  feront  apportés  au  Bureau  dans  l’inftant  de  la  déclaration  s 
qui  en  fera  faite  , & ils  y relieront  en  dépôt  fous  la  clef  du  Fermier  pendant  tout.- 
lè  teins  que  le  Navire  féjournera.  dans  le  Port  où  il  aura  abordé. 

IV. 

- Si  après  la  déclaration  & le  dépôt  fait  au  Bureau  on  trouve  du  tabac  caché  dans- 
ïè  Navire  J il  en  fera  drefie  procès  verbal,  & la  confifcation  en  fera  pourfuivie  avec 
amende,  conformément  aux  Réglemens , contre  le  Capitaine  foit  qu’il  foit  auteur.- 
de  la  fraude,  ou  qu’elle,  ait  été  commife  par  les  gens  de.fon  Equipage  , du  fait  dei“>- 
quels  il  fera  tenu  de  répondre  civilement. 

V. . 

Les  Commis  dù  Bureau  où  les  tabacs  de  provifion  auront  été  déclarés  & remis« 
en  dépôt , feront  tenus  d’en  rendre  ôc  délivrer  toutes  les  femaines  douze  onces  pour» 
la  provifion  de  chacun  des  Officiers  , Pilotes  , Matelots  , & autres  effectifs  dont?: 
l'Equipage  fera  compofé. 

VI. 

Cette  livraifon  fe  fera  au  commencement  de  chaque  femaine  , à compter  du  jour  - 
que  le  Navire  aura  mouillé  au  Port  , au  Capitaine  ou  à l’Ecrivain  , qui  donneront, 
à chaque  livraifon  leur  reconnoifiance  ou  Certificat  de  la  quantité  de  tabac  qui  leur, 
aura  été  rendue,. 

V I L. 

Les  Capitaines  qui  auront  déclaré  leur  équipage  compofé  d’un  plus  grand  nom»- 
fere.  d’hommes  qu’il  n’y  en  aura  en  effet  ^ demeureront  déchus  eux  ôc  leur  Equipage  i,, 


PAR  MARSEILLE.  5Z5 

îe  la  faveur  d’ufer  pendant  leur  féjour  dans  le  Port  où  ils  auront  abordé  , du  tabac 
de  proviüon  qu’ils  auront  déclaré  & remis  en  dépôt. 

V I I î. 

Les  Capitaines  , Matelots  & autres  gens  de  l’Equipage  qui  feront  rencontrés  hors 
de  leur  Vaifleau  , ayant  fur  eux  plus  de  deux  onces  de  leur  tabac  de  provifion  , de- 
meureront pareillement  privés  de  la  faculté  d’en  ufer  pendant  le  relie  de  leur  fé-- 
jour  en  France  , & il  fera  procédé  contr’eux  à l’effet  d’être  condamnés  aux  peines; 
portées  par  les  Réglemens  rendus  fur  le  fait  du  tabac. 

IX. 

Les  tabacs  de  provifion  qui  n’auront  point  été  confommés  , feront  rendus  à l’inf'- 
tant  du  départ  du  Navire  , au  Capitaine  ou  à l’Ecrivain  , lefquels  feront  tenus  d’ea 
donner  une  décharge  valable  à la  marge  du  Regiftre  fur  lequel  la  déclaration  def- 
dits  tabacs  aura  été  tranfcrite  & fignée.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  , lu , publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin.  fera  , enregillré  aux  Greffes  des  Ekôions  , Jurifdiâions  des- 
Traites  & Maîtrifes  des  Ports  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  , & exécuté  nonobilant  op— 
pofition  ou  autres  empêcliemens  généralement  quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majelté  fe  referve  & à fon  Confeil  , la  connoiffance  , icelle  interdifant  à toutes  fes" 
Cours  & autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majellé  y étant  , terni' 
â Verfailles  le  quinzième  jour  du  mois  de  Septembre  mil  fept  cens  trente-trois. 

Signé  5 Chauvelin. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi' de  France  & de  Navarre,  Comte  de  Pro- 
vence , Forcalquier  & Terres  adjacentes  , à nos  amés  &c  féaux  Confeillers  en  nos 
Confeils  , les  Sieurs  Intendans  & CommifTaires  départis  pour  l’exécution  de  nos  Ordres 
dans  les  Provinces  & généralités  de  notre  Royaume , Salut.  Nous  vous  mandons  & 
enjoignons  par  ces  préfentes  fignées  de  Nous  , de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main 
à l’exécution  de  l’Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , ce  jour— 
d’hui  donné  en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant , pour  les  caufes  y contenues. 
Commandons  au  prémier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  fignifier  ledit 
Arrêt  à tous  qu’il  appartiendra , à ce  que  perfonne  n’en  ignore  , & de  faire  pouE* 
fon  entière  exécution  , tous  aftes  & exploits  néceffaires  , fans  autre  permiffion  , 
nonobflant  clameur  de  Haro  , Chartre  Normande  & Lettres  à ce  contraires.  Voulons' 
que  ledit  Arrêt  foit  lii , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , enregiftré  aux 
Greffes  des  Eleftions  , Jurifdidions  des  Traites  & Maîtrifes  des  Ports  , dans  tous  les 
Ports  de  notre  Royaume  , & qu’aux  copies  d’icelui  & des  préfentes  , collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers  - Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  aux.. 
Originaux.  Car  tel  ell  notre  plaifir.  Donné  à Verfailles- le  quinzième  jour  de  Sep- 
tembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-trois,  & de  notre  régne  le  dix-neuvième.. 
Signé,  LOUIS;  Et  plus,  bas,  par  le.  Roi , Chau  VELIN  , Et  fcellé  du  grand  fceau  de,' 
cire  jaune. 

Collationné  aux  Originaux  par  Nous  , Confeiller  - Sécretaire  du.  Roi  , Maifon  - Cou=- 
ronne.  de.  France  , &.  de  fes  Finances.  Signé,  Belon. 

La  culture  & le  Commerce  du  tabac  étant  libres  dans  le  Comtal-: 
Eenaifiin  , qui  eft  enclavé  dans  les  terres  de  France , caufoient  un  pré- 
judice confidérable  à l’Adjudicataire,  de,  la  Ferme,  du  tabac  par  la  cotfe- 
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trebande  qu’on  en  faifoit  , &;  que  les  Brigades  multipliées  de  furveillanff 
ne  pouvôient  empêcher.  Le  Comtat  fourniffoit  une  pepiniere  de  Con-, 
trebandiers.  L’ahle  que  les  malfaiteurs  y trouvoient , en  augmentoit  le 
nombre  , de  forte  qu’il  auroit  été  nécelfaire  de  faire  un  cordon  de  Trou- 
pes réglées  pour  arrêter  la  fraude.  ( Le  gain  fera  toujours  un  motif  de 
détermination  pour  la  plus  grande  partie  des  hommes.  ) Les  récoltes 
de  tabac  une  fois  faites  , il  falloit  en  chercher  la  confommation  , & 
plus  les  récoltes  étoient  abondantes , plus  le  tabac  fe  vendoit  à bas 
prix  , & plus  il  fe  préfentoit  d’acheteurs  ponr  l’introduire  dans  le  Dau- 
phiné , la  Provence  & le  Languedoc.  Là  où  la  rufe  ne  pouvoir  pas  fuf- 
iîre  pour  tromper  la  vigilance  des  Gardes  , la  force  venoit  au  fecours. 
Ce  n’éîoit  que  combats  qui  ne  fe  terminoient  guères  fans  effufion  de 
fang.  D’un  côté  la  diminution  des  droits  du  Roi , & de  l’autre  la  perte 
pour  l’Etat  de  plufleurs,  Sujets  que  la  violence  des  Contrebandiers  avoir 
facrifîés  , & que  la  juftice  livroit  au  fuplice  pour  intimider  & fervir 
d’exemple  aux  autres  coupables  , infpirerent  le  deffein  de  prévenir  ces 
malheurs  en  en  fupprimant  la  caufe.  On  eiîima  que  tant  que  la  culture  du 
tabac  ferait  autorifée  dans  le  Comtat , ilferoit  morablement  impoffible  de 
remédier  à la  fraude  & à fes  fimeftes  fuites.  On  avoit  raiibn  , & la 
fageffe  préfida  à ce  Confeil.  On  calcula  le  dommage  qu’il  en  réfultoit 
pour  le  Fermier,  l’augraentation  des  droits  que  la  confommation  du 
tabac  dans,  le  Comtat  doane-roit , & les  fraix  qu’il  en  coutoit  pour  en 
garder  les  limites.  Ce  calcul  fait  , on  propofa  au-  Saint  Pere  d’établir 
dans  tout  le  Comtat  Veaaiffin  le  privilège  exclufîf  pour  la  vente  & dif- 
tribution  du  tabac  de  la  même  manière  que  la  régie  étoit  établie  en 
France  , & de  laiffer  jouir  la  Compagnie  Françoife  qui  étoit  Adjudi- 
cataire en  France  de  la  Ferme  du  tabac  dudit  privilège  dans  le  Comtat 
Veaaiiîa  , moyena-iat-  un  prix  qui  feroit  convenu  , aux-  claufes  & con- 
ditions ordonnées  par  Sa  Sainteté.  Cette  propofîtion  fut  agréable  au 
St.  Pere  , qui  voyoit  avec  peiiae  que  fes.  Sujets  , pour  faire  profiter 
leurs  plantations  de  tabac  , expofiDÎeat  journellement  leur  vie  , & com- 
mettoiant  des  excès  auffi  contraires  à la  b-onne  police , qu’a  la  üaini- 
teté  de  notre  Religion.  On  travailla  en  conféquence  à un  Concordat 
entre  la  Cour  de  Rome  Sc  celle  de  France  „ qui  fut  arrêté  & figné  le 
i I Mars.  1 7 3-4  , par  lequel  le  bail-  pour  la  vente  esckifive  du  tabac  ( Ss 
les  autres  c.l.aufes  convenues  )’  pour  tout  Id  Comtat  Venaidin  fera  paffé 
pour  neuf  années  à l'Adjudicataire  des  Fermes-Unies  de  France-  fous-  le 
nom  d’un  habitant  d’Avignon  , moyeuant  la  rente  annuelle  de  230000 
liv.  payable  en  quatre  payemens  égaux  de  57500  liv.  chacun  , & que 
ledit  bail  fera  continué  de  neuf  en  neuf  ans  , Sa  Majefté  Très  - Chré- 
tioine  s’étauî  di.irgée  à chaque  renouvelicment  d.e  bail  de.  faire  pren- 
dre ledit  privilège  pour  le  Comtat , à celui  q.ui  au-ra  la  régie  & l’ad> 
minifiration  en  Frairce  de,  la  vente  & de  in.  dillinbuLion  du'  tabac  , a.ux 
plaulps  .&  conditions  ftipulées  3 ce  qui  a été  exécuté  jufqu’aujour'd’hui 
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iàiis  difficulté.  Quoique  ce  Concordat  foit  un  peu  long  , il  Importe  den 
connoître  toutes  les  difpofîtions  , je  le  joins  ici. 


BAIL 


DE  LA  FERME  GENERALE 

DU  T AB  AC  ^ 

DANS  LA  VILLE  D’AVIGNON  ET  ETAT  VENAISSIN, 

Appartenant  à la  Chambre  Apoftolique  & Légation  d Avi- 
gnon fur  tout  le  tabac  qui  fera  vendu  oans  la  Ville 
d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  pendant  |huit  années  ix 
fîx  mois,  à commencer  du  prémier  Avril  1734? 
finir  au  dernier  Septembre  1742. 

Ledit  Bail  fait  a François  Cornely  du  ii.Mars  1754* 


PHILIPPE  BONDELMONTI, 

CHEVALIER  DE  L’ORDRE  DE  L JEAN  DE  JERUSALEM 
Référendaire  de  l’une  & L’autre  Signature  de  N.  L Pereje  Pape , 
Vice-Légat  & Gouverneur  Général  en  cette  Cité  Ù Légation  d’Avignon , 
Cf  Sur-Intendant  des  Armes  de  Sa  Sainteté  en  cet  Etat. 


c Cachent  tous  que  l^an  mil  fept  cens  trente-quatre  , & î®  ^ r 

O nier  jour  du  mois  de  Mars  , par-devant  Monfeigneur  Illuftriüirae  oc  Reverendil- 
Ikne  PHILIPPE  BONDELMONTI  , Référendaire  de  l’une  & 1 autre  Signature  de 
Notre  Saint  Pere  le  Pape,  Vice-Legat  & Gouverneur  en  la  Légation  R Avignon  , 
& Sur-Intendant  Général  des  Armes  de  Sa  Sainteté  en  cet  Etat  j i 
taire  d’Etat  pour  Notre  S.  Pere  le  Pape  , & Archivifte  de  la  Reverende  Chambre 
Apoftoîique  en  ladite  Légation  fouffigné  , & en  préfence  des  teraoms  a la  lin  nom- 


més.  Fut  préfent  llluftre  Seigneur  Melîire  Louis 


îabrie!  de  Benoit,  Avocat  & Pro- 
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cureur  Général  de  N.  S.  P.  en  cette  Légation  , lequel  procédant  par  1 or^'e  exprss 
de  mondit  Seigneur  Illullriffime  , & fous  fon  autorité  , en  execution  du  I raite  5s 
Concordat  pâlie  entre  les  Commiffaires.  de  Sa  Sainteté,  5c  de  Sa  Maiefte  très-Chre« 
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il  I 


Eabac.  tienne  %ne  a I ans  le  onze  de  ce  mois  , en  vertu  de  leurs  CommilTions  & pleins 
pouvoirs  , & encore  en  conféquence  de  l’Ordre  exprès  de  la  Cour  de  Rome,  qui  a 
ece  expedie  a_  mondit^  Seigneur  par  la  Lettre  de  la  Sécretairerie  d’Ltat  dattée  du  vingt 
fevner  dernier,  leiquelles  pièces  feront  ici  inférées  avant  la  claufe  dequoi  , après 
avo-ir  ete  duement  i-egiilrées  aux  Archives  de  cette  Légation,  lequel  Leur  de  Benoit 
Avocat_  General  fous  l’autorité  & du  gré  de  raondit  Seigneur  Illuftriffime  de 
Ion  gre  , a ariente  & baille  à terme  pour  & au  nom  de  Sa  Sainteté  & de  la 
Keyerencic  ^Chairibre  Apoftolique  , à Sr.  François  Cornelli  Bourgeois  Citoyen  de  cette 
_illc,  tant  pour  lui,  que  pour  ceux  à qui  il  fera  ceffion  & tranfport  des  pré- 
lentes , fiipulaut  & acceptant  le  droit  & privilège  exclnfif  de  la  vente  & fabrica- 
tion du  tabac,  comme  auffi  celui  de  vendre  ou  faire  vendre  les  différentes  efpé- 
ces  de  tabac  en  poudre  & en  corde  ncceffaires  à la  confommation  & ufage  des 
Llabimns  ^de  toute  l’étendue  de  la  ville  d’Avignon  , & Comtat  Venaiffin  , aux  prix 
mentionnes  aans  le  Réglement  fait  par  fa  Seigneurie  IIluHriiTirae  , & ce  par  pri- 
yi.^ege  CAclufivement  a tous  autres  , penoant  le  teras  de  huit  années  & lix  mois  , 
lelquels  lix  premiers  mois  commenceront  le  premier  Avril  prochain  , & finiront  le 
dernier  Sep'xmbre  de  la^  préfente  année  6f  à l’égard  des  huit  années  elles  commen- 
c»,ront  au  piemiei  Ofiobie  aulli  prochain  , pour  finir  le  dernier  Septembre  mil  fept 
cens  quarante-deux  , <Sc  fercnit  alors  complettes  Ôc  révolues  j ayant  été  coiivenii 
avec  Melîire  Pierre  Grimod  Dufort  , Ecuyer  , Fermier  Général  de  Sa  Pvîajeftè  très- 
Chrétienne  , chargé  de  procuration , que  le  préfent  bail  ne  feroit  paffé  que  pour 
îiuit  années  & fix  mois  , au  lieu  de  neuf  années  , ainfi  qu’il  eft  flipulé  par  le  Traité  , 
ce  poui  cette  pieniioie  fois  iculement  , attendu  que  les  Baux  des  Fermes  généra- 
les en  France  n’ont  leur  commencement  qu’au  premier  OSobre  , pour  finir  au 
dernier  Septembre  ; & pour  le  prix  du  préfent  bail  pour  la  vente  exclufive  du  tabac 
t't  les  autres  claules  convenues  & exprimées  dans  le  fufdit  Traité  , ledit  fieur  Cor- 
rti-lli  payera  la  lente  de  deux  cens  trente  mille  livres  par  chacun  an  en  efpéces 
lonnaiites  aU  cours  & valeur  de- France,  & non  en  papier  de  quelque  efpéce  qu’il 
puiffe  etre  ; lequel  Bail  fera  renouveilé  à fon  échéance  , & au  premier  Oftobre  de 


^ J,* — 

quaraitie-deux  , pour  neuf  années  au  meme  prix  , claufes  & 


l’année  nui  lept  cens  ^ ^ ^ ^ 

conditions  , ainfi  continuées  de  neuf  années  en  neuf  années  , Sa  Majefté  très-Chré- 
tienne  s’étant  chargée  à chaque  renouvellement  qui  fera  fait  du  Bail  de  fes  Fermes, 
de  Eure  prendre  le  Bail  du  tabac  , par  ceux  qui  auront  alors  la  régie  & adminiftra- 
îjOU  de  la  Feime  geneiale  du  tabac  en  France.  Laquelle  fufdite  rente  de  deux  cens 
trente  mille  livres  par  chacun  an  , tant  pour  raiibn  du  privilège  de  la  vente  excln- 
live  du  tabac  , que  pour  l’indemnité  des  Cultivans  & Fabriqnans  de  tabac  & toiles 
peintes  & indiennes  dont  la  fabrication  & la  vente  ont  été  défendues  par  le  Rénle- 
■ment  de  mendit  Seigneur  illuilrifiime  publié  ce  jourd’hui  , ledit  Sieur  François 
Cornelli  a promis  & promet  de  payer  & de  faire  expédier  à la  Réverende  Cham- 
Tre  Apoffolique  , ôc  pour  elle  à fon  Tréforier  ôc  Dépofitaire  général  en  deux  paye- 
lOvUS  égaux  cie  cinquante-lept  mille  cinq  cens  livres  chacun  , la  lomme  de  cent  quinze 
mille  livres,  pour  la  jouiiiance  de  fix  mois  qui  commenceront  demain  premier  Avril 
oc  finiront  au  dernier^  Septembre  prochain  , lefquels  deux  payemens  fe  feront  ledit 
pur  premier  Avril,  & premier  Juillet  prochains,  ôc  pour  les  huit  années  fuivantes 
,en  quatre  payemens  égaux  de  cinquante-fept  mille  cinq  cens  livres  en  efpéces  fon- 
^l'-iites  coiUiîie  deflus  , chacun  de  trois  mois  en  trois  mois  , dont  le  prémier  com- 
mencera au  premier.  Oéloore  , le  fécond  au  premier  Janvier,  le  troifième  au  prémier 
.Avril  , Ôc  le  quatrième  au  prémier  Juillet  de  chaque  année  de  la  préfente  Ferme  , 
Jelquels  payemens  ne  pourront  être  faits  que  par  acquit  public  auxAFtes  des  Archives  ; 
laoiir  de^  ladite  Ferme  ledit  fieirr  Cornelli  ou  fes  ajmns  caufe  , jouir,  faire  & dripo- 
Jèr  comor;né.ment  au  luidit  Fregleineut , lu,  Ôc  publié  ce  jourd’ri’ji  , oc  inféré  à la 
..fin  du  préRnt  A6Fe  , nu  nombre  de  vingt-cinq  Articles  , que  ledit  fieur  Cornelli  a 
..promis  Ôc  promet  d’obferver  cxadlement  , par  lequel  Réglement  mondit  Seigneur 

feft  refervée  â commencer  du  prémier 
de  la  fabric.rîîon  , veitte  ôc  débite  de 

tabaa 


JiiuitriiL’ir.e  , aurort  déclaré  que  Sa  Sainteté 
Avril  3 ôc  à fes  Fermiers  .le  privilège  exdufif 
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“tabac  (3e  toute  efpéce  , qui  fe  confommeront  dans  l’étenclue  d’ Avignon , & Comtat  'J' 
VenaifEn  & a fait  défenfes  à cet  effet  à tous  les  habitans  dudit  Avignon  & dudit  Comtat 
Venai'.in,  de  quelque  état,  qualité  & profeflion  qu’ils  foient , d’en  fabriquer,  ven- 
dre é:  débiter  , même  d’enfemencer , plartter , & cultiver  a l’avenir  aucun-s  tabacs 
dans  i urs  terres,  jardins  & vergers,  & autres  lieux  fitués  efdits  pays,  fous  quel 
prêté  :e  & dénomination  que  ce  foit  , & pour  quelque  ufage  que  ce  puifie  être  , ôi 
par  le  même  Pvéglement  mondit  Seigneur  Illuftrifîîme  a fait  encore  connoître  les 
intentions  de  Sa  Sainteté  fur  ce  qui  fera  obfervé  par  les  Marchands  & habriquans 
d Avignon  , êc  Comtat  Venaiiîin,  qui  auront  en  leurs  poffefîSons  des  toiles  peintes 
ou  tabacs  au  premier  Avril  , & établi  les  peines  qui  feront  prononcées  contre  les 
Fraudeurs  ou  Contiebandiers  qui  fabriqueront  , vendront  ou  favoriferont  le  corn- 
îneice  des  tabacs  ou  toiles  peintes  , & par  lequel  fuldit  Réglement  encore  mondit 
Seigneur  Illuftriffime  a déterminé  la  procédure  qui  devra  être  ftiivie  pour  les  faire 
prononcer  , & les  Oihciers  devant  îefquels  Sa  Sainteté  entend  que  ledit  Sr.  François 
Coî nelli , ^ fes  Procureurs  ou  ayans  caufe  fe  pourvoyeur  dans  les  différens  cas  ejui 
pourront  le  prelenter  , defquelles  fufdites  choies  -ci-devant  exprimées  , ledit  fleur 
^\vocat  General  , au  nom  de  Sa  Sainteté  ôc  de  la  Réverende  Chambre  Apoftolique 
fous  l’autorité  & ordre  ci-delTus,  fe  défaififfant  & déveftiffant  , en  a faifi  & invefli 
ledit  lieur  François  Cornelli  par  tous  ARes  en  femblable  cas  requis  , nécelfaires  & 
accoutumés  , & expédiés  en  la  meilleure  forme  j promet  & s’oblige  en  la  même 

qualité  , garentir , faire  , avoir , jouir  & tenir  , (?c  faire  réligieul'ement  garder  & 

obleiver  par  les  Sujets  .de  Sa  Sainteté  ,,  de  quelque  état  , qualité  & pro-leflion  qu’ils 
foient , lans  nul  excepter , audit  Sr.  François  Cornelli  , ceux  qui  auront  de  lui 
droit  & caufe  conformément  audit  Traité.  Promet  de  plus  mondit  Sr.  Procureur 
Général  , audit  nom  fnre  jouir  les  tabacs  que  ledit  fleur  Fermier  ou  fes  Procu- 
Teurs  & ayans  caufe,  feront  venir  & entrepofer  dans  le  Bureau  d’Avignon,  & en 
feront  fortir  pour  être  portés  dans  les  différentes  Villes  & Lieux  du  Comtat,  de 
tous  droits  de  péage  , paffage  & autres  , mis  & à mettre  , conformément  aux  Bulles 
des  Souverains  Pontifes  accordées  à la  ville  d’Avignon,  & ce  dans  les  Terres  de 
Sa  Sainteté  , à l’exception  toutefois  du  droit  de  pontanage  qui  fe  leve  & perçoit  au 
paffage  des  bêtes  & voitures , & pour  l’entretien  defdits  paffages. 

Le  préfent  Afte  & tout  fon  contenu  , lefdites  Parties  , le  tout  en  ce  que  cha- 
cune concerne  due  flipulation  de  part  ôc  d’autre  intervenant  , ont  promis  ôc  pro- 

mettent ^ avoir  à gré  ôc  n’y  contrevenir  fous  obligation  de  tous  dépens , dommages 
& intérêts  , qu’à  faute  de  ce  s’en  potrrroient  enfuivre  , ôc  pour  ce  faire  ont  fournis 
Ôc  obligé  , fçavoir  , ledit  fieur  de  Benoit  Avocat  ôc  Procureur  Général  , tous  ôc 
cha-cuns  les  biens , rentes  , revenus  ôc  émolumens  de  la  Réverende  C ham.bre  tant 
feulement,  ôc  ledit  fieur  Cornelli  tous  ôc  chacuns  fes  biens  préfens  ôc  avenir, "ôc 
fa  perfonne  propre  aux  prifons  , arrêts  ôc  contrainte  des  Cours  fpirituelles  ôc  tem- 
porelles d’Avignon  ôc  du  Comtat , ôc  de  toutes  autres  ôc  chacunes  d’icelles , en  la 
meilleure  forme  de  la  Réverende  Chambre  , ôc  autres  requifes  , ainfî  l’ont  promis  j 
juré  ôc  renoncé , aufquelles  choies  mondit  Seigneur  Illuftriffime  a interpofé  fon  au- 
ÎOiité , ôc  du  tout  décerné  Afte. 

Ci-dernier  fuit  la  teneur  des  Pièces  ci-devant  énoncées. 
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COMMERCE  DE  L^AiMÊRÎQUE 


Tabac., 


A R T î C L E S CONVENUS  ET  ACCORDÉS 
entre  Meffire  Rafnier  d'Elci  , Archevêque  de  Rhodes  , Nonce  Apof- 
tolique  près  de  Sa  Majejlé  Très-Chrétienne  , CommiJJaire  député  de  Sa 
Sainteté  d'une  parf,  & le  Sieur  Antoine  - Louis  Rouillé,  Che- 
valier Comte  de  Jouvy  , Confsiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , Maître  des 
Requêtes  , Ordinaire  de  fon  Hôtel  , Intendant  du  Commerce  , Corn- 
miffaire  député  de  Sadite  Majejlé  Très-Chrétienne  d'autre  , pour  le  ré- 
tablijfèment  du  Commerce  entre  les  Habitans  de  la  ville  d'Avignon  Cf 
du  Comtat  VenaiJJin  , Cf  les  Sujets  de  Sadite  Majejlé  , après  par  lef- 
dits  Sieurs  Commijjaires  ^ s'être  communiqués  refpecîivement  leurs, 
pouvoirs. 

Article  Premier. 


SA  Sainteté  fera  défenfes  aux  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & du  Cosnaî 
Venailîîn  , de  peindre  & imprimer  à l’avenir  aucunes  toiles  de  quelque  efpéce. 
qu’elles  foient  , vieilles  ou  neuves  , de  faire  commerce  defdkes  toiles  & d’avoir  mêms. 
des  moules  propres  à peindre  les  toiles. 

I I. 

Sa  Sainteté  déclarera  qu’à  commencer  du  prémier  Avril  prochain  , elle  fe  re- 
ferve  & à fes  Fermiers,  le  privilège  exclufif  de  la  fabrication  , vente  & débit  des- 
tabacs  de  toute  efpéce  , qui  fe  confommeront  dans  l’étendue  d’Avignon  & du 
Comtat  Venaiffin.  Défenfes  feront  faites  à cet  effet  , à tous  les  Habitans  d’Avignon- 
& du  Comtat  Venailîîn  , de  quelque  état,  qualité  & profeffion  qu’ils  foient,  d’en, 
fabriquer  , vendre  & débiter  , même  d’enfemencer  , planter  & cultiver  à l’avenir 
aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  & jardins,  vergers  & autres  lieux  fitués  efdits  pays  ,, 
fous  quelque  prétexte  & dénomination  qiie  ce  foit  , & pour  quelque  ufage  que  ce. 
puilié,  être. 

I I I. 

Ï1  fera  paffé , de  l’autorité  de  Sa  Sainteté  , aux  Fermiers  Généraux  du  tabafi- 
de  Sa  Majeflé  Très  - Chrétienne  , fous  le  nom  d’un  Bourgeois  d’Avignon  , un  Bail- 
pour  neuf  années,  qui  commenceront  au  prémier  Avril  prochain,  & fera  le  prix; 
dudit  Bail , ‘tant  pour  raifon  du  privilège  de  la  vente  exciufive  du  tabac  , que  pour 
l’indemnité  des  cultivans  & fabriquans  de  tabac  & toiles  peintes  , fixé,  à la  fomme 
de  deux-cens  trente  mille  livres  par  année  , laquelle  fomme  fera  payée  par  lefdits-. 
Fermiers  Généraux  en  efpéces  fonnantes  au  cours  & valeur  de  France  , de  trois  en. 
trois  mois  & par  avance  , & fera  ledit  Bail  à fon  échéance  , renouvellé  aux  mê- 
mes prix,  claufes  & conditions,  fe  chargeant.  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  à cha- 
que renouvellement  qui  en  fera  fait , de  faire  prendre  ledit  Bail  par  ceux  qui  ails- 
.tiont  alors  la  régie  ôc  adminifiration  de  la  feniie  generale  du  tabac». 
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IV. 


Lefdits  Fermiers  Généraux  auront , en  vertu  dudit  Bail , le  privilège  excîufîf  de 
îa  vente  du  tabac  dans  Avignon  & le  Comtat  Venaiflin , aux  mimes  prix  qu’ils  le 
■vendent  en  France  , & pourront  à cet  effet  établir  des  magafins  , Bureaux  & en- 
trepôts en  tels  nombres , villes  &z  lieux  qu’ils  jugeront  à propos  pour  la  vente  en 
gros  & en  détail  des  tabacs  de  toute  efpéce.  Défenfes  feront  faites  à tous  Officiers 
& autres  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient , de  les  troubler  , 
•ni  leur  Commis  , dans  leurs  établifîêmens  & fondions  , à peiné  de  défobéilTance  j 
■&  de  tous  dépens , dommages  & intérêts. 

V. 

Etant  nécelTaire , pour  mettre  les  Fermiers  Généraux  en  état  de  jouir  dudit  pri- 
vilège , & aiTurer  l’exécution  des  défenfes  , qui  conformément  aux  Articles  î , ïl 
& IV  ci-delTus , feront  faites  par  Sa  Sainteté  de  faire  connoître  fes  intentions  , fur 
«e  qui  fera  obfervé  par  les  Marchands  & Fabriquans  d’Avignon  , & du  Comtat 
Venaülin  , qui  auront  en  leur  poffelîion  des  toiles  peintes , ou  tabacs  au  premier 
Avril  prochain  , d’établir  les  peines  qui  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  & 
Contrebandiers  qui  fabriqueront , vendront  , ou  favoriieront  le  commerce  des  tabacs 
ou  toiles  peintes  , enfemble  de  déterminer  la  procédure  qui  devra  être  fuivie  poul- 
ies faire  prononcer  , & les  Officiers  devant  lefqusls  Sa  Sainteté  entend  que  les  Fer- 
miers Généraux  fe  pourvoient  , dans  les  differens  cas  qui  pourront  fe  préfenter , 
Sa  Sainteté  fera  expédier  un  Réglement  dont  les  difpofitions  feront  conformes  au 
projet  qui  en  a été  par  nous  dreffé  , contenant  vingî-lix  Articles  , lequel  projet  par 
iious  ligné  & paraphé  demeurera  annexé  à la  minute  du  préfent  accord  , & ledit 
^Règlement  fera  publié  dans  la  ville  d’Avignon  , & le  Comtat  Venaiffin  pour  y être 
exécuté  à commencer  dudit  jour  premier  Avril  prochain. 

VI, 

Sa  Majefté  rétablira  les  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiffih 
••dans  tous  les  droits  , privilèges  , franchifes  & exemptions  contenues  aux  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Mars  1716  ,,  pour  en  jouir  par  eux  ainfi  qu’ils  en  ont  joui 
avant  les  Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  le  10  Juin  & jo  Oêtobre  , 29  Janvier 
■&  23  Décembre  1752. 

VII. 

Pour  favorifer  de  plus  en  plus  le  commerce  des  Habitans  de  la  Ville  d'Avignoî* 
& Comtat  Venaiffin  , Sa  Majefté  très-Chrétienne  ordonnera  qu’à  commencer  au  pré- 
mier  Avril  prochain  , le  droit  de  quatorze  fols  par  livre  qui  eft  établi  & perçu  à 
l’entrée  du  Royaume  fur  les  foyes  originaires  d’Avignon  & dudit  Comtat  Venaiffin  , 
tie  quelque  qualité  qu’elles  fok-nt , ouvrées  & non  ouvrées  -,  torfes  , crues  ou  îeint-es  , 
fera  &.  demeurera  réduit  à fept  fols  pour  chaque  livre  pelant  defdites  ibyes. 

VIII. 

Les  foyeries  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiffin  , qui  conformément  aux  Arrêts 
•des  prémier  Août  1716  , & 26  Mars  1722  , payent  à l’entrée  du  Royaume  , les 
deux  tiers  en  fus  des  droits  que  payent  les  foyeries  originaires  , ne  payeront  plus 

X X X ij 
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^ commencer  du  premier  Avril  prochain  & pour  toujours  à l’avenir,  que  la  moitié' 
en  fus , cies  droits  impofes  , ou  qui  leront  impofés  fur  les  étoffes  de  France  , &' 
dans  le  cas  ou  Sa  Majefte  très-Chretienne  voudroit  décharger  de  tous  droits  les 
foyeries  originaires  , celles  d’Avignon  & du  Comtat  ne  payeront  alors  pour  tous 
droits  que  la  moitié  de.  ceux  aétuejlement  impofés  fur  les  foyeries  originaires. 

I X. 

Pour  faciliter  aux  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiffin  , îe 
commerce  & la  communication  refpeûive  des  marchandifes  ôc  denrées  qu’ils  pour- 
roient  avoir  befoin  de  fe  fournir  mutuellement , il  leur  fera  permis  dans  les  cas  où 
ils  leront  obligés  d’emprunter  les  terres  de  France  , de  les  y faire  palîér  fans  payer 
aucuns  droits  , a la  charge  par  les  propriétaires  ou  conduéteurs  defdites  marchan— 
difes  & denrées  d’en  faire  leur  déclaration  dans  les  prémiers  Bureaux  , & de  pxen-- 
dre  des  acquits  a caution  pour  les  marchandifes  & denrées  fujettcs  aux  droits  j cette - 
liberté  gratuite  du  tranfit  n’aura  pas  lieu  cependant  pour  les  foyes  & cocons , ni 
pour  les  étoffés  de  foye  & de  laine  qui  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume  fans 
payer  les  droits  qui  font  impofés  par  les  Arrêts  & Réglemens.. 

X.. 

Les  Habitans  de  là  ville  de  Valreas  & autres  Communautés  de  l’enclave  du  haut^- 
Cointat  , pourront  faire  le  Commerce  dans  le  Dauphiné  , & y feront  traités  comme 
les  naturels  de  ladite  Province  , à la  charge  par  eux  de  payer  annuellement  au  pror 
fit  des  fermiers  généraux  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  , les  fommes  portées  par 
Ij^abonnement  fait  en  mille,  fept  cens  vingt-fept , entr’eux  & lefdits,  Habitans  & 
Communautés.,  .. 

X I.,. 

Sadite  Majefte  ordonnera  à l’Adjudicataire  de  fes  Fermes  généralès  de  rétablîrr 
dans  riile  de  la  Bartelalîé  , le  Bureau  qui  y étoit  anciennement  & qui  eft  aujour- 
d’hui. à Villeneuve.- 

X I I. 

Les  Fermiers  Généraux  à commencer  du  prémier  Avril  Prochain,  ne  vendrontTe. 
iel  dans  le  Comtat  Venaifîin  , que  le  même  prix  qu’ils  font  autorifés  de  le  vendre., 
dans  la  ville  d’Avignon  , fans  qu’ils  puiftent  fous  ce  prétexte  , prétendre  aucune  di>?- 
minution  fur  le  prix  du  Bail  des  Gabelles  d’Avignon  dont  ils  jouiffent. 

XIII. 

Le  préfent  Traité  fera  approuvé  & ratifié  par  Sa  Sainteté  , Si  par  Sa  Majefté  très- 
Chrétienne  , & les  ratifications  en  feront  fournies  dans  l’efpace  de  lix  femaines  du 
jour  de  la  fignature  , ou  plutôt  s’il  eft  poflible. 

En  foi  de  quoi  Nous  Commifthires  de  Sa  . Sainteté  & de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  a, 
en  vertu  de  nos  commilîions  & pleins  pouvoirs  refpeûifs  , avons  efdits  noms  figné.‘ 
ces  préfentes  de  nos  Seings  ordinaires  & à icelles  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes«. 
Fait  à Paris  le  onze  Mars  rail  fept  cens  trente-quatre.  Si^né.j  DELCI j.ArchfŸêque  de-; 
Rhodes',  Rouillé.,, 
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MOh.  e mto.  Rio,  corne  frello. 

EJJendoJï  ultimàmente  inviate  a Monft. 
Nuncio  in  Parigi  le  necefj'arie  facolta  per 
fottofcrivere  il  trattato  fopra  le  note  dijf'e- 
ren^e  nella  forma  expreJJ'a  ne  trenta  due 
articoli  Jlahiliti  tra  cjjo  Monf,  Nuncio  , & 
il  Miniftro  deputato  délia  Carte  su  quejlo 
effare  , Jlccome  la  bafa  di  tv.îo . il  fud". 
l'rattato  conjljlè  nella  total  fpiantaftone  del 
îabaco  in  cotejîo  Stato  , e l'introdufom  di 
un  appalto  da  farjî  da  nojlro  Signore , coji 
per  Padempimento  di  un  taie  accorda  fara 
necef  'ario  che  in  avenire  Jî  aftenghino  cotefli 
fudditi  dal  fare  le  fementi  e le  pianta’çoni 
che  prima  facevano  y E perà  prima  che 
vidiano  principio  , e per  che  fia  nota  ad 
ognuno  la  determinafione  di  Sua  Santita 
doura  V.  S.  publicare  Editto  di  prohibi- 
^ione  delle  dette  fementi  e piantafioni  da 
ojjervarfi  indifiintarnente  da  tutti  fiotto 
quelle  pene  che  ella  giudickera  di  dover 
cominare  che  tanto  ni  ordina  la  Santita  Sua 
di  cornmeterle  e le  avguio  dal  cielo  vera 
félicita.  Roma  7,0  Febraro  1734  D.  V.  S. 
corne  frello  fiottoficritto.  G.  Card.  FIRRAO 
e plu  bajfio  Monf.  Vice-Legato  d' Ævignone. 


Monseigneur,  on  vient  d’en- 
voyer à M.  le  Nonce  à Pans  , les 
pouvoirs  néceflaires  pour  ligner  le  Traité 
au  fujet  des  affaires  d’Avignon  & du 
Coiritat  , de  la  maniéré  que  M.  le  Nonce 
en  eft  convenu  avec  le  Miniftre  que  la 
Cour  de  France  a député  à cette  occa- 
lîon  , lequel  Traité  contient  trente-deux 
articles.  La  bafe  du  Concordat  eft  la  fup- 
prelîion  du  dans  le  Conitat  fît 

l’établiffement  d’une  Ferme  par  Sa  Sain- 
teté ; il  faut  donc  pour  l’exécution  de 
cet  Article  , que  les  Sujets  du  Comîat 
celTcnt  à l’avenir  de  femer  & de  planter' 
du  tabac  ; & pour  qu’ils  ceflent  vérita^ 
blement  la  plantation  , il  faut  avant  qu’ils 
s’y  préparent , leur  intimer  les  intentions 
de  Sa  Sainteté.  C’eft  pourquoi  vous  ferez 
publier  de  fa  part  ordre  à toute  lorte  de 
perfonnes  indiftinûement  , fous  les  peines 
que  vous  jugerez  convenables  , de  le  con- 
former à fa  volonté.  Je  vous  écris  par 
fon  ordre  , & prie  Dieu  qu’il  vous  ait  , 
Monseigneur  , en  fa  fainte  garde.. 
A Rome  le  14  Février  1734.  Signé  , G... 
Cardinal  FIRRAO  , & au  bas , à Mon— 
feigneur  le.  Vice-Legat  d’Avignon. 


T A B A C»- 


PHILIPPE  BONDELMONTI, 

ÉHEVALIER  DE  I, 'ORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM,. 

Référendaire  de  L'une  & l'autre  Signature  de  N.  S.  Pere  le.  Pape  ,, 
Vice-Légat  & Gouverneur  Général  en  cette  Cité  & Légation  d'Avignon,., 
& Sur-Intendant  des  Armes  de  Sa  Sainteté  en  cet  Etat.- 


PA  R nos.  Ordonnances  des  dix-neuf  & vingt-lix  du  préfent  mois  , Nous  avons  «3: 
conféquence  du  Concordat  & traité  palTé  entre  les  Commiffaires  de  Sa  Tvlajefié 
Très-Chrétienne  ligné  à Paris  le  onze  de  ce  mois  en  vertu  de  leurs  commillions  & pleins 
pouvoirs  contenant  treize  Articles  , & encore  en  conféquence  de  l’ordre  exprès  de 
la  Cour  de  Rome  qui  nous  a été  expédié  par  la  Lettre.de  la  Sécretairie  d’Etat  en 
date  du  vingt  Février  dernier  joint  & annexé  à la  minute  des'  préfentes,  après  avoir- 
été  dûement  enrégiftré  aux  Archives  de  cette  Légation  , fait  différentes  défenfes  con-  ■ 
cernant  la  culture  & plantation  des  tabacs  , la  fabrique  , vente  & tranfport  des  toi-- 
lés  peintes  & indiennes,  & donné  nos  ordres  tant  pour  le  rapport,  livraifon  & la. 
remife  defdits  tabacs  & indiennes  dans  les  magalins  , qui  ont  été  par  Nous  indi-- 
qués  , & étant  néceffaire  préfentement  de  faire  expédier  , au  délir  de  l’Article  V , . 
& conformément  audit  Traité  un  Réglement  qui  mette  le  Fermier  Général  auquel  il  i 
fera  palTé  bail  de  la  vente  exclulive  du  tabac  dans  cet  Etat  , de  jouir  tant  dudier 
privilège  que  pour  affurer  les.  défenfes  portées  par  les  Articles  coateiuis-  au.  luéine^- 
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Tabac.  Traité,  de  faire  connoître  les  intentions  de  Sa  Sainteté,  fur  ce  qui  fera  obferv^ 
par  les  rAarchnnds  & Fabricans  d’Avignon  & du  Comtat  Venaiflin  qui  auront  en  leur 
poiïéfïïon  des  tabacs  ou  toiles  peintes  au  préinier  Avril  prochain  5 comme  auffi  d’in- 
diquer les  peines  , qui  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  ou  Contrebandiers 
qui  fabriqueront  , vendront  ou  favoriferont  le  Commerce  des  tabacs  ou  toiles  pein- 
tes , enfeinble  de  déterminer  la  procédure  , qui  devra  être  fiiivie  pour  les  faire  pro- 
noncer , & les  Officiers  devant  lefquels  Sa  Sainteté  entend  que  le  Fermier  fe  pour- 
voie dans  les  difrérens  cas  qui  pourront  fe  préfenter. 

Après  avoir  oui  M.  l’Avocat  & Procureur  Général  en  cette  Légation  , Nous  or- 
donnons par  ce  K.églement  perpétuel  & irrévocable  & déclarons. 

Article  Premier. 

Notre  Saint  Pere  s’eft  refervé  & fe  referve  dès-à-préfent  & pour  l’avenir  à foi  & 
a fes  Fermiers  h privilège  exdufifdu  Commerce  , fabrication,  vente  & débit  du  tabac  de 
toute  efpéce  , qui  fe  confornmera  dans  toute  l’étendue  de  l’Etat  d’Avignon  & Com- 
îat  Venaiffin  , défendons  de  fa  part  & de  fon  exprès  Commandement  à tous  fes  Su- 
jets de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foieut  en  cet  Etat  , de  peindre  & im- 
primer aucunes  toiles  & indiennes  de  quelque  efpéce  que  ce  foit  , vieilles  ou  neu- 
ves , de  faire  Commerce  6c  vendre  lefdites  toiles  peintes  & indiennes  , & d’avoir  des 
moules  propres  àle«  peindrejà  peine  de  confifcation  & des  amendes  ci-après  prononcées. 

I I. 

D’autant  que  plufieurs  perfonnes  , Marchands  , Fabricans  6c  autres  pourroient 
avoir  des  toiles  peintes  & des  tabacs  cachés  dans  ledit  Etat  fous  divers  prétextes 
qui  n’auroient  pas  été  déclarés , & remis  clans  les  magalins  du  Fermier  ti^Rs  les  dé-* 
lais  prefcrits  par  nos  Ordonnances  que  Nous  renouvelions  en  tant  que  befoin  fe- 
roit  , & par  ce  moyen  porter  préjudice  à l’effet  du  bail  qui  fera  pafle  , Nous  or- 
donnons que  toutes  les  toiles  peintes  , indiennes  6c  tabacs  qui  feront  trouvés  chez 
quelques  perfonnes  de  quelque  qualité  6c  condition  qu’elles  foient  dans  ledit  Etat 
après  l’expiration  des  délais  ci-devant'  prefcrits , feront  confifqués  au  profit  dudit 
fleur  Fermier  & à lui  remis  , & les  Propriétaires  ou  Recelateurs  condamnés  à l’a- 
iiiencle  de  dix  m.arcs  d’argent  pour  chacune  contravention. 

III. 

Sa  Sainteté  permet  5c  autorife  ledit  fleur  Fermier  ou  fes  ayans  caufe  à établir 
des  magalins  , Bureaux  8c  entrepôts  en  cette  Ville  ôc  en  tel  nombre  8c  autres  Villes 
& lieux  qu’ils  jugeront  à propos  pour  la  vente  en  gros  6c  en  détail  des  tabacs  de 
toute  efpéce  , fans  qu’aucuns  Officiers  du  préfent  Etat  6c  toute  autre  perfonne  de 
quelque  état  , qualité  6c  condition  qu’elles  foient  puifTent  les  troubler  , ni 
leurs  Commis  dans  leurs  établiffemens  6c  fondions,  à peine  de  défobéiffance  6c  de 
tous  dépens  , dommages  6c  intérêts. 

IV. 

Pourra’auffi  ledit  Fermier  mettre  dans  le  préfent  Etattelîe  quantité  de  tabac  qu’il  avifera 
bon  être  pour  la  débite  , provilîon  ôc  fournilTement  des  Villes  ôc  Lieux  du  préfent 
Etat  , tout  lequel  tabac  ne  pourra  être  faifi  , arrêté  , ni  fequeflré  pour  quelque  caufe 
& occalioii  que  ce  foit  , ains  fera  fous  la  fauvegarde  6c  protedion  fpéciale  de  Sa 
Sainteté  franc  6c  libre  de  tout  hypotéque  , faux  pour  l’affedation  du  payement  de  la 
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Ibnime  conv£ruie  & établie  pour  la  vente  & diflribution  defclits  tabacs  dans  la  T AB  AC» 
Ville  d’Avignon  & le  Comtat  j & tel  nombre  de  Débitans  qu’il  jugera  a propos  à 
ion  choix. 


Pourra  ledit  Fermier  vendre  ou  faire  vendre  les  différentes  efpeces  de  tabac  en 
corde  & en  poudre  néceffaires  à la  confommation  & ufage  du  pays  •,  fçavoir  , les 
tabacs  en  corde  jufqu’à  50  fols  la  livre  en  gros  , & jufqu’a  60  fols  ia^  livre  en  de- 
tail , & les  tabacs  en  poudre  jufqu’à  vingt  francs  la  livre  les  fupérieiirs , & les 
communs  jufques  à dix  francs  aufli  la  livre  j foit  en  gros  ou  en  detail , le  tout  au. 
poids  du  pays. 

VI. 


Ne  fera  permis  à aucunes  perfonnes  & leur  défendons  pendant  ledit  teins  défi 
iconner  & orénarer  , à compter  du  premier  Avril  prochain  dans  1 etendue  de 


de  fifer 

façonner  & préparer  , à compter  du  premier  Avril  prochain  dans  1 etendue  de  cet 
Etat  aucun  tabac  en  corde  j en  poudre  ou  autrement  5 fous  peine  de  confifcatioii' 
des  tabacs  , meubles  , uftenciles  & drogues  , de  dix  marcs  d’agent  d’amende  contre 
les  Propriétaires  des  manufaffures  & de  trois  mois  de  prifon  contre  les  Ouvriers:- 
qui  auront  été  trouvés  travaillans  dans  leldites  manufaétures. 


VII. 


Défendons  pareillement  à tontes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles- 
foient  , d’introduire  , tranfporter  , conduire , efcorter  , vendre  , débiter  & trafiquer  de 
quelque  manière  & fous  quelque  prétexte  que  cepuiffe  être  , à compter  du  premier  Avril 
prochain  aucun  tabac  de  contrebande  dans  toute  l’étendue  de  cet  Etat,  a peine  de  confifca- 
tion  , tant  des  tabacs  , que  des  chevaux  , charrettes  , coches  , & généralement  de- 
tous  les  équipages  & effets  qui  auront  fervi  à tranfporter  , voiturer  & couvrir  ks- 
tabacs,  & encore  d’être  condamnés  aux  peines  ci-après. 


VIII. 

Déclarons  tous  les  tabacs  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  & cachets- 
d'ont  le  Fermier  aura  dépofé  les  empreintes  aux  Greffes  des  Jurifdiftions  aufquelles- 
îa  connoiffance  des  contraventions  fera  attribuée  , tabacs  de  contrebande  , & comme 
tels  feront  faifis  & conhfqués  au  profit  du  Fermier  , ainfi  qu’il  ett  porté  en  l’Ar- 
ticle précédent.  • 

I X. 


Tous  & chacun  les  Sujets  de  Sa  Sainteté  & autres  perfonnes  même  étrangers: 
qui  feront  trouvés  faifis  foit  fur  eux  , foit  dans  les  Lieux  de  leur  domicile  enjranf- 
portant  ôc  conduifant  dans  l’étendue  de  l’Etat  d’Avignon  & Comtat_  Venaifun  les 
tabacs  de  contrebande  & toiles  peintes  feront  outre  les  confifcations  ci-devant  men- 
tionnées condamnés  j fçavoir  , pour  le  tabac  en  trois  cinquièmes  de  marc  d aigent 
d’amende  depuis  une  livre  jufques  à dix,  en  dix  marcs  d’argent^  depuis  _ dix  jufques 
à cinquante  livres,  & en  vingt  marcs  d’argent  d’amende  au-defius  de  cinquante  li- 

' ^ feront  punis  fous  la  peine- 


yres  ; & pour  les  petites  parties  au-delîous  de  la  livre  , 
arbitraire  que  Nous  jugerons  convenable  fuivanî  l’exi 


exigence 


des 


& pour  les 


toiles  peintes  en  dis  marcs  d’argent  d’amende  3.  le  tout  pour  la  prémière 


iOlS  ■ 


lef- 
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.IabAC,  quelles  nmeiiHes  feront  doublées  pour  la  deuxième  fois,  ainfi  augmentées  à prcpor'» 
tion  des  récidives.  ^ ^ 

X. 

Ordonnons  en  outre  que  tous  les  Vagabons  & Gens  fans  aveu , Artifans  , Voitu- 
turiers  , Gens  de  campagne  6c  autres  perlonnes  de  pareille  qualité  qui  feront  trou- 
vés dans  l’étendue  de  l’Ktat  d’Avignon  & Comtat  Venaiffm  portaiu  , conduifans  6c 
efeortans  des  tabacs  de  contrebande  ou  toiles  peintes  feront  arrêtés  6c  remis  dans 
Gs  piifons  les  plus  prochaines  du  beu  ou  iis  auront  etc  arrêtés  , pour  leur  procès 
fttre  fait  parles  Juges  commis  à cet  effet  6c  être  condamnés;  fçavoir  , ceux  qui 
auront  éiQ  ptis  au  noinbie  de  trois  6c  au-delîus  avec  armes  en  dix  marcs  d’argent 
d’amende  chacun  pour  la  première  fois  , en  vingt  marcs  d’argent  d’amende  auffi 
■chacun  en  cas  de  récidivé  , 6c  les  aitroupes  fans  armes  en  flx  marcs  d’argent  chacun 
pour  la  préniière  fois  , en  douze  marcs  d’argent  chacun  pour  la  fécondé  fois  , le 
tout  folidairement . entr  eux  a proportion  en  cas  de  plus  amples  récidives  , 6c  n 
défaut  de  payement  fuivant  les  Loix  du  Pays. 

X I. 

Défendons  à tous  les  Sujets  de  cet  Etat , de  quelque  état  , qualité  6c  profefîîoiî 
■qu’ils  foient , même  aux  Communautés  Religieufes  d’enfemencer  , planter  & culti- 
ver , a compter  du  jour  de  la  publication  du  prefent  Réglement  aucuns  tabacs  dans 
leurs  terres  , jardins  , vergers  6c  autres  lieux  fitués  dans  l’étendue  de  l’Etat  d’Avi- 
gnon 6c  Comtaç  Venaifîin  fous  quelque  prétexte  6c  dénomination  que  ce  foit , à 
peine  de  conSfeation  , 6c  d’être  en  outre  ( les  cultivans  qui  jouiront  , ou  feront 
valoir  aauellement , foit  à titre  de  propriété  ou  de  fermage  les  terres  eiifemencées 
ou  plantées  en  tabac  ) condamnés  en  l’amende  de  trente  marcs  d’argent  ôc  autres 
peines  fuivant  ce  _ qui  fera  jugé  par  Nous  , ôc  feront  de  notre  autorité  ôc  par  les 
Officiers  de  Sa  Sainteté  faites  toutes  recherches  ôc  perquifitions  en  toutes  Maifons  , 
Convens  , Monafteres  6c  autres  Lieux  requis  par  le  Fermier  , pour  raifon  dequoi 
Nous  donnons  dès-à -prefent  tous  les  pouvoirs  néceiïaires  , ôc  ferons  prêter  maia 
forte  6c  afiillance  audit  Fermier  , fes  Commis  Ôc  Prépofés. 

XII. 

Ne  pourront  pareillement  les  dénommés  au  précédent  Article  avoir  ni  garder  au- 
cunes graines  de  tabac  , à peine  de  confifeation  defdites  graines  6c  de  vingt  jnarcs 
d’argent  d’amende. 

XIII. 

Sera  permis  audit  Fermier  d’établir  ôc  commettre  des  Gardes  en  tel  nombre  8i 
aux  Villes  6c  Lieux  qu’il  jugera  néceffaire  , à l’effet  de  faifir  les  toiles  peintes  , in- 
diennes ôc  tabacs  de  contrebande  , 6c  d’arrêter  les  Fabricans  defd.  toiles  peintes  oit 
ceux  qui  en  feront  commerce  , de  même  que  les  Porteurs  , Condufteurs  6c  Ven- 
deurs de  tabac  de  contrebande  , enfemble  les  équipages  6c  beffiaux  fervant  au  tranf- 
pert  defdits  tabacs  6c  toiles  peintes.  Permettons  aufdits  Employés  6c  Gardes  de  faire 
la  recherche  ôc  faifie  des  tabacs  qui  pourroient  avoir  été  recelés  , entrepolés  ou 
fabriqués  en  fraude  ; comme  auffi  de  procéder  à la  déplantation  du  tabac  qui  pour- 
rok  avoir  été  cultivé  au  préjudice  de  nos  défenfes  , pour  le  tout  être  remis  au  plus 
prochain  Bureau  nu  Fermier  ôc  être  procédé  contre  les  coupables  par  confifeation 
(defdites  toiles  peintes , tabacs  6c  équipages , ôc  aux  amendes  prononcées  dans  les 

Articles 
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Articles  II  Vî  IX  X XI  & XII  de  notre  préfenr  Réglement  » îelqueîs  Employés 
ou  Gardes  , feront  des  Sujets  de  N.  S.  Pere  ou  domiciliés  dans  cet  Etat  & pren- 
dront Patentes  pour  l’exercice  de  leurs  charges  de  Nous  lignées  & fcellées  de  notre 
fceau  J notre  Secrétaire  d’Etat  & Aixhivide  écrivant,  auxquels  nous  les  ferons  ex- 
pédier de  la  meme  forme  que  celles  pour  le  fel  : Seront  tenus  lefdits  Gardes  , de 
prêter  ferment  en  tel  cas  requis.,  & avec  ce  auront  pouvoir  de  faire  toutes  fortes  de 
failles,  arrêts  & fequellrations  des  toiles  peintes,  tabacs,  graines  de  tabac  & dé- 
plantations defdits  tabacs  : Ne  pourront  toutefois  les  Gardes , faire  aucunes  recher- 
'ches  ou  failles  domiciliaires  de  toiles  peintes  , ou  tabac  de  contrebande  dans  les 
Maifons , Châteaux,  Convens,  Monaftères  & autres  lieux  requis  par  le  Fermier, 
■qu’en  préfence  & affiftance  d’un  Officier  de  Sa  Sainteté  qui  foit  Clerc  , ou  toute 
autre  perfonne  Ecclélialtique  fur  ce  par  Nous  dûement  commife  une  fois  pour  tou- 
tes ’&  à notre  choix  , nous  refervant  de  le  changer  à notre  arbitre  , à l’égard  des 
Convens  , Monaftères  , & Maifons  Religieufes  , & en  la  préfence  des  Magiltraîs  or- 
dinaires, leurs  Lieutenans , ou  de  l’un  des  Sieurs  Çonfuls  , ou  principaux  Habitans 
à Tégard  des  Châteaux  , Maifons  & autres  lieux  , lefquels  Officiers  , Magiftrats  ou 
CommiiTaires  , avant  n’entrer  dans  lefdites  Maifons  , Châteaux  , Convens  , Monaf- 
tères & autres  lieux  , feront  vilîter  lefdits  Employés  ou  Gardes  pour  voir  s’ils  ne 
porteront  & n’auront  fur  eux  ni  toiles  peintes  en  pièces  , ni  coupons  , ni  tabac  de 
'Contrebande  •,  enjoignons  auxdits  Officiers  de  Sa  Sainteté  , CommiiTaires , Magiftrats  , 
Lieutenans  , Confuls  & Habitans  , de  tenir  foigneufement  la  main  auxdites'  recher- 
ches fans  aucun  délai  & à la  première  réquilition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés ou  Gardes,  à peine,  en  cas  de  refus,  de  cent  livres  d’amende  & de  repon- 


dre en  leur  propre  & privé  nom  des  dommages  & intérêts  du  Fermier  ; & afin  que 
les  Employés  ou  Gardes  puilTent  vaquer  sûrement  à leurs  fonÊtions  & au  dû  de  leurs 
charges  , Nous  mandons  & ordonnons  expreffëment  à tous  Officiers , Magiftrats  , 
Confuls  & autres  Sujets  de  Sa  Sainteté  dans  cet  Etat  , de  prêter  main  forte  , faveur 
& affiftance  aufdits  Employés  & Gardes  pour  raifon  de  ce  que  delTus  à leur  pré- 
mière  réquilition  , fous  peine  de  pareille  amende  de  cent  livres  , laquelle  pourra 
.être  augmentée  ou  diminuée  fuivant  l’exigence  des  cas  , & notre  décilîon. 


Ta'b'a^. 


XIV. 

Défendons  à tous  les  Sujets  de  Sa  Sainteté  8c  à tous  autres  particuliers  domici- 
liés dans  cet  -Etat,  de  donner  retraite  aux  Fraudeurs  ôc  Contrebandiers  qui  y tranf- 
porteront , conduiiont  , ou  vendront  des  tabacs  de  contrebande  , leur  adminiftrer 
aucuns  vivres  , fournir  aucunes  armes  ou  voiture  , ni  de  fouffrir  qu’ils  entrepofeiit 
leidits  tabacs  ou  toiles  peintes  , dans  leurs  maifons  , jardins  , enclos  8c  autres  lieux  ^ 
•à  peine  d’être  réputés  fraudeurs  ôc  d’être  en  cette  qualité  fujets  aux  peines  établies 
contre  ces  derniers, 

XV. 

Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  6c  cachets  du  Fermier  dont  les  emprein- 
tes auront  été  dépofées  au  Greffe  de  l’Archivifte  ou  de  fes  Subftitués  dans  les  Jurif- 
diftions  , auxquelles  la  connoiffance  des  délits  fera  attribuée,  ainfi  que  ceux  qui  les 
auront  fait  faire  , s’en  trouveront  failis  , ou  s’en  feront  fervis  , feront  outre  la  con- 
Êlcation  des  tabacs  qui  en  auront  été  marqués,  condamnés  aux  peines  établies  con- 
,Pie  lefdits  fauffaires  par  les  Loix  du  pays. 


X V L 

Les  conteftations  qui  pourront  furvenir  fo.it  au  civil,  foit  au. criminel  tant  po'âir 

Tom.  L Yyj  ^ 
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UA‘54',C.  raifon  de  là  régie  & exploitation  de  la  Ferme  du  tabac  & de  la  fabrication  5^ 
comitierce  des  toiles  peintes  dans  l’Etat  d’Avignon  & Comtat  Venaiffin  , que  par 
rapport  aux  fonctions  & exercices  des  Commis  & Gardes  du  Fermier,  ne  pourront 
être  jugées  par  aucun  Officier  de  Sa  Sainteté  , ains  feulement  par  nous  & nos 
Succeffieurs  Vicelegats  , évoquant  à nous  toutes  lefdites  conteftations  , fauf  au  1er-- 
snier  pour  celles  qui  naîtront  dans  le  Comtat  , à fe  pourvoir  fi  bon  lui  femble 
par-devant  Mr..le  Refteur  , ce  qui  fera  au  choix  dudit  Sr.  Fermier.. 

XVII. 

Les  procès  dans  lefquels  U ne  s’agira  que  d’une  fimple  faille  de  tabac  ou  deg 
toiles  peintes  feront  jugés  fommairement  & il  ne  fera  procédé  extraordinairement  par 
Sa  voye  du  criminel  que  dans  le  cas  exprimé  dans  l’Article  fuivant , ôc  à l’égard  de  - 
là forme  judiciaire  , tant  en  matière  civile  qu’en  matière  criminelle  , lefdites  parties- 
fe  conformeront  aux  Statuts , Loix  & ufage  du  Pays , ÔC  à ce  qui  fe  pratique  dans» 
iès  caufes  du  Fifç  concernant  la  Chambre  Apoltolique. 

XVIII. 

Nous  enjoignons  & ordonnons  aux  Officiers  qui  auront  la  connoiffaiice  des  eau« 
fes  du  tabac  & de  la  fabrication  ôc  commerce  des  toiles  peintes  d’obferver  les 
formalités  iffitées  dans  la  procédure  criminelle  lorfqu’il  fera  queltion  de  rébellion, 
de  tranfport  de  tabac  de  contrebande  , ou  toiles  peintes  avec  attroupement  ôc  port 
dlarmes  , de  falcification  des  cachets  ôc  marques  du  Fermier  , ôc  lorfqu’une  infcrip-  - 
îion  de  faux  formée  contre  lefdits  procès  verbaux  des  Commis  ôc  prépofés  du  Fer-"- 
raier  aura  été  admife. .. 


XIX. 


Ordonnons  pareillement  que  les  tabacs  ôc  les  toiles  peintes  qui  auront  été  failieg 
aux  fins  de  confifcation  , feront  remis  dans  les  Bureaux  du  Fermier  les  plus  pro-- 
chains  des  lieux  où  les  faifies  auront  été  faites.  Défendons  à tous  Juges  d’exigersr 
qu’ils  foient  dépofés  ni  même  apportés  à leur  Greffe  en  tout  ou  partie. 

X X.. 

Poun'a  ledit  Fermier  fur  une  fimple  ordonnance  des  Juges  qui  prendront  eon-»- 
noifiance  des  caufes  du  tabac  ôc  de  la  fabrication  ôc  commerce  des  toiles  peintes  ^ - 
faire  vendre  les  chevaux  ôc  autres  équipages  fervant  au  tranfport  du  tabac  de  con-  - 
trebande  ôc  toiles  peintes  , les  uftenciles  propres  à la  -fabrication  defditès  toiles  qui 
auront  été  faifies  fur  les  fraudeurs  ou  par  eux  abandonnés,  ôc  ne  pourront  être  gar-- 
dés  fans  perte  , ne  pourra  la  main  levée  de  ces  équipages  ôc  uftenciles  , être  don-  - 
née  que  fur  une  bonne  ôc  fuffifante  caution  qui  fera  reçue,  le.  Fermier  appellé  ; , 
ne  pourront  les  propriétaires  des  chevaux  ôc  voitures  fervant  au  tranfport  du  tabac 
de  contrebande  ôc  toiles  peintes  , les  reclamer  ôc  revendiquer  que  dans  le  cas  où., 
le  droit  Ôc  les  loix  du  Pays  permettent  de  le  faire  dans  les  caufes  du  F ifc  j c’eft-à-  - 
dire  lorfque  le  propriétaire  des  voitures  ôc  chevaux  jullifiera  qu’il  n’eft  point  par-- 
ticipant  de  la  fraude  , à l’exception  toutefois  des  fraudeurs  qui  ne  ppurront  ufer  d^,. 
se  droit.,. 
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XXL 

"Ne  pourroat  les  Juges  qui  prentlront  connoilTance  defdites  caufes  civiles  & crimi- 
ïiîelles , modérer  les  peines , ni  réduire  les  amendes  fous  quelque  prétexté  que  ce 
jmilTe  être. 

XXII. 

Les  confîfcations  appartiendront  au  Fermier  pour  en  difpofer  comme  bon  lui 
'Semblera;  à l’égard  des  fommes  provenantes  des  amendes,  elles  feront  difuibuees 
«n  trois  parties  égales  , dont  une  .pour  le  Fifc  qui  lui  fera  payee  indépendamment 
de  tout  accommodement  que  pourroit  faire  le  Fermier  , à moins  que  le  Iilc  ny 
ait  confenti , & les  deux  autres  parts  reliantes  appartiendront  au  fermier  pour  en 
difpofer  ou  les  gardêr  à fon  profit  comme  bon  lui  femblera , fans _ que  cependaiiL 
fous  le  prétexte  de  la  préfente  difpolîtion  le  File  ou  la  C hambre  puilTent  forcer  e- 
dit  lîeur  Fermier  à lui  payer  le  tiers  qu’elle  s’eft  refervee  , li  ce  n elt  dans  le  cas 
Qu’il  auroit  reçu  le  tiers  de  ladite  amende  , eu  l’amende  entière. 

XXIII. 

Ceux  des  Sujets  de  Sa  Sainteté  ou  domiciliés  dans  le  Comtat  & autres  qui  au- 
Tont  été  condamnés  en  des  amendes  feront  tenus  de  les  payer  dans  le  mois  du  jour  e 
ia  lignification  du  Jugement  , faute  de  quoi  ils  y feront  contraints  par  lailie  de 
leurs  biens  , meubles  & immeubles , même  par  corps. 

XXIV. 

Les  particuliers  qui  auront  été  condamnés  en  première  inllance  par  le  premier 
-Suge  lorfque  le  Ferm.ier  s-y  adrelfera  ne  pourra  être  admis  à appeller  que  pardevant 
Nous  , & ledit  appel  ne  pourra  être  admis  qu’après  avoir  conligné  lés  fommes  portées 
.par  la  Sentence  du  prémier  Juge  entre  les  mains  du  Fermier , lequel  fera  tenu  fous 
la  caution  de  fon  bail  de  rendre  les  fommes  confignées  dans  le  cas  feulement  ou 
ledit  Fermier  fuccomberoit  dans  le  jugement  d’appel.  ^ 

XXV. 

Mandons  Si  ordonnons  à tous  les  Officiers  publics  & 'pafticulieTS  qu  il  appa^tîen” 
^ra  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à l’exécution  du  prefent  Reglement  & au“ 
très  qui  pourroisnt  intervenir  , de  favoriler  en  tout  & par-tout  les  perlonnes  qui 
feront  prépofées  à l’établifTement  & à la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  auÜi-bien  qii  à 
la  deliruftiôn  de  la  fabrication  & commerce  des  toiles  peintes  , lelquelles  perfonnes 
nous  mettons  dès  à préfent  fous  la  fauvegarde  & proteâion  fpeciale  de  Sa  Sainteté. 

Et  afin  que  les  préfentes  foient  notoires  à un  chacun  , Nous  ordonnons  etre  pu- 
bliées & affichées  dans  la  préfente  Ville  airx  Lieux  & Carrefours  accoutumes  , & 

dans  les  Villes  & lieux  de  cet  Etat,  & que  telle  publication  ferve  de  perfonnelle 

intimation.  Donné  à Avignon  au  Palais  Apoftolique,  ce  trente-un  Mars  mil  iept  cens 
trente-quatre.  Signé,  PH.  BONDELMONTI , Vice-Legat.  Fu  de  Beniht,  Avot^ 
& J’nocureur  Général.  Pintat  ,,  Sécretaire  d\Etat  & Archivijle.  Dequoi , &c. 


TA-B'â'C» 


✓ 


54^  G O M ME  R CE  DE  E’  A M É R IQ  Ü E 

Ait  & publié  audit  Avignon  dans  le  Palais  Apojlolique  & Chambre  de  la  rép^ 
X ' dence  de  mondit  Seigneur  llliijïriffime  Vice-Légat  en  préfence  de  Mrs.  Jeau-Bap-^- 
îijte  Jeremie  Citoyen  d'Avignon  & Jean-Baptijle  Ca^ati  Majordôme  de  fadite  Excel- 
lence, témoins  ^requis  & fignés  avec  fadite  Seigneurie,  ledit  Jïeur  de  Benoit  Avocat  & 
Fracureur  Générul , ledit  Sn-  Dufort  & le  Sr.  Cornelli.  PH.  BOIS'DELMONTl  , Fiee- 
Legat.  de  Benoit  Avocat  & Procureur  Général  , Grimod  Diifort , ConieUi  , Cazati , 
Uxerme  préfens  , ainfi  fignés  à l'Original;  & nous  Claude  Piiitat  Sécretaire  d'Etat  de 
N.  S.  P.  & Archivifle  de  la  Réverende  Chambre  Apof  clique  foujjïghé  Pintat  , ainfi 
Jigné,  audit  Original,. 

C:ollatiamé  :par  Nous  Sécretaire  d'Etat  de  N.  S.  P.  le  Pape  y & Archivife  de  la 
Réverende  Chambre  Apofolique  fouffigné. 

Le  re/peâ:  & les  égards  qui  font  dûs  aux  Maifons-  Religieufes^^, 
avoient  empêche  les  Employés  établis  pour  la  confervation  des  droits 
du  Roi  , dy  faire  des  vilîtes. , dans  la  fuppolîtion  que  la  Religion  de- 
voir en  éloigner  la  fraudé  & là  contrebandè.  Une  trifte  expérience  a 
fait  connoitre  que  les  lieux  les  plus,  faints  par  leur  inftitution  , renfer—- 
inoient  quelquefois  aes  gens  livrés  aux  pallions  les  plus  déréglées  , & 
que  les  Contreoandiers  les  faifoient  fervir  à frauder  plus  sûrement  les 
droits  du  Roi.  Pour  prévenir  l’abus  que  le  défaut  des  viliîes  avoir  far 
vorifé  , elles,  furent  ordonnées  , & le  grand  nombre  de.  failles  qui  fu-r 
rent  faites  de  marchandifes  prohibées  , occafionna  plulieurs  Réglemens 
par  lefquels  1 Adjudicataire  des  Fermes  pouvoir  faire  faire  des  perqui— 
lirions  jufques  dans  les  Monallères  des  Filles  , & y failîr  le  tabac  & 
généralement  tout  ce  qui  . y feroit  trouvé  en  contravention  aux  ordres  : 
du  Roi.  La  contrebande  perdit  un  azile  ; mais  pouvant  arriver  qulen 
remédiant  a la  fraude  , ladicence  & la  violence  ne  s'introduililfent  Ibus 
prétexte  de  vilîtes  dans  des  Maifons  confacrées  à la  piété  & à la  re- 
traite , fur  les  repréfemations  qui  furent  faites  à , Sa  Majefté  par  plufieurs 
Gonvens  de  Filles  , combién  elles  le  trouvoiént  expofées  , lî  là  clôture 
ne  leur  fervoit  point  d azile  contre  Iss  entreprifes  des  Employés,  ouj 
plutôt  contre  ceux  qui  voulant  s’introduire  dans  les  Monallères  fe  pré-  • 
fenteroient  fous  leur  nom  , Sa  Majellé  ayant  égard  à leurs  rémontran-  - 
ces , pour  confervcr  la  régie  de  fes  droits , &;  donner  en  même  tems  des 
preuves  de  fa  piété  , ordonna  par  Arrêt  du  19  Oêfobre  1734  dans  quelle 
forme  les  vilîtes  feroieut  faites  dans  les  Monallères  de  Filles.  Le  droit 
de  vilîte  fut  confervé  , & il  n’étoit  plus  polîîble  d’en  abufer  , coiniBQ- 
on  le„  verra  par  les  précautions  établies  par  ledit  Arrêu. 


PAR  MARSEILLE. 


S4ï 


Tabac^ 


A R R E S T _ 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

ET  LETTRES  EXPÉDIÉES  EN  C O N S E Q U E N C E ,, 

Q^ui  prefcrit  la  manière  & la  forme  dans  lefcpuelles  les  Commis  des  Fer-- 
mes  du  Roi  pourront  faire  des  vifites  dans  les  Abbayes  ù autres  Cour-- 
vens.  de  Filles.. 

Du  19  Oâ:obre  I734- 

ENREGISTRÉ  EN  LA  COUR  DES  COMPTES , AYDES  ET  FINANCES.. 
Extrait  des  Régiflres  du  Confeil  d'EtaU- 


SUr  les  très-humbles  reprérentations  faites  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  par' 
plufieurs  Abbayes  & Maifons  Religieufes  de  Filles  , que  les  Commis  des  Fermes  : 
fè  préfentent  fouvent  pour  y faire  des  vifites  , fous  prétexte  qu’elles  peuvent  avoir 
du-  faux  fel,  du  tabac  & des  étoffes  prohibées  ôe  de  contrebande  , ou  pour  faire 
l’inventaire  dejeurs  vins,  & tonnoître  les  quantités  de  boiffons  qu’elles  font  venir, 
ainfi  que  lors  de  la  fabrication  des  eaux-de-vie  & des  braffages  de  bieres  , cidres 
& poirez  , en  quoi  ils  prétendent  être  autorifés  par  les  Ordonnances  des  Fermes  , 
& par  quelques  autres  Arrêts,  dont' les  derniers  lont  des  i Gâobre  1725  , 12  De-- 
cembre  1724,  ii  Décembre  5 Février  1726  , fuppliant  très  - humblement 

Sa  Majefté  de  ne  pas  permettre  que  la  clôture  de  leurs  Maifons  puiflê  être  violée  : 
Vû  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  & Juin  1680,  les  Edits  , Déclarations  & Ré- • 
glemens  faits  pour  la  confervaîion  des  droits  dès  Fermes  de  Sa  Majefté  , les  Arrêts 
du  Confeil  ci-deffjs  énoncés  , & plufieurs  Arrêts  tant  du  Confeil  que  des  Cours  : 
des  Aydes , par-  l^fquels  après  les  inftructions  faites,  dans  toutes  les  formes,  les- 
Religieufes  de  plufieurs  Maifons  ont  été  condamnées  aux  peines  d’amende  & de 
confifeation , qu’elles  avoient  encourues,  non-feulement  pour  fraude  aux  droits  des: 
ï'ermes  , mais  pour  avoir  été  trouvées  faifies  de  marchandifes  de  contrebande  , Sa  ■ 
Majefté  a bien  voulu  pourvoir  à ce  qu’en  confervant  aux  Maifons  Religieufes  les: 
attentions  particulières  qu’elles  méritent,  il  ne  foit  donné  aucune  atteinte  aux  droits 
de  fes  Fermes,  non  plus  qu’à  la  police  générale  du  R,oyaume.  Oui  le  rapport  du 
Sr.  Ony,  Confeiller  d’iLtat  & ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des: 
Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil,  a ordonné  & ordonne  que  les  Commis: 
de  fes  Fermes  ne  pourront , fous  aucun  prétexte  , «demander  à entrer  dans  les  Abbayes 
Sc  autres  î o avens  de  Filles,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  &' 
bien  fondés , & qu’ils  feront  - tenus  de  fe  contenter  des  Certificats  de  l’Abeffe  ou  ^ 
Supérieure  & de  .quatre  des  plus  anciennes  Religieufes  de  chaque  Maifon  , de  lar 
quantité  de  boiffons  qu’elles  auront  recueillies  ou  fait  entrer  dans  leurs  Maifons  , . 
ou  qu’elles  auront  braffées  ou  façonnées  j lefquelles  déclarations  affirmatives  lefditos-’ 
Religieufes  feront  tenues  de  donner  au  Fermier  dans  les  cas  £<  fous  les  peines  por-- 
îiès  par  l’Ordonnance  & Réglemens  ; & ea  cas  de  foupçons  de  fraude  - apprenx. 
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bien  fondés  , ordonne  Sa  Majeflé  , que  les  Commis  ne  pourront  entrer  dans  Finté- 
rieur  defdites  Maifons-  qu’après  en  avoir  la  permiffion  de  l’Evêque  Diocéfain  , ou 
de  l’un  de  fes  Grands-Vicaires  j & feront  tenus  de  fe  faire  affilier  d’un  .Officier  des 
Eleftions  , greniers  à fel  ou  ïuge  des  Traites  , dans  les  Lieux  où  les  Sièges  def- 
, dites  Jurifdiclions  font  établis  , ou  n’en  font  pas  éloignés  de  plus  de  trois  lieues  ; 

n préfence  du  plus  prochain  Juge  Royal  , ou  du  Juge 
ordinaire  defdits  lieux , lefquéls  ' Jüges  feront  tenus  d’avertir  un  des  Prêtres  defdites 
Maifons , de  les  accompagner  dans  lefdites  vifites , Sf  de  faire  mention  dans  leurs 
procès  verbaux  de  la  préfence  d’un  defdits  Prêtres  , ou  des  caufes  pour  lefquelles 
-ils  n’en  auront  pas  été  affiliés , foit  pour  abfence  , refus  ou  autrement.  Pourront 
néanmoins  les  Commis  , fans  la  permiffion  de  l’Evêque  ou  Grand-Vicaire  , dans  les 
.cas  urgens  dans  lefquels  la  preuve  de  la  fraude  pourroit  échaper  , entrer  dans  lef- 
dites Slaifons  Religieufes  , affidés  d’ùn  Juge , & en  préfence  d’un  des  Prêtres  de 
la  Maifon  , où  ledit  Prêtre  de  ce  interpellé.  -Et  feront  fur  le  prélént  Arrêt  toutes 
I.ettres  nécefiaires  expédiées.  Fait  au  Conléil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majedé  y étant  , 
;fenu  à Fontainebleau  le  dix-neuf  Oftobre  mil  fept  cens  trente-quatre. 

Signé-,  PhELYPEAUX. 

Lu  , publié  & régijïré  aiix  Archives  de  Sa  Majejîé  , préfent  & réqiiérant  le  Procu<- 
•reur  Général  du  Roi  , pour  être  exécuté  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Aix  en  la  Cour 
des  Comptes  , Aydes  & Finances  de  Provence,  le  19  Janvier  , Fregier. 


LETTRE  PATENTE  SUR  L’ARREST, 

‘Qid  preferit  la  manière  & la  forme  dans  lefquelles  les  Commis  des  Fer- 
mes du  Roi  pourront  faire  les  vifites  dans  les  Abbayes  6*  autres  Cou- 
vens  de  Filles, 

Dû  19  Oâobre  1734. 

Enrégifirée  en  la  Cour  des  Comptes , Aydes  & Finances, 

ouïs  par  la  grâce  de  'Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  , Comte  de  Provence, 
„ ■ Forcalquier  & terres  adjacentes  ; A nos  amés  & féaux  les  gens  tenans  notre 
Cour  des  Comtes , Aydes  & Finances  de  Provence  à Aix  , Salut.  Sur  les  repré- 
sentations qui  nous  ont  été  faites  par  plufieurs  Abbayes  & Maifons  Religieufes  de 
Filles  , que  Iss  Commis  de  nos  Fermes  fe  préfentent  fouvent  pour  y faire  des  vi- 
fites , fous  prétexte  qu’-elles  peuvent  avoir  du  faux  fel  , du  tabac  & des  étoffes  pro- 
hibées & de  contrebande  , ou  pour  faire  l’inventaire  de  leurs  vins,  & connoître  les 
quantités  de  boiffoirs  qu’elles  font  venir  , ainf  que  lors  de  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  & des  braffages  de  biere  , cidres  & poirez  , en  quoi  ils  prétendent  être  au- 
torités par  les  Ordonnances  des  Fermes  , & par  quelques  Arrêts  , dont  les  derniers 
font  des  2 ORobre  1723,  12  Décembre  1724  , ii  Décembre  1725  5 Février 

3726.  Nous  fuppliant  très-humblement  de  ne  pas  permettre  que  la  clôture  de  leurs 
'juaifons  puilfe  être  violée.  Vû  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  & Juin  i6rio,  les 
’Mits,  Déclarations  & Fvéglemens  .faits  pour  la  confervation  des  droits  de  nos  Fer- 
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MÈS , les  Arrêts  de  notre  Confeil  ci-deffiis  énoncés,  & plufîeurs  Arrêts,  tant  de  XABAÇf- 
notre  Confeil  que  de  nos  Cours  des  Aydes  , par  lefquels  , après  les  inftruaions 
faites  dans  toutes  les  formes  , les  Religieufes  de  plufîeurs  Maifons  ont  été  condam- 
nées aux  peines  d’amende  & de  confifcation  qu’elles  avoient  encourues  , non-feu- 
lement pour  fraude  aux  droits  de  nos  Fermes;  mais  pour  avoir  été  trouvées  _ faifies 
de  marchandifes  de  contrebande  , Nous  avons  bien  voulu  par  l’Arrêt  cejourd’liui  rendu 
en  notre  Confeil  d’Etat , pour  l’exécution  duquel  nous  avons  ordonné  que  toutes 
Lettres  feroient  expédiées  , pourvoir  à ce  qu’en  confervant  aux  Maifons  Religieufes 
les  attentions  particulières  qu’elles  méritent,  il  ne  foit  donné  aucune  atteinte  aux - 
droits  de  nos  Fermes  , non  plus  qu’à  la  Police  générale  du  Royaume.  A CES  causes  , 
de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vû  ledit  Arrêt,  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  Nous  avons  ordonné,  & par  ces  préfentes  fgnées 
de  notre  main  , ordonnons  que  les  Commis  de  nos  Fermes  ne  pourront  fous  aucun 
prétexte  , demander  à entrer  dans  les  Abbayes  & autres  Couvens  de  Filles  , fi  ce 
n’eft  en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  & bien  fondés  , & qu’ils  feront  tenus  ; 
de  fe  contenter  des"  Certificats  de  l’Abeffe  ou  Supérieure  & de  quatre  des  plus  an- 
ciennes Religieufes  de  chaque  Maifon  ,.  de  la  quantité  de  boilfons  qu’elles  auront  re-  - 
cueillies  ou  fait  entrer  dans  leurs  Maifons  , ou  qu’elles  auront  braffées  ou  façonnées  , 
lefquelles  déclarations  affirmatives  lefdites  Religieufes-  feront  tenues  de  donner  au  •- 
Fermier  dans  les  cas  & fous  les  peines  portées  par  l’Ordonnance  & Réglemens;& 
en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  Si  bien  fondés  , ordonnons  que  les  Commis  ■ 
ne  pourront  entrer  dans  l’intérieur  defdites  Maifons , qu’après  en  avoir  obtenu  la 
permiffion  de  l’Evêque  Diocéfain  ou  de  l’un  de  fes  Grands-Vicaires  , & feront  te- 
nus de  fe  faire  affifter  d’un  Officier  des  Fileftions  , greniers  à fel  ou  Juge  des  Traites 
dans  les  lieux  ou  les  Sièges  defdites  Jurifdiftions  fout  établis  ou  n’en  font  pas  éloi-- 
gnés  de  plus  de  trois  lieues  , & dans  les  autres  lieux  en  préfence  du  plus  prochain 
Juge  Royal,  ou  du  Juge  ordinaire  defdits  lieux,,  lefquels  Juges  feront  tenus  d’aver-- 
tir  un  des  Prêtres  defdites  Maifons,  de  les  accompagner  dans  lefdites  vifites,  & de  ■ 
faire  mention  dans  leurs  procès  verbaux  de  la  préfence  d’un  defdits  Prêtres  , ou  des 
caufes  pour  lefquelles  ils  n’en  auront  pas  été  afiiftés  foit  pour  abfence  , refus  ou 
autrement.  Pourront  néanmoins  les  Commis,  fans  la  permiffion  de  l’Evêque  ou  Grand-  • 

Vicaire,  dans  les  cas  urgens  dans  lefquels  la  preuve  de  la  fraude  pourroit  échaper  , 
entrer  dans  lefdites  Maifons  Religieufes  affiités  d’un  Juge,  & eu  préfence  d’un  desi 
Prêtres  de  la  Maifon,  ou  ledit  Prêtre  de  ce  interpellé.. 

Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  lire  , publier  Si  régiftrer  , ^ 

& le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  & exécuter  fuivant  leur  forme  & teneur  ,, 
nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , RéglCmens  & Lettres  à ce  contraires , auf-  ■ 
quelles  nous  avons  dérogé,  & dérogeons  par  ces  préfentes , aux  copies  defquelles  ' 
collationnées  par  l’un  de  nos  araés  & féaux  .Confeiliers - Secrétaires  , voulons  que  ■ 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  à Fontaine-- 
bleau  le  dix-neuvième  jour  d’Oftobre  , l’an  de  grâce  , mil  fept  cens  trente-quatre  .5,  , 

& de  notre  régne  le  vingtième  , LOUIS  , Par  le  Roi  Comte  de  Provence  , 

Signé,  Phelypeaux. 

Lue  , publiée  & régijlrée  aux  Archives  dé  .Sci  Maj.ejlé , préfent  & réquérant  le  Prcn- 
citreur  Général  du  Roi  pour  être  exécuté  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Aix  en  la-t 
Cour  des  Comptes  , Aydes  & Finances  de  . Provence le  .iç)  Janvier  175$. 

Signé  , Fregier. 


On  a déjà  vû  que  l’ufage  du  tabac  râpé  ayant  pris  faveur  , chaque,^ 
j^rticulier  pour  fuivre . la . mode  , , portoit  un  bout  de  , tabac ^ dans - 
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^iABAC*  pOi,!ic  3v£C  une  petite  rspe  nommee  gnvoi/e»  On  en  fit  de  toutfis 
couleurs^  & ae  tout  prix  , &.  en  abordant  quelqu’un  de  connoiffance , 
la  grivoife  étoit  en  jeu  pour  préfienter  du  tabac.  C’étoit  la  politeire 
du  teins  , & ce  teins  ii  eft  pas  bien  reculé.  Ees  Bureaux  ne  ven- 
doient  point  encore  du  tabac  râpé  ; on  n’auroit  pas  ofe  en  acheter. 
La  crainte  de  quelque  mélange  pernicieux  à la  faute  , caufoit  cet  éloi- 
gnement. Le  tabac  grainé  de  Mille  Fleurs  , &c.  commençoit  à perdre 
Ion  ancienne  réputation.  Le  goût  pour  le  râpé  devint  général  , & le 
peu  de  feve  que  ces  petits  morceaux  cleiî'echés  dans  la  poche  confer- 
voient  , fit  recourir  aux  carottes  & aux  grandes  râpes.  Dès  lors  les 
Euraiifies  qui  ne  peuvent  gagner  que  par  la  confommation  , fe  mê- 
lèrent d‘en  débiter.  Un  peu  la  parelfe  des  confomimaîeurs  , un  peu  la 
bonne  qualité  du  tabac  humeéié  au  point  requis  pour  le  prendre  , fa- 
voriferent  la  vente  des  Bureaux.  Le  Fermier  pour  la  vente  & diftri- 
biition  du  tabac  , n’ignoroit  point  ce  qui  fe  faifoit  , & gardoit  le  fi- 
Jence.  Qu’importe  que  le  tabac  foit  vendu  en  carotte  ou  râpé  , pourvu 
que  la  conlommation  augmente  ? Cependant  faifant  réflexion  que  la 
fraude  devenoit  facile  par  le  mélange  que  les  Débitans  pouvoient  faire 
du  tabac  étranger  avec  celui  de  la  Ferme  , & quelques  Buraliftes  ayant 
été  faifis  avec  du  faux  tabac  le  Fermier  défendit  à fes  Commis  de 
vendre  du  tabac  râpé.  Cette  cléfenfe  , bien  loin  de  faire  changer  le  goût 
du  public  , fembla  l’irriter  ; chacun  voulut  en  prendre  , & comme  fi 
celui  des  Bureaux  éîoit  par-là  devenu  meilleur , on  s’opiniâtra  à n’en 
vouloir  pas  prendre  d’autre.  Les  Buraliftes  n’en  furent  pas  fâchés  , ils 
y trouvoient  leur  compte  ; mais  ne  pouvant  en  vendre  publiquement  de 
peur  d’être  révoqués , ils  employoient  la  rufe  ; ils  avoient  un  petit  pot 
de  tabac  râpé  fous  prétexte  de  leur  provifion  , qu’ils  avoient  foin  de 
xemplir  à mefure  qu’ils  le  vendoient.  Il  y avoît  même  des  femmes  qui" 
portoient  ce  petit  pot  fous  leurs  jupes,  & par  ce  moyen  on  conten- 
toit  le  public  fins  rifquer  d’être  pris  en  contravention.  On  murmura 
beaucoup  de  la  gene  que  le  Fermier  du  tabac  impofoit  à.  ceux  à qui 
, une  habitude  invétérée  rendoit  le  tabac  râpé  nécelfaire  , & à qui  leur 
fortune  ou  leurs  occupations  ne  permettoient  point  d’acheter  une  ca- 
rotte de  tabac  ou  de  la  râper.  On  trouvoiî  même  qu’en  rapant  le  ta- 
bac , outie  que  le  déchet  en  rehauffoit  confidérablement  le  prix  , il 
étoit  toujours  trop  fec  & qu’en  le  faifant  râper  par  des  domeftiques  , 
on  partageoit  avec  eux  ; on  ajoutoit  même  que  la  crainte  de  la  con- 
trebande n’étoit  point  une  raifon  fuffifante  pour  empêcher  la  vente  du 
tabac  râpé  , parce  que  l’Adjudicataire  étant  maître  de  fes  Commis , 
2ie  devoit  en  placer  que  de  fidèles  , & que  s’il  les  fufpeéîioit  il  avoit 
les  moyens  & l’autorité  de  les  furveiller  & de  les  révoquer.  Les  mur- 
mures du  public  ne  firent  point  révoquer  la  défenfe  de  vendre  du  tabac 
râpé  ; bien  loin  de  cela  , rA.djudicataire  obtint  un  Arrêt  du  Confeil  en 
par  lequel  ie  nommé  Koze  & fa  femme  furent  condamnés  eii 
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ïooo  livres  d’amende  pour  avoir  vendu  du  tabac  râpé , & qui  caffe  & 
annulle  une  Sentence  des  Officiers  de  lEleéHon  de  Lyon  du  15  Jui  et 
1740  , qui  avoit' débouté  l’Adjudicataire  de  fa  prétention.  On  connoîtra 
mieux  les  difpofitions  dudit  Arrêt  par  la  ledure  que  par  ce  que  je  pour- 
rais en  dire. 


A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

iQui  cajfe  une  Sentence  de  VElecîion  de  Lyon  du  Juillet  174*^  > 
laquelle  le  nommé  Ko'^e  & fa  femme  , habitans  de  ladite  ville  ,furpiis 
vendant  du  tabac  râpé  fans  permijjîon  , ont  été  renvoyés  de  la  deman- 
de du  Fermier , avec  dépens  ; confifque  les  tabacs  Ù ujîenciles  faijîs  che^ 
ledit  Roqe  , O le  condamne  en  mille  livres  d'amende  6"  aux  dépens 
faits  en  ladite  Elecïion. 

Du  8 Mai  1742,. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d’Etat, 

VU  par  le  Roi  , en  fon  Confeil  , la  Requête  préfentée  en  icelui  par  Jacques 
Forceville  Adjudicataire  des  Fermes  générales  unies  & de  celle  du  tabac,  con- 
tenant que  par  l’Article  II  de  la  Déclaration  du  prémier  Août  ijzi  , Sa  Majefte  au- 
roit  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  , de  quelque  qualité  & condition  qu  elle  puii- 
fent  être  , de  vendre  & débiter  aucuns  tabacs  en  gros  ou  en  détail,  fans  la  per- 
miOion  par  écrit  du  Fermier  , à peine  de  confifcation  & de  mille  livres  d amende  ; 
que  par  l’Article  XXI  de  la  même  Déclaration  , Sa  Majefté  auroit  pareillement  , oc 
fous  les  mêmes  peines  de  confifcation  & de  mille  livres  d’amende  , défendu  a tou- 
tes perfonnes,  & nommément  aux  débitans  de  la  Ferme  de  hacher  , ^ broyer  ou 
pulvérifer  les  tabacs  en  feuilles  , filés  ou  autrement  fabriqués  , ni  d’avoir  a cet 
effet  aucuns  moulins  , preffes  , outils  & autres  uftenciles  ; que  l’objet  du  premier 
de  ces  deux  Articles  a été  d’empêcher  que  de  gens  fans  aveu  , fans  qualité  , fans 
domicile  , à la  faveur  d’un  peu  de  tabac  de  la  Ferme  , n’en  vendiffent  beaucoup 
plus  de  contrebande  : que  par  lé  fécond  Article  , Sa  Majefte  a entendu  pievenir 
les  abus  que  les  débitans  de  la  Ferme  , & tous  autres  particuliers  peuvent  com- 
mettre par  le  moyen  du  tabac  pulvérifé  ou  râpé  , dans  lequel  il  eft  facile  d en  mê- 
ler de  contrebande,  & d’introduire  prefque  imperceptiblement  tous  les  corps  etran- 
gers , dont  le  tabac  ainfi  dénaturé  , peut  être  fufceptible  ; que  néanmoins  , maigre 
des  motifs  , fi  intéreffans  pour  la  Ferme  , nonobftant  la  précifion  des  difpofitions 
defdits  Articles  II  & XXI  de  la  Déclaration  du  prémier  Août  1721  , on  y contre- 
vient journellement  dans  les  principales  villes  du  Royaume  , notamment  a Lyon  , où 
ïe  défordre  eft  d’autant  plus  grand  & plus  général  , que  les  irrégularités  de  plu- 
fieurs  Sentences  rendues  fur  cette  matière  par  les  Elus  de  la  même  ville  , don- 
iient  lieu  de  croire  aux  gens  adonnés  à la  fraude  , qu’ils  peuvent  fe  livrer  à celle 

Tom,  L ' ^ Z Z 


Tabac. 
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dont  il  s’agit  , fans  avoir  rien  à craindre  ; que  les  Employés  de  la  brigade  des  Fer- 
mes établie  à Lyon  , s’étant  embufqués  le  27  Décembre  17J9  près  la  maifon  du 
nomme  Roze  & fa  femme  , habitans  de  ladite  ville  , qu’ils  foupçonnoient  de  ven- 
dre de  tabac  râpé  fans  aucune  permiffion  du  Fermier  , iis  y virent  entrer  un  in- 
connu , à qui  ils  s’apperçurent  qu’on  pefoit  & qu’on  livroit  du  tabac  : ayant  accofté 
ce  meme  inconnu , dans  le  tems  qu’il  fortoit  de  ladite  maifon , & lui  ayant  de- 
mandé s’il  venoit  d’y  acheter  du  tabac  râpé  , il  leur  avoua  en  prefence  defdits  Roze 
mari  & femme  , qu’ils  lui  en  avoient  vendu  une  once  & demi , à raifon  de  cinq 
fols  & demi  l’once  5 fur  quoi  les  Employés  étant  entrés  dans  la  maifon  , ils  y trou- 
vèrent trois  livres  une  once  de  tabac  râpé  en  deux  pots  , des  balances  , des  poids 
d une  once  , deux  râpes  de  differentes  grandeurs , deux  grilles  , une  cuilliere  & deux 
tamis  , dans  lefquels  il  y avoit  encore  des  briales  de  tabac  j ils  faifirent  le  tout  , 
& en  drefferent  leur  procès  verbal  , par  lequel  ils  donnèrent  affignation  auxdits 
Roze  rnari  & fenune  y en  1 EleÛion  de  Lyon  > à J’efFet  d’être  condamnés  auxpei-' 
nés  portées  par  les  Reglemens.  Ce  procès  verbal  étoit  lî  exactement  vrai  dans  toutes 
les  circonflances  , & lî  bien  revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes , qu’il  n’a  pas 
été  poffible  aux  parties  faifies  de  l’attaquer  par  la  voye  de  l’infcription  de  faux  , 
ni  de  l’arguer  de  la^  moindre  nullité  ; la  contravention  defdits  Roze  , aux  Articles 
ÎI  & XXI  de  la  Déclaration  du  Roi  du  prémier  Août  1711  ci  - devant  cités  , 
étoit  d’ailleurs  lî  évidente  & lî  parfaitement  établie  , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
de  croire  que  les  Officiers  de  l’EIeftion  de  L}^on  , pulTent  fe  difpenfer  d’adjuger 
au  fuppliant  les  conclulîons  que  fes  Commis  avoient  prifes  par  l’affignation  inferée 
dans  leur  procès  verbal;  cependant  ces  OlEciers  , parleur  Sentence  contradiaoire 
du  15  Juillet  1740  3 ont  renvoyé  lefdits  Roze  & fa  femme  de  la  demande  du  Fer- 
mier avec  dépens  , & ont  en  outre  ordonné  que  les  tabacs.  & .autres  effets  failis 
leur  lcroieat  reflitués.  Pour  empêcher  l’effet  de  cette  Sentence  , le  fuppliant  en  avoit 
fait  interjctter  appel  , mais  cet  appel  , faute  d’avoir  été  relevé  dans  le  tems  , eft 
tombé  dans  le  cas  de  la  péremption  , ce  qui  a enhardi  Roze  & fa  femme  , Ôf  leur 
a donné  lieu  non-feulement  de  continuer  de  vendre  publiquement  du  tabac  râpé  g 
ainfi  qu  il  eft  prouvé  par  une  nouvelle  faifie  faite  en  leur  domicile  le  6 Oftobre 
1741  , mais  ^encore  de  pourluivre  l’exécution  de  la  Sentence  irrégulière  qu’ils  ont 
obtenue  en  l’Eleaion  de  Lyon  le  15  Juillet  1740,  ainfi  qu’il  elt  jiiftihé  par  la  li- 
gnification qu’ils  en  ont  fait  faire  au  fuppliant  le  10  Février  dernier.  Une  pareille  té- 
mérité & un  mépris  lî  évident  des  Réglemens  , méritent  d’autant  plus  d’être  ré- 
primés , que  l’impunité  dont  Roze  & fa  femme  ofent  fe  vanter  , autorife  une  in- 
finité d habitans  de  la  ville  de  Lyon  a oebiter  publiquement  ôc  fans  .s’embarralîèr 
de  la  permiffion  du  Fermier  , des  tabacs  tout  râpés  , qu’ils  vendent  beaucoup  au- 
delà  des  prix  fixés  par  les  Réglemens  , & dans  la  compofition  defquels  ils  peuvent 
faire  entrer  beaucoup  plus  de  contrebande  , que  de  celui  delà  Ferme  , & introduire  des 
corps  étrangers  que  la  préparation  & le  mélange  rendent  méconnoiffables  : dans  ces 
circonflances  , le  fuppliant  ne  peut  fe  difpenfer  de  recourir  à l’autorité  de  Sa  Ma- 
jellé.  A CES  CAUSES  5 requeroit  le  fuppliant  cju’il  plût  à S’a  Majelté  caffer  & annul- 
îer  Lrdite  Sentence  de  l’EIeffion  de  Lyon  du  15  Juillet  1740  , ordonner  que  les 
tabacs  ôc  uflenciles  faifis  au  domicile  du  nomme  Roze  & fa  femme  j demeureront 
confifqués  à ion  profit  les  ccndainner  en  outre  en  l’amende  & aux  dépens.  ’V'û  la- 
dite Requête  , le  procès  verbal  des  Employés  des  Fermes  de  Lyon,  du  27  Décembre 
1739,  & la  Sentence  des  Officiers  de  l’Eleftion  de  ladite  ville,  du  15  Juillet  1740 
enfemble  les  motifs  de  ladite  Sentence:  Oui  le  rapport  du  fienr  Orry  Confeiller  d’E- 
tat , Ôc  ordinaire  aar  Conleil  Royal  , Contrôleur  général  des  h inances , le  Roi  en 
fon  Confeil  , ayant  égard  à ladite  Requête  , a caffe  & ânnuilé  ladite  Sentence  des 
Officiers  de  rLleftion  de  Lyon,  du  15  Juillet  1740;  en  conféquence  , ordonne  Sa 
Majefte  que  les  tabacs  & uitencilcs  faifis  , & mentionnés  dans  le  procès  verbal  des 
Commis  des  fermes  de  Lyon  , du  27  Décembre  1759  demeureront  acquis  & con- 
iifques  au  profit  dudit  Jacques  Forceville.  Condamne  en  outre  Sa  Majefté  le  nom- 
mé Roze  ÔC  fa  femme  , en  mille  livres  d’amende  & aux  dépens  faits  en  ladite  EIçgo- 
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tîon  Lyon.  Fait  au  Coiifeil  d’Etaî  du  Roi,  tenu  à Fontainebleau  le  huit  Ma/  Tap  a r 
roil  fept  cens  quarante-deux.  JtntiAL. 

Collationné.  Signé  Devougny. 


ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre:  Au  premier 
^ notre  Huilïîer  ou  Sergent  lur  ce  requis.  Nous  te  mandons  & commandons  que 
î Arrêt  dont  1 extrait  efl  ci-attache  fous  le  contre-lcel  de  notre  Chancellerie  , cejour- 
d hui  rendu  en  notre  Confeil  d’iitat  , pour  les  caufes  y contenues  , tu  fîgnifies  à 
tous  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’aucun  n’en  ignore  ; & fais  en  outre  pour°  fon  en- 
tière execution  , a la  Requête  de  Jacques  Forceville  Adjudicataire  de  nos  Fermes 
generales  unies  , & de  celle  du  tabac  , y dénqmmé  , tous  commandemens , fomma- 
îions  & autres  aSes  & exploits  nécelTaires  , fans  autres  permillion  ; Car  tel  ell  no- 
tre plaiiîr.  Donné  à Fontainebleau  , le  huitième  jour  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept 
«ns  quarante-deux , & de  notre  régné  le  vingt-feptième.  Par  le  Roi , en  fon  Confeil. 


Signé  Devougny.  Et  fcellé. 


Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer  Confeiller  Sécretaire  du  Roi . 
Maifon  , Couronne  de  France  & de  fes  Finances. 


On  ne  corrige  pas  facilement  le  public  ; d’ailleurs  la  défenfe  ne  le 
îegardoit  point  direâement.  L’appas  du  gain  fut  plus  fort  chez  les  dé- 
bitans  , <5116  I3  crainte  de  1 amende  & de  la  révocation.  Ils  continue- 
îent  a vendre  du  tabac  râpe.  Ceux  qui  furent  trouvés  en  contravention  , 
furent  remplacés  par  d autres  qui  ne  furent  pas  plus  fcrupuleux  ; mais 
qui  furent  mieux  faire  leurs  affaires.  On  multiplia  les  vifites  chez  les 
débitans  , on^  redoubla  les  menaces  ; la  vente  continua  & augmenta  à un 
point , que  l’Adjudicataire  trouvant  un  grand  avantage  dans  la  confom- 
ination  , fans  permettre  publiquement  la  vente  du  tabac  râpé  , ferma 
îes  yeux  fur  la  conduite  de  fes  débitans.  Enfin  en  1758  , il  préféra  de 
îolerer  la  vente  du  tabac  râpé  dans  les  Bureaux  de  fes  Commis  plutôt 
que  de  les  rendre  coupables  par  la  defenle  , & de  les  laiffer  impu- 
nis. Il  permit  donc  la  vente  du  tabac  râpé  publiquement  aux  condi- 
tions qu  il  ne  pourroit  eîre  râpé  que  dans  les  Bureaux , & qu’il  ne 
pourroit  être  vendu  que  cinq  fols  l’once  poids  de  marc  , à peine  de 
deftitution  ; & afin  que  le  public  fut  inftruit  de  cette  fixation  , il  fut 
ordonné  à tous  les  débitans  de  placarder  dans  leurs  Bureaux  l’ordre 
qui  fuit. 
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VENTE 


DU  TABAC  RAPE, 

A quatre  f ranci  la  Livre  & cinq  fols  l’once^ 

La  Compagnie  ayant  bien  voulu  tolérer  la  vente  du  tabac  râpé  par  les  débitans^ 
à condition  qu’ils  le  raperoient  eux-mêmes,  ou  le  feroient  râper  chez  eux  5,, 
Elle  a cru  devoir  en  fixer  le  prix  à cinq  fols  l’once  -,  en  conféquence  il  eft  défendu  a 
chaque  débitant  de  vendre  ledit  tabac  à un  plus  haut  prix , à peine  de  deftitution  , 

& afin  que  le  public  foit  inftruit  de  cette  fixation  , lefdits  debitans  tiendront  ex- 
pofé  dans  le  lieu’^le  plus  apparent  de  leur  boutique  , un  placard  du  prefent  ordres 
h ait  par  Nous  Oireéfeur , a Nlarfeille  le  premier  Octobre 

Signé  Callas. 

L’ufage  du  tabac  devînt  b général,  que  peu  de  perfbnnes  réfîfterenf 
au  torrent  de  la  coutume.  On  a déjà  vu  le  récit  de  fes  progrès  même 
dans  les  maifons  dellinees  a la  penitence  la  plus  aullere  5 ^ mais  è tous 
ceux  qui  fe  font  paffionnés  pour  le  tabac , le  Militaire  doit-  a julte  titre 
occuper  le  prémier  rang.  L’Adjudicataire  pour  la  vente  exclulive  du 
tabac  dans  tout  le  Royaume  , comprit  toute  la  difficulté  qu  il  y auroiî 
à empêcher  le  Soldat  de  faire  la  contrebande  & de  pouvoir  la  repri- 
mer  , fi  l’autorité  ne  venoit  à fon  fecours.  Effeéfivement  de  quelle  uti- 
lité auroit  été  la  vigilance  & l’aélivité  des  Employés  vis-à-vis  un  Corps 
armé  , qui  fe  feroit  fait  un  point  d’honneur  de  veuger  la  yifite  la  plus 
reguiiere , comme  une  injure  perfonnelle  , & quel  Employé  auroit  oie 

fouiller  un  Soldat , fi  le  Roi  ne  l’avoit  ordonné  expreffement  ? La  choie 
parut  d’une  fi  grande  conféquence  , qu’elle  occafionna  un  grand  nom- 
bre de  Réglemens  pour  prévenir  tous  les  abus  que  les  troupes  pour- 
îoient  introduire  contre  la  régie.  L’Ordonnance  du  lo  Avri  i734  ^ 
très  - étendue  , il  y en  a eu  plufieurs  autres  rendues  dans  la  meme  vue 
mais  comme  les  dilpofitions  de  tous  ces  divers^  Réglemens  font  renier^ 
més  dans  les  deux  Ordonnances  que  je  joins  ici  , je  n en  rapporterai 
point  d’autres. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  remuvellcr  les  défenfes  à tous  gens  Je  guerre  , fur  le  Commerce  du 
faux  fd  , du  faux  tabac  , & des  marchandifes  de  coati  ebande. 

Du  prémier  Octobre  i743* 

de  V AR  le  R Oh 

c A Majefté  défiraiit  prévenir  les  verfemens  de_faux  fel  , de  faux  tabac  & filtre? 
S marchandifes  de  contrebande  que  pourroit  occafionner  , au  piejudice  de  fe 
Fenn^X  prochaine  féparation  de  fes  Armées , de  la  part  des^  Troupes  _ qui  iront 
en  quartier  d\yver  dans  l’intérieur  du  Royaume  , ou  paieront  d une  Province  « 

- uiio  a jugé  à propos  de  renouveller  les  defenfes  poitees  par  fon  Or- 

. ‘ .9  ^ 1 r„  TjirptnKlppc  trmtes  les  dllpo- 


donnant  du^lo  lÆf  17 3^7^305"  aquêÏÏrf^^^  aifemblées  toutes  les  difpo- 

htioiis  des  précédentes,  tant  à l’égard  des  Troupes  revenant  de  fes  Armees  , que  de 
«lies  qui  r^eftent  en  garnifon  ou  en  quartier  dans  le  Royaume  , & en  confequence 
Elle  a ordonné  & ordonne  ce  qui  luit. 

Article  Premier. 

Défend  très-expreflement  Sa  Majefté,  à tous  Chefs,  Officiers  , Gardes-du-Corps  ^ 
Cendarmes  Chevaux-lépers  & Moufquetaires  de  fa  garde.  Gendarmes  ou  Chevaux- 

léaers  des  Compagnies  de  fa  Gendarmerie  , Grenadiers  à cheval , Cavaliers , Dragons 

& Soldats  de  fes^  Troupes  Françoifes  & étrangères  , de  fe  charger  de  faux  fe  , 
faux  tabac  ou  marchandifes  de  contrebande  , pour  quelque  caufe  & fous  quelqu 
prétexte  que  ce  foit , à peine  auxdits  Chefs , Officiers  , Gardes-du-Coips  , Gcnda  - 
mes , Ch^vaux-légers  & Moufquetaires  de  fa  garde  , Gendarmes  & Chevaux-legers  des 
Compaanies  de  fa  Gendarmerie  , & Grenadiers  a cheval , de  confilcation  , tant  cef- 
-ditesVarchandifes  de  contrebande  , faux  fel  & faux  tabac  , que  des  harnois , che- 
vaux, chariots  & autres  équipages  à eux  appartenant  , 

& en  outre  , d’être  perfonnellement  châties  , foit  par  prifon  , amende  ou  caflation 
de  leurs  emplois  , & même  de  leur  être  le  procès  fait  extraordinairement  fuivant 
l’exigence  des  cas  , ainfi  qu’il  fera  décidé  par  Sa  Majefte  , fur  le  vu  des  pioces 
verblux  des  Commis  & autres  preuves  qui  feront  adreffees  au  Sécretaire  d Etat 
la  guerre  , pour  lui  en  rendre  compte  ; & à peine  auxdits  Cavaliers  , Dragons  & 
Soldats  , ^d’être  châtiez,  ainli  qu’il  fera  ci-après  explique. 

IL 

Tout  Cavalier  , Dragon  ou  Soldat  abfent  de  fa  Troupe  , avec  conge  expedie  daijS 
les  formes  preferites  par  Sa  Majefté  , qui  fera  arrêté  étant  porteur  de  faux  fel  , faux 
tabac  ou  mLhandifes  de  contrebande,  fera  conduit  & eeroue  a la  Requete  du  fer- 
mier , dans  les  priions  les  plus  prochaines  du  heu  ou  il  aura  ete  mrete , pour  luî 
être  fon  procès  fait,  & jugé  par  les  Juges  ordinaires  des  fermes,  Imvant  la  rigueur 
des  Ordonnances  rendues  fur  le  fait  defdites  Fermes,  fans^  qu  il  puiffe  etie  reclame 
par  fes  OÆciers  , & lorfqu’il  fe  trouvera  abfent  & éloigne  de  fa  J-ioupe,  au-dela 
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des  difi:ançes  prefcrites  fans  être  muni  d’un  congé  , il  fera  éçroué  comme  déferteur 
dans  les  prifons  royales  les  plus  prochaines  du  lieu  où  il  aura  été  arrêté  , pour 
eire  conduit  au  Régiment  dont  il  fera  , & y être  condamné  par  le  Confeil  de  guerre 
a la  peine  de  mort.  ° 

III. 

Lorfque  ceux  qui  étant  en  garnifon  ou  en  quartier  dans  les  Villes  âc  autres  lieux 
où  la  Ferme  du  tabac  eft  établie  , uferont  de  faux  tabac  , ledit  faux  tabac  fera 
conhfque  , & ceux  qui  en  feront  trouvés  faifis  , feront  arrêtez  & condamnés  par 
le  Confeil  de  guerre  ; fçavoir , pour  la  prémière  fois , à trois  mois  de  prifon  ôc 
à cent  livres  d’amende  au  profit  des  Fermes  , dont  il  fera  fait  retenue  fur  les  ap- 
pomtemens  de  l’Officier  qui  fe  trouvera  commander  la  Compagnie  dans  le  lieu  du 
délit  par  le  Tréforier  général  de  l’extraordinaire  des  guerres  , ou  fon  Commis 
chargé  du  payement  de  ladite  Compagnie  ; & ce  fuivant  les  ordres  de  l’intendant 
dans  le  departement  duquel  elle  fe  trouvera,  & fur  la  fimple  quittance  du  Commis 
du  fermier,  au  bas  dune  copie  collationnée  de  la  Sentence  rendue  contre  le  cou- 
pable ; & en  cas  de  récidivé,,  ils  feront  condamnés  aux  galeres  perpétuelles.  En- 
tend Sa  Majedé  , que  les  Cavaliers  , Dragons  ou  Soldats  qui  ne  feront  trouvés  faifis 
lur  eux,  hors  le  lieu  de  leur  logement,  que  d’une  livre  de  faux  tabac  & au-def- 
fous  , & ceux  qui  n’en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes  , que  juf- 
qu  à concurrence  de  deux  livres , foient  réputés  n’avoir  ledit  faux  tabac  que  pour 
leur  ufage,  feulement.  ^ 

IV. 

Ceux  qui  feront  commerce  de  faux  fel  j de  faux  tabac , ou  de  marchandifes  pro- 
hibées , il  c’eft  avec  port  d’armes  à feu  , feront  condamnés  par  le  confeil  de  guerre 
à être  pendus  & étranglés  5 fi  c’eft  fans  port  d’armes  , ils  feront  condamnés  aux 
galeres  perpétuelles.  Veut,  Sa  Majefté , que  les  Cavaliers,  Dragons  & Soldats  qui 
feront  trouvés  iaifis  fur  eux  , hors  le  lieu  de  leur  logement,  de  plus  d’une  livre  de 
faux  tabac  , ou  qui  en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes  plus  de  deux 
livres  ; & que  ceux  qui  feront  pareillement  trouvés  faifis  de  quelque  quantité  de  faux 
fel  que  ce  puifie  etie,  foit  iur  eux  hors  de  leur  logement,  ou  dans  leurs  chambre^ 
& cafernes^,  foient  réputés  avoir  lefdits  faux  tabacs  & faux  fel  , pour  en  faire  com- 
merce. A l’égard  des  marchandifes  prohibées  , autres  que  le  faux  fel  & le  faux  ta- 
bac , Sa  Majefté  fe  remet  à la  prudence  des  Officiers  qui  coitipoferont  le  Confeil  de 
guerre  , d’infliger  les  peines  établies  par  le  préfent  Article  , ou  celles  énoncées  dans 
l’Article  précédent,^  fuivant  qu’ils  auront  lieu  de  juger  par  la  quantité  defdites 
marchandifes  prohibées  , que  ceux  qui  en  feront  trouvés  faifis  les  auront  pour  leur 
iilage  , ou  pour  en  faire  commerce. 

V. 

Ceux  defdits  Cavaliers,  Dragons  ou  Soldats,  qui  feront  arrêtez  dans  les  Fro- 
vinces  fronderes , pour  les  cas  énoncés  dans  les  deux  Articles  précédens  , foit  par 
les  Employés  des  Fermes , par  les  MaréchaufTées  ou  autres  , feront  conduits  & re- 
mis au  pouvoir  des  Officiers  de  l’Etat-Major  de  celle  des  places  la  plus  voifine  , où 
il  y aura  Etat-Major  , pour  y être  jugés  par  le  confeil  de  guerre  , fans  avoir  égard 
à la  dépendance  du  lieu  où  ils  pourroient  avoir  été  arrêtez.  Ordonne  & enjoint  très- 
expreffément  Sa  Majefté  aux  Commandans  defdites  Places  , de  faire  affembler  fans 
délai  le  confeil  de  guerre  , pour  en  iceliii , fur  le  procès  verbal  des  Employés  & 
autres  3 ôc  fur  le  rapport  & les  conclufions  du  Major  ou  Ayde-Major  de  la  place  , 
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*procéder  contre  les  coupables  , & iceux  condamnés  aux  peines  cî-deiTus  ordonnées , 
fans  que  lel'dits  Officiers  puiffent  s’en  difpenfer  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être  ; & pour  ôter  auxdits  Cavaliers  , Dragons  ou  Soldats  , les  moyens  de  faire  le 
commerce  de  faux  fel , de  faux  tabac  ou  de  marchandifes  prohibées  , Sa  Majefté 
leur  a défendu  & défend  de  fortir  des  Villes  , Places  & Lieux  , où  ils  feront  en  gar- 
nifon  ou  en  quartier  , fans  congé  expédié  dans  les  formes  prefcrites  ; à peine  con- 
tre ceux  qui  fe  trouveront  éloignés  defdites  Villes  , Places  & Lieux , au-delà  de  la 
diftance  prefcrite  par^  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté  , fans  être  munis  d’un  congé 
d’être  punis  comme  déferteurs. 

VI. 

Et  à l’égard  des  Troupes  étant  en  prnifon  ou  en  quartier  dans  les  Provinces  in- 
térieures , les  délinquans  feront  conduits  & écroués  dans  les  prifons  les  plus  pro- 
chaines du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés  , pour  être  leur  procès  fait  & jugé  dans 
la  forme  prefcrite  par  l’Article  précédent  , dans  un  Confeil  de  guerre  qui  fera 
pour  cet  effet  affemblé  par  l’ordre  du  Commandant  de  la  garnilbn  ou  du  Régi- 
ment , & ce  fur  les  Conclufions  du  Major  ou  Aide  - Major  du  Régiment  dons 
feront  lefdits  délinquans. 

VII. 

Défend  très-expreffement  Sa  Majefié  aux  Cavaliers  , Dragons  & Soldats  de  fe 
travelHr  ou  changer  leur  habit  de  Cavalier  , Dragon  ou  Soldat,  à peine  contre 
ceux  qui  feront  trouvés  déguifés  dedans  ou  dehors  la  garnifon  , quoique  dans  les 
dilîances  permifes,  de  tenir  prifon  pendant  trois  mois  : entend  Sa  Majefté  qu’il  refte 
toujours  aux  Régimens  un  nombre  fuffifant  d’Officiers  pour  les  contenir  • & que 
par  les  Majors  , Aide-Majors  ou  autres  Officiers  chargés  du  détail  , il  foit’  fait  ré- 
gulièrement deux  fois  le  jour,  le  matin  & le  foir  , l’appel  des  Cavaliers,  Dragons 
& Soldats  de  leur  Régiment pour  rendre  compte  aux  Gouverneurs  ou  Comman- 
dans  des  Places , de  ceux  qui  ne  s’y  feront  pas  trouvés  préfens. 

VIII. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  defdites  Places,  de  faire  faire  la  revag 
defdites  Troupes  toutes  les  fois  qu’ils  eh  feront  requis  pour  connoître  les  abfens  & 
procéder  contr’eux  luivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  ’ 


I X. 


Veut  auffi  Sa  Majefté  que  les  Cavaliers  , Dragons  ou  Soldats  , qui  , trois  jours 
après  que  le  Régiment  fera  forti  de  la  garnifon  , feront  trouvés  dans  les  Places  oiî 
Lieux  circonvoiflns  des  endroits  où  ils  étoient  en  qnartier  d’Biver  , foient  arrêtés- 
& punis  comme  déferteurs  , fi  ce  n’dt  qu’ils  fuffent  reftés  malades  aux  Hôpitaux , 
ou  s ils  n ont  des  conges  en  forme.  ^ 


Les  accufations  qui  ne  tendront  qu’à  la  peine  de  prifon  ou  d’amende  pécuniaire^ 
feront  jugees  fur  le  vu  des  procès  verbaux  des  Employés  de,s  .fermes , par  eux  affirmé! 
Tcntables , fans  qu’il  foit  befoin  de  recollement  ni  de  confrontation.. 
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XI. 


Celles  qui  fe  trouveront  fufceptibles  de  peines  affliftives  , ne  pourront  être  jugées 
qu’après  une  inftruûion  entière  , par  audition  de  témoins  j recollement  & confronta- 
tion : déclare  Sa  Majefté  le  témoignage  de  deux  gardes  conforme  dans  la  répétition 
& confrontation , fufnfant  pour  la  conviftion  des  accufés. 

XII. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  de  fes  Places , & aux  Officiers-Commandans 
de  fes  garnilons  ou  quartiers  expofés  à la  contrebande  & au  commerce  de  faux  fel  & 
de  faux  tabac  , de  tenir  foigneufement  la  main  a ce  qu  aucun  Cavalier  j Dragon  ou 
Soldat  , n’en  puilfe  fortir  armé  de  fufil , piftolets  , bayonnette  , & même  avec  le  fabre 
& l’épée  , à peine  d’être  refponfables  des  dommages  qui  pourroient  être  commis  au 
moyen  defdites  armes  j tant  au  préjudice  des  fermes  j que  des  particuliers. 

XIII. 

Leur  enjoint  pareillement , lorfqu’ils  en  feront  requis  par  les  Direfteurs  des  Fer- 
mes , d’ordonner  une  garde  aux  portes  , brèches  & ^autres  endroits  de^fdites  garni- 
Ibns  ou  quartiers  expofés  au  faux-faunage  ou  à la  contrebande  , & meme  de  com- 
mander des  détachemens , à la  première  réquifttion  des  Employés  , pour  courir  fus 
aux  faux-fauniers  & contrebandiers. 

XIV. 

Lorfque  les  Employés  auront  avis  de  quelque  dépôt  de  fel , de  tabac  ou  de  marchan- 
difes  de  contrebande  dans  les  cavernes  , greniers  , écuries  & logement  des  Troupes  , 
ils  s’adrefleront  au  Commandant  de  la  garnifon  ou  du  quartier  , pour  ordonner  a un 
Officier  d’aller  avec  eux  pour  leur  faciliter  la  vifite , & faire  arrêmr  ceux  qui  fe  trou- 
veront en  contravention  j ce  qui  ne  pourra  être  refufé  ni  diff^é  de  la  pmt  du  Com- 
mandant & autres  Officiers  , à peine  d’être  perfonnellement  refponfables  des  dmnma- 
ses  & intérêts  du  Fermier  , même  d’être  privés  de  leurs  emplois  fi  le  cas  y echeoit  , 
ainfi  qu’il  fera  décidé  par  Sa  Majefté  fur  le  vu  des  procès  verbaux  & autres  preuves  qui 
feront  adminiftrées  au  Sécretaire  d’Etat  de  la  guerre  , pour  lui  en  rendre  compte. 

X V. 

La  contrebande  & le  commerce  du  faux  fel  & du  faux  tabac  ne  pouvant  fe  faire 
dans  les  Forts  , Citadelles  & Châteaux  fans  que  les  Commandans  & aiUres  Officiers 
de  l’Etat-Major  en  foient  informés  •,  Sa  Majefté  déclare  qu’Elle  les  rendra  refponfa- 
bles en  leur  propre  & privé  nom  , des  contraventions  qui  pourroient  s y commettre  j 
& crue  fur  les  preuves  qui  feront  adminiftrées  au  Sécretaire  d’Etat  de  la  guerre  , del- 
dites  contraventions , foit  qu’elles  ayant  été  commifes  par  connivence  , to  erance  ou 
inattention  defdits  Officiers-Majors  , Elle  les  privera  de  leur  emploi , & ordonnera  fur 
ce  qui  fera  dù  de  leurs  appointemens  , des  retenues  proportionnées  aux  dommages  ûc 
intérêts  qui  auront  pû  en  rélulter  au  préjudice  des  fermes. 

XVI. 

Toutes  les  fois  que  les  Employés  defdites  Fermes  jugeront  à propos  de  faire  des 
Vîfites  dans  lefdits  Châteaux,  Forts,  ou  Citadelles,  le  Commandant  leur  en  permettra 
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l’-entrée  fani  aucun  retardement  ; il  en  fera,  pour  cet  effet  , donner  la  eônfigne  au  T AB  AGS 
corps-de-garde  de  l’entrée  , & commandera  fur  le  champ  , lorfqu’ils  fe  prelente- 
ront , un  Officier  pour  les  accompagner  & empêcher  qu’on  ne  leur  apporte  aucun  obf- 
tacle  ou  difficulté  dans  les  vifites  ôc  perquifitions  qu’ils  jugeront  à propos  de  faire  , 
ôc  ce  fous  les  peines  ordonnées  par  l’Article  précédent, 

XVII. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  fes  Troupes  , de  prêter  main-forte  aux  Em= 
ployés  , lorfqu’ils  en  feront  requis  , pour  arrêter  des  faux-fauniers , faux-tabatiers  & 
contrebandiers  , fous  peine  de  défobéifTance  j & aux  Cavaliers  , Dragons  & Soldats  , 
d’arrêter  ceux  qu’ils  pourront  découvrir  ; & pour  les  encourager  de  plus  en  plus  à 
concourir  , en  ces  occalîons  , au  bien  des  Fermes , Elle  ordonne  que  lorfqu’ils  au- 
ront arrêté  feuls  & fans  l’affiflance  d’aucun  Employé  des  Fermes  , des  faux-fau- 
niers  , faux-tabatiers  ou  contrebandiers  , ils  auront  pour  recompenfe  les  chevaux , 
charrettes  , armes  & équipages  de  ceux  qu’ils  auront  arrêtés , indépendamment  de 
quoi  il  leur  fera  payé  cent  fols  pour  chaque  minot  de  faux  fel  emplacé  au  grenier 
le  plus  prochain  du  lieu  où  la  capture  aura  été  faite  , ôc  livres  par  chaque 

quintal  de  faux  tabac  qu’ils  auront  pareillement  emplacé  dans  les  plus  prochains  Bu- 
reaux ou  entrepôts  de  la  Ferm.e  du  tabac.  Veut  Sa  Majefté  que  dans  les  cas  où  ils 
n’auront  faifî  que  le  faux  fel  ou  le  faux  tabac  appartenant  aux  faux-fauniers  ou  faux- 
tabatiers  , fans  arrêter  aucun  defdits  faux-fauniers  ou  faux-tabatiers , il  ne  leur  fort 
payé  que  le  quart  des  fommes  ci-defTus  ; fçavoir  , vingt-cinq  fols  pour  l’emplace- 
ment de  chaque  minot  de  faux  fel , & trois  livres  quinze  fols  pour  l’emplacement 
de  chaque  quintal  de  faux  tabac  , outre  les  chevaux  , charrettes  , armes  & équipa- 
ges abandonnés  ou  pris  fur  les  fraudeurs , dont  ils  jouiront  en  quelque  cas  que  ce 
puilTe  être.  Veut  néanmoins  Sa  Majefté  que  dans  les  cas  où  les  captures  auront  été 
faites  par  les  Troupes  , conjointement  avec  les  Employés  des  Fermes  , leidits  Em- 
ployés participent  aux  recompenfes  ci-deflus  , à proportion  de  leur  nombre  & de 
leur  qualité  ; en  forte  cependant  que  le  Commandant  des  Troupes  ait  un  tiers  de 
plus  que  le  Commandant  des  Employés , & qu’un  Garde  des  Fermes  ait  autant 
qu’un  Soldat.  A l’égard  du  tabac  & du  fel  pris  par  les  Employés  , qui  feront  con- 
duits dans  lefdits  greniers  , bureaux  & entrepôts , fous  l’efcorte  defdités  Troupes  , 
elles  auront  pour  ladite  efcorte  vingt  fols  pour  chaque  minot  de  fel  ou  quintal  de 
tdbac  qui  y feront  emplacés.  Quant  aux  marchandifes  de  contrebande  prifes  par 
îefdites  Troupes , & dépofées  par  elles  aux  Bureaux  des  Fermes  , il  leur  fera  réglé 
par  les  Fermiers  Généraux  une  recompenfe  proportionnée  à la  valeur  defdites  mar» 
fbandifes, 

XVIII, 

Il  fera  de  plus  payé  auxdites  Troupes  quinze  livres  pour  chaque  faux-faunîer , 
faux-tabatier  ou  contrebandier  pris  avec  armes  , fel , tabac  ou  marchandifes  de  con- 
trebande , ôc  par  elles  écroué  dans  les  prifons  de  la  ville  où  le  bureau  , le  grenier 
ou  le  dépôt  des  Fermes  le  plus  prochain  fera  établi , ôc  dix  livres  pour  chacun  de 
ceux  qui  feront  pris  fans  armes.  Il  fera  en  outre  payé  auxdites  Troupes  vingt  fols 
pour  la  conduite  de  chacun  de  ceux  qui  auront  été  arrêtés  par  les  Employés  , ôc, 
qu’elles  auront  efcorté  , à leur  réquifition  , jufqu’aux  prifons. 

X I X, 

Lefdits  fommes  feront  payées  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance  , par  les  Re- 
ceveurs des  Greniers  à fel  ou  Bureaux  de  tabac  où  Iefdites  captures  auront  été 
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Tabac,  remifes',  au  Commandant  du  détachement  par  qui  elles  auront  été  faites  ; & ce  îm=- 
médiatement  après  que  les  procès  verbaux  defdites  captures  auront  été  faits  & ré- 
digés par  les  Employés  des  Fermes  , ou  par  les  prémiers  Juges  fur  ce  requis  ; fans 
qu’il  puifle  être  apporté  aucun  retardement  à la  confeûion  defdits  procès  verbaux  , 
ni  aucune  difficulté  au  payement  defdites  foinraes  3 fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être. 

XX. 

Le  Commandant  du  détachement  chargé  de  la  conduite  des  faux-faunîers  , faux- 
tabatiers  & contrebandiers  , prendra  toutes  les  précautions  nécelTaires  pour  leur  fu- 
reté ; déclarant  Sa  Majefté  que  s’il  s’en  fauvoit  quelqu’un  , Elle  l’en  rendroit  ref- 
ponfable  en  fon  propre  & privé  nom.  Veut  pareillement  Sa  Majedé  que  les  Com- 
mandans  des  détachemens  qui  auront  fait  des  failles  de  faux  fel , de  faux  tabac  ou 
de  marchandifes  prohibées , remettent  exaâement  dans  les  Greniers  à fel  , dans  les 
Bureaux  du  tabac  ou  dans  ceux  des  Traites,  la  totalité  defdits  ffiux  fel  , faux  tabac 
ou  marchandifes  prohibées  , en  même  nombre , efpéce  , volume  , mefure  ou  poids 
qu’ils  les  auront  faifis , à peine  de  répondre  en  leur  propre  & privé  nom,  de  ce  qui 
pourroit  en  être  fouftrait  ou  diverti  , & d’être  châtiés  , foit  par  prifon  , amende- 
pécuniaire  ou  calTation  de  leurs  emplois , ainll  qu’il  fera  décidé  par  Sa  Majefté  fur 
le  vû  des  procès  verbaux  & autres  preuves  qui  feront, adminiltrées  au  Sécretaire  d’E- 
îat  de  la  guerre  , pour  lui  en.  rendre  compte. . 

X X I. 

S’il  arrivoit  que  les  Employés  dés  Fermes  conduifant  des  prlfonniers,  fuïîènt  Ipo- 
îîés  & maltraités  par  des  Gendarmes  , Cavaliers,  Dragons  & Soldats  de  fes  Trou- 
pes , foit  dans  les  villes  & lieux  de  leur  garnifon  , de  leurs  quartiers  ou  des  en- 
virons , ceux  qui  auront  fpolié  la  capture  à main  armée  , feront  punis  de  mort  ; & 
ceux  qui  auront  favorifé  la  fpoliation  , feront  condamnés  aux  Galeres  , fauf  plus 
grande  peine  s’il  y échoit  ; leur  procès  fera  pour  cet  effet  inltruit  par  le  Prévôt  de 
la  Maréchauffée  , & jugé  fur  fon  rapport  au  Confeil  de  guerre  , qui  fera  affemb-lé 
dans  le  lieu  de  la  garnifon  ou  d.u  quartier  , en  la  forme  ci-deffus  prefcrite. . 

XXI I. 

Veut  en  outre  Sa  Majefté  qu’en  ces  fortes  de  cas  lë  Régiment  dont  feront  les  ac- 
cufés  , demeure  refponfable  de  la  perte  du  fel  , du  tabac  & des  marchandifes  pro- 
hibées , au  prix  que  lefdits  fel  & tabac  fe  vendent  dans  les  Bureaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  la  fpoliation  aura  été  faite  , & de  tous  les  dépens  , dommages 
& intérêts  du  Fermier  fît  des  Employés  qui  auront  été  maltraités  , & que  fur  le. 
jugement  l’état  qui  en  fera  dreffé  par  lefdits  Fermiers  ou  leurs  principaux  Com- 
mis , vifé  par  l’Intendant  de  la  Province  , & adreffé  au  Sécretaire  d’Etat  de  la  guerre®, 
jl  foit  pourvû  au  dédommagement  par  retenue, fur  le  Régiment. 

XXIIL. 

Lorfqu’un  Corps  de  Troupes  partira  d’une  garnifon  ou  d’un  quartier  où  les  Fermes  : 
(à,es  gabelles  & du  tabac  ne  feront  pas  établies  , ou  de  quelques  lieux  voifîns  des  . 
Provinces  ou  Pays  exempts  defdites  Fermes , pour  s’acheminer  dans  ceux  qui  y feront . 
fujets  , les  Maréchaux-des-Logis  dans  la  Cavalerie  & dans  les  Dragons,  & les  Ser- 
gens  dans  l’Infanterie  , viliteront  exaftement  les  havre-facs  de  ceux  qui  font  fous 
leur,  charge  J pour  empêcher  qu’ils  ne  tranfpqrtent  aucune  quantité  que  ce  puiffe- 
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être  de  faux  fel , de  faux  tabac  & de  marchandifçs  de  contrebande  ; Veut  Sa  Majefté  'p 

que  fi  dans  les  vifîtes  qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  de  la  route  , ainfi  qu’il 
fe  :a  ci-après  expliqué  , quelques  Cavaliers  , Dragons  & Soldats  s’en  trouvent  laifis  , 
le  Maréchal-des-Logîs  ou  le  Sergent  de  la  Compagnie  dont  ils  feront  , foit  mis  en 
prifon  pour  un  mois  à fon  arrivée  dans  la  garnifon , qu’il  foit  privé  de  la  moitié 
de  fa  folde  pendant  ledit  tems  ; & que  le  Cavalier  , Dragon  ou  Soldat  qui  s’en 
trouvera  porteur  , foit  pareillement  arrêté  , conduit  lié  à la  tête  du  Régiment , 8c 
mis  en  prifon  en  arrivant  à la  garnifon  , pour  être  mis  au  Confeil  de  guerre  , ôc 
y être  condamné  aux  peines  portées  par  les  Articles  III  ou  IV  de  la  préfente  Or- 
donnance , fuivant  que  les  quantités  de  faux  tabac  ou  de  marchandifes  de  contre- 
bande dont  il  fe  trouvera  chargé , dénoteront  qu’il  les  avoit  pour  fon  fimple  ufage 
ou  pour  en  faire  commerce  , & ce  conformément  auxdits  Articles, 

X XIV. 

Indépendamment  de  la  demî-folde  d’un  mois  retenliê  aux  Maréchaux-des-Logis  8^ 
aux  Sergens  , qui  fera  appliquée  aux  Fermiers  Généraux  , il  leur  fera  de  plus  payé 
fur  les  appointemens  du  Capitaine  , un  dédommagement  proportionné  aux  quan^ 
îités  de  faux  fel  8c  de  faux  tabac  qui  auront  été  faifis  dans  fa  compagnie 
fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés  par  Sa  Majefté , fur  le  rapport  qui  lui  fera 
fait  de  la  nature  ôc  de  la  force  de  la  contravention. 

XXV. 

Enjoint  Sa  Majefté  à tous  Chefs  8c  Officiers  de  fes  Troupes  marchant  fur  des  rou- 
tes , de  les  faire  mettre  en  bataille  lorfqu’il  en  feront  requis  par  les  Employés  éta- 
blis fur  leur  paflage  , 8c  de  tenir  la  main  à ce  qu’ils  faflent  la  vifite  des  havre-facs 
des  Cavaliers , Dragons  6c  Soldats , ainfi  que  des  coffres , valifes  6c  porte-man- 
teaux que  les  Officiers  pourront  avoir  avec  eux. 

XXVI. 

Les  coffres  , valifes  8c  porte-manteaux  des  Officiers , dans  lefquels  il  fe  trouvera  du 
fel,  du  tabac  ou  des  marchandifes  de  contrebande,  feront  faifis  par  les  Employés  „ 

8c  demeureront  avec  tous  les  effets  qui  s’y  trouveront  renfermés  ,confifqués  au  profit  des 
Fermiers  Généraux  , envers  lefquels  lefdits  Officiers  feront  en  outre  condamnés  eis 
une  amende  de  cent  livres , dont  la  retenue  fera  faite  für  leurs  appointemens. 

X X V II. 

Lorfque  ladite  vifite  devra  être  faite  à l’entrée  oü  à la  fortie  d’une  Place  de  guerre, 
le  Commandant  de  la  Troupe  fera  tenu  , à la  réquifîtion  qui  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés , de  la  faire  mettre  en  bataille  avant  que  d’entrer  dans  la  Place,  ou  après 
qu’elle  en  fera  fortie  , 8c  de  commander  des  Officiers  pour  veiller  à ce  que  la  vifite 
fcit  faite  fans  aücun  trouble.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Majors  des  Places  , 8c  en  leurab- 
fence  les  Aide-Pdajors  , fe  rendent  aux  Portes  , fur  le  lieu  où  la  Troupe  fera  en  ba- 
taille, pour  veiller  à l’exécutioji  de  ce  qui  eft  en  cela  des  intentions  de  Sa  Majefté. 

XXVIII. 

Lefdits  Majors  ou  Ayde-raajors  rendront  compte  aux  Commandans  des  Places, 
de  ce  qui  fe  fera  palTé  dans  lefdites  vifites  , & en  cas  de  défobéiffancc  , ou  de 
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violence  & de  mauvais  traitemens  à l'égard  des  Employés  , lefdits  Commandans  en  . 
rendront  compte  auffi-tôt  à Sa  Majefté  , qui  rendra  perfonnellement  refponfable  les 
Chefs  & Officiers  conduifant  la  Troupe,  des  dommages  ôc  intérêts  de  fes  Fermes, 

& de  ceux  qu’auront  pu  fouffrir  les  Employés  maltraités. 

XXIX. 

Tout  Officier  commandant  une  Troupe  en  marche  , fera  refponfable  des  contra-, 
ventions  commifes  par  ceux  étant  fous  fes  ordres  , & tenu  en  fon  nom  de  payer 
les  amendes  auxquelles  ils  pourront  être  condamnés. 

XXX. 

Pour  Oter  tout  prétexte  aux  Troupes  , d’ufer  de  faux  tabac,  ily  aura  dans  les 
Cantines  établies  par  les  foins  des  Fermiers  généraux  , urre  quantité  fuffifante  de 
tabac  pour  leur  fournir  celui  qui  fera,  nécefiaire  pour  leur  confommation  > fur  le 
pied  de  douze  fols  la  livre  poids  de  marc. 

XX  X L 

Le  tabac  fera  fourni  dans  lefdites  Cantines  pour  les  Sergens  & Soldats  , 8i  pour 
lès  Gendarmes,  Brigadiers,  Cavaliers ,&  Dragons  des  Troupes  de  Sa  Majefté , tant 
françoifes  qu’étrangeres  , à raifon  d’une  livre  par  mois  chacun;  leur  fait  Sa  Majefté 
irès-exprefTés  inhibitions  & défenfes  d’en  exiger  une  plus  grande  quantité  ; enjoignant 
Sa  Majefté  aux  Commandans  & autres  Officiers  defdites  Troupes  , de  tenir  la  main 
à.  l’exécution  du  préfent.  Article. 

X X X II. 

I,es  Commis  tenant  lefdites  Cantines  feront  la  diftribution  du  tabac  aux  Regîmens: 
ou  Compagnies  à proportion  du  nombre  effeftif  d’hommes  dont  ils  feront  compo-- 
fés  , fuivant  les  revûes  des  Commiflaires  des  Guerres  -,  lefjuels  pour  cet  effet  leur 
délivreront  un  extrait  defdites  xevûes,  ligné  d’eux. 

XXXIII. 

Le  tabac  fera  délivré  les  prémie  rs  jours  de.  chaque  quinzaine,  à ceux  qui  feront 
chargés  par  les  Officiers  des  Régimens  ou  Compagnies  , de  le  recevoir  pour  tout 
h Corps,  & d’en  faire  la  diftribution  en  détail  aux  Gendarmes  , Soldats,  Cavaliers 
oü  Dragons  : Voulant  Sa  Majefté  que  les  Prépofés  auxdites  recette  ôi  diftribution,, 
foient  tenus  de  l’aller  prendre  dans  la  Cantine  de  la  Ville  où  lefdits  Régimens  ou 
Compagnies  feront  en  garnifon  5 & au  cas  que  lefdits  Regimens  & Compagnies  foient 
difperfés  dans  le  Plat-pays,  qu’ils  aillent  le  prendre  à la  Cantine  de , la  Ville  la 
plus  prochaine  des  quartiers. 

X XXIV. 

Les  Commandans  ou  Officiers  chargés  du  détail  de  chaque  Troupe  , feront  tenus  - 
de  donner  tous  les  mois  , & toutes  les  fois  que  ladite  Troupe  changera  de  garni- - 
fçn  ou  dé  quartier,  leur  certificat  sw  bas  des  extraits  dé  revûes j de  la  quantité  de. 
Sabac  qui  lui, .aura  été  fournie^ . 
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Les  Troupes  qui  auront  reçu  des  Ordres  pour  rentrer  dans  le  Royaume , feront 
tenues  de  fe  fournir  au  prémier  Bureau,  général  ou  entrepôt  de  leur  route,  de  tout 
le  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  teins  de  leur  marche  j & celle 
oui  pafferont  d’une  Province  dans  une  autre  , feront  pareillement  tenues  de  le  four- 
nir a la  Cantine  du  lieu  de  leur  garnifon  , du  tabac  qui  leur  fera  HeceÆire  pour 
le  tems  qu’elles  devront  marcher  j le  tout  conformément  aux  Articles  ci-dellus>:  au 
moyen  de  quoi  , & lorfque  les  Troupes  auront  omis  de  fe  fournir  de  tabac  dans 
les  endroits  indiqués  par  le  préfent  Article  , elles  ne  pourront  en  exiger  dans  les 
autres  Bureaux  & Cantines  de  leur  route.  Et  afin' que  les  Commis  puiflent  faire  le 
décompte  des  quantités  de  tabac  qu’ils  devront  fournir  à proportion  du* nombre 
des  jours  certifiés  par  les  routes  fur  lefquelles  lefdites  Troupes  devront  nmimher , 
il  leur  en  fera  fourni  des  copies , au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Ofcciers 
chargés  du  détail,  certifieront  pareillement  les  quantités  qm  auront  ete  délivrées 
pour  le  tems  de  la  marche. 


X X X V L 

A l’égard  du  fel  néceffaire  à la  confommation  des  Troupes  , Sa  Majefté  a fixé  à 
fept  livres  le  minot  , non  compris  deux  livres  un  fol  fix  deniers  pour  les  droits 
manuels,  le  prix  de  celui  qui  leur  fera. fourni  dans  les  pays  feulement  ou  la  Gabelle 
a lieu.  Cette  fourniture  fera  faite  par  les  Receveurs  des  greniers  a lel , a raifon  d un 
quart  de  minot  de  fel  par  mois  pour  quarante-deux  ■ Gendarmes  , Cavaliers  , Dragons 
ou  Soldats , & à proportion  pour  un  nom.bre  plus  petit  ou  plus  grand  j de  laquelle 
fEburniture  lefdits  Receveurs  feront  tenus  de  faire  mention  fur  leurs  Regiflres. 

XXXVI I. 

Veut  au  furplus  Sa  Majefté  , que  la  préfente  Ordonnance  fait  ponRuellement  exé-  • 
'cutp“  félon  fa  forme  & teneur,  nonobftant  tout  ce  qui  pourroît  s’y. trouver  de  con- 
îrai're  dans  les  précédentes  auxquelles  Sa  Majefté  a dérogé  & déroge  par  la  préfente  j 
fon  intention  étant  qu’elle  ferve  de  régie  à l’avenir  dans  tous  les  cas  qui  feront  rela^ 
îifs  au  commerce  du  faux  fel,  du  faux  tabac  & des  marchandifes  de  contrebande. 

Mande.  & ordonne  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  & fes  Lieutenans  Généraux  en  fes 
Provinces  , Gouverneurs  particuliers  de  fes  \illes'&  Places  , Intendans  & Commif- 
faires  départis  dans  lefdites  Provinces  , aux  DireOieurs  & Infpefteurs  Généraux  de 
fes  Troupes  , Colonels , Meftres-de-Camp  & autres  Officiers  defdites  Troupes  & aux 
Commiffaires  des  guerres  ordonnés  à leur  conduite  & police  , de  tenir  la  main  , 
chacun  à fon  égard  , à l’exaae  obfervation  & exécution  de  la  préfente  , laquelle 
Sa  Majefté  veut  être  lûè  , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera  , à ce  qu^u- - 
cun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  j & qu’aux  copies  d’icelles  , dûement  collation- 
nées, foi  foit  ajoutée  comme  à l’Original,  fait  a.  fontainebleau  , le  premier  Octo- 
bre mil.  fept  cens  quarante  - trois.  Signé.j,  LOUIS  ^ .&■  plus  bas  , M.  P.  DE  VoYEE. 
d’Argenson. 

Collationné  aux  Originaux  par  Nous  -,  Cônfçiller  ~ Sécretaîre  du  Roi  j Maifon  ^ Cou-= - 
renne.de.  France  3 & de  fes  Finances, 


'jL  A BAC. 


SsS  COMMERCE  DE  L‘ÂMERÏQD& 


EXTRAIT 

DE  L’ORDONNANCE  DU  ROI, 


Du  12  Juin  1747. 

Article  Premier, 

VEUT  Sa  Majefte  J que  l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  dutabac  foit  tenw 
comme  il  1 a ete  ci-devant  , de  fournir  dans  les  Provinces  de  l’étendue  de  là 
Ferme  , du  tabac  commun  appellé  Cantine-,  de  bonne  qualité,  fur  le  pied  de  douze 
lois  la  livre  , poids  de  marc,  à railon  d’une  livre  par  mois  à chacun  des  Sergens» 
Soldats  , Gendarmes  , Brigadiers  , Cavaliers  & Dragons  de  fes  Troupes , tant  Fran- 
çoifes  qu’étrangères  , préfens  & effeaifs  feulement. 

II. 

Permet  à cet  effet  Sa  Majeflé  , audit  Adjudicataire  , d’établir  -,  fi  fait  n’a  été  , 
des  Bureaux  dans  tels  lieux  que  bon  lui  femblera  pour  la  diftribution  du  tabac  de 
Cantine  auxdites  Troupes  , & de  commettre  pour  faire  cette  diftribution , telle  per- 
fonne  qu’il  voudra  j lefquelles  perfonnes  Sa  Majefté  a mifes  & met  fous  fa  protec» 
tion  ôc  fauve-garde, 

III, 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  des  Corps  , de  porter  à la  prémière  réquî- 
fition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Commis  prépofés  à ladite  diftribution  , Une  garde 
fuffilante  à la  porte  des  Bureaux  où  elle  fe  fera  , à l’effet  d’éviter  la  confufion  & 
de  prévenir  les  défordres  qui  pourroient  arriver  , dont  Sa  Majefté  fera  punir  les  Au- 
teurs & les  Complices  dajis  la  plus  grande  févérité  , fuivant  l’exigeance  & les  cir- 
conftances  des  cas, 

iV. 

Permet  Sa  Majefté  audit  Adjudicataire  général  , s’il  le  juge  ainfi  nécefiaire  pou? 
empêcher  l’abus , de  ne  faire  délivrer  à la  fois  qu’une  once  de  tabac  de  Cantin® 
pour  deux  jours  , à chacun  defdits  Sergens  , Soldats  , Gendarmes , Brigadiers  , Ca- 
valiers & Dragons  effeûifs  j lefquels  , en  ces  cas  , ne  pourront  exiger  à la  fois 
que  ladite  quantité  d’une  once  pour  le  fufdit  tems  de  deux  jours  , & fera  par  eux 
payé  neuf  deniers  pour  le  prix  de  ladite  once  , à raifon  de  celui  de  douze  fols  fixé 
pour  chacune  livre.  Défend  Sa  Majefté  , d’exiger  ladite  fourniture  ou  toute  autre  , 
pour  un  tems  antérieur  , fous  prétexte  qu’elle  n’auroit  pas  été  faite. 

V. 

Permet  Sa  Majefté  à l’Adjudicataire  > fes  Commis  6c  Prépofés  de  prendre  telles 
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pK'cautîbns  qu’ils  jugeront  néceflaires  & convenables  pour  reconnoître  les  Sergens , XABAC» 
Soldats , Gendarmes  , Brigadiers  , Cavaliers  & Dragons  à qui  l’once  de  tabac  de 
Cantine  aura  été  fournie  pour  deux  jours , & fe  prémunir  contre  les  doubles  four- 
nitures j auxquelles  précautions  l’intention  de  Sa  Majellé  eft  que  les  Commandans  des 
Corps  fe  prêtent  & donnent  les  mains  , autant  que  cela  ne  dérangera  pas  le  Ser- 
vipe  Militaire. 

vr. 

Veut  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  Sergens,  Soldats,  Gendarmes,  Brigadiers,, 

Cavaliers  & Dragons,  qui  feront  convaincus  de  s’être  préfentés  deux  fois  en  un 
même  jour  au  Bureau  de  la  diftribution  du  tabac  de  Cantine  , à l’effet  d’exiger 
par  furprife  une  double  fourniture  , de  même  que  ceux  qui  auront  réellement  reçir 
dans  un  même  jour  ladite  double  fourniture  , foient  condamnés  par  le  Confeil  de 
Guerre  à quinze  jours  de  prifon  , pendant  lefquels  il  ne  pourra  leur  être  délivré- 
par  le  Commis  de  l’Adjudicataire  , aucun  tabac  de  Cantine. 

VII. 

Veut  pareillèment  Sa  Majefté  que  les  Sergens',  Soldats,  Gendarmes  , Brigadiers 
Cavaliers  & Dragons,  qui  feront  convaincus  d’avoir  donné,  échangé  ou  revendu,, 
foit  aux  Habitans  des  lieux  où  ils  feront. en  garnifon  , en  quartier  ou  campés,  foit 
à ceux  des  environs  ou  des  endroits  par  où  ils  pafleront , une  portion , telle  qu’elle 
puifle  être  , du  tabac  de  cantine  qui  leur  aura  été  fourni  pour  leur  ufage  perfonnel  ,. 
l’oient  condamnés  par  le  Confeil  de  Guerre  , qui  fera  inceffamment  tenu  à cet  effet 
à un  mois  de  prifon  , & au  double  en  cas  de  récidive  , & que  pendant  le  tems; 
de  leur  prifon  il  ne  leur  foit  fourni  aucun  tabac  de  Cantine. 

VIII. 

Lorfqu’une  Troupe  fe  trouvera  difperfée  dans  plufieirrs  ParoiiTes , Hameaux  &' 
autres  lieux  du  Plat-pays  , où  l’Adjudicataire  n’aura  point  de  Bureaux  établis  pour ' 
la  diftribution  du  tabac  de  Cantine;  veut  en  ce  cas  Sa  Majefté,  que  le  Sergent, 
lè  Maréchal-des-Logis , ou  autre  Officier-  chargé  du  détail  de  chaque  Troupe  , fe 
îi'anfporte.  les  prémiers  jours  de  chaque  quinzaine,  au  Bureau  le  plus  prochain, 
à l’effet  d’y  acheter  le  tabac  de  Cantine  dont  , fa  Troupe  particulière  aura  befoin 
pour  quinze  jours  ; & ce , à raifon  de  huit  onces  pour  chacun  des  préfens  & ef-- 
fêftifs  , dont  ladite  Troupe  fe  trouvera  aftuellement  compofée  , le  nombre  defquels 
préfens  & effeâifs  fera  juftifié  par  des  extraits  de  revues  du  Commiffaire  des  Guerres- 
ou  par  des  Certificats  du  Commandant  du  Corps. , qui  feront  remis  tous  les  mois 
au  Commis  de  l’Adjudicataire  , faute  de  quoi  ledit  Commis  ne  pourra  délivrer,  le- 
îabac  de  Cantine.,  & les  Troupes  ne  pourront  l’exiger.. 

IX. 


Les  Troupes  qui  feront  détachées  de  leur  garnifon  , de  leur  quartier  ou  de  leur' 
camp  , foit  pour  des  travaux  concernant  le  fervice  Militaire  , foit  pour  la  garde  de-* 
quelques  Poftes  affez  éloignés  du  Bureau  pour  que  les  Sergens,  Cavaliers,  Dragons 
éc  Soldats  ne  puiffent  commodément  venir  lever  leur  tabac  tous  les  deux  jours  , fe, 
fourniront  au  Bureau  établi  dans  lè  lieu,  du  départ,  de  tout  celui  dont  ils  auront 
befoin  pendant  le  tems  de  leur  abfence  , à raifon  d’une  once  pour  deux  jours  pour' 
chacun  des  effeftifs  qui  compoferont  lefdits  détachemens , le  nombre  defquels  effec=- 
îifs,  ainfi  que  le.  tems  que  leur  fervice  extérieur  devra  durer  & la  quantité  de; 


vv. 
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"1  ABAG.  tabac  qui  leur  aura  été  fournie,  feront  conftatés  par  des  Certificats  que  les  Com" 
mandans  des  Corps , ou  ceux  des  détachciu'ens  feront  tenus  dç  donner  avant  leur  dé" 
part  au  Commis  prépofé  pour  la  diftributioa  du  tabac  de  Cantine  j au  moyen  de 
quoi  il  ne  pourra  être  délivré  auxdites  Troupes  détachées , aucun  tabac  de  Cantine 
dans  aucuns  autres  Bureaux. 

X. 

Veut  pareillement  Sa  Majefté  , que  les  Troupes  qui  feront  dans  des  pays  5{  Pro- 
vinces, non  compris  dans  l’étendue  du  privilège  exclufif,  & qui  recevront  des  or- 
dres du  Roi  pour  y rentrer , fe  fourniflent  au  prémier  Bureau  de  leur  route  , de 
tout  le  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  belbin  pour  le  tems  de  leur  marche  } 
& que  celles  qui  paffèront  d’une  Province  du  privilège  exclufif  dans  un  pays  libre  , 
foient  auffi  tenues  de  fe  fournir  à la  Cantine  du  lieu  de  leur  départ  , du  tabac 
qui  leur  fera  nécelTaire  pour  le  tems  qu’elles  devront  marcher  dans  l’étendue  du- 
dit privilège  , le  tout  fur  le  pied  d’une  livre  par  mois  pour  chaque  préfent  ôc  effec- 
tif’, faute  de  quoi,  & lorfque  lefdites  Troupes  auront  obmis  de  fe  fournir  de  ta- 
bac dans  les  endroits  indiqués  par  le  préfent  Article  , elles  ne  pourront  en  exiger 
& il  ne  pourra  leur  en  être  délivré  dans  les  autres  Bureaux  de  leur  route  ; & afin 
que  “les  Commis  de  l’Adjudicataire  puilTent  faire  le  décompte  des  quantités  de  tabac 
qu’ils  devront  fournir  à proportion  du  nombre  des  préfens  & efieftifs  , & du  nom- 
bre des  jours  fixés  par  les  routes  fur  lefquelles  lefdites  Troupes  devront  marcher , 
îl  leur  en  fera  fourni  des  copies  , au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Officiers 
chargés  du  détail  , certifieront  les  quantités  qui  leur  auront  été  délivrées  pour  le 
tems, de  la  marche. 

XI. 

Les  Commandans  des  Corps  continueront  de  remettre  des  extraits  de  revue  deff 
CommilTaires  des  Guerres  aux  Commis  & Prép'ofés  de  l’Adjudicataire  , pour  leur 
fervir  & valoir  çe  que  de  raifon. 

XII. 

Veut  au  furplus  Sa  Majefté  , que  fes  précédentes  Ordonnances , notamment  celles 
des  prémier  Oftobre  1746,  6 Oftobre  1744,  15  Septembre  1745,  & prémier  ORo- 
boe  1746,  foient  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , en  ce  à quoi  il  n’eft  dé- 
rogé par  la  préfente. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefié  aux  Gouverneurs  & fes  Lieutenans  - Généraux  en 
fes  Provinces  , Gouverneurs  particuliers  de  fes  Villes  & places , Intendans  & Com- 
mifiaires  départis  dans  lefdites  Provinces  , aux  Direfteurs  & Infpefteurs  - Généraux 
de  fes  Troupes  , Colonels  , Meftres-de-Camp  & autres  Officiers  defdites  Troupes  j 
& aux  CommilTaires  des  Guerres  ordonnés  à leur  conduite  & police  , de  tenir  la 
main  , çhacim  en  droit  foi , à l’exafte  obfervation  & exécution  de  la  préfente  , que 
Sa  Majefté  veut  être  lue  , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera  , à ce  qu’au- 
cun n’en  prétende  caufe  d’ignorance  , & qu’aux  copies  d’icelle  dûement  collationnées  , 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Fait  à VeiTailles  le  douze  Juin  mil  fept  cens 
quarante  - fept.  Signé  j LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  P.  DE  Voyer  d’Argenson. 

J’aurai  occafion  de  parler  du  tabac  de  la  Louilîane  dans  l’Article 
que  je  me  propofe  de  faire  de  notre  Commerce  dans  cette  impor- 
tante 
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lante  partie  de  l’Amérique.  Les  plantations  du  tabac  peuvent  y réuf- 
fir  fl  facilement  & avec  un  fi  grand  avantage  pour  la  Nation  , que 
notre  négligence  à en  encourager  la  culture  feroit  plus  qu  inexcuiable  , 
auffi  le  Roi  toujours  attentif  au  bien  de  fes  Sujets  , dans  la  vue  de 
favorifer  les  plantations  du  tabac  dans  la  Louifiane  , & fon  emploi 
dans  le  Royaume  par  préférence  au  tabac  étranger  , ordonna  par 
Arrêt  du  13  Oârobre  1750  , qu’il  feroit  accorde  50  fols  pour  chaque 
dent  pefant  dudit  tabac  de  la  Louifiane  qui  feroit  importé  en  France  ; 
laquelle  fomme  jointe  à celle  de  zy  liv.  10  fols  , que  le  Fermier  en; 
obligé  d’en  payer  , conformément  audit  Arrêt,  fait  celle  de  30  liv.  par 
quintal. 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

fixe  le  prix  des  tabacs  du  crû  de  la  Louifiane  , a trente  livres  le 
quintal  , dont  vingt-fept  livres  dix  fols  feront  payés  par  le  Fermier 
deux  livres  dix  fols  par  le  Roi:  défigne  les  Ports  pour  l entres 
defdits  tabacs  , & établit  des  précautions  pour  empêcher  l'abus  & la 
fraude  , tant  au  droit  de  trente  fols  par  livre  pefant  de  tabac  , qu  a 
la  Ferme  du  tabac. 

Du  13  OcSlobre  1750. 

Extrait  des  Régifires  du  Confeil  d'Etat. 

E ROI  étant  informé  que  depuis  l’année  iqjS  les  tabacs  en  feuille  provenant 
■B  I des  crûs  & plantations  de  la  Louifiane  , n’ont^  été  vendus  dans  les  ditîerens 
Ports  du  Royaume  , que  fur  le  pied  de  vingt-cinq  livres  le  cent  pefant  net  , poids 
de  marc  , à l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  , &c.  Le  R.01  étant  en 
fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  Premier. 

Les  tabacs  provenant  des  crûs  & plantations  de  la  Louifiane  , feront  tranfportés 
en  France  en  feuilles  liées  en  manoques  , & non  autrement  ; défend  très-exprelTe- 
ment  , Sa  Majefté  , d’y  en  tranfporter  de  tous  fabriqués  en  corde  , en_  rôles  , en 
carottes  , en  poudre  , ou  de  telle  autre  maniéré  , & fous  quelque  dénomination  que 
ce  puifle  être , à peine  de  confifcation  deidits  tabacs  fabriques , & de  mille  livres 
d’amende,  -r.  . , . 

Tom.  I.  B b b b 


Tabac. 
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II. 

Veut  preillement  Sa  Majefté  , & fous  les  mêmes  peines , que  lefdits  tabacs  erî 
feuilles  liées  en  manoques  , ne  püilTent  aborder  dans  le  Royaume  que  par  les  Ports 
de  Calais , Dieppe , le  Havre  , Rouen  , Ronfleur  , Saint-Malo  , Morlaix  , Breft  , 
Nantes  , la  Rochelle  , Bordeaux,  Bayonne  , Cette  , Marfeille  , Dunkerque  & Vannes» 
défignés  pour  l’entrée  des  marchandifes  venant  des  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  » 
par  les  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté  , des  mois  d’ Avril  1717  , Février  1719  » 
Oâobre  lyzi  , ôc  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  îi  Décembre  1718. 

III. 

Lefdits  tabacs  , à leur  arrivée  dans  les  Ports  mentionnés  en  l’article  précédent  ^ 
feront  déclarés  au  Bureau  du  Fermier,  & remis  en  entrepôt  fous  la  clef,  en  at-^ 
tendant  qu’ils  lui  ayent  été  vendus  & livrés  , ou  que  les  propriétaires  , fafîteurs  ou 
commiffionnaires  d’iceux , en  ayent  difpofé  par  envoi  à l’étranger. 

IV. 

Veut  Sa  Majefté  , que  les  parties  defdits  tabacs  qui  aborderont  dans  ceux  des 
Ports  ci-defllis  défignés  , où  la  vente  exclufive  du  tabac  a lieu , foient  exemptes  du 
droit  de  trente  fols  par  livre  , établi  par  la  Déclaration  du  4 Mai  1749,  foit  que 
lefdits  tabacs  foient  vendus  à l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  3.  ou  envoyés  k 
l’étranger. 


Veut  pareillement  Sa  Majefté  , que  les  tabacs  en  feuilles  du  crû  de  la  Louifiane  » 
qui  aborderont  à Bayonne , ou  paftêront  par  le  Bureau  de  la  Baffe-Ville  de  Dun- 
kerque , y foient  réputés  tabacs  étrangers  , & comme  tels  , qu’ils  y acquittent  1§ 
droit  de  trente  fols  par  livre , établi  par  la  Déclaration  du  4 Mai  1749. 

VL, 

N’entend  toutefois  Sa  Majefté , abroger  la  faculté  dont  les  Négocians  réfidans  à 
Bayonne  & dans  la  Baffe-Ville  de  Dunkerque  , doivent  jouir  aux  termes  des  Lettres- 
Patentes  des  mois  d’Avril  1717  & d’Oftobre  1721  , de  faire  entrepofer  , fous  la 
clef  du  Fermier  , les  tabacs  en  feuilles  de  la  Louifiane  qui  leur  feront  adreffés  » 
su  qu’ils  auront  fait  venir  pour  leur  comptera  la  charge  que  lefdits  tabacs  feront 
vendus  à l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  , ou  renvoyés  à l’étrangee 
dans  l’elpace  d’une  année , à compter  du  jour  de  leur  arrivée  à Bayonne  ou  à; 
Dunkerque  y faute  de  quoi , veut  Sa  Majefté  que  lefdits  tabacs  foient  & demeu- 
rent affujettis  au  payement  dudit  droit  de  trente  fols  par  livre  , établi  par  la  Dé- 
claration du  4 Mai  1749.. 

V I î. 

Veut  Sa  Majefté  , que  l’Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  , foit  tsmi; 
d’acheter  pour  fon  compte  , & pour  le  fervice  de  fes  Bureaux  Sc  Manufaétures  y, 
tous  les  tabacs  en  feuilles  ou  manoques  provenant  des  crûs  & plantations  de  lii 
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fie  qualité  bonne  , loyale  & marchande. 

VIII. 

Le  prix  defdites  feuilles  rendues  dans  tous  les  Ports  permis  par  le  prévînt  Arrêt 
toour  l’entrée  des  tabacs  , quittes  de  tous  frais  & livres  en  iceux  a 1 Adjudicataire 
de  la  Ferme  générale  , fera  & demeurera  réglé  à trente  livres  du  cent  pefant  net , 
poids  de  marc,  pendant  les  lîx  années  du  bail  de  Jean  Girardin  , qui  ont  com- 
imencé  au  prémier  du  préfent  mois,  & finiront  le  30  Septembre  1756  inclufivemeirt. 
& le  montant  des  livraifons  fera  payé  , lors  d’icelles  , par  ledit  Adjudicataiie  , les 
^^ommis  & Prépofés. 

IX. 

Sur  le  prix  mentionné  en  l’Article  précédent , Sa  Majefté  tiendra  compte  andjt 
SGirardin , fur  & en  déduûion  du  prix  de  fon  bail , de  la  fomme  de  cinquante  fols 
par  chaque  cent  pefant  de  feuilles  de  tabac  du  cru  de  la  Louiuane  , dont  il  jufti- 
fiera  avoir  reçu  la  livraifon  j le  furplus  fera  à la  charge  dudit  Girardin , & devien- 
dra à fon  égard  le  prix  d’achat  des  feuilles  qui  lui  auront  ete  livrées. 

X. 

Entend  Sa  majefté  , qu’indépendamment  de  la  déduéllon  ordinaire  de  la  tare  des 
tonneaux  , boucaux  & autres  embalages , il  foit  accordé  audit  Girardin  , par  les 
propriétaires  des  tabacs,  leurs  fafteurs  ou  commiffionnaires , fuivant  lutage  , un 
bénéfice  de  quatre  pour  cent , èn  quelque  lieu  que  les  livraifons  puiflent  etre  faites* 

XI.  Cl. 

Lorfque  les  Propriétaires  des  tabacs  , leurs  fafteurs  ou  commiffionnaires  , aime- 
ront mieux  renvoyer  lefdits  tabacs  à l’étranger  , que  de  les  vendre  à l’Adjudicataire 
de  la  Ferme  générale  du  tabac  , veut  Sa  Majefté  , que  cette  faculté  leur  foit  ac- 
cordée , en  rempliflant  par  lefdits  Propriétaires  , faéteurs  ou  commiihonnaires  , les 
formalités  prefcriteS  par  les  Articles  XIV  & XV  de  la  Déclaration  du  premier  Août 
îizi  , rendue  fur  le  fait  du  tabac.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Maiefte  y 
étant , tenu  à Fontainebleau  le  treizième  jour  d’Oûobre  mil  fept  cens  cinquante. 

Signé , Rouillé. 


Peut  - être  que  cet  Arrêt  auroit  été  placé  plus  a propos  dans 
l’article  de  la  Louifîane  ; mais  ayant  réuni  ici  les  principaux  Régle- 
mens  fur  le  Commerce  du  tabac  , j’ai  crû  faire  plaifir  a mes  Leâeurs 

d’y  joindre  celui-ci.  ^ ,*  • , 

Le  prix  pour  la  vente  du  tabac  avoit  été  fixe  par  1 Article  Vil  de 
l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  de  1681  ; & par  1 Article  VII  de  la 
Déclaration  du  prém.ier  Août  1721  , ledit  prix  fut  augmenté.  J ai  rap- 
porté lefdites  Ordonnance  & Déclaration  , & on  aura  dû  obierver  que 
ce  prix  étoit  ie  même  pour  tout  le  Royaume , quoique  quelques  Pro- 

B bbb  ij 
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Tabac,  vinces  foient  en  ufage  de  fe  fervir  d’un  poids  particulier  moins  fort' 
que  le  poids  de  marc.  La  Provence  par  exemple  ne  fe  fert  que  d4 
poids  de  table  , & c’eft  à ce  poids  que  le  tabac  a toujours  été  vendu 
jufqu’en  1758  , que  le  Roi  par  fa  Déclaration  du  A4  Août  de- 
ladite  année  a ordonné  que  le  tabac  feroit  vendu  dans  tout  le  Royaume 
au  poids  de  marc  ; par  ladite  Déclaration  les  4 fols  pour  livre  dont  le 
tabac  étoit  exempt  feront  payés  pendant  dix  ans  , mais  cette  augmen- 
tation n’a  rien  changé  fur  le  prix  du  tabac  vendu  en  Provence  , parce 
que  lefdîts  4 fols  pour  livre  , ne  font  précifement  que  la  différence  qu’il 
y a du  poids  de  marc  au  poids  de  table.  Le  nouveau  fol  pour  livre 
impofé  fur  tous  les  droits  des  Fermes  regarde  également  le  tabac. 


DECLARATION  DU  ROI, 


Qui  ordonne  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  differentes  ef- 
péces  de  tabacs:.  Et  ordonne  en  même  tems  que  le  tabac  fera  vendu  paï 
tout  le  Royaume  au  poids  de  marc. 

Donnée  à Verfailles  le  24  Août  1758.  . ^ 

Enrégijîré  en  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre,  Comte  de  Pro»- 
vence  , Forcalquier  & terres  adjacentes.  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront  ; Salut.  Entre  les  differens  moyens  qui  nous  ont  été  présentés  pour  nous 
mettre  en  état  de  foutenir  les  dépenles  de  la  guerre  préfente  , nous  avons  jiifqu’à 
préfent  fait  choix  de  ceux  que  nous  avons  jugé  les  moins  onéreux  à nos  peuples. 
La  continuation  de  la  guerre  exigeant  de  nouveaux  fecours  , nous  avons  eflimé  que 
le  produit  de  la  terme  du  tabac  n’ayant  point  été  aflujetti  jufqu’à  préfent  aux  qua- 
tre fols  pour  livre  qui  ü perçoivent  depuis  long-tems  fur  la  plupart  des  autres  droits 
de  nos  termes  , nous  pouvions  augmenter  les  prix  des  tabacs  dans  l’étendue  de 
notre  Ferme  : Et  nous  nous  y fomines  déterminés  d’autant  plus  volontiers  , que  cette: 
partie  de  nos  revenus  ne  relulte  que  d’une  confommaîion  volontaire  & fuperflue  3, 
& en  meme  tems  nous  avons  crû  que  nous  devions  rendre  les  prix  des  tabacs  égauîS 
& uniformes  dans  toutes  les  Provinces  où  la  vente  exclufive  a Heu  , en  ordonnant 
que  dans  celles  où  on  .fe  fert  du  poids  de  table  , ou  autres  poids  locaux  , & dans 
lefquelles  le  tabac  a été  jufqu’à  préfent  vendu  en  vertu  de  la  Déclaration  du  pré' 
micr  Août  1721  aux  mêmes  prix,  quoi  qu’à  un  poids  moins  fort,  il  foit  à l’ave- 
nir vendu  & livré  au  poids  de  marc,  en  prenant  fur  nous-mêmes  la  diminution 
qui  en  pourra  reluVter.  A CES  CAUSES,  & autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  de 
notre  Conleil , & de  notre  certaine  feieuce  , pleine  puiffance  & autorité  royale , 
Nous  avons  par  ces  prélentes  lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  , ordonné,  difons  > 
déclarons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  , qu’outre  les  prix  auxquels  les  diffé- 
rentes efpéces  de  tabacs  font  & doivent  être  vendus  dans  les  Bureaux  de  la  vente 
exclufive  , il  foit  payé  à notre  profit  , entre  les  mains  de  l’Adjudicataire  général  des 
Fermes,  fes  Commis  ou  prépofés  , pendant  le  tems  de  dix  années  , à compter  d’i 
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premier  Oûobre  prochain , quatre  fols  pour  livre,  ou  le  cinquième  en  fus  du  prix  XABA©^ 
principal,  déduaion  faite  fur  les  tabacs  ficelés,  des  deux  fols  par  livre  pefant , 
accordés  audit  Adjudicataire  ; du  produit  de  laquelle  augmentation  il  comptera  au 
par-deffus  du  prix  de  fon  bail , par  état  en  notre  Confeil.^  Voulons  que  les  tabacs 

fie  toutes  efpéces , en  corde  & filés , foient  egalement  livres  & vendus  au  poids  de 

jnarc  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  , meme  dans  celles  ou  on  fe^  fert 
du  poids  de  table  , ou  autres  poids  locaux  j dérogeant  , a cet  egard , a la  Décla- 
ration du  prémier  Août  1721.  N’entendons  affujettir  a ladite  augmentation  de  qua- 
tre fols  .pour  livre  , les  tabacs  de  Cantine  que  l’Adjudicataire  doit  fournir  a nos 

Troupes  , & dont  le  prix  continuera  de  lui  être  payé  fur  le  même  pied  qu’il  l’a 

été  jùfqu’à  préfent. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Comptes , Aydcs  & Finances  à Aix  que  ces  préfentes  ils  ayent  à 
■faire  lire  , publier  & régiftrer  même  en  tems  de  vacation  , & le  contenu  en  icelles 
garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , nonobftant  tous  Edits,  Déclarations, 

Arrêts  , & autres  chofes  à ce  contraires , aufquels  nous  avons  dérogé  & dero- 
'geons  par  ces  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  préfentes. 

Donné  à Verfailles , le  vingt-quatrième  jour  d’Août , l’an  de  grâce  mil  fepî  cens 
cinquante-huit  , & de  notre  régne  le  quarante-troifième.  Signé  , LOUIS  ; & pius 
bas.  Par  le  Roi,  Comte  de  Provence.  Signé  , Phelypeaüx.  Vu  au  Confeil , 

Signé  J Boullongne.  Scellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Arrêt  de  vérification  & d'enregifiremenu 

VU  par  la  Cour  les  Chambres  affemblées  , la  Déclaration  du  Roi , qui  ordonne 
la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  différentes  efpéces  de  tabac  , 
pendant  le  tems  de  dix  années  , à compter  du  prémier  Oûobre  prochain  , ladite 
Déclaration  donnée  à Verfailles  le  vingt-quatre  Août  mil  fept  cens  cinquante  - huit. 

Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas  ; Par  le  Roi , Comte  de  Provence.  Signé,  Phelypeaüx,  -- 

& à côté  eft  écrit  ; Vû  au  Confeil  , Boullongne.  Scellé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune  fous  double  queue  , oui  les  conclufions  verbales  du  Procureur  Général  du  Roi  , 

& oui  le  rapport  de  Meffire  Louis  Nicolas  de  Mayol-Saint  Simon  , Chevalier  , Con- 
feiller  du  Roi  en  la  Cour;  Tout  confideré  , il  fera  dit  que  la  Cour  des  Aydes, 
les  Chambres  affemblées  , en  vérifiait  & entérinant  la  Déclaration  dont  il  s’agit  , or- 
donne qu’elle  fera  enregiftrée  aux  regiftres  des  Archives  de  Sa  Majefté  pour  être 
gardée  , obfervée  & exécutée  fuivant  fa  forme  & teneur  , ordonne  qu’elle  fera  lûe 
& publiée  le  prémier  jour  d’ Audience  , le  plaid  tenant.  Délibéré  le  vingt-cinq  Sep- 
tembre mil  fept  cens  cinquante-huit. 

Signé  , Daleert. 

EXTRAIT  tiré  du  Regijlre  intitulé  Balainvilliers  du  cayer  feparé  , con- 
cernant les  Edits , Déclarations  du  Roi  & Arrêts  de  fon  Confeil , conferyé 
aux  Archives,  de  Sa  Majefié  en  Provence  , collationné  par  Nous  Confeil- 
lers  du  Roi  en  la  Cour  des  Comtes , Aydes  & Finances  dudit  Pays  , Corn- 
miffaires  auxdites  Archives  , foufiignés  enfuite  du  Décret  de  ladite  Cour  ^ 
du  vingtième  Octobre  mil  fept  cens  cinquante-huit  , mis  au  bas  de  la  Re- 
quête à elle  préfentée  par  Maître.  Pierre  Henriet  , Adjudicataire  Général  des 
Fermes-unies  de  France.  Signés,  Boisson-la-Sale  , Lordonné». 

yoici  le  Tarif  des  divers  prix  de  tabac ,,  tel  qu’il  a été  publié  en 
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DE  PAR  LE  ROI. 

FERME  GENERALE  DU  TABAC. 

Tarif  des  prix  auxquels  à commencer  du  premier  Ocîobre  lyôi  les  tabacs  de 
différentes  efpéces  & qualités , feront  vendus  dans  les  entrepôts  , y coni- 
pris  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  , ordonnée  par  la  Déclaration  du 
Roi  du  24  Août  1758  aux  Débitans  de  leur  arrondijfenient  , tf  des  prix 
auxquels  lefdits  Débitans  en  feront  la  revente  au  public  en  détail  , fans 
qu’ils  puijfent*  excéder  les  fixations  ci-après. 

S ç A V O I 


QUALITÉS. 


Prix  de  la  vente  dans  tous 
les  entrepôts  aux  Débi- 
tans de  la  Ferme. 


Revente  en  détail  au  Public 
par  les  Débitans. 


La  Livre. 


rOnce. 


TABACS  EN  CORVEy 
Frifés  & Ficelés. 


crelü  5 la  livre  ne  lu  unec»  ......... 

Hollande  & Virginie  fupérieur , la  livre  de.  j 

16  onces  poids  de  marc 

Ficelé  à vignette  blanche  la  liv.  de  16  onces  1 
poids  de  marc.  j 

Scaferlati  & frifé  du  Levant  , la  liv.  de  16 

onces  poids  de  marc 

Haché  ordinaire  , la  livre  de  r6  onces  poids 
de  marc 

TABACS  EN  POUDRE. 

Eipagne,  Arles  fupérieur  le  paquet  de  14  onces 

poids  de  marc 

Arles  fécondé  forte  , le  paquet  de  14  onces 
poids  de  marc 


Havane  ordinaire  > le  paquet  de  14  onces  poids 
de  marc • 


Son  d’Efpagne  & côtes  de  manoques  , la  livre 
de  16  onces  poids  de  marc.  . • • • 

Rome  Sifteron  y Grene  noir  y Grene  roux  y & 


Poudre  d’Arles  en  petits  paquets  de  120  à la 
livre 


1.  f. 

1.  f. 

f.  d. 

4 4 

4.  14. 

6. 

3.  2. 

3.  10. 

4. 

3.  10. 

4*  6. 

2.  8. 

2.  16. 

3.  6. 

IJ.  12. 

16.  12. 

I.  3.  9. 

10.  4. 

14. 

10.  18. 

I. 

IJ.  9. 

CO 

13.  6. 

s.  8. 

6. 

7.  6. 

3-  3- 

3.  12. 

4.  ô. 

3.  Paquets  , I.  9. 
2.  Paquets  ,1.3. 
I.  Paquets , 9. 

Chaque  Débitant  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  prix  ci-delîiis  , à peine  de  concuf- 
fion  , de  tenir  dans  un  lieu  apparent  le  préfent  Tarifj  & de  le  reprefenter  toutes 
les  fois  qu’il  en  fera  requis  y a peine  de  delUtution. 
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Tai  parlé  (page  519)  d’un  Réglement  fait  en  1749  pour  permet- 
tre l’entrée  dans  le  Royaume  du  tabac  étranger , moyenant  un  droit 
qu’il  faut  payer  à Mrs.  les  Fermiers  Généraux.  Avant  ce  Réglement  les 
perfonnes  accoutumées  à d’autres  qualités  de  tabac  différentes  de  celui 
qu’on  prépare  & fabrique  en  France  , mettoient  tout  en  ufage  pour  s en 
procurer , & fe  jugeoient  très-excufables  par  la  nécefîîté  où  ils  étoient 
réduits  ; aujourd’hui  que  la  permifîîon  eft  générale  , chacun  peut  conten- 
ter fon  goût  , & tout  prétexte  eft  ôté  aux  Contrebandiers.  Ceux  donc 
qui  fouhaitent  faire  venir  du  tabac  de  l’étranger  , foit  en  poudre  , fois 
en  feuilles  , doivent  en  faire  payer  les  droits  au  Bureau  de  Paris  pour 
les  quantités  qu’ils  veulent  introduire  dans  le  Royaume  , 8c  fur  l’acquit 
de  payement  duMroit  qui  leur  fera  envoyé  , ils  peuvent  ufer  dudit  tabac 
étranger  comme  s’ils  l’avoient  acheté  au  Bureau.  La  Déclaration  qui 
accorde  cette  permiflion  m’a  paru  trop  importante  pour  ne  pas  la  rap- 
porter ici. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  ordonne  la  perception  d’un  droit  de  trente  fols  par  chacune  livre  de 
feiie  onces  , fur  tous  les  tabacs  étrangers  qui  entreront  dans  le  Royaume 
pour  autre  deflination  que  pour  celle  de  la  Ferme  générale^ 

Donnée  à Marly,  le  4 Mai  1749. 


Regijlrée  en  Parlement. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  ceuS 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  Lors  de  l’établiflement  du  privilège 
exclufif  de  la  vente  du  tabac , toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  y furent  af- 
fujetties  : Les  habitans  de  quelques-unes  de  nos  Provinces  nous  ayant  expofé  que 
leur  fol  étant  propre  à la  plantation  des  tabacs  , la  vente  exclufive  que  nous  nous 
étions  refervée  , les  priveroit  de  la  confommation  d’une  produftion  que  leur  terre  & 
leur  induftrie  leur  fournUToit  5 l’attention  que  nous  avons  toujours  eue  pour  l’avan- 
ta^e  de  nos  Sujets  , nous  engagea  à écouter  favorablement  les  repréfentations  des 
Habitans  defdites  Provinces  , & à leur  permettre  de  faire  ufage  des  tabacs  qui  fe- 
eultiveroient  dans  l’intérieur  de  chacune  defdites  Provinces , pour  leur  propre  con- 
fommation & pour  l’exportation  à l’étranger  ; Mais  les  babitans  defdites  Provinces 
abufant  de  la  facilité  que  nous  avons  bien  voulu  leur  accorder  , font  journellement 
des  verfemens  fi  confidérables  dans  l’étendue  de  notre  Ferme  où  le  privilège  exclufiF 
de  la  vente  a lieu  , non-feulement  des  tabacs  de  leur  crû  , mais  encore  de  ceux, 
qu’ils  tirent  de  l’étranger  pour  en  améliorer  la  qualité  & en  favorifer  le  débit , qua- 
MUS  nous  fommes  déterminés pour  remédier  à des  abus  fi  préjudiciables  à no& 
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Tabac,  droits,  à aflujettlr  tous  les  tabacs  étrangers  entrant  dans  le  Royaume,  par  tell^ 

’ Province  que  ce  foit , & pour  toute  autre  deftination  que  celle  de  notredite  Ferme  , 

à payer  im  droit  de  trente  lois  pour  chacune  livre  de  i6  onces.  A CES  causes  , 
& autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , 6c  de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiiïance  & autorité  royale  , nous  avons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  , dit , déclaré  fîc  ordonné , difons , déclarons  & ordonnons , vouions 
& nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

îl  fera  perçu  à l’entrée  de  notre  Royaume , dans  toutes  les  Provinces  foumifes  à 
notre  domination  , à compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  prelente  Déclara- 
tion , trente  fols  par  chacune  livre  de  feize  onces , fur  tous  les  tabacs  etrangers  qui 
y entreront  pour  toute  autre  deftination  que  pour  celle  de  notre  Ferme  du  privi- 
lège exclufif  de  la  vente  du  tabac. 

I I. 

Le  même  droit  aura  lieu  pour  les  tabacs  du  crû  de  nos  Provinces  dans  lefquel- 
lesnous  en  avons  toléré  jufqu’à  préfent  la  culture,  lors  qu’après  avoir  palfé  par  l’é- 
tranger , ils  rentreront  dans  quelque  Province  que  ce  foit  de  notre  Royaume. 


I I I. 

Les  tabacs  introduits  en  fraude  dudit  droit  , demeureront  acquis  & confifqués 
au  profit  de  l’Adjudicataire  de  notredite  Ferme  du  tabac  ; & les  propriétaires  ou 
introdufteurs  defdits  tabacs  feront  pourfuivis  & punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances , Edits  & Déclarations  rendus  fur  le  fait  de  l’introduétion  & débit  des  faux 
tabacs  dans  l’étendue  de  notredite  Ferme. 

IV. 


Permettons  néanmoins  à celles  de  nos  Provinces  dans  lefquelles  nous  avons  bien 
voulu  tolerer  la  plantation  & la  culture  du  tabac  , de  les  continuer  pour  l’ufage  & 
la  confommation  des  habitans  de  chacune  d’icelles  feulement , & pour  en  faire  com- 
merce avec  l’étranger. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris  , que  ces 
préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & regiftrer , & le  contenu  en  icelles 

garder  , obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur , nonobftant  tous  Edits  , 
Déclarations  , Réglemens  , Arrêts  ou  autres  chofes  à ce  contraires  , auxquels  Nous  avons 
dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes , Cartel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  prefentes. 

Données  à Marly  , le  quatrième  jour  de  Mai  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  qua- 
rante -neuf,  & de  notre  régne  le  trente-quatrième.  Signé-,  LOUIS.  Et  plus  bas 
par  le  Roi  , M.  P.  de  Voyer  d’Argenson.  Vu  au  Confeil,  Machault.  Etfcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


Régijlrées  , oui , & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  être  exécutée 
félon  fa  forme.  & teneur  , & copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bailliages  & Séné- 
chaiifjées  du  Refort  , pour  y être  lue  , publiée  & régiflrée  : enjoint  aux  Subfiituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  & d'en  certifier  la  Cour  dam  un 
Tiiois  , fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement  le  huit  Mai  mil  fept  cens  qua- 
rante-neuf, Signé,  Düfranc. 

A K K h.  1 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Qui  commet  M.  l'Intendant  de  la  Province  du  Raynault  , pour  juger  les 
contraventions  à la  Déclaration  du  Roi  du  4 Mai  1749  , portant  éta- 
blijfement  d'un  droit  de  trente  fols  par  livre  pefant  de  tabacs  étrangers 
qui  entreront  dans  ladite  Province. 

Du  17  Juin  1749. 

Extrait  des  Régijîres  du  Confeïl  d'Etat, 

VU  par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil , la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  4 Maî 
dernier  , enregiftrée  au  Parlement  le  8 du  même  mois , qui  alFujettit  à un  droit 
de  trente  fols  par  livre  tous  les  tabacs  étrangers  entrant  dans  le  Royaume  par  les 
Provinces  où  la  vente  exclufive  n’a  pas  lieu:  Vu  aufll  l’Arrêt  du  Confeil  de  cejour- 
d’hui,  qui  délîgne  & fixe  k nombre  des  Bureaux  par  lefquels  lefdits  tabacs  étrangers 
pourront  entrer  à l’avenir  dans  la  Province  de  Haynault  j & Sa  Majefté  voulant  pré- 
venir les  fraix  dans  les  difcuffions  qui  pourront  naître  , tant  au  fujet  de  la  percep- 
tion de  ce  droit  & des  pourfuites  à faire  contre  ceux  qui  voudroient  le  frauder , 
qu’à  l’occafion  de  l’indication  defdits  Bureaux  & de  l’établiflement  des  Brigades  à 
former  fur  la  frontière  , pour  alfurer  cette  perception  & s’oppofer  aux  verfemens 
frauduleux.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Machault  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal  , Contrôleur  général  des  Finances  , LE  ROI  étant  en  fon  Confeil , a com- 
mis & commet  le  fieur  Intendant  & Commilfaire' départi  dans  la  Province  de  Hay- 
îiault , pour  connoître  & juger  , fauf  l’appel  au  Confeil , toutes  les  conteftations 
qui  pourront  naître  , & les  contraventions  qui  pourront  être  commifes  dans  l’éten- 
due de  ladite  Province  de  Haynault  , circonftances  & dépendances  , au  fujet  de 
l’exécution  de  ladite  Déclaration  du  4 Mai  dernier , & de  l’Arrêt  du  Confeil  de 
cejourd’hui  j lui  attribuant  à cet  effet , toute  cour  ^ jurifdiftion  & connoiflance  , 
icelle  interdifant  à toutes  fes  Cours  ôc  autres  Juges.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Parties  de  le  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  ledit  fieur  Intendant , à peine  de  nul- 
lité , cafiation  des  procedures  & jugemens  , & de  tous  dépens , dommages  & in- 
térêts. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Marly  le  dix- 
fept  Juin  mil  fept  cens  quarante-neuf. 

Signé,  M.  P.  DE  VOYXR  d’ArGENSON. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : A notre  amé 
& féal  le  fieur  Intendant  & Commilfaire  départi  en  la  Province  de  Haynault, 
Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoignons  par  ces  préfentes  lignées  de  nous , de  pro- 
céder à l’exécution  de  l’Arrêt  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  no- 
tre Chancellerie  , cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat , nous  y étant , pour  les 
caufes  y contenues  : Commandons  au  prémier  notre  Huifiler  ou  Sergent  fur  ce 

Tom,  L C c c c 
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requis  , de  fignifîer  ledit  Arrêt  à tous  qu’il  appartiendra  , & de  faire  en  outre  pour 
i’entiere  exécution  d ^îïri  , TOiK  aôcs  & eî^toïrs  îtéceffaires , fans  autre  permiffioa: 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  ê Marly  , le  dix-feptième  jour  de  Juin  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  quarante-neuf , & de  notre  régné  le  trente-quatrième.  Signé , LOUIS  j. 
Et  plus  bas-,  par  le  Roi’,  M.  P.  DE  VoYER  DARGENSON.  Et  fcellél 

Jacques  Piseav  y Chevalier,  Baron  de  Lucè,  Seigneur  de  Viennay , la  Pefchel-^ 
îerie , Saint-Pater  & autres  lieux , Confiiller  du  Roi  en  J'es  Confeils  , Maître  des  Requê- 
tes ordinaire  de  fon  hôtel , Intendant  de  Jujlice , Police  & Finances  de  la  Province  dw 
Haynault , pays  d'entre  Sambre , Meufe  & d'outre  Meufe. 

Vû  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-dejjlis , Nous  ordonnons  que  ledit  Arrêt  ferct 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; & h cet  effet , lû , publié  & affiché  dans  l'étendue  de 
notre  département  -,  'a  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  à P'alencie'nnes  , le  fept  Août 
mil  fept  cens  quarante-neuf.  Signé  , LucÉ  y Et  plus  bas  , Par  Monfeigneur  , RouiIN^- 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  fuis  trop  étendu  fur  l’Article  du 
tabac  que  j’aurois  pû  abréger  confldérablement , fi  je  m’étois  contenté 
de  citer  les  Réglemens  au  lieu  de  les  rapporter.  J’avoue  que  fi  je 
îi’avois  cherché  qu’à  plaire  , j’aurois  agi  ainfi  ; mais  mon  but  étant 
d’être  utile  à mes  concitoyens  dont  plufieurs  font  • armateurs  , ou  re- 
çoivent des  Navires  étrangers  à leur  adrefie  , j’ai  crû  qufil  leur  im- 
portoit  beaucoup  d’être  inllruits  de  tout  ce  qui  a rapport  à cette  bran- 
che de  Commerce , pour  éviter  de  tomber  en  contravention  , & dont 
l’ignorance  des  Réglemens  ne  Içauroit  les  excufer.  -Si  j’ai  réulîi , je  ferai: 
plus  que  farisfait,. 


F h du  Tome  premhr. 
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AVIS 

AUX  RELIEURS. 

Il  fauc  placer  les  deux  Cartes  de  rAmérique  mé- 
ridionale de  fepcencrionale  après  rAvertifTe* 
ment. 


La  Carte  de  la  Martinique. 

pag* 

245 

La  Carte  de  St.  Domingne. 

idem. 

25s 

La  Carte  de  la  Guadeloupe, 

idem. 

258 

La  Carte  de  Tlfle  Vache. 

idem. 

2^1 

La  Carte  de  Cayenne. 

idem. 

z6z 

La  planche  I. 

idem. 
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La  planche  II. 

idem. 

151 

La  Planche  III. 

idem. 

166 

La  Planche  IV. 

idem. 
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La  Planche  V. 

idem,  \ 

La  Planche  V I. 

idem, 

îT  r r-rfTir  ï: 
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La  Planche  VII. 

/ idem. 
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EXPLICATION  DES  PLANCHES. 

LEs  Cartes  n’ont  befoin  d’aueune  explication  ; elles  font  exaâes  autant 
qu’elles  peuvent  l’être  dans  leurs  petitelTes  , & elles  font  travail- 
lées avec  foin.  J’ai  fouhaité  qu’elles  fulTent  plutôt  pour  l’inftruâion  du 
Leâeur , que  pour  l’ornement  du  livre  , & mon  intention  a été  effecr- 
tuée  ; je  ne  dois  pas  même  lailTer  ignorer  au  public  que  Mr.  Bellin  ^ 
îngenieur  de  la  Marine  ^ a bien  voulu  par  complaifance  diriger  ce  tra- 
vail , & conduire  le  Graveur  ; je  lui  en  ai  une  véritable  reconnoilTance 
& je  le  prie  d’en  recevoir  ici  les  finceres  affurances.  J’ai  fait  copier 
dans  l’Enciclopédie  les  planches  de  l’indigo  , du  fucre  , du  tabac  6c  du- 
coton  ; je  les  ai  trouvées  bien  faites  repréfentant  clairement  ce  que 
je  voulois  expliquer  ; cette  raifon  m’a  déterminé  à en  faire  ufage.  En 
effet  pourquoi  fe  mettre  à la  torture  pour  inventer  ce  qu’on  trouve 
déjà  fait  , fur-tout  dès  qu’on  fent  qu’on  ne  pourroit  faire  mieux  ? 

Le  frontifpice  eft  d’un  goût  à plaire  aux  connoilTeurs  les  attributs 
de  la  navigation  6c  du  Commerce  y font  repréfentés  6c  exprimés  avec 
autant  de  grâces  que  de  beauté. 


PLANCHE  L p3ge  zyô,. 

r.  . L’àrbfe  qui  produit  la  caffe  ; caneficier. 

Z.  Emit  du  caneficier  dans  fa  maturité  ,,  caffe,  canefïce.. 

3.  . . L’arbriffeau  qui  produit  le  rocou,  urucu  , rocouyer. 

4.  . ..  Emit  du  rocouyer  dans  fa  maturité  ,,  rocon;  les  graines  dut 

rocou  au  nombre  d’environ  foixante  font  renfermées  dans  ledit 
fruit. 

5.  . Canne  de  fucre  ou  canameîe. 

<5.  ,K.  Eeuille  de  la  canne  de  fucre.  Cette  canne  ,6c  cette  feuille  am 
roient  été  mieux  placées  dans  les  planches  du  fucre  [qu’ici  ; mais.: 
^ . le  Graveur  n’a  pas  pû  les  y faire  entrer  vojfe|;  pag,  38-Z.. 

J.  . » L’arbre,  du  caffé  , cafïèyer.. 

8.  . . Grains  de  caffé. 

f..  . ..  Grains  de  caffé  qui  tiennent  encore  à la  branche  , 6c  dont  la 
coque  a été  enlevée. 

10.  . . Moitié  d’une  coque  de  caffé.- 
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PLANCHEII.  pag.  353. 

1.  . . L’arbre  qui  produit  le  cacao  ; cacaoyer. 

2.  . . Feuille  du  cacaoyer. 

3.  . . Fruit  du  cacaoyer  renfermant  les  amandes  de  cacao. 

4.  . . Fruit  du  cacaoyer  coupé  par  le  milieu  , pour  faire  connoître 

comment  les  amandes  y font  renfermées. 

5.  . . Plante  de  gingembre  ; c’eft  une  efpéce  de  rofeau. 

é.  . . Autre  plante  de  gingembre  d’une  autre  efpéce  , qui  pouffe  de  la 

racine. 

7. . . . La  même  plante  dans  toute  fa  grandeur. 

8.  . . La  même  plante  qui  pouffe  de  la  racine  & qui  eft  en  fleur.. 
p.  . . Autre  plante  de  gingembre  d’une  autre  efpéce. 
lO.io.io.Racines  de  ces  trois  efpéces  de  gingembre. 


PLANCHE  II L p2ge  3<r^j. 

^ Vue  d’une  indigpterie» 

2.  . . Grand  relervoir  (Team  \ 

2.  . . Autre  refervoir  proportionné  â la  fabrication  qu’on  le  propofe 

de  faire  , appellé  la  trempoire. 

3.  . . Autre  j"efervoir  dit  la  batterie. 

4.  • . Refervoir  appellé  dans  les  Mes  diablotin. 

5.  . . Robinet  pont',  faire  couler  la  teinture  ( l’eau  teinte  ) du  refer- 

voir  fupérieùr  dans  l’inférieur. 

6.  . . Sacs  en  forme  de  chauffe  remplis  de  pâte  d’indigo , & fufpendus 

à l’ombre  pour  la  faire  égouter. 

7.  . . Angard  pour  faire  à l’ombre  les  travaux  qu’exige  la  fabrication; 

de  l’indigo  mettre  la  pâte  dans  les  facs  &c. 

8.  . . Negre  qui  porte  les  plantes  d’indigo  dans  le  refervoir  dit  læ 

trempoire  pour  les  faire  pourir. 

p.  . . Negres  qui  remuent  les  plantes  d’indigo  dans  la  trempoire  avec: 
des  paniers  attachés  au  bout  de  perches. 

10.  . . Plantes  d’indigo. 

11.  . . Maifon  du  propriétaire  dé  l’indigoterîe  ; habitatîom 

12.  . . Terres  pour  la  culture  de  l’indigo. 

13.  . . Caiffons  remplis  dé  pâte  d’indigo,  pour  la  faire  fécher  a- rcœ^* 

bre  J.  ou  dans  l’angard.. 
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Seyete  ou  couteau  dont  on  fe  fert  pour  couper  les  plante? 
d’indigo  , forfqu’on  en  fait  la  récolte. 

Tafle  d argent  pour  faire  les  épreuves  de  la  teinture  de  la 
batterie  , & connoître  fi  les  plantes  font  pourries  au  point 
requis  pour  former  l’indigo. 

Panier  , dit  couleuvre  , dont  fe  fervent  les  Caraïbes  pour  faire 
egoutei  le  fuç  du  manioc  j on  attacbe  un  gros  poids  audit 
panier. 

PrelTe  cbampetre  , faite  avec  un  tronc  d’arbre  > pour  exprimer 
le  fuc  du  manioc. 


I. 


PLANCHE  IV. 
Vue  d'une  habitation. 


pag.  38i. 


3-  3-  3- 


Maifon  du  maître  avec  toutes  les  dépendances. 

Cafés  pour  le  logement  des  Efclaves  Nègres  nécelTaires  aux  di- 
vers travaux  de  l’habitation.  • 

Savanes , c’eft  le  nom  qu’on  donne  dans  les  Mes  aux  prairies. 

Haies  vives  qui  féparent  les  plantations  des  favanes  , & ga- 
rantiffent  du  vent  les  cannes  de  fucre. 

Plantations  de  cannes  de  fucre. 

Moulin  a eau , que  fait  aller  un  ruilfeau  , pour  exprimer  le 
fuc  des  cannes  de  fucre.* 

Sucrerie  avec  fa  cheminée  & fon  angard. 

Goutiere  pour  conduire  l’eau  fur  la  roue  du  moulin. 

Fuite  de  l’eau  du  moulin.  ' 

Angard  pour  remifer  les  bagalfes  , c’eft-à-dire  , les  cannes  de 
fucre  qui  ont  été  écrafées  dans  le  moulin  , & dont  le  fuc 
a été  exprimé. 

Raffinerie  de  fucre  , appellée  purgerîe. 

Etuves  pour  le  fechage  des  pains  de  fucre.  ' 

Plantations  de  manioc  dans  les  terres  fitnées  fur  les  hauteurs. 

Morne  , c’efi:  ainfi  qu’on  appelle  dans  nos  Mes  les  montagnes 
qui  paroiifent  détachées  des  autres. 

Moulin  à fucre. 

Chaffis  de  charpente  très-folide. 

Table  du  moulin  , faite  d’un  feul  bloc  de  bois  creufé  , & re- 
vêtue d’une  lame  de  plomb. 

Trois  rôles  couverts  chacun  d’un  tambour  ( ou  cilindre  ) de 
métal  , & traverfés  d’un  axe  de  fer  coulé  dont  l’extrê- 


mité  cxtérienre  eft  garnie  d’iiri  pwot  portant  inr  une  cra- 
paudine. 

if.  4.  4.  Ouvertures  faites  à la  table  pour  avoir  la  facilité  de  reparer 
ou  de  changer  les  pivots  & les  crapaudines. 

5 Axe  ou  arbre  prolongé  du  rôle  du  milieu  qui  eft  le  principal  • 

des  trois, 

<5.  . , . . Damoifelle , pièce  de  bois  dans  laquelle  ell  un  collet  au  tra- 
vers  duquel  paiFe  le  pivot  fupérieur  de  l’arbre. 

7.  7.  . . Bras  du  moulm  airscquels  la  force  mouvante  eil  attachée. 

....  Cuve  placée  & adhérente  au  côté  du  moulin  pour  recevoir 
le  fuc  des  cannes  de  fucre  écrafées  , & d’où  il  coule  par 
un  conduit  dans  la  chaudière , dite  grande  , de  la  fucrerie. 

5>.  9.  . . Chevaux  attelés  aux  bras  du  moulin,,  & deux  Nègres  pour 
les  conduire. 

10.  . . . Ouvrier  qui  porte  les  cannes  de  fucre  au  moulin  pour  les 
faire  écrafer  , fuivant  le  langage  des  Mes  , pour  lui  donner 
à manger. 


PLANCHE  V.  page  382 

ï.  . l Glacis  en  briques  plus  élevé  que  les  chaudières. 

2.  . . Relervoir  dans  lequel  coule  le  lue  des  cannes  écralees  au  mou~ 

, lin.  Il'y  a des  fucreries  , où  la  grande  tient  lieu  de  ce  re- 

fervoir. 

3.  . . Première  chaudière  nommée  la  grande. 

4.  . . Seconde  chaudière  , dite  la  propre. 

5.  . . Troifîème  chaudière  , appellée  la  leflîve. 

6.  . . Quatrième  chaudière  ^ dite  le  flambeau. 

7.  . . Cinquième  chaudière  , nommée  le  flrop. 

8.  . . Sixième  chaudière , appellée  la  batterie. 

9.  . . Chaffis  de  bois  pour  entrepofer  les  écumoires  ,,  afin  que  le  firon> 

fe  ramaflê  par-delTous.  ^ 

10.  . . Negre  qui  écume  la  grande. 

11.  . . Autre  Negre  qui  obferve  la  propre. 

î2.  . . Autre  Negre  qui  remue  le  fucre  qui  commence  â fe  criftalifer 

dans  les  formes , pour  l’empêcher  de  s’attacher  aux  parois? 
du  vafe. 

Î3.  . . Chaudière  remplie  dé  leflive  , pour  fervir  à la  purification  di® 
firop. 

14.  . . Baquet  deftiné  à recevoir  les  écumes.  ' ^ 

15.  ‘ . Caiffe  dans  laquelle  on  païTe  le  vefou  (;  le  fiic  des  cannes  d© 

lucre.  ) 

lâ.  , . Bec  de  corbin.. 
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ly»  • . Formes  â fucre  bouchées  par  la  pointe  , dite  îa  tête  ^ & rem^ 

plies  du  tirop  de  la  batterie  pour  le  faire  figer. 

1 8.  , . Ouvrier  qui  enfonce  une  broche  de  fer  appellée  Prime  , dan? 

le  firop  déjà  figé  d’une  forme  débouchée  par  la  tête  & 
pofée  fans  defllis  deflbus  fur  une  fellete  dite  canaple  , afin 
de  faciliter  l’écoulement  du  firop  qui  n’a  pas  pû  fe  crifta- 
lifer. 

19.  . . Formes  rangées  , remplies  de  firop  figé  & qui  ont  été  percées 

avec  la  prime  pour  faciliter  l’écoulement  dudit  firop. 

20.  . . Poele  ou  étuve  pour  entretenir  une  chaleur  modérée  dont  le 

firop  déjà  figé  a befoin  pour  achever  de  fe  durcir. 


PLANCHE  VI.  page  449. 


î.  . . Bateau  armé  pour  la  pêche  des  tortues. 

Z.  . . Negre  qui  obferve  une  tortue  pour  la  varrer. 

3.  . . Varre  ferrée  par  le  bout  qui  doit  percer  l’écaille  de  la  tortue  j? 

ayant  une  corde  attachée  à l’autre  bout. 

4.  . . Tortue  qui  va  être  varrée. 

5.  . . Prairies  au  fond  de  la  mer^  dans  lefquelles  les  tortues  fe  re- 

tirent , & où  elles  vivent. 

6.  . . ChalTeur  qui  a arrêté  une  tortue  fur  le  rivage  , & veut  la 

renverfer  pour  l’empêcher  de  retourner  à l’eau. 

7.  . . Tortue  qui  fait  des  efforts  pour  n’être  pas  renverfée. 

8.  . . Amas  d’œufs  de  tortue  fur  le  fable^ 

PLANCHE  VII.  page  464. 

1.  . . Ouvrier  qui  dévidé  un  rouet  chargé  de  tabac  en  boudin. 

2.  . . Le  rolleur.  C’eft  l’Ouvrier  qui  forme  les  rolles  ; on  entend  par 

rolle  une  pelote  du  boudin  roulé  plufieurs  fois  fur  lui-même. 

3.  . . Table  fur  laquelle  plufieurs  rolleurs  peuvent  travailler. 

4.  . . Vûe  perfpedive  de  la  preffe  pour  comprimer  & égalifer  les 

rolles  ; cette  preffe  doit  être  très-folide. 

5.  . . Tonneau  rempli  de  chevilles  de  bois  néceffaires  pour  les  opéra- 

tions de  la  preffe  , & pour  former  les  rolles. 

6.  . . Plante  de  tabac  , dit  à langue. 

7.  . . Autre  plante  de  tabac  , dit  des  Amazones , aujourd’hui  de  Saint 

Domingue. 

S.  . . Autre  plante  de  tabac  , dit  de  Verine. 
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DES  MATIERES, 

Une  table  plus  détaillée  paroîtra  à quelques-uns  néceiïaire  ; 
elle  auroit  eifeéUvement  plufieurs  avantages.  Mais  con- 
Edérant  que  ce  livre  eft  véritablement  une  efpéce  de 
table  par  la  maniéré  dont  toutes  les  matières,  y font 
traitées  , je  me  fuis  déterminé  de  l’abreger  en  fuppri- 
mant  un  grand  nombre  d’articles  , pour  ne  pas  trop  grof- 
iir  ce  volume. 


BUS  , dans  les  envois  à l’étranger  des  marchandifes  de  l’Amérique, 
page  194.  voyei  marchandifes. 

Acquits  a caution  à prendre  à Marfeille  pour  les  marchandifes 
deftinées  pour  les  Illes , pag.  43.  Pour  les  marchandifes  envoyées  du 
Royaume  à la  deftination  des  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , pag.  93. 
Les  droits  doivent  être  liquidés  dans  les  acquits  à caution  , pag.  iii. 
Acquits  à caution  nécelTaires  pour  les  marchandifes  de  l’Amérique  allant 
à l’étranger  à travers  le  Royaume  , pag.  191.  vojye^  marchandifes. 

Acte  de  Navigation  en  Angleterre  , pag.  y 6.  Toutes  les  Nations 
ont  le  droit  d’en  faire  un  femblable  , p.  77.  Changement  audit  aéie,  p.  78. 

Aigron  ( de  la  Mothe  ) enrichit  l’IHe  de  Cayenne  de  plufieurs  ca- 
feyers , page  z8o.  ^ 

Afrique  ( 1’  ) fournit  à Marfeille  une  grande  quantité  de  tortues  de 
terre,  pag.  455. 

Americ-Vespuce  , Florentin  , eft  envoyé  par  Ferdinand  pour  faire 
de  nouvelles  découvertes  , pag.  8.  Il  pénétre  bien  plus  avant  que 
Colomb , pag.  8 ; quitte  le  fervice  de  Ferdinand  & commande  une 
Flotte  pour  Emmanuel  Roi  de  Portugal  , fes  découvertes  , pag.  8 ; 
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meurt  aux  Mes  Terceres  , pag.  8 ; donne  fon  nom  au  nouveau  Mondé 
tmi  aufoir  du  porter  celui  de  Colomb  , pag.  9. 

Américains  , ( les  ) ont  habité  cette  partie  du  monde  avant  l’inven^' 
tion  de  récriture  , pag.  4 & 5.  IL  connoiffoient  les  arts  , pag.  5.  Leur 
hmpliciîé  Sc  leur  bonne  foi,  pag.  13.  Leur  paffion  pour  le  tabac 
pag.  479. 

Amérique, ( 1’)  inconnue  aux  Européens  , pag.  i.  Croyance  de  l’A- 
mérique traitée  de  folie , pag.  2.  Cette  croyance  condamnée  comme 
impie  & hérétique  , pag.  3.  Conjeélure  fur  la  maniéré  dont  elle  a été 
habitée  , pag.  4.  Peuplée  long-tems  après  la  confufion  des  langues  . 
pag.  4.  Avant  l’invention  de  l’écriture  , pag.  5.  Les  arts  & l’écriture 
fymbolique  y avoient  fait  de  grands  progrès  , pag.  5.  Découverte  par 
Chriftophe  Colomb  , pag.  5.  Source  d’immenfes  richelTes , pag.  (5.  L’A- 
mérique feptentrionale  découverte  par  les  François  ; relations  de  ces 
découvertes  , pag.  10  & ii.  Son  étendue  , pag.  14;  divifée  en  méri- 
dionale & feptentrionale  , pag.  1 5 ; habitée  depuis  très-long-tems , & 
comment,  pag.  15.  Produirions  de  cette  partie  du  monde,  pag.  i(5. 
Pourquoi  fes  habitans  font  appelles  moins  anciens  que  nous  , pag.  259. 
Le  caffé  de  l’Amérique  forme  une  nouvelle  branche  de  Commerce  , 
pag.  333.  Il  obtient  l’entrée  dans  le  Royaume,  pag.  334. 

Amirauté.  Soumiffions  que  les  armateurs  doivent  y palfer , pag.  6r. 

■ Officiers  de  l’Amirauté  , feuls  Juges  à Marfeille  fur  le  fait  du  Com- 
merce de  l’Amérique  , pag.  71.  Nouveau  réglement  à ce  fujet  , pag.  yij, 
72  , 73  , 74.  Doit  prononcer  la  confifcation  des  vailfeaux  Sc  marchan-- 
difes  &c.  dans  les  cas  de  commerce  avec  l’étranger  , pag.  219. 

Amurath  IV,  défend  fous  peine  dé  mort  l’ufage  du  tabac,  pag. 479. 

Anil  , la  plante  que  nous  appelions  indigo  , pag.  366. 

Angleterre  ( 1’  ) fait  des  découvertes  en  Amérique  , pag.  9.-  L’aâe 
de  navigation  augmente  fon  Commerce  , pag.  74.  Elle  fournit  le  tabac 
à la  France  , pag.  4<^7.  Préjudice  que  cette  fourniture  caufe  à nos  Co- 
lonies , pag.  467. 

Anglois  , ( les  ) ne  font  des  découvertes  qu’én  15715  , pag.  10.  S’em- 
parent de  ce  qui  leur  convient  , origine  de  la  derniere  guerre  , pag.  10 
& ïT.,  Leurs  poffeffions  dans  les  Ifles  Antilles,  pag.  12.  Punition  bar»« 
bare  contre  leurs  efclaves , pag.  388.  Il  leur  ell  défendu  de  terrer  le. 
fucre  , pag.  395.  La  préférence  ridicule  qu’ils  donnent  à leur  rum  fur: 
nos  eaux-de-vie  de  vin , pag.  400. 

Anguilla  ,(  Ifle  d’ ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  pag.  12», 

Antigoa  , (Ifle  d’ ) une  des  petites  Antilles  auvent,  pag.  12. 

Antilles  , Ides  ainfi  nommées  par  Colomb  , pag.  ii.  Grandes  8c 
petites,  pag.  12.  Connues  fous  le  nom  des  Ides  du  vent,  pag.  12. 
Extrêmement  fertiles  , pag.  14.  Peuvent  avoir  été  produites  par  quelque 
tremblement  de  terre  , pag.  259. 

Antipodes  , jugées  impoffibles  , pag.  i.  Condamnées  comme  une 
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l^éréfîé  , pag.  3.  St.  Atiguftin  à penfê  qu’ily  avoit  des  antipodes,  & 
n’a  ofé  le  foutenir  par  refpèâ:  pour  là  Religion  , pag.  3.  Quelques  an^ 
ciens  Philofophes  en  ont  parlé , pag.  z. 

Arabes  , accufés  mal  à propos  de  faire  périr  le  germe  du  ca^  avant 
de  l’expofer  en  vente,  pag.  z8i.  Les  Médecins  Arabes  ont  loué  ou 
blaiiié  eÀcelîiVement  le  calïe , pag.  zSç. 

Arabie  heureuse  , ( 1’  ) polTedoit  feule  les  plantes  du  cané  , 
pag.  ij6. 

Archilla  , ( Me  d’ ) unè  des  petites  Antilles  fous  le  Vent,  pag.  12. 

Argent.  II  eft  quelqnefois  plus  avantageux  d’en  porter  à l’Amérique , 
que  des  marcbandifes , pag.  249. 

Armateurs.  Dans  la  difette  de  chairs  falées , ils  doivent  s’adrélTer 
au  Confeil  pour  obtenir  la  permiffion  d’envoyer  leurs  Navires  pour  en 
charger  à l’étranger,  pag.  134.  S’il  leur  eft  plus  avantageux  d’avoir 
une  maifon  de  correfpondance  aux  Mes  que  de  charger  les  Capitaines 
de  la  vente  & des  achats  des  marchandifes , pag.  272  , 273  & 274. 
Conduite  qu’ils  doivent  tenir  pour  réuffir  dans  le  Commerce  des  Mes , 
pag.  275. 

Armeméns  pour  l’Amérique  ne  peuvent  être  faits  que  dans  les  Ports 
défignés  pour  faire  ce  Commerce,  pag.  30,  60.  Exceptions,  p‘âg.  (52, 
^3  & 73- 

Augustin  ( St.  ) n’a  ofé  Ibutenir  qu’il  y eut  des  antipodes , pàg-  3- 

Avignon.  Privilèges  pour  les  foiriés  de  cette  Ville  , étant  deftinées 
pour  l’Amérique,  pag.  150.  Nouveaux  privilèges  qui  lui  font  accordés  , 
pag.  160.  Exemption  de  la  domaniale  , pag.  160.  Les  marchandifes 
d’Avignon  peuvent  emprunter  le  palTage  des  terres  de  France  , pour 
aller  de  cette  Ville  dans  le  Comtat  Venaiflin , fans  payer  aucuns' droits, 
pag.  i(5r.  Les  indiennes  ne  peuvent  plus  être  fabriquées  dans  le  Com- 
tat, quoique  permifes  en  France,  pag.  162.  Entrepôt  pbür  les  fôiries 
du  Comtat  deftinées  pour  l’Amérique  , pag.  163.  Plantations  de  tabac 
dans  le  Comtat  d’Avignon , pag.  466.  Le  Comtat  eft  fournis  à tous  les 
Réglemens  concernant  la  vente  exclufive  du  tabac,  pag.  527. 

Auxone  , ( Bureau  d’ ) défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des  mar- 
chandifes de  l’Amérique  deftinées  pour  la  Franche-Comté  , & les  trois 
Evêchés , pag.  193. 

B. 

AGACE.  Canne  de  fucre  dont  on  a exprimé  le  fué  , pag.  388. 

BainoiîA  , dans  l’Me  St.  Domingue,  où  Colomb  bâtit  un  petit  Foit, 
pag.  13. 

Balance  facile  à faire  pour  calculer  le  bénéfice  que  donne  le  Com- 
merce de  l’Amérique  , pag.  271. 

Barbade,  ( Me  de  la)  une  des  petites  Antilles  aü  Vent  , pag.  12. 
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Barbarie  des  Anglois  dans  la  punition  de  leurs  Efclaves , pag.  38S*' 

Barboude  ( Me  de  ) une  des  petites  Antilles  auvent,  pag.  iz. 

Barriques.  Précaution  à prendre  avant  de  les  remplir  de  fucre  brut  ^ 
p3g?  391.  Leur  groiTeiir /<iem  , pag.  391. 

Barthelemi  ( lile  St.  ) une  des  petites  Antilles  au  vent  , pag.  12.  . 

Basins  en  blanc.  Même  franchife  que  pour  les  toiles  de  coton  blaiir 
ches  , pag.  158.  Toiles. 

Batavia.  Les  Hollandois  y fement  du  caffé  & réuflîlTent  , pag.  zyd» 

Baterie.  Cuve  dans  laquelle  on  bat  l’indigo,  pag.  368  ; SiKièmé 
chaudière  pour  le  raffinage  du  fucre  , pag.  389. 

Bayonne  (le  Port  de)  déligné  pour  faire  le  Commerce  de  rAmé? 
ïique , pag.  18.  Déligné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & indiennes 
étrangères  , pag.  144. 

Bequia  , ( Me  de  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent ,,  pag.  iz. 

Bellin.,  Auteur  de  la  defcription  de  la  Guiane  , pag.  Z05.  Le  public, 
lui  doit  de  la  reconnoilTance  pour  un  lî,  bon  ouvrage , pag.  z5z. 

Ben  , (huile  de  ) fon  ufàge  avec  le  heure  du  cacao  , 

Beurre  , permilîîon  aux  Négocians  François  d’envoyer  leurs  Navires, 
en  Irlande  pour,  y charger  de  beurre  & le  porter  en  droiture  aux  Mes' 
de  1 Amérique  , pag.  130  & 231.  Même  permiffion  d’en  faire  venir  du, 
Dannemarck  en  exemption  des  droits  , pag.  132.  Effet  furprenant.  du. 
beurre  jetté  dans  la  chaudière  dite,  baterie  , pag.  390^ 

Beurre  OE  cacao.  Comment  on  le  fait  , remede  excellent , pag.  3^2... 

Bodarilla  , ( François  ) calomnie  Chriftophe  Colomb  , &.  l’envoye, 
eji  Elpagne  chargé  de.  chaînes  comme  un  criminel  , pag.  7. 

Bceuf  salé  , ne.ceffaire.  pour  l’avituaillement  des  Navires,  deftinés. 
pour  les  Mes,,  pag.  127.  Exempt  de  tous  droits  pour  cette  deftination 
pag.  12.7.  Doit  être  mis  en  entrepôt  , en  arrivant  à Marfeiile  , pag.  128. 
Permiffion  aux  Négocians  François  d’envoyer  leurs  Navires  en  Irlande, 
pour  y charger  de  bœuf  falé  & le.  porter  en  droiture  aux  Mes  de  l’A- 
mérique , pag.  130. 

Bonnaire,  ( Me  de  ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent  , pag.  12. 

Bordeaux  , ( le  Port  de  ) déligné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé»- 
rique , pag.  1 8.  Déligné  pour  l’entrée  des  toiles  de  cotons  & indiennes, 
étrangères  , pag.  144. 

Boston,  Capitale  de  là  Nouvelle  Angleterre  , pag.  ii«. 

Boucan  de  tortue.  Ce  que  c’eft  , pag.  451.  Eli  préféré  à notre  pâti=- 
ferie  , pag.  455. 

Bougeant  , Jéfuite  habile,  dans  le  langage  des  bêtes.,  pag.  453.,. 

Bouillons  de  tortue.  Combien  ils  font,  falutaires  & la  maniéré,  de^ 
lés  faire  , pag.  45Ô  & 4,57. 

Bourbon  , ( Me  de  ) en  quel  tems  le  caffé  y a été  femé  , pag.  zyô. 

^ Bourdon  ( Jacques  ) prend  polTeffion  pour,  la  France,  de  I3  Baye.; 
d’Udfon  , pag.  ii.. 
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Bourgfelde  , défigné  pour  la  fortie  du  caffé  & autres  marchandifes 
du  Levant,  pag.  342. 

Brest  , ( le  Port  de  ,)  défigné.  pour  faire  le.  commerce  de  l’Amérique  , 

pag.  18.  . r • T 

Bretons  ( les  ) font  les  prémiers  avec  les  Normands  qui  ont  fait  la 

pêche,  des  morues-  en  Terre-Neuve  , pag.  10. 

Bureau  des  Fermes  à Marfeille.  Explication  de  ce  terme  , pag.  70. 
doivent  être  placés  aux  extrémités  du  territoire  de  Marfeille  , pag.  1 24. 
& 125.  Ceux  qui  font  établis  pour  la  perception  d autres  droits  que 
d’entrée  & de  fortie  , ne  font  point  incompatibles  avec  la  franchife  de 
Marfeille  , pag.  125.  Il  efl:  même  avantageux  aux  Marfeillois  que  les 
droits  d’entrée  fur  les  marchandifes  étrangères  defiinées  pour  1 Améri- 
que fe  perçoivent  à Marfeille  , pag.  125  & 126.  Bureau  du  Poids  & 
Gaffe  à Marfeille  , délivre  les  acquits  à caution  pour  les  marchandifes. 
de  l’Amérique  , pag.  192.  Bureaux  dénommes  pour  la  fortie  du  Royau- 
me des  marchandifes  de  l’Amérique  , pag.  t93'  marchandifes  def- 
tinées  pour  l’Amérique  ou  en  venant  , doivent  être  conduites  au  Bureau, 
du  Domaine  d’Occident  pour  y être  vifitées  & les.  droits  payés  , pag... 
203.  Les  clefs  des  entrepôts  pour  les  marchandifes  deftinées  pour  1 A- 
mérique , doivent  être,  remifes  au.  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , pag. 
241.  Les  clefs  des  entrepôts  des  marchandifes  de  l’Amerique  deftinees. 
pour  le  Royaume  ou  pour  le  tranfit  , doivent  être  remifes  au  Bureau 
du  Poids  & Gaffe  , pag.  241.  Bureaux  défignés  pour  la  fortie  du  caffé 
autres  marchandifes  du  Levant , pag.  342. 

C.- 

ABOT  ( Jean  & Sebaffien.  ) découvrent  pour  la  France  en  1497  , lài 
Terre-Neuve  & celle  de  Labrador  , pag.  10. 

Cacao.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , pag.  198.  Ne  peut  jouir' 
de  l’exemption  ou  de  la  modération  des  Broits  , qu  autant  qu  il  a ete 
mis  en  entrepôt  à fon  arrivée  , P^g*  t99*  point  les  droits  de. 

fortie  du,  Royau.me  en  allant  à l’étranger  , pag.  236.  Origine  du  cacao 
pag.  353.  Servoit  de  nourriture  aux  habitons  du  Mexique  , pag.  354'* 
Culture  du  cacao  , pag,  355.  Diverfes  obfervations  fur  cette  culture,, 
pag.  356-  & 357.  Récolté  du  cacao  , pag,  358.  Choix  du  cacao,  pag.. 
3,59.  Ufage  du  cacao,  pag,  3591.  Comment  il  faut  l’employer  pour  faire 
du  chocolat  , pag.  360.  & 361.  Propriétés  du  cacao  , pag.  361.  Beurre- 
& confiture  du  cacao,  pag.  3Ô2.  Commerce  du  cacao  , pag.  362.  Doit- 
en  arrivant  dé  l’Amérique  en  France  être  renfermé  dans  un  entrepôt  ,, 
pag.  363.  Venant  de,  nos  îfles  eft  réputé  de.  leur  crû  , pag.  363.  Pro-- 
venant  du  produit  de  la  ' Traite  des  Noirs,  ne  paye  que  la  moitié  des; 
dj-oits  d’entrée,  pag-  3Ô3.  Pâte  de  cacao  jugée  chocolat,  pag.  364., 
Etat  de  la  quantité  de  cacao  arrivé,  à.  Marfeills  pendant  une.  année.' 
©U  qui  en  efl  forti , pag.  3Ô5,. 
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Cacaoyers  (les)  périffent  tous  à la  Martinique  éti  1727  par  un 
tremblement  de  terre  , pag.  280. 

Caen  ( le  Port  de)  eîè  défigné  pour  faire  le  commerce  des  Mes, 
psg;  3 5;  _ 

Caffé  , doit  fix  derriers  par  livre  pour  lé  droit  d’un  pour  cent pag. 
î8o.  De  l’Amérique  inconnu  à Marieille  en  1719  , pag.  201  & 276. 
Marieiiie  plus  intére/Fée  que  les  autres  Villes.de  connoître  les  Réglemens 
concernant  le  caffé  , pag.  275.  Origine  du  caffé,  pag.  277.  DifputeS 
des  Médecins  fur  fon  ufage  , pag.  277.  Hiftoires  fur  les  propriétés  du 
caffé  , pag.  277.  Difputes  au  fujet  de  l’ufage  du  cüffé  , pag.  278.  Ré-“ 
lations  des  Voyageurs  fur  le  caffé  , contradiâoires  , pag.  279.  Caffé  cul- 
tivé à Paris  dans  le  jardin  Royal , pag.  280'.  Cultivé  à Surinan  , à 
Cayenne,  &c.  pag.  280.  Culture  du  caffé  , pag.  281.  Diverfes  expé- 
riences à ce  füjet  , pag.  281.  Defcription  du  caffé  par  Mr.  de  Jufïieu  , pag. 
282.  Ce  que  c’efi:  que  le  caffé  en  coque  , en  parchemin,  mondé  , &c. 
pag.  283,  Ufage  du  caffé  , pag.  284.  Caffés  établis  à Marfeille  , pag. 
284.  A Paris  , & préjugé  des  Parifîens  pour  donner  la  préférence  au 
cafté  préparé  par  les  lurcs  , pag.  285.  Maifons  dites  caffés;  ce  que 
c’eft  , pag.  285.  Le  bon  caffé  arrive  à Marfeille  , pag.  285.  Raifon  pour- 
quoi  le  caffé  du  Levant  eft  meilleur  à Marfeille  que  celui  de  la  Com- 
pagnie , pag.  28(5.  En  quoi  confîfte  le  bon  caffé  , & pourquoi  on  ufe 
de  celui  de  nos  Mes  en  Levant,  pag.  2 8(5.  Rufe  des  Marchands  pour 
faire  paffer  le  caffé  de  l’Amérique  pour  celui  de  Moka,  pag.  287.  Ce 
que  c’eft  que  le  caffé  mariné  idem  , pag.  287.  Préparation  de  la  boiffon 
du  caffé  idem,  pag.  287.  caffé  à la  Sultane,  ce  que  c’eft  , pag.  288. 
Quel  caffé  eft  le  plus  falutaire  , pag.  288.  Nouvelle  méthode  de  pré- 
parer le  caffé  , pag.  288  8c  289.  Propriétés  du  caffé  , pag.  289.  Ré- 
gîemens  fur  le  privilège  du  caffé  , pag.  290  8c  fuiv.  Fixation  du  prix 
du  caffé  à 50  f.  la  livre  , pag.  296.  Le  privilège  de  la  Compagnie  des 
Indes  converti  en  un  droit  d’entrée  , pag.  297.  Exempté  de  tous  droits 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  , pag.  299.  Le  privilège  exclu- 
fif  pour  la  vente  dudit  caffé  rétabli , pag.  299.  Droit  qu’ont  les  Com- 
mis de  la  Compagnie  , de  faire  toutes  fortes  de  vifites  8c  de  recher- 
ches , pag.  314.  Exemption  totale  , même  des  0(fi:rois  , en  faveur  du  caffé 
de  la  Compagnie  des  Indes  , pag.  315,  318.  Libre  commerce  à Marfeille 
du  caffé  , à la  charge  d’en  faire  la  déclaration  au  Bureau  du  Poids  & Cafte  , 
pag.  318.  Le  privilège  pour  la  vente  du  caffé,  exécutoire  dans  la  Ville 
8c  Port  de  Dunkerque  , pag.  320.  Ce  qu’il  faut  obferver  pour  pouvoir 
introduire  du  caffé  du  Levant  dans  le  Royaume  , pag,  333.  Caffé  de 
l’Amérique  peut  entrer  dans  le  Royaume  , pag.  3 3 3 • Réglemens  pour  l’in- 
troduétiondu  caffé  de  nos  Mes  dans  le  Royaume  , pag.  334-  Quel  droit  doi- 
vent les  caffés  de  l’Amérique  à l’entrée  du  Royaume  , pag.  341.  Tran- 
fit  à ' travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  , accordé  au  caffé 
de  l’Amérique  , p.  341 , 343-  Caffé  du  Levant  peut  traverfer  le  Royau- 
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itie  pour  paffer  à l’étranger , p.  34^-  Ce  qui  fe  pratique  aujourd’hui 
à Dunkerque  relativement  au  privilège  du  cafFé  , p.  345.  Entrepôt  d un 
an  pour  le  cafFé  des  Ifles  , p.  347-  CafFé  de  l’Amérique  peut  entrer  par 
Marfeille  dans  le  Royaume  , en  payant  dix  livres  du  cent  pefant  ^ 
p-  348.  Le  cafFé  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs , ne  jouit 
d’aucune  modération  des  droits  d entree  dans  le  Royaume  j p»  3 S®* 
vocation  de  la  permiffion  accordée  à Marfeille  d’introduire  des  cafFés 
dans  le  Royaume,  p.  350  , 351-  Obfervation  importante  fur  cette  ré- 
vocation , p.  352.  . r 1 ^ 

Cailus  , ( de  ) a fait  une  hifloire  tres-cuneufe  du  cacao  , pag.  30Z-. 

Caire/  ( la  ville  du  ) Difpute.  que  l’ufage  du  cafFé  y occafionne  . 


pag.  278.  , 1 VA  ' 

Calais  , ( le  Port  de  ) défigne  pour  faire  le  commerce  de  1 Amé- 
rique , pag.  18. 

Camercanes  , ancien  nom  des  Mes  Antilles  pag.  13*  ^ 

Canada,  découvert  par  les  François , pag.  10.  Hifloire  des  etablilFemenX' 
François  dans  le  Canada  , pag.  10  & ii.  Le  privilège  du  tabac  efl  révoqué, 
pour  favorifer  la  culture  de  cette  plante  dans  le  Canada , puge  497 
Canameles.  Ce  que  c’efl , page  383. 

Candy.  Ce  que  c’efl  & maniéré  de  le  faire,  page  399. 

Cannes  de  fucre  ,,  vo_ye{  fucre. 

Cannibales,  Mes  Antilles,  page  13. 

Cannots  dans  lefquels  on  pile  le  fucre  terré  , pag.  395. 

Cap- François  , le  Port  le  plus  fréquenté  que  la  France  pofFéde  dans- 
l’Me  St.  Domingue,  pag.  13.  Defcription  du  Cap-François  ,.  page  255, 
Etat  d’une  cargaifon  pour  le  Cap-François  , page  257. 

Cap-Verd-  ( Mes  du  ) PeriTiiffion  d’y  aller  charger  des  chairs  falees 
pour  les  porter  en  droiture  aux  Mes  du  Vent  , pag.  13^  ’ ^ 2,32. 

Capitaines  de  Navires  ; s’ils  doivent  être  charges  de  la  vente  & 
des  achats  des  marchandifes  , page  272  , 273» 

Caraïbes,  (Mes)  étoient  les  Mes  Antilles  , page  13.^ 

Caraïbes  , font  connoître  aux  habitans  de  la  Martinique  quelques- 
cacaoyers  ,.  page  3 56  j paroifFent  à Mr.  de  Voltaire  une  nouvelle  efpecs 
d’hommes  , page  377  ; s’occupent  à faire  du  rocou  , page  379”- 
Carapat  , ( huile  de  ) fon  ufage  , page  378. 

Carret  , droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , page  198.  ecaiîîe; 


de  tortue. 

Cargaisons.  En  quoi  doivent  confifler  celles  faites  a Marfeille  „ 
page  245.  Etat  d’une  cargaifon  pour  la  Martinique  , page  247  , 248  &- 
249^  prife  à la  Martinique  pour  porter  en  France,  page  254.  Cargai— 
fbn  pour  le  Cap-François  8c  Leogane  , page  257;  prife  au  c.ap-Fran— 
çois  ou  Leogane  pour  porter  èn  France,  page  258.  Cargaifon  pour  la- 
Guadeloupe  , page  260  ; pour  Cayenne  , page  263.  Cargaifon  prife  at 
la.  Martinique,  page  2,645  faite  au  Cap-François  pour  la  France  page- 
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z6s  -,  faite  à Leogane , page  z66  ; faite  à la  Guadeloupe,  page  z66i 
faite  à riHe-Vache  , page  2(57  ; faite  à Cayenne,  page  268. 

Carlier  , ( Pierre  ) prend  polTeffion  de  la  Ferme  du  tabac  , 
page  519.  V 

Carte  Géographique  des  côtes  de  Terre-Neuve  , publiée  en  150(1. 
Preuve  que  les  François  y avoient  des  établilTemens , page  9 & 10. 

Cartier  ( Jacques  ) de  faint  Malo  , a fait  nombre  de  découvertes 
dans  l’Amérique  fepîentrionnale  , pag.  10. 

Casse  ou  Cane  fige  , droits  d’entrée  dans  le  Royaume , page  198  ; 
ne  doit  point  les  droits  de  fortie  du  Royaume  en  allant  à l’étranger . 
page  23Ô. 

Cassonnades  , voyei  Sucres  terrés. 

Cayenne  ( Me  de  ) dans  l’Amérique  miéridionale  , page  14.  Ainlî  nom* 
mée  de  la  riviere  de  Cayenne  , page  14.  Sucre  de  Cayenne  , ne  paye 
que  la  moitié  des  droits  d’entrée.  Importance  de  cette  Me  , page  205. 

Les  fucres  de  Cayenne  , pour  jouir  de  la  modération  des  droits , ne 

doivent  point  être  raffinés,  page  210.  Defcription  de  cette  Me,  page 
z6i  ; ell  la  porte  pour  entrer  dans  un  plus  vafte  Commerce  , page  263. 
Quelle  doit  être  une  cargaifon  pour  Cayenne  page  263.  Caffé  enfe- 

mencé  à Cayenne  en  1722  par  Mr.  de  la  Mothe  Aigron , page  280. 

Rocou  de  Cayenne  , page  37Ô. 

Certificats  pour  juftifier  que  les  chairs  falées  au  Cap  - Verd  pour 
l’Amérique  font  de  bonne  qualité.  Autres  certificats  de  l’Amérique  , 
comme  les  quantités  fpécifiées  , y ont  été  débarquées  , page  131.  Cer- 
tificats de  déchargé  des  acquits  à caution  , par  qui  doivent  être  don- 
nés , page  191.  Défenfe  aux  Commis  d’en  délivrer,  fi  les  acquits  à cau- 
tion n’ont  pas  été  vifés  par  les  Commis  de  la  route  , pag.  195.  Cer- 

tificats délivrés  au  Bureau  du  Poids  & CalTe  , pour  les  marchandifes  de 
FAmérique  , page  198.  Comment  les  Négocians  doivent  agir  pour  obte- 
nir ces  certificats  , page  199.  Certificats  dont  les  Capitaines  doivent 
être  porteurs  , pour  juftifier  qu’ils  n’ont  chargé  leurs  marchandifes  qu’en 
Amérique  , page  222.  Quels  certificats  doivent  accompagner  les  fucres 
raffinés  à Marfeille  deftinés  pour  le  Royaume  , page  417. 

Cette  , ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique, page  18.  La  raffinerie  de  Cette  obtient  le  tranfit  de  fon  fucre 
raffiné  , page  428. 

Chairs  salées  , ne  doivent  aucun  droit  pour  l’Amérique  , page  81 
& 127  ; doivent  être  mifes  à l’entrepôt  à leur  arrivée  à Marfeille  , page 
128.  Permiftion  aux  Négocians  François  d’envoyer  leurs  Navires  en  Irlande 
pour  y acheter  des  chairs  falées  & les  porter  en  droiture  aux  Mes  Fran- 
çoifes  de  l’Amérique  , page  130.  Permiffion  d’aller  charger  lefdites  chairs 
aux  Mes  du  Cap-Verd  , pour  les  porter  en  droiture  aux  Mes  du  Vent , 
page  13 1,  232.  même  permiffion  d’en  faire  venir  du  Dannemarck  en 
exemption  des  droits  , page  132  , 233.  Néceffité  d’en  tirer  de  l’étranger  , 

page 


DES  MATIERES.  5^5 

|»age  ijo.  Reflexion , fi  nous  ne  pourrions  pas  nous  en  fournir  à nous- 
mêmes  & enlever  à l’étranger  cette  branche  d’induftrie  , page  Z30 
& 23  I. 

Champlain,  (Samuel)  découvre  le  Cap  Malabar,  fonde  en  i<5o8 
la  Ville  de  Quebec  , page  ii. 

Chandelles  étrangères  , exemptes  de  tous  droits  , étant  deftinées 
pour  l’Amérique,  page  129.  Permiffion  aux  Négocians  François  d’envo- 
yer leurs  Navires  en  Irlande  pour  y charger  des  chandelles  èc  les  porter 
en  droiture  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique  , page  130. 

Chanvres  du  Royaume  , peuvent  venir  à Marfeille  pour  être  con- 
vertis en  cables  & voiles  , pag.  87. 

Chaparillan  , ( Bureau  de  ) défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des 
marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  la  Savoye  , page  193.  Pour 
la  fortie  du  cafte  & autres  marchandifes  du  Levant  , page  342. 

Charles  Town,  Ville  d’Angleterre  , primitivement  le  Fort  Charles , 
bâti  par  les  François  , page  lo. 

Chaudières  , nécelTaires  pour  convertir  le  vefou  en  fiicre  , page 
389.  voyei  Sucre. 

Cherbourg  ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique , page  34.  ^ ^ 

Chimistes  ( les  ) n’ont  foiiftlé  pendant  un  tems  , que  pour  décou- 
rrir  quelque  nouvelle  vertu  dans  le  tabac  , page  473. 

Chocolat  , nom  de  la  pâte  de  cacao  & de  la  boiflbn  qui  en  pro- 
vient , page  359.  Maniéré  de  faire  le  chocolat,  page  360;  autres 
méthodes , page  361.  Chocolat  des  Mes  réputé  étranger  , page  3(^4. 
Chocolat  au  rocou,  page  380. 

Christophe  , ( Me  de  Saint  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  ^ 
page  12. 

Cigales  de  tabac  pour  fumer  , page  469. 

Ciguë,  (la)  n’eft  plus  poifon , page  370. 

Citadins  de  Marfeille  , ne  doivent  ni  la  table  de  mer  , ni  la  droguerie 
fur  les  marchandifes  étrangères  qu’ils  envoyeur  pour  leur  compte  à l’Amé- 
rique , page  12(5. 

Colomb  ( Chriftophe  ) eft  le  premier  qui  découvre  l’Amérique  & y 
aborde  , page  5 Sc  6 ; fils  d’un  Cardeur  de  laine  , eft  annobli  & eft 
fait  Amiral , page  6 ; eft  perfécuté  & calomnié  , meurt  à Valladolid , 
page,  7- 

Colomb  ( Barthélémy  ) frere  de  Chriftophe  , habile  Géographe  , fait 
des  découvertes  , page  6 ; meurt  dans  l’Me  Efpagnole  , page  7.  Injuf- 
tice  faite  à Colomb  d’avoir  donné  à fes  découvertes  le  nom  d’Americ  , 
page  9. 

CoLOMBiQUE.  Nom  qu’auroit  dû  porter  le  Nouveau  Monde , page  9. 

Colonges  ( Bureau  de  ) défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des 
marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  Geneve  & la  Suiffe , page 
Tome  I.  Eeee 
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193  ; pour  la  fortie  du  caffé  & autres  marchandifes  du  Levant  , pag€ï^ 
34^* 

Commerce  de  l’Amérique , connu  fous  le  nom  de  commerce  des 
Indes  Occidentales  , page  i.  Audi  important  pour  la  Ville  de  Marfeille  , 
que  le  commerce  du  Levant  , page  i.  Problème  , s’il  nous  eft  plus  utile 
que  pernicieux  , page  6.  Source  de  nos  immenfes  richefles  , page  7.  Caufe 
de  notre  navigation  , page  7 ; acquiert  de  la  conlidération  , page  17  ; ne  fe 
faifoit  que  par  des  compagnies,  page  17;  exige  nombre  de  Reglemens  p.  17. 
Commerce  intérieur  utile  , P 64 , 413  ; avec  l’étranger  feul  avantageux  à 
l’Etat,  p.  (54 , 413.  Commerce  d’Angleterre  , s’accroît  par  l’aéle  de  naviga- 
tion , p.  76.  Commerce  de  l’Amérique  plus  avantageux  à Marfeille  , que 
fi  on  avoit  laill'é  fubfifter  fa  franchife  en  entier  , page  125.  Commerce 
de  Marfeille  reçoit  un  grand  dommage  de  l’introduélion  des  Indien- 
nes étrangères,  page  150.  Impofition  fur  les  marchandifes  provenant 
du  commerce  de  l’Amérique  , page  166.  Toutes  celles  de  l’Amérique 
doivent  trois  pour  cent , quand  même  elles  feroient  envoyées  à l’étran- 
ger , page  if>9  5 doivent  de  plus  un  demi  pour  cent  , page  182.  Autre 
demi  pour  cent  pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Marfeille  , page 
185  ; n’eft  véritablement  utile  à l’Etat  que  par  l’emploi  de  notre  fu- 
perflu , page  191  , 220  ; eft  défendu  en  droiture  de  nos  Colonies  dans 
le  pays  étranger,  page  ,219.  Obfervation  s’il  ne  feroit  pas  avantageux 
de  donner  la  permilîion  de  porter  les  marchandifes  de  l’Amérique  en 
droiture  à l’étranger,  page  220.  Commerce  étranger  dans  nos  Mes  ab- 
folument  défendu,  page  221.  Raifons  pourquoi  le  commerce  étranger 
dans  nos  Mes  doit  être  rigoureufement  défendu  , page  229.  En  tems  de 
guerre  le  Commerce  étranger  avec  nos  Colonies  , peut  être  permis 
p.  2 3 (5.  La  Guiane  peut  augmenter  confidérablement  notre  commerce 
de  l’Amérique  , p^  263.  Importance  du  commerce  de  l’Amérique  , p» 
413.  Source  intarilTable  de  richeffes  pour  la  Nation  , p.  414. 

Commis  des  Fermes  & du  Domaine  d’Occideut  , les  mêmes  aujour- 
d’hui , p.  96. 

Compagnies  ,,  nécefîaires  pour  commencer  un  commerce  dans  un  pays 
lointain,  p.  17. 

Compagnie  d’Occident , confirmée  dans  fcs  privilèges , p.  27  ; devient 
adjudicataire  de  la  Ferme  du  tabac  , p.  486. 

Compagnie  de  St.  Domingue  , obtient  un  privilège  esciufif  pendant 
50  années  , p.  27.  Révocation  de  cette  Compagnie  , p.  28  & 29. 

Compagnie  d’Oftende  défenfe  de  s’y  intérellér  , p.  44  & 45. 

Compagnie  des  Indes  , peut  introduire  en  France  lés  toiles  & in- 
diennes. ^ & quels  droits  elles  paye.ut  , p.  144  ; doit  jouir  de  la  moitié, 
des  droits  d’enti'ée  fur  les  toiiles  de  coton  & indietmes  étrangères , 
p.  145  ; fait  le  commerce  ns  l’Amérique,  p.  ï66  ].  obtient  le  privilège 
exclufif  pour  la  rente  âv  cafte  , p,  290..  Ledit  |?r;vilege  converti  en  un 
droit  d’entrée  , p.  ] rsta'bh,  p.  299.  Ladite  Compagnie  exempte 
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^ tous  droits  fur  les  cafïes  , p.  299.  Son  privilège  ne  regarde  plus  le 
caffé  de  l’Amérique,  p.  343.  Indemnité  qur  lui  elt  accordée  à caufe  de 
Ja  libre  introduélion  dans  le  Royaume  du  cafFé  des  Mes  , p.  345. 

CoMTAT  Venaifïïn  , enclavé  dans  la  Provence  , p.  159.  Privilèges  ac- 
cordés aux  habitans  dudit  Comtat , p.  160.  Exemption  de  la  domaniale  , 
p.  160  \ fournis  aux  réglemens  concernant  le  privilège  de  la  vente  du 
tabac,  p.  527. 

Concordat  entre  les  Cours  de  Rome  & de  France  , pour  foumet- 
tre  le  Comtat  à tous  les  Réglemens  concernant  la  vente  exclufive  du 
tabac,  p.  257. 

Confiscation  des  voitures , équipages  8c  des  marchandifes  de  l’Amé- 
rique trouvées  en  contravention  dans  les  routes  pour  l’étranger  à travers 
le  Royaume  , p.  191  , ipd.  Des  Navires  8c  marchandifes  portées  de  l’Amé- 
rique dans  les  pays  étrangers,  p.  219.  Confifcation  de  tous  les  biens  des 
contrebandiers,  p.  520. 

Confitures  de  l’Amérique  ; droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  197. 
Confitures  de  gingembre  font  un  bon  remède  , p.  46 1. 

Congés  nécelTaires  pour  pouvoir  embarquer  ou  décharger  les  marchan- 
difes , p.  114,  121.  A peine  de  confifcation  8c  de  300  livres  d’amende, 
p.  122;  doivent  être  par  écrit,  idem.  p.  122. 

Connoissemens  , nécelTaires  pour  l’expédition  des  marchandifes  de 
l’Amérique  , p.  198  , 199. 

Conseil  de  CaftiUe  , nomme  Colomb  Amiral , p.  6, 

Contestations  , au  fujet  du  droit  de  3 pour  cent  fur  les  Navires 
repris  , p.  166  8c  i(Sy  ; fur  les  marchandifes  provenant  du  Commerce 
de  Guinée,  p.  176  8c  179;  fur  la  grolTeur  des  barriques  lors  du  paye- 
ment du  droit  d’un  pour  cent,  p.  188  ; fur  le  lieu  où  les  marchandi- 
fes de  l’Amérique  doivent  être  débarquées  , p.  202  , furie  droit  du  poids, 
'p.  202  ; au  fujet  des  droits  du  Domaine  d’Occident  fur  le  fucre  ; p.  zi6, 
217  8c  218. 

Cordes  qui  ferrent  les  balles  , doivent  être  fans  nœuds  pour  rece- 
voir le  plomb  , p.  43. 

Correspondance  des  étrangers  avec  les  habitans  de  nos  Mes , ab- 
solument défendue  , p.  221.  Une  maifon  de  correfpondance  aux  Mes, 
eft-elle  avantageufe  aux  Armateurs  ? p.  272. 

Coton  en  laine  , exempt  du  droit  de  trois  pour  cent,  p.  174.  Droits 
d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  197  ; ne  peut  jouir  de  la  modération 
des  droits  qu’autant  qu’il  a été  mis  en  entrepôt  à fon  arrivée  , p.  199. 
L’entrepôt  pour  les  cotons  en  laine  devenu  inutile,  p.  199.  Les  cotons 
des  Mes  ne  venoient  pas  à Marfeille  , p.  254.  Erreur  des  Armateurs 
de  Marfeille  à ce  fujet,  p.  255. 

Crédulité.  La  françoife  eft  raifonnable  , p.  ii. 

Cromwel  , loué  pour  l’aéle  de  navigation , p.  y 6.  Il  fut  plus  heureux 
quefage,  p.  77. 


Eeee  ij 


588  T A B L E ' 

Cruautés  incroyables  exercées  contre  les  habitans  de  l’Amérique | 
page  , 6. 

CuNABAi , une  des  ifles  Lucaïes  , prémiere  terre  que  Colomb  aborde; 
p.  6.  furprife  & frayeur  des  habitans  , p.  6. 

Cuba  , ( Ifle  de  ) une  des  grandes  Antilles , p.  iz. 

CuBAGO , dans  Fille  St.  Domingue  ; fécond  établilTement  que  fait  Co- 
lomb , page  13. 

Cuirs  fecs  8c  en  poils  j droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  198  ; 
ne  peuvent  jouir  de  la  modération  des  droits  , qu’autant  qu’ils  ont  été 
mis  en  entrepôt  à leur  arrivée,  page  199. 

Curaçao  , ( 111e  de  ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent 
page  iz. 

D. 

D AMAME  ( François  ) obtient  le  privilège  exclüfif  pour  la  vente  du 
calfé  pour  la  Compagnie  des  Indes  , p.  Z90. 

Danois.  Leurs  pollelîions  dans  les  Illes  Antilles,  p.  13,. 

Davana  , ( Jacques  ) Commandant  du  Fort  bâti  par  Colomb  , égorgé 
avec  fa  Troupe  , p.  ô. 

Déchargé  des  acquits  à caution  au  dernier  Bureau  de  fortie  , 
page  191. 

DEPENSE  d’imprimer  des  indiennes  , ni  d’avoir  des  entrepôts  dans  les 
quatre  lieux  des  limites  du  Royaume  , p.  155  j de  faire  fortir  du  Royaume 
les  marchandifes  de  l’Amérique  par  d’autres  Bureaux  que  par  ceux  qui 
ont  été  délîgnés  à cet  effet , p.  193  ; aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
de  fortie  de  décharger  les  acquits  à cautions  , s’ils  ne  font  vifés  des 
Commis  de  la  route  8c  des  Direéleurs , p.  195  j de  porter  des  marchan- 
difes de  l’Amérique  en  droiture  dans  le  pays  étranger  ,,  p.  Z19  ; aux 
habitans  de  l’Amérique  de  recevoir  aucuns  Navires  , ni  aucunes  mar- 
chandifes étrangères  , p.  zzi  ; aux  Négocians  de  Marfeille  de  charger 
aucunes  marchandifes  dans  les  pays  étrangers  pour  les  porter  dans  nos 
nies  , p.  ZZ9.  Défenfe  de  porter  des  efpéces  d’or  8c  d argent  a 1 Amé- 
rique p.  Z 50.  Ces  défenfes  ne  Ilibfiftent  plus  pour  les  efpeces  étran- 
gères, p.  Z51.  Défenfe  d’introduire  dans  le  Royaume  par  Marfeille  le 
eaffé  de  l’Amérique  , p.  35Z.  Défenfe  de  fabriquer  en  France  des  eaux- 
de-vie  , des  lirops  melaffes  , 8cc.  p.  40Ï.  Défenfe  d’ufer  du  tabac  dans 
l’Eglife  , p.  471.  Défenfe  fous  peine  de  mort  , d’introduire  du  tabac  , 
p.  519.  Défenfe  de  vendre  du  tabac  râpé  , p.  544  > 545* 

Delai  , fixé  pour  le  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits 
à caution,  p.  95. 

Déclarations  à faire  au  plus,  prochain  Bureau  des  marchandifes 
dellinées  pour  l’Amérique  , p.  93.  Explication  defdites  déclaradons  ,, 
p.  94  j doivent  être  faites  à l’Amérique  , conformement  a 1 Ordonnance 
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-He  i<587  , p.  II5  ; doivent  être  faites  dans  les  24  heures  après  l’arrivée 
p.  115  ; doivent  contenir  la  qualité  , le  poids  , le  nombre  ou  la  mefure 
defdites  marchandifes  , p.  115  & 117.  Reglement  pour  la  maniéré  de 
faire  les  déclarations  , p.  115  & Ii6  ; réputées  entières , s’il  n’y  a qu’un 
dixième  d’excédent  , p.  117.  Exception  pour  les  fers  , cuivres  &c.  des 
marchandifes  fujettes  à coulage  , p.  117  ; doivent  être  entières  pour  les 
bariques  de  vin  & d’eau-de-vie  , p.  uo.  L’acquit  à caution  délivré  en 
France,  tient  lieu  de  déclaration  en  arrivant  à^l’Amériqne  , p,  izi.  On 
ne  peut  plus  augmenter  ni  diminuer  aux  déclarations  faites  , p.  izi. 
Reglement  pour  la  forme  des  déclarations  des  huiles,  p.  IZ3.  Déclara- 
tions des  denrées  & marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille , doi- 
vent être  faites  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident , pour  pouvoir  être 
embarquées  pour  l’Amérique  en  exemption  des  droits  , p.  IZ4.  Les  étran- 
gères doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Poids  & Calfe , pour  y payer 
les  droits  d’entrée  du  Royaume  , p.  IZ4.  Le  Fermier  peut  retenir,  les 
indiennes  fur  la  valeur  qui  a été  déclarée  , en  payant  un  lîxième  en  fas , 
p.  145.  Déclarations  des  meubles  en  indienne  & toille  de  coton  fuivant 
.leur  valeur,  p.  155.  Déclarations  faites  à l’Amérique  pour  le  droit  d’un 
pour  cent , ont  befoin  d’être  conftatées  en  France  , p.  189.  Déclarations 
préalablement  nécelfaires  dans  l’envoi  à l’étranger  des  marchandifes  de 
l’Amérique  , à travers  le  Royaume  , p.  191  ; doivent  être  faites  au  Bu- 
reau du  Poids  & Calfe , p.  I9Z.  Les  Capitaines  en  arrivant  doivent 
faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  , p.  zoi.  Réglé 
pour  faire  les  déclarations  des  marchandifes  venant  de  l’Amérique  , 
p.  Z40.  Reglement  fur  les  déclarations  du  calfé  qui  doivent  être  faites 
au  Bureau  du  Poids  & Calfe,  p.  331. 

Demi  pour  cent.  Droit  ajouté  à celui  de  3 pour  cent  , page  18 z. 
Il  en  eft  quelquefois  fait  remife  en  faveur  du  commerce  , p.  183  &.  184. 
Autre  demi  pour  cent  en  faveur  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
feille, p.  185. 

Denrées  pour  l’Amérique  exemptes  de  tous  droits , p.  78  & 79.  Les 
étrangères  prifes  dans  Marfeille , lî  elles  font  embarquées  pour  l’Amé- 
rique , doivent  les  droits  d’entrée  , p.  IZ4.  Celles  du  crû  de  Marfeille 
doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  & accompa- 
gnées d’un  certificat  du  Vendeur  , vifé  de  Mrs.  les  Echevins  , pour  être 
exemptes  des  droits  , p.  124.  Denrées  qui  ont  payé  les  droits  d’entrée 
du  Royaume  , jouilTent  de  la  même  exemption  que  les  nationnaks  ^ 
p.  iz6.  Denrées  du  Royaume , doivent  aliipenter  nos  Colonies  , p. 
doivent  faire  le  principal  de  nos  cargaifons  , p.  245.  Denrées  pour  la 
Martinique,  p.  248  ; pour  le  Cap-François  & Leogane  , p.  257  ; pour 
la  Guadeloupe  , p.  260  pour  l’Ille-Vache  , p.  2^1  ; pour  Cayenne  j, 
page  263. 

Deribaud  ( Jean  ) Diepois  , découvre  un  vafte  pais  ; bâtit  le  Fort 
Charles , p.  10. 
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DesbôvES  , ( Nicolas  ) pre«4  poffeflioa  de  la  Ferme  du  tabac  , p. 

Desglieüx  ( Lieutenant  de  Roi  à la  Martinique  ) y fait  en  1728  une 
plantation  de  cafeyers  , p.  280. 

DESCRIPTION'  de  rifle  de  la  Martinique  , p.  24<j  ; du  Cap  François 
& de  Leogarte  , p.  155;  de  la  Guadeloupe  , p.  258  & 259^.  Defcrip- 
tion  de  Tlfle-Vache,  p.  i6i  , de  Cayenne  , p.  z6i^  Defcription  de  l’ar- 
bre du  cafFé,  p.  282.  Defcription  du  cacaoyer  & de  fon  fruit,  p.  354 
& 355.  Defcription  de  la  plante  d’anil  ou  indigo  , p.  ^66.  Defcription 
de  l’arbre  du  rocou  , p.  375  ; des  cannes  de  fucre  , p.  385.  Defcription 
du  trav^ail  aux  moulins  à fucre  , p.  388.  idem  de  la  tortue  , p.  449. 
idem  de  la  plante  & de  la  racine  du  gingembre  , p.  459.  Defcription 
des  plantes  de  tabac  , p.  4^5’  Defcription  que  l’Abbé  Jaqüin  fait 
des  preneurs  de  tabac  , p.  477. 

Desirade  , ( Ifle  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  12. 

Dieppe  , déiigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  18. 

Divorce  permis  aux  femmes  auxquelles  les  maris  refufent  du  cafFé, 
p.  279. 

Dizier  , ( Saint  ) défîgné  pour  la  fortie  du  cafFé  & des  autres  mar- 
chandifes  du  Levant  , p.  342. 

Domingue  , (Ifle  Saint)  une  des  grandes  Antilles,  p.  12. 

Dominique  , ( Ifle  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,p.  12. 

Dommage  qui  réfulte  pour  le  commerce  de  Marfeille  de  la  révoca- 
tion de  la  permifFion  qu’elle  avoit  obtenu  d’introduire  le  cafFé  dans  le 
Royaume  , p.  352. 

Donation  ridicule  de  ce  qui  ne  peut  point  nous  appartenir  , p.  ii. 

Douane  de  Valence  , n’eft  pas  due  pour  les  marchandifes  de  l’A- 
mérique , p.  219. 

Douane  de  Lyon.  Précaution  à prendre  pour  en  exempter  les  mar- 
chandifes de  l’Amérique  , p.  237. 

Drach  , ( le  Chevalier  ) Anglois , s’empare  de  la  ville  d’Ifabelle  8c 
îa  rend  , p.  13. 

Drogueries  , (le  droit  des  ) n’efl:  pas  dû  pour  les  marchandifes  de 
l’Amérique , p.  219.  Drogueries  de  l’Amérique  ne  doivent  point  les  droits 
de  fortie  en  palFant  à l’étranger  , p.  236. 

Droits  d’entrée  dûs  à Marfeille  fur  les  denrées  & marchandifes 
étrangères  embarquées  pour  l’Amérique  , p.  124.  Quels  font  ces  droits 
d’entrée,  p.  126.  Les  forains  doivent  la  table  de  mer  , p.  12(5.  Droits 
dûs  à Marfeille  fur  les  lucres  étrangers  , p.  200  ; fur  les  fucres  raffinés 
venant  de  l’Amérique  comme  fucre  raffinés  à l’étranger,  même  pou® la 
confommation  de  Marfeille  , p.  210  & 21 1 . Réglement  pour  la  quotité 
defdits  droits  , p.  214  & 215.  Droits  locaux  ne  font  pas  dûs  pour  les 
marchandifes  de  l’Amérique  , p.  219.  Droits  d’entrée  pour  les  marchan- 
difes  de  l’Amérique  une  fois  payés  , ne  feront  pas  reftitués  en  allant  à 
l’étranger  , p.  z^6.  Cacao  de  la  Traite  6c  autres  marchandifes  réduits 
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a la  moitié  des  droits  d’entrée,  p.  363.  Droits  fixés  fur  les  fiicres  de 
l’Amérique  , p.  417  ; fur  les  fucres  étrangers  , même  pour  la  confom- 
mation  de  Marfeille  , p.  418.  Droits  réduits  à la  moitié  fur  les  fucres 
de  Cayenne  ou  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs , p.  417. 
Modération  des  droits  fur  le  fucre  brut  des  prifes  , p.  418.  Suppref 
fion  des  droits  pendant  la  guerre  fur  le  fucre  brut  de  nos  Colonies  , 
p.  419.  Exemption  des  droits  fur  les  firop  8c  melalTe  allant  à l’étran- 
ger , p.  421  ; aux  Provinces  étrangères  , p.  422.  Reftitution  des  droits 
fur  le  fucre  brut,  p.  42.3.  Quels  font  les  droits  dûs  fur  le  fucre  ver- 
geois  , p.  429  8c  fuiv.  Droits  d’entrée  fur  le  carret  , p.  458.  Droits  d’en- 
trée mis  fur  le  tabac  au  lieu  8c  place  du  privilège  exclufîf  , p.  494  8c 
fuiv.  Droits  d’entrée  impofés  fur  le  tabac  , p.  494-  Suppreflion  dudit 
droit,  p.  497.  Exemption  totale  des  droits  fur  le  tabac,  p.  517. 

Dufour  ( Pierre  Sylveftre  ) a fait  une  bonne  hiftoire  fur  le  caffé  , 
P-  ^79* 

Dunkerque  , obtient  la  liberté  de  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , 
p.  30.  Conditions  prefcrites  pour  ledit  commerce  ,p-3i,  32  8c  33. 
La  balfe  ville  de  Dunkerque  défignée  pour  l’entrée  des  toiles  de  cotons 
8c  indiennes  étrangères,  p.  144.  Les  Réglemens  fur  le  caifé  doivent 
été  exécutés  dans  le  Port  8c  Ville  de  Dunkerque  , p.  320  8c  fuiv.  Ce  qui 
s’y  pratique  aujourd’hui  relativement  audit  privilège  du  caffé  , p.  345. 

Duparquet  (Sieur)  fait  divers  établiffemens  dans  les  Ifles  Antille/Sj, 
P-  H- 

Duplessis  ( Sieur  ) arrive  à la  Martinique  , p.  14. 


JH/ AU  - DE  - V lE.  Les  déclarations  des  tonneaux  d’eau-de-vie,  doi- 
vent être  entières  , à peine  de  confifcation  de  l’excédent  8c  de  300 
liv.  d’amende  , p.  120.  Nos  plus  mauvaifes  eaux-de-vie  très-préférables 
au  rum  des  Anglois  8c  à toutes  autres  eaux-de-vie  , p.  400.  Eaux-de- 
vie  de  fucre  prohibées  en  France  , p.  401.  Celles  des  Colonies  Fran- 
çoifes  admifes  à l’entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée,  p.  403. 

Eau-de-vie  de  sucre.  Ce  que  c’eft  , 8c  l’ufage  qu’on  en  fait  j. 
p.  400. 

Ecaille  de  tortue  , p.  449.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  écaille  de 
tortue  , p.  450.  Celle  de  la  tortue  , nommée  carret , eft  la  meilleure  j. 
P'  451- 

Ecriture  inconnue  des  Américains  , p.  4 ; inventée  par  Thoot 
Secrétaire  d’un  Roi  d’Egypte  , p.  4;  ou  par  les  Phéniciens  , p.  5.  Ecri- 
ture fymbolique  en  ufage  en  Amérique  , p.  5. 

Egypte  ( F ) fait  ufage  du  caffé  , p.  278. 

Elizabeth  , Reine  d’Angleterre  , u’envoye  faire  des  découvertes 
qu’en  1576  , p.  lo. 
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Enambuc  , ( Sieur  d’ ) prend  pofleflîon  de  St.  Chriftopfie  , p.  14. 

Entrepôt.  Marfeille  efl  un  entrepôt  de  toutes  fortes  de  marchan-' 
difes  , p.  95* 

Entrepôt  pour  les  marchandifes  de  l’Amérique  , . p.  27.  Marchan- 
difes  de  France  mifes  en  entrepôt  , p.  93  , 9Ô  ; fixé  à une  année  pour 
les  marchandifes  de  France  , p.  97.  Réglement  pour  l’entrepôt  de  celles 
de  l’Amérique  fixé  à une  année  , p.  100  & 10 1.  Abus  découverts  fur 
les  marchandifes  entrepofées  , p.  102.  Réglement  à ce  fujet , p.  102  & 
103.  Marchandifes  venant  des  Indes  , n’ont  pas  befoin  à Marfeille  d’ê- 
tre entrepofées  , p.  104.  Choix  des  entrepôts  , efl:  à la  volonté  & aux 
fraix  des  Marchands  , p.  104  ; prolongé  pour  deux  années  à caufe 
de  la  guerre  , p.  105  ; rétabli  à une  année  , p.  105  ; fixé  de  nouveau 
à dix-huit  mois  pendant  la  guerre  , p.  106.  L’entrepôt  doit  être  re- 
gardé comme  le  lieu  d’où  les  marchandifes  font  venues  , p.  iio  ; peut 
être  continué  après  avoir  payé  les  droits  , p.  lio.  Abus  à craindre  dans 
le  privilège  de  l’entrepôt  , p.  iii.  Regiflre  d’entrepôt  dans  lequel  les 
droits  doivent  être  liquidés , p.  iii.  Entrepôt  ordonné  pour  les  chairs 
falées  , beurres  & fuifs  venus  du  Dannemarck  en  exemption  des  droits 
pour  la  deftination  des  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , p.  132. 
Les  indiennes  étrangères  & de  la  Compagnie  des  Indes  , doivent  être 
mifes  en  entrepôt  , étant  deflinées  pour  la  Guinée  , p.  154.  Entrepôt 
pour  les  foiries  d’Avignon  , p.  159.  Entrepôt  pour  le  cacao  , l’indigo  , 
les  cotons  en  laine  & les  cuirs  fecs  & en  poil , p.  198  & 199.  Raifon 
qui  a fait  établir  à Marfeille  cet  entrepôt  , p.  199.  Un  entrepôt  général 
à Marfeille  feroit  inutile  , p.  200.  Entrepôt  n’efl  pas  néceflaire  à Mar- 
feille pour  les  fucres  de  l’Amérique  , p.  200.  Ordonné  pour  le  fucre 
de  Cayenne  , p.  205.  Entrepôt  pour  les  fucres  terrés  ou  caflbnnades 
du  Bréfil  , p.  210.  Les  entrepôts  pour  les  fucres  raffinés  à l’étranger  , 
font  fupprimés  , p.  211  Entrepôt  pour  les  fucres  raffinés  dans  nos  Co- 
lonies , p.  212.  Quelles  font  les  marchandifes  fujettes  à l’entrepôt  & ce 
qu’il  faut  obferver  , p.  242  & 243.  Le  caffé  de  l’Amérique  jouit  d’un 
entrepôt  de  fix  mois,  p.  347.  Le  cacao  venant  des  Mes  Françoifes  de 
l’Amérique  , doit  être  à fon  arrivée  renfermé  dans  un  entrepôt , p.  3Ô3. 
Les  eaux-de-vie  de  fucre  de  nos  Colonies  admifes  à l’entrepôt  pour  le 
commerce  de  Guinée  , p.  403. 

Epiceries  de  l’Amérique  ne  doivent  point  les  droits  de  fortie  du 
Royaume,  p.  23Ô. 

Espagne.  Le  Roi  défend  le  tabac  râpé  , p.  481. 

Espagnols  , exercent  de  grandes  cruautés  en  Amérique , p.  <5  ; mé- 
prifent  le  cacao  & peu  après  s’y  accoutument,  p.  354;  font  un  fecret 
de  la  culture  du  cacao  , p.  355. 

Etat.  Il  ne  profitera  véritablement  de  notre  commerce  en  Amérique  , 
qu’aiitant  que  nous  ferons  confommer  par  l’étranger  les  marchandifes 
des  Mes , p.  191. 


Etat 
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^ EîAT  d’une  eargaifon  pour  la  Martinique  , p.  147  & Z4S.  Idem  pour 
le  Cap-François  & Leogane  , p.  Z57  ; prife  dans  ces  lieux  pour  la  Fran- 
ce, Z 58.  Etat  d’une  eargaifon  pour  la  Guadeloupe  , p.  z6o  ; pour  Ca- 
yenne, p.  z6^.  Etat  d’une  eargaifon  faite  à la  Martinique  , p.  Z64  ; au 
Cap-François  , p.  Z65  ; à Leogane  , p.  z66  ; à rifle-Vache  , p.  267  ; à 
Cayenne  , p.  z6S.  Etat  des  marchandifes  & denrées  chargées  à Mar- 
feille  pendant  une  année  pour  l’Amérique,  p.  zdp.  Etat  de  celles  char- 
gées à l’Amérique  pendant  une  année  pour  Marfeille  , p.  270.  Etat  de 
la  quantité  de  cacao  arrivé  à Marfeille  pendant  une  année  , pu  qui  en 
eft  îbrti , p.  365.  Etat  des  fucres  entrés  à Marfeille  ou  qui  en  font  for- 
tis  pendant  une  année  , p.  404.  Idem  du  fucre  brut , p.  406.  Etat  de 
la  quantité  du  carret  qui  eft  venu  à Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pen- 
dant une  année  , p.  458.  Etat  de  la  quantité  de  gingembre  entré  à Mar- 
feille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  une  année  , p.  462. 

Etat  d’évaluation  des  marchandifes  de  l’Amérique  pour  le  droit  de  trois 
pour  cent , p.  174. 

Ethyopie  ( r ) fait  ufage  du  cafFé  , p.  278. 

Etuve  d’une  raffinerie  de  fucre  , p.  395. 

Etoffes  du  Levant  , ne  peuvent  être  chargées  pour  l’Amérique  , 

P- 

Exemption  de  moitié  des  droits  , p.  26  ; de  tous  droits  en  faveur 
du  commerce  de  l’Amérique  , p.  27  & 78.  Les  indiennes  exemptes  des 
droits  à la  fortie  du  Royaume  , p.  142.  Exemption  du  droit  de  trois 
pour  cent  fur  les  marchandifes  de  la  Louifiane  & fur  le  coton  en  lame, 
p.  174.  Exemptions  de  tous  droits  & oéfrois  en  faveur  des  caffés  de 
la  Compagnie  des  Indes  , p.  315  , 3x7  & 318;  fur  les  caffés  de  l’Amé- 
rique allant  en  tranfit  à Geneve  , p.  348. 

Exportation  à l’étranger  des  marchandifes  de  l’Amérique , eft  le 
commerce  le  plus  avantageux  à l’Etat,  p.  64,  191.  Mémoire  à ce  fu- 
jet  nuifible  au  commerce,  p.  65.  Permiffions  particulières  avantageufes  , 
p.  66.  Exportation  des  marchandifes  de  l’Amérique  , profitable  à la 
Nation  , p.  272. 

Eustache  , ( Me  de  Saint  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 

F. 

î*  ABRI  CATION  de  fucre  raffiné  à Marfeille  , p.  411.  Voyei 
Sucre. 

Factures  , doivent  contenir  les  quantités  , poids , nombre  , mefu» 
res,  &c.  p.  X17  ; doivent  être  repréfentées  fous  peine  de  confifeation 
des  marchandifes  , p.  1x8.  Il  n’y  a que  celles  de  la  même  fadeure  qui 
foient  fujettes  à confifeation  en  cas  de  fraude  , p.  xzz. 

Fagon  , ( Mr.  ) condamne  l’ufage  du  tabac  , p.  476. 

Farines  , exemptes  de  tous  droits  pour  l’Amérique  , p.  83. 

Tom.  i.  F f f f 
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Fecamp  (le  Port  de  ) eft  défigné  pour  faire  le  commerce  des  IHes^. 
P-  3^ 

Federowits  (Michel  ) défend  dans  toute  la  Ruffie  l’ufage  du  tabac ^ 
fous  des  peines  infamantes  , p.  479. 

Ferdinand  , Roi  d’Efpagne  & mari  d’Ifabelle  , arme  trois  VailTeaux 
pour  tenter  la  découverte  de  l’Amérique , p.  6 ; annoblit  Colomb  & le 
protège  , p.  6 6t  7 ; prend  Vefpuce-Améric  à fon  fervice  , p.  8. 

Flambeau,  (le)  quatrième  chaudière  pour  le  raffinage  de  fucre  ^ 
p.  389. 

Flibustiers  , s’emparent  de  la  Guadeloupe  , p.  261. 

Filer  le  tabac  pour  le  mettre  en  rouleaux  , p.  468., 

Forbisher  ( Martin  de  ) Anglois  , fait  des  découvertes  pour  l’An-- 
gletterre  , p.  10. 

Formes  de  terre  , dans  lefquelles  on  verfe  le  firop  , p.  393. 

France  ( la  ) fait  des  découvertes  en  Amérique  , p.  9.  Ses  établilTe- 
mens  fondés  fur  la  juftice  & le  droit  des  gens  , p.  9.  Hiftoire  de  fes 
poffeffions  , p.  10. 

Franchise  ( la  ) de  Marfeille  , confifte  dans  l’exemption  des  droits- 
d’entrée  & de  fortie  , p.  124.  Elle  n’exclud  point  l’établifTement  des 
Bureaux  des  Fermes  du  Roi  pour  les  autres  droits  confervés  par  l’Ar^ 
rêt  du  10  Juillet  1703  , p.  125.  Elle  eft  incompatible  avec  la  faveur 
accordée  à Marfeille  de  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  125. 
Il  eft  plus  avantageux  aux  Marfeillois  de  payer  les  droits  à Marfeille,, 
que  ft  on  leur  avoit  confervé  la  franchife  , p.  125  & 126.  Il  n’y  a 
point  de  franchife  à Marfeille.  pour  les,  droits  des  fucres  étrangers  ,, 
p.  213. 

François  I,  Roi  de  France,  envoyé  en  1523  Verozani  pour  faire 
des  découvertes  , p.  10 

Fraude  des  Raffineurs  facile  à découvrir  , p.  391  ; doit  être  déteftée 
par  tout  bon  Négociant , p.  391. 

Fromage  , obfervation  pour  le  conferver , p.  x6o. 

Fumée  de  tabac  , combien  eftimée  , p.  469.  Les  Marins  font  prefque 
tous  fumeurs  , p.  470. 

Futaines  en  blanc  même  franchife  que  pour  les  toiles  blanches 
p.  158. 

G. 

(3  A LAND  , fait  une  mauvaife  hiftoire  dit  cafFé  , p^  279. 

Galante  , ( Ille  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,,  p.  12. 

Gaulois.  On  a crû  fans  fondement  qu’ils  avoient  voyagé  en  Amérl-- 
que  , p.  9. 

Gelée  , la  moindre  gelée  mortelle  pour  les  cafféyers  , p.  281. 

Gingembre  ,,  peut  être,  envoyé  à travers  le.  Royaume  à l’étranger  eni 
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%xemptîon  de  tous  droits,  p.  1 91.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaurae , 
p.  197.  Il  ne  doit  point  les  droits  de  fortie  en  allant  à 1 etranger  ♦ 
p.  z^6.  Origine  du  gingembre  , p.  459*  Defcription  de  la  plante  & 
racine  , p.  459.  Culture  du  gingeimbre  , p-  4<5o.  Ufage  6c  propriétés  du 
gingembre  , p.  461.  Commerce  du  gingembre,  p-  4^1  6c  fuiv.  11  peut 
être  employé  à la  place  du  poivre  étranger , p-  462.  Etat  de  la  quan- 
tité de  gingembre  venu  à Marfeille  ou  qui  en  efl:  forti  pendant  une  an- 
née, p.  461.  Droits  d’entrée  lur  le  gingembre.  ^ ^ ^ 

Glaner.  Les  Anglois  n’ont  fait  que  glaner  fur  les  decouvertes  déjà 
faites,  p.  10. 

- Golfe  du  Mexique,  p.  n. 

Grain  de  fucre  , ce  que  c’eft,  p.  394. 

Graisse  de  fucre  , contraire  au  raffinage  , p.  394. 

Grande  ( la  ) chaudière  pour  travailler  le  fuc  des  cannes  de  fucre , 

P*  3^^'  V A 

Gratification  de  trente  livres  par  tonneau  6c  de  quarante  livres  es 

marchandifes  allant  à rAmérique  ou  en  venant  , p.  z6. 

Grenade  (Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 
Grenadilles  , Mes  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  iz» 
Grenouilles  , employées  par  la  Médecine  à la  place  des  tortues  , 
p.  456.  Combien  il  feroit  avantageux  que  ce  remède  devint  à la  mode  , 

p.  45<j. 

Guadeloupe  (Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  ii- 
Defcription  de  cette  Me  , p.  258.  Etat  d’une  cargaifon  pour  la  Gua  e- 
loupe  , p.  2 do. 

Guezil  ( Anaftafe  ) condamné  à payer  les  droits  de  la  pâte  de  cacao 
comme  chocolat  étranger  , p.  364.  ^ , 

Guiane  , Pays  fertile  de  l’Amérique  méridionale  , p.  14.  Hiftoire  de 
la  Guiane  par  Mr.  Beliin  , p.  205.  Excellence  de  cette  defcription 
p.  zdz.  Ce  vafte  pays  peut  occarionner  un  commerce  très  - lucratif , 
p.  263.  Quantité  furprenante  de  cacaoyers-  qu’on  y trouve  , P-^  353- 
Quantité  prodigieufe  de  tortues  , p.  454'  Effiet  -merveilleux  de  1 ufage 
du  tabac  , p.  477. 

Guildive.  Læ  même  chofe  qu’ea'u-de-vie'  de  lucre  , p*  4'^3* 

Guinée.  Les  toiles  peintes  étrangères  6c  de  la  Compagnie  des  In- 
des , ne  doivent  point  le  droit  d’entrée  , étant  deftinées  pour  la  Guinée  , 
p.  1 54.  Les  marchandifes  provenant  du  commerce  de  Guinée  , doivent 
le  droit  de  trois  pour  cent  , p.  176  8c  179.  Les  eaux-de-vie  de  fucre 
admifes  à l’entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinee , p.  4*^3* 

H. 

Havre  ( k Port  du  ) dérigné  pour  faire  le  commerce  de  l’Améri- 
que , p.  18  ; délîgné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  6c  indiennes  étran- 
ger es,  p.  144,  Ffffij 


V-' 
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Helvetius.  Sa  méthode  pour  faire  les  bouillons  de  tortue  , ' p.  45^' 
& 457  j approuve  l’ufage  du  tabac  , p. 

Hemorroydes.  Le  beurre  de  cacao  les  guérit,  p. 

Herbe  à la  Reine  , du  Grand  Prieur  , de  Ste.  Crois  , noms  qu’on' 
dounoit  à la  plante  du  tabac,  p.  4155,;.  Herbe  fainte  , p.  46^. 

Herivülfsson  , avoit  abordé  en  Amérique  dans  le  dixième  lîécle 
pag.  6. 

Histoire  du  Commerce  du  Sucre  dans  les  Colonies  Angloiies , page 
434  &•  fuivantes. 

Hollande,  ( la  ) fait  des  découvertes  en  Amérique,  page  9,, 

Hollandois.  L.eurs  poffeflions  dans  les  Mes  Antilles  , p.  13  ; déter- 
minent les  habitans  des  Antilles  à terrer  le  fucre  brut,  p.  391. 

Honfleur  , ( Jean  Denis  de)  publie  en  1506  une  carte  des.  côtes. de: 
Tenre-Neuve  , p.  1.0, 

Honfleur  , ( le  Port  de  ) déligné  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amé- 
rique , pag,.  18. 

Huiles.  ( Nouveaux  droits  des  ) page  87.  Conteftation  à ce  fujetzy, 
page  88.  Repréfentation  de  la  Chambre  du  Commerce  de  MarPeille 
page  89.  Exemption  defdits  nouveaux  droits  fur  les  huiles  de  Provence 
pour  Marfeille  , page  90.  Réglement  fur  la  maniéré  de.  faire  les  dé.cla? 
rations  des  huiles  , p.  12,3. 

l 

J"  ALOUSIE  , contre  Marfeille  , page  Ô9. 

Jamaïque  , ( Mes  de  la  ) une  des  grandes  Antilles  , pag.  1.2.:. 

Jaquin  ( Moniteur  ) écrit  contre  les  preneurs,  de  tabac  , .page  477^. 

Indemnité  , accordée  à la  Compagnie  des  Indes  à caufe  de  la  libre 
entr.ee  dans  le  Royaume  du.  caffe  de  l’Amérique,  page  34(5.- 

Indiennes  , quoique  fabriquées  à Marfeille , ne  peuvent  être  char- 
gées pour  1 Amérique  , p»  13,5  ,,136.  Permilîion  d’en  faire  entrer  dans  la 
Royaume  & d en  faire  ulage  , p.  137.  Obfervations  fur  ladite  permilîion 
idem,  p,  13  7*  Bureaux  délignés  pour  l’entrée,  des  indiennes  dans  le 
Royaume  , p.  141.  Plombage  des  indiennes  & quels  droits  d’entrée 
elles  doivent,  p.  141.  Peuvent  fortir  du.  Royaume  fans  rien  payer, 
p.  142^  Ne  peuvent  rentrer,  qu’en  payant  les  droits  fixés  fur  les  indien- 
nes étrangères  , p,  142..  Nouveaux  réglemens  pouf  l’entrée  des  indien- 
nes dans  le  Royaume  , p.  143  & fuivantes.  Indiennes  des  fabriques  de 
Marfeille,  ne  font  pas  plus  privilégiées  que  les  étrangères pag.  150, 
Doivent  les  droits  pour  1 Amérique  , p.  151  155.  Les  étrangères 

doivent  a 1 entree  du  Royaume  30  fols  la  livre  , celles  delà  Compagnie 
des  Indes  i8  f.  , ne  doivent  rien  pour  la  Guinée  , p.  154.  Quels  droits, 
elles  doivent  en  circulant  dans  le  Royaume  , p.  155. 

Indiens  , ( les  ) font  les  prémiers  qui  fe  palîionnerent  pour  le.  ta?- 
bac , p.  479.. 
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Indigo.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  i97* 
de  l’exemption  ou  de  la  modération  des  droits  , qu’autant  qu  il  a été 
mis  en  entrepôt  à fon  arrivée  , p.  199.  Ne  doit  point  les  droits  de 
l’ortie' en  allant  à l’étranger , page  Z36,  239.  Origine  de  l’indigo  , page 
366.  Defcription  de  la  plante  d’indigo,  p.  3^*^’  Ouiaire  de  1 indigo  , 
p.  3Ô7.  Ufage  & propriétés  de  l’indigo  , p.  3^9*  ^ regarde  comme 

un  remede  , p.  370.  A remplacé  le  Paftel  , p.  371.  L entrée  de  1 in-^ 
digo  dans  le  Royaume  efl;  défendue  , p.  37^*  défenfe  eft  levee  Sc 
un  tranfit  accordé,  p.  371  & 372.  Doit  être  mis  en  entrepôt  à fon 
arrivée  en  France  , p.  373*  Les  droits  d entree  réduits  a la  moitié  , p. 
3,73.  Indigo  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  , p.  373"  Ohoix. 
de  l’indigo,  p.  373.  Quel  eft  le  meilleur  indigo,  p.  374. 

Infirmeries.  Réglement  pour  empêcher  la  contrebande  qu  on  y peut 
faire  , p.  490. 

Innocent  IL  ,.  en  défendant  de  prendre  du  tabac  dans  une  Eglife 
a été  caufe  qu’on  en  a pris  dans  les  autres  , p.  47^* 

Intendans  déclarés  Juges  pour  le  Commerce  de  1 Amérique  , p.  yr. 

JouGUES  , ( Bureau  de  ) défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & 
indiennes  étrangères  ,,  p.  144. 

Isabelle  , Reine  d’Efpagne  , favorife  fentreprife  de  Colomb  , p.  9.. 
Colomb  fait  bâtir  une  Ville  de  ce  nom  , p.  13. 

ISLES.  Voyei  le  nom  de  chaque  Ifle. 

IsLE  Royale  , eft  découverte  par  Jean-François  de  la  Roque  en  15413, 
étabiiffement  des  François  à l’Ille  Royale,  pag.  10. 

Jussieu  , ( de)  fait  une.  defcription  exade  du  caifé  , p.  282. 

K. - 

^^AHVEHGI,  Officier  chargé  de  préparer  le  caffé  , p.  278. 

Kairbeg  , Gouverneur  de  la  Mecque  , s’oppofe  à l’ufage  du  cafte.,, 
page  27S. 

Kuproli  (le  Vifir  ) fait  fermer  les  cafFés  de.  Conftantinople  , p.  279». 

L. 

LaBAT.  (le  Pere)  Sentiment  ftngulîer  qu’il  a fur  la  bonté  du  cafte,, 
p.  286.  11  a bien  traité  de  la  culture  des  cannes  de  fucre  & de  tout 
ce.  qui  a rapport  au  raffinage,  p.  384.  Il  vante  les  boucans  de  tortue ,, 
page  451. 

Languedoc  ,.  fournit  de  bons  vins  pour  l’Amérique  , p.  79. 

Lards  étrangers  exempts  de  tous  droits  , étant  deftinés  pour  î’Améü" 
rique  , p.  129.  Voyei  chairs  falées. 

Laves  , ( Ille  de  ) une  des  petites,  Antilles  fous.  le.  Vent p.  IJ..- 


598  TABLE 

Leîferîcsson  , avoit  abordé  en  Amérique  dans  le  dixième  fiécle 
page  lo.  ' 

Levant  ( le  ) confomme  beaucoup  plus  de  cafFé  de  nos  Iflcs , que 
de  Moka,  p.  286.  Marchaiidifes  du  Levant  ont  un  tranfît  à travers  le 
Royaume  ; par  quels  Bureaux  elles  peuvent  fortir  , page  34Z  ; tire  une 
grande  quantité  d’indigo  de  Marfeille  , p.  37°* 

Lessive,  (la)  Troifième  chaudière  pour  le  rafHnage  du  fucrc , 

P^g-  389- 

Lessive.  Son  ufage  dans  le  raffinage  du  fucre  , pag.  390  , &c. 

Lignes  de  marcation  aiiffî  ridicules  qu’injulles  , pag.  ii  & 16. 

Liqueurs  du  Languedoc , bonnes  pour  l’Amérique , page  79  ; peu- 
vent venir  du  Royaume  à Marfeille  pour  l’Amérique  , page  78;  même 
.de  l’étranger  , page  79.  Précautions  à prendre  , page  80.  Difficulté  mal 
fondée  de  la  part  du  Bureau  du  vin,  p.  80  & 81  ; ne  doivent  point 
le  convoi,  p.  8i.  Les  déclarations  des  tonneaux,  &c.  doivent  être  en 
entier,  pag.  122. 

Liste,  Bureau  défigné'pour  la  fortie  des  marchandifes  de  l’Amérique 
deftinés  pour  les  Pays-Bas  étrangers  , pag.  193. 

Loline  , ( heur  de  ) arrive  à la  Martinique  , pag.  14. 

Louis  ( Saint  ) Bureau  défigné  pour  la  fortie  du  caffé  & autres  mar- 
cliandifes  du  Levant  , pag.  342. 

Louisiane.  Les  marchandifes  de  fon  Commerce  exemptes  du  droit 
de  trois  pour  cent  , page  174  favorifée  pour  la  culture  du  tabac  , 
page  5 10. 

Lucaies  (Mes)  les  prémieres  découvertes  par  Chriftophe  Colomb, 
page  6.  Colomb  tranquillife  les  habitans  épouvantés  , page  6. 

Lucie,  ( Ifle  Ste.  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  pag.  12. 

M. 

AGAZINS  fervant  d’entrepôt  , doivent  être  aux  frais  des  Mar- 
chands , pag.  241. 

Maliban  , ouvre  un  caffé  public  â Paris , pag.  285. 

Malo  , ( Saint  ) défigné  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amérique  , 
page  18. 

Manifestes  des  marchandifes  de  l’Amérique  doivent  être  conformes 
aux  connoiffemens  pour  obtenir  les  Certificats  du  Poids  & Caffe  , 
page  198. 

Manufactures  de  bel  efprit  ; fi  les  caffés  mentent  ce  titre , 
page  284. 

Marchandises  du  Royaume  exemptes  de  tous  droits  pour  1 Améri- 
que , p.  78.  Même  exemption  pour  celles  de  Marfeille  , p.  38.  Les 
étrangères  prifes  à Marfeille  , doivent  les  droits  , p*  3^  ’ Feront  vérifiées 
& pefées  avant  l’embarquement  , p.  94.  Marchandifes  de  Marfeille  ■ 8c 
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de  fon  territoire,  p3g*  95*  Marchandifes  entrepofees , doivent  les  droits 
après  une  année  d’entrepôt  , pag.  104.  Marchandifes  des  prifes , peu- 
vent être  envoyées  à l’Amerique  fans  rien  payer  , p.  109*  Les  droits 
qu’elles  doivent  en  leur  donnant  une  autre  deftination , p.  109*  Mar- 
chandifes retirées  de  l’entrepôt  dans  le  courant  ne  iannee  , donent  paj^er 
les  droits  au  Bureau  du  Poids  & CalTe  , p.  109.  Doivent  le  double  des 
droits  après  le  délai  accordé -pour  l’entrepôt,  p.  iio.  Marchandifes  de 
retour  de  l’Amérique,  doivent  les  droits,  p.  iii.  Marchandifes  origi- 
naires de  Marfeiile  , doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d’Oc- 
cident  & font  exemptes  des  droits  d’entrée , p.  1 2,4.  Les  étrangères 
doivent  payer  au  Bureau  du  Poids  & Cafîe  les  mêmes  droits  qu  elles 
auroient  payé  au  Bureau  de  Septêmes  en  entrant  dans  le  Royaume,, 
p.  1Z5.  Marchandifes  dont  i’entree  & la  confommation  ne  font  pas 
permifes  dans  le  Royaume ,.  ne  peuvent  être  chargées  dans  le  Port^  de 
Marfeiile  pour  l’Amérique  , p.  I3  5’  Toutes  celles  de  1 Amérique  aoi- 
vent  au  Fermier  du  Domaine  d’Occident  trois  pour  cent , p.  166  , quand 
même  elles  feroient  envoyées  à l’etranger  , p.  169.  Toutes  celles  qui. 
viennent  de  l’Amérique,  font  réputées  du  crû  de  nos  Ides,  p.  172. 
Marchandifes  du  Canada  & de  la  Louifiane  exemptes  du  droit  de  troix 
pour  cent , p.  174*  Celles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs  , doivent 
ledit  droit',  pag.  176  & 179.  Marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour 
l’étranger  à travers  le  Royaume  , pag.  191,  19^  ^ ^93’  doivent  être 
envoyées  à l’étranger  pour  être  avantageufes  a la  Nation  , p.  192  5 tie 
peuvent  jouir  de  l’exemption  ou  de  la  modération  des  droits,  qu’autant 
qu’elles  font  expédiées  au  Bureau  du  Poids  & Calfe  , p.  198  > ^99  ’ 
doivent  être  conduites  au  Bureau  du  Domaine  d Occident  pour  etre 
vifîtées  avant  l’embarquement  & en  les  débarquant,  p.  202.  Marchan- 
diles  de  l’Amérique  dont  les  droits  ne  font  pas  hxés  par  les  Lettres-Pa- 
tentes de  1719,  doivent  payer  les  anciens  droits,  p.  210.  Marchandi- 
fes de  l’Amérique  omifes  dans  le  Tarif,  quels  droits  elles  doivent  payer  „ 
p.  2 II.  Marchandifes  de  l’Amérique  ne  doivent  point  les  droits  locaux,, 
p.  219 -,  ne  peuvent  point  être  portées  en  droiture  de  l’Amérique  dans, 
les  pays  étrangers  , p.  219.  Quelles  marchandifes  de  1 Amérique  ne. 
doivent  point  les  droits  de  fortie  du  Royaume  , p.  236.  Quelles  mar- 
chandifes de  l’Amérique  doivent  etre  déclarées  a poids  , & quelles  eni 
font  exceptées , p.  240.  Quelles  font  les  marchandifes  fujettes  a 1 en- 
trepôt, & ce  qu’il  faut  obferver  , p.  242,  243.  Marchandifes  qu  il  con- 
vient de  charger  à Marfeiile  pour  l’Amérique  , p.  249.  Marchandifes  des 
îfles  qu’on  charge  à la  Martinique  , p.  254’  Marchandifes  qu  on  doit 
envoyer  à la  Martinique  , p.  248  ; qu’on  doit  embarquer  pour  le  Cap 
8c  Leogane  , p.  257  ; qu’on  y doit  acheter  , p.  258.  Marchandifes  qu  om 
doit  defliner  pour  la  Guadeloupe  , p.  260  pour  Cayenne  , p.  2Ô3.  Mar- 
chandifes envoyées  de  Marfeiile  à l’Amérique  pendant  une  année  , page 
z.6ÿ,  Marchandifes  venues  de.  l’Amérique,  pour  Marfeiile.  pendant  une 
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année  , p.  zyo.  Sont-elîes  mieux  vendues  par  les  Capitaines  que  par 
une  inaiibn  de  correfpondance  , p.  zyz  , 273  & 274.  Les  marchandifes 
doivent  être  préparées  à l’avance  pour  réutlir  daus  le  Commerce  de 
1 Amérique  , p.  275.  Marchandifes  du  Levant  jouilTent  d’un  tranlit  à 
travers  le  f^oyaume  , p.  342.  Les  marchandifes  de  la  Compagnie  des 
Indes  intéreffent  moins  l’Etat,  que  celles  du  Levant,  p.  352.  Le  cacao 
& autres  marchandifes  venant  de  nos  Mes  font  réputés  de  leur  crû  , 
page  363. 

IVIarguerite  , (Me  de  la)  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent, 
p.  12. 

Marques,  ordonnées  pour  les  moulTqlines  qui  fe  fabriquent  dans  le 
Royaume  , p.  138;  pour  les  toiles  de  coton , p.  151. 

Aîarseill.e  , ( la  ville  de  ) eft  exclue  du  privilège  de  commercer  à 
l’Amérique  , p.  18  ; autorifée  à faire  ledit  commerce  , p.  30  8c  (5o. 
Marchandifes  tirées  de  Marfeille  pour  l’Amérique,  p.  38.  Les  étrangères 
doivent  les  droits  d’entrée  , p.  38.  Les  originaires  de  la  ville  exemptes 
des  droits,  p.  39.  Difpute  à ce  fujet , p.  39.  Arrêt  qui  ne  décide  pas 
la  quellion  , p.  40  & 41.  Décilion  à ce  fujet  , p.  42.  Formalités  à 
remplir  pour  jouir  de  l’exemption  , p.  43.  Lettres-Patentes  en  faveur 
de  Marfeille  pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  46.  Motifs  qui 
ont  fait  accorder  lefdites  Lettres-Patentes  , p.  54.  Raffinerie  établie 
à Marfeille  , p.  55.  Nouvelles  raffineries  ,p.  58  , 59  & 60.  Jaloufie  contre 
Marfeille  , p.  69.  Marfeille  fe  juftifie  , p.  6p  8c  70.  Navires  expédiés 
à Marfeille  pour  l’Amérique  , ne  peuvent  charger  en  même-tems  pour 
Cadix  , p.  90.  îvlarfeille  eft  l’entrepôt  des  marchandifes  étrangères  8c 
de  celles  du  Royaume  , p.  95.  Marfeille  , à caufe  de  fa  franchife  , ne 
doit  pas  être  comprife  en  tout  , dans  le  Réglement  des  marchandifes 
des  prifes  , p.  106  ; non  plus  que  dans  le  Réglement  pour  les  mar- 
chandifes de  retour  de  l’Amérique  , p.  112.  Elle  feroit  trop  privilégiée  , 
fl  elle  avoit  la  permiffion  de  charger  pour  l’Amérique  des  raarchandi- 
lès  prohibées,  p.  135;  ne  pouvoir  recevoir  dans  fon  Port  que  les  in- 
diennes du  Levant  venues  en  droiture,  p.  150.  Préjudice  que  lui  cau- 
lera  1’  introduélion  des  étrangères  , p.  150.  Elles  ne  doivent  point  de 
droits  en  entrant  dans  le  Port  de  Marfeille  8c  les  doivent  pour  l'Amé- 
rique , p.  155.  Les  fucres  étrangers  doivent  les  droits  d’entrée,  quoi- 
que Marfeille  foit  un  Port  franc  , p.  200.  En  quoi  doivent  conlifter  les 
cargaifons  faites  à Marfeille  , p.  245.  Cette  ville  heureufement  fituée 
pour  faire  le  commerce  de  l’Amérique  , p.  245.  Les  maifons  , dites 
caffés  , établies  pré  mie  rem  eut  à Marfeille  , p.  284.  Le  meilleur  cafFé 
du  Levant  arrive  à Marfeille,  p.  z6^.  Conjeêlure  pourquoi  il  eft  meil- 
leur à Marfeille  , p.  286.  Commerce  du  caffé  libre  à Marfeille  , p.  290. 
3-larfeilIe  , quoique  Port  franc  , paye  dix  fols  pour  chaque  livre  de  caffé  , 
p.  298.  Entrepôt  établi  à Marfeille  pour  le  cafté  , p.  299.  Permiffion 
aux  Négocians  Marfeillois  d’envoyer  à l’étranger  le  caffé  du  Levant, 

p.  299. 


2.99*  Libre  commerce  du  cafFé  à Marfeille  à la  charge  de  le  déclarer 
au  Bureau  du  Poids  & Gaffe , p.  318.  Nouveau  Réglement  pour  les 
déclarations  du  caffé  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe,  p.  331.  La  ville 
de  Marfeille  obtient  la  permilîion  d’introduire  dans  le  Royaume  le  caffé 
de  l’Amérique  en  payant  10  livres  du  cent  pefant , p.  34^*  Révocation 
de  ladite  permiffion  , p.  350,  351.  Marfeille  reçoit  un  grand  dommage 
de  cette  révocation,  p.  35^.  Marlèille  doit  favorifer  fes  raffineries  de 
fycie  & folliciter  pour  leur  faire  partager  la  faveur  accordée  aux  raffi- 
iieries  du  Royaume,  p.  42.3.  La  même  faveur  obtenue  par  les  raffine- 
ries de  Gette  , doit  l’encourager  dans  fa  demande  , p.  429.  On  fabrique 
à Marfeille  de  tabac  d’Efpagne  excellent , p.  469. 

Martin,  ( Me  faint  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  12. 

Martinique  , ( Me  de  la  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent , p.  12. 
Defcription  de  cette  Me , p.  246.  Etat  d’une  cargaifon  pour  la  Marti- 
nique , p.  247  , 248  & 249.  Marchandifes  à exporter  de  la  Martinique , 
p.  254.  Tremblement  de  terre  qui  bouleverfe  toute  l’Me  en  1727  , p.  280. 

Mascavades.  Sucre  brut. 

Maubeuge.  ( Bureau  de  ) défigné  pour  la  fortie  à l’étranger  des  raar- 
chandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  les  Pays-Bas  étrangers,  p.  193. 

Maurellet  , établit  une  raffinerie  à Marfeille  p.  55  ; obtient  un 
privilège  pour  l’entrée  dans  le  Royaume  de  fon  fucre  raffiné  , p.  5 5 

Médecins  ( les  ) ne  font  pas  d’accord  fur  les  propriétés  du  caffé  , 
p.  zytS,  Leurs  fentimens  fur  l’ufage  du  caffé  , p.  289.  Ge  qu’ils  ont 
penfé  des  propriétés  du  cacao,  p.  ^61.  Il  ferait  à fouhaiter  qu’ils  fif- 
£ent  leurs  épreuves  fur  eux-mêmes  , p.  370.  Ils  avoient  jugé  le  rocou 
un  bon  remède  , p.  380.  Ils  donnent  la  préférence  aux  tortues  de  terre 
fur  celles  de  mer  pour  la  guerilbn  des  maladies,  p.  455.  Ils  employent 
les  grenouilles  à la  place  des  tortues  , p.  456.  Iis  ignoroient  les  propriétés 
du  tabac , p.  464.  Ils  écrivent  pour  Sc  contre  le  tabac  , p.  470.  Ils 
dilputent  fur  le  tabac  râpé  & d’Efpagne  , 474. 

Mêlasse  , défenfes  de  fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  me- 
laffe  , p.  40 1 . 

Melis  , ou  fucre  en  poudre,  p.  41 1. 

Menehoud  ( Bureau  de  fainte  ) déligné  pour  la  fortie  à l’étranger  des 
marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  la  Lorraine  & les  trois  Evê- 
chés , p.  193  ; défigné  pour  la  fortie  du  caffé  8c  autres  marchandifes  du 
Levant , page  342. 

Meubles  en  indienne  doivent  25  pour  cent  de  leur  valeur  à l’entrée 
du  Royaume  , 8c  en  toiles  de  coton  15  pour  cent  , p.  155. 

Mexique  , les  habitans  fe  nourriffoient  de  cacao  , p.  3 54. 

Militaire  , paffionné  pour  le  tabac  , p.  548.  Réglemens  pour  em^ 
pêcher  la  contrebande  , p.  549. 

Mines  d’or  8c  d’argent  , ont  contribué  à la  culture  des  terres  de 
nos  Mes,  p.  392. 
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Modèle  i les  raffineries  de  Marfeille  doivent  fervîr  de  modèle  au^ 
autres  raffineries  , p.  412. 

Moka.  Le  bon  caffé  d’Yemen  s’y  trouve  , d’où  il  eft  porté  au  Caire  jl 
& du  Caire  à Marfeille  , p.  285. 

Mont-Royal  ou  Real  , dans  le  Canada  , étoit  la  montagne  d’Ho-’ 
chelaga  , pag.  10. 

Mont-Serrat  , ( Me  de  ) une  des  petites  Antüles  au  ’V^ent , p.  12. 

Morlais  ( le  Port  de  ) déligné  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amé-i 
tique,  p.  18. 

Morsures  de  ferpent  , gueries  par  le  tabac  , p.  477. 

Moscow  ( la  Ville  de  ) incendiée  plulieurs  fois  par  l’imprudence  deS^ 
fumeurs  de  tabac , p.  479. 

Moucherons  , auffi  gros  que  des  mouches , p.  2<5i. 

Mouchoirs  de  coton  rayés  à carreaux  , peuvent  entrer  dans  le  Ro- 
yaume , Voyei  indienne. 

Mourgues  ( le  lîeur  ) contribue  aux  plantations  du  caffé  à Cayenne,, 
page  Z 8 O. 

Mousselines  , fabriquées  dans  le  Royaume  , doivent  être  m.arquées,;, 
page  138. 

Munitions  de  guerre  exemptes  de  tous  droits  pour  l’Amérique  „ 
page  78  , 86. 

N., 

ALISCOLET  , aujourd’hui  l’Me  de  l’AlTomptioH  ,,  ainlî  nommée 
par  Jacques  Cartier  page  10. 

Nantes  , ( le  Port  de  ) déligné  pour  faire  le  Commerce  de  l’Amé- 
rique, p.  18  ; déligné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & indiennes 
étrangères  , p..  144. 

Navires  expédiés  pour  l’Amérique  , doivent  revenir  dans  le  Port  de 
l’Armement  , p.  60.  Exceptions  p.  6z  , 63.  Permiffion  aux  Navires  Fran- 
çois venant  de  l’Amérique  , de  décharger  en  Efpagne  , p.  64.  Permiffion, 
aux  Navires  armés  dans  les  Ports  du  Ponant  & venant  de  l’Amérique 
de  décharger  à Marfeille  , p.  6ÿ.  Obligations  de  payer  à Marfeille  les 
mêmes  droits  dûs  dans  le  Port  de  l’armement , p.  68.  Difficultés  que: 
font  les  Armateurs  des  Navires  expédiés  dans  les  Ports  du  Ponant ,, 
p.  68-.  Navires  repris  fur  les  ennemis  , rentrent  dans  tous  leurs  privilèges  ,, 
p.  106.  Les  Navires  repris  doivent  être  conduits  en  droiture  en  France,, 
p.  106.  Exceptions  , cc  la  conduite  qu’il  faut  tenir  , p.  107  ,108  & 
109.  Navires  repris  fur  les  ennemis  doivent  le  droit  de  trois  pour  cent 
lorfqu’ils  viennent  de  l’Amérique  , p.  167.  Navires  venant  de  l’Amérique 
doivent  fe  placer  vis-à-vis  le  Bureau  du  Domaine  d’Occident  p.  201. 
Difpute  à ce  fujet  , p.  202.  Arrêt  de  Reglement  qui  termine  Cette  dif- 
pute  , p.  203.  Navires  étrangers  ne  peuvent  point  aborder  ni  faire  au,- 
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icvm  commerce  dans  nos  Ifles , p,  iii.  Navires  qui  peuvent  aller  char- 
ger des  chairs  falées  en  Irlande  pour  les  porter  en  droiture  dans  nos 
ides,  p.  Z31.  Navires  qui  abordent  en  Provence  , peuvent  être  vifités 
quoiqu’on  quarantaine,  p.  491*  Réglement  pour  la  provilion  de  tabac 
^s  équipages  des  Navires  , p.  $2.3. 

Neiges  ) ( Mes  des  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  li. 

Neuvis  , (Me  de)  une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  13. 

NicotiaNE.  Nom  qu’on  donnoit  à la  plante  de  tabac,  p. 

Normands  ( les  ) font  les  prémiers  qui  ont  fait  la  pêche  des  morues 
■en  Terre-Neuve  , p.  10. 

O. 

O BLIGATION  de  faire  revenir  les  Navires  dans  le  Port  de  l’arme- 
ment, p.  61.  Exceptions  à ladite  obligation,  p.  6i. 

Obligation  particulière  aux  Marfeillois  de  ne  pouvoir  rien  embar- 
quer fans  congé  par  écrit,  p,  61.  Raifon  de  cette  obligation,  p.  68. 

Obligation  des  voituriers  de  repréfenter  aux  Bureaux  des  Fermes 
& aux  Direéleurs  les  acquits  à caution,  p-  94  ; de  déclarer  les  denrées 
& marchandifes  originaires  de  Marfeille  au  Bureau  du  Domaine  d’Oc- 
cident  , p.  124;  & les  étrangères  au  Bureau  du  Poids  & Gaffe  pour 
en  payer  les  droits  qu’elles  auroîent  payé  en  entrant  par  Septêmes 
dans,  le  Royaume,  p.  125.  Obligation  de  juftifier  que  les  fols  tirés  de 
Bretagne  & autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  la  falaifon  des 
chairs  du  Cap-Verd  , ont  été  employées  , & à défaut  de  payer  le  qua- 
truple  des  droits,  p.  134.  Obligation  de  faire  vifor  les  acquits  à cau- 
tion dans  les  Bureaux  de  la  route  & aux  Direéfeurs  des  Fermes  , p.  191. 
Obligation  de  placer  les  Navires  venant  de  l’Amérique  devant  le  Bureau 
du  Domaine  d’Occident  , p.  201;  & d’y  décharger  les  marchandifes, 
p.  202  , 203.  Obligation  de  prendre  des  certificats  aux  Mes  , pour  juf- 
tifîer  que  les  marchandifes  du  chargement  proviennent  de  l’Amérique  , 
p.  222  ; de  repréfonter  aux  Mes  les  certificats  délivrés  dans  les  Ports 
de  France,  p.  223  , 227  & 228. 

Observations  , fur  les  Lettres-Patentes  de  1717  , p*  2.6  ; fur  le  droit 
de  trois  pour  cent,  p.  172  ; fur  le  droit  d’un  pour  cent,  p.  188.  Obfer- 
vation  importante  pour  réuffir  dans  le  Commerce  des  Mes  , p.  275. 
Obfervation  for  le  caffé  de  l’Amérique  , p.  333.  Obfervation  importante 
au  fujet  de  la  révocation  d’introduire  par  Marfeille  dans  le  Royaume 
le  caffé  de  l’Amérique,  p.  352.  Obfervations  importantes  fur  les  raffi- 
neries de  Marfeille,  p.  41 1. 

Octroi  ( les  droits  d’ ) ne  font  pas  dûs  pour  les  denrées  deftinées  pour 
l’Amérique , p.  81  & foiv.  Arrêts  qui  confirment  la  franchifo  de  tous 
droits  d’oêfrois  , p-  83  , 84.  La  Compagnie  des  Indes  en  eft  exempte  pour 
l’exploitation  de  fon  privilège  du  caffé  > p*  3 1 
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(Eufs  de  tortues.  Leur  grande  quantité  , p.  449»  Maniéré  de  les  cuire  ^ 
450.  Sentiment  d’un  Miffionnaire  fur  leur  grolTeur , p.  456. 

Oi.LONE  , les  habitans  font  authorifés  à faire  le  Commerce  des  IHes  y 
page  30. 

Oppositions  des  Villes  du  Royaume  pour  empêcher  Marfeille  de  faire 
le  Commerce  de  l’Amérique  , p.  69.  Elles  feroient  fondées  , fi  les  marchan- 
difes  prohibées  s’embarquoient  librement  dans  le  Port  de  Marfeille  , p.  135. 

Or.  Riches  mines  en  Amérique  , p.  16.  Défenfes  d’en  faire  fortir  du  Ro- 
yaume pour  porter  aux  Mes  de  l’Amérique  , p.  z$o.  Permis  d’y  apporter 
des  matières  étrangères;  réglement  à ce  fujet , p.  2.51  , , 153. 

Ordonnance  de  1687  fert  de  régie  dans  nos  illes  de  l’Amérique  Si 
dans  le  Canada,  p.  114. 

Orüba  , ( Me  d’ ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent  , p.  iz^ 

P. 

P AG ALLE , efpéce  de  pelle  qu’employent  les  raffineurs  de  rAméri- 
que  , p.  391. 

Parité  , qui  doit  fe  trouver  dans  les  Ports  dellinés  pour  faire  le  Com- 
merce des  Mes  de  l’Amérique  , p.  135. 

Pascal  , Arménien  , leve  un  caffé  à Paris,  p.  zS^. 

Passeports  nécelfaires  pour  envoyer  dans  nos  Mes  des  Navires , p.  Z23.. 

Pastel  de  Languedoc,  employé  avant  qu’on  connut  l’indigo  , p.  37 1'- 

Pâte  de  cacao  , réputée  chocolat  étranger  , p.  364. 

' Paulus  , ( Simon  ) écrit  contre  l’ufage  du  tabac  , p.  480. 

Peine  de  mort  contre  les  contrebandiers  du  tabac  , p.  520. 

Permission  de  décharger  dans  quelque  Port  de  France  quecefoit,' 
feroit  très-avantageufe  , p.  66.  Permiilion  de  décharger  à l’étranger  dans 
le  tems  de  la  contagion  révoquée  , p.  73.  Permiffion  de  charger  pour  Cadix 
fur  les  Navires  expédiés  à vuide  pour  l’Amérique,  p.  91.  Marfeille  n’eft 
pas  comprife  dans  cette  permiffion  , p.  92.  D’envoyer  des  Vaiffeaux  en 
Irlande  pour  y acheter  des  bœufs  , chairs  falées  , beurres  , fuifs  ,.  chandelles, 
&c.  les  tranfporter  en  droiture  aux  Mes  Françoifes  de  l’Amérique , p.. 
130.  Même  permiffion  d’en  aller  charger  aux  Illes  du  Cap-Verd  , pour 
les  porter  aux  Mes  du  Levant,  p.  131.  Même  permiffion  pour  en  faire 
venir  du  Dannemarck  , p.  132.  Permiffion  de  charger  des  fels  en  Bretagne 
& autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  les  porter  au  Cap-Verd,  & 
y être  employés  aux- falaifons  deftinées  pour  nos  Colonies  ,,  p.  133.  Per- 
miffion  d’entrer  & porter  les  indiennes  étrangères  dans  le  Royaume 
p.  137.  Permiffion  aux  Employés  de  vifiter  les  marchandifes  de  l’Améri- 
que dellinées  pour  l’étranger  fi,  les  plombs  font  altérés  , p..  19 1.  Permif- 
fîon  préalablement  néceffaire  pour  expédier  des  Navires  dans  nos  Colonies,, 
p.  223.  Permiffion  de  faire  venir  & d’aller  charger  des  chairs  falées  en. 
Irlande  , p.  231  ; au  Cap-Verd  , p.  232  ; en  Dannemarck  , p.  233.  Per- 
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en  tems  de  guerre  de  charger  à l’étranger  des  marchandifes  pour 
l’Amérique,  p.  Z36.  Permiflîon  accordée  à la  Ville  de  Marfeille  d’intro- 
duire dans  le  Royaume  le  cafFé  de  l’Amérique  , p.  348.  Révocation  de  la- 
dite permiffion  , p.  350.  & 351. 

Perse  ( la  ) fait  ufage  du  caffé  , p.  278. 

Perte  avec  l’étranger  , ruine  la  Nation  qui  fait  cette  perte  , p.  413. 

Pesage.  Les  marchandifes  doivent  être  pefées  après  que  la  déclaration 
en  a été  faite  , p.  1 2 l. 

Peseur  attitré  au  Bureau  du  Domaine  d’Occident  ; fes  fonéHons;  s’il 
en  faut  un  ou  plufieurs  eft  du  corps  des  Commis  pefeurs  , p.  2©i  j prend 
l’ordre  du  Receveur  du  Poids  & Calfe  , p.  202. 

Petun.  Nom  qu’on  donnoit  au  tabac,  p.  480.  vqye^  Tabac. 

Plaintes  injuftes  des  autres  villes  du  Royaume  contre  la  ville  de 
Marfeille  , p.  69.  Elles  feroieiit  fondées  , s’il  étoit  permis  de  charger 
pour  l’Amérique  les  marchandifes  prohibées  , p.  135. 

Plantations  du  tabac  dans  le  Comtat  , font  la  fource  de  grands 
maux  & foutiennent  la  contrebande  , p.  52<5.  Remede  falutaire  à tous  ces 
maux  , p.  527. 

Platon  , a conçu  qu’il  y avoit  des  Antipodes  , & n’a  ofé  l’affir- 
mer , p.  2. 

Plâtre  , abus  qu’on  en  peut  faire  dans  le  raffinage  du  fucre  , p.  391. 

Plombage  des  marchandifes  deftinées  pour  l’Amérique  , p.  96.  Les 
mouffelines  fabriquées  dans  le  Royaume  doivent  être  plombées,  p.  138. 
& 145.  Marchandifes  de  l’Amérique  qui  ont  le  tranfit  à travers  le  Ro- 
yaume , doivent  être  plombées,  p.  191.  Les  caffés  de  l’Amérique  pour 
pouvoir  entrer  dans  le  Royaume  , doivent  être  plombés  , p.  348. 

Poids  8c  Casse  ( Bureau  du  ) défigné  pour  faire  les  expéditions  des 
marchandifes  de  l’Amérique  , p.  193  8c  197.  Réglement  concernant  les 
déclarations  du  caffé  qui  doivent  être  faites  qu  Bureau  du  Poids  8c  Caffe  5, 
P*  331* 

Poisson  , de  la  pêche  Françoife  embarqué  pour  l’Amérique  , eft  exempt 
des  droits  comme  celui  du  Royaume  , p.  126. 

Pommade  , avec  le  beurre  de  cacao  un  des  meilleurs  remèdes  , p.  362.. 

Pont-de-Beauvoisin  ( Bureau  du  ) défigné  pour  l’entrée  des  toiles 
de  coton  8c  indiennes  étrangères  , p.  144;  pour  la  fortie  du  Royaume 
des  marchandifes  de  l’Amérique  deftinées  pour  la  Savoye  , p.  193  ; dé,-- 
ftgné  pour  la  fortie  du  caffé  8c  autres  marchandifes  du  Levant  , p.  342’., 

Port  de  l’Orient , déftgné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  , p.  144. 

Port-Louis  , défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  de  la  Compagnie 
des  Indes  , p.  144. 

Porto-Rico  ( Ifte  de  ) une  des  petites  Antilles  ,,  p.  12. 

Portugais  ( les  ) peifuadent  las.  habitans  des  Antilles  de  terrer  Î&. 
fucre  brut,  p.  392.. 
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Possession.  Chriftophe  & Barthelemi  Colomb  prentiont  po/TelTion  au 
Hom  du  jRoi  d’Efpagne  des  pays  qu’ils  ont  vû  , p.  6.  Vefpuce  - Améric 
plante  des  poteaux  dans  toutes  les  terres  qu’il  découvre  & s’imagine 
par  cette  cérémonie  en  affurer  le  droit  à Ferdinand  & à Emanuel , p.  8. 
Droit  chimérique  de  s’emparer  d’un  pays  , parce  qu’on  la  vû  , p.  p. 

PosTEL  , afl'ure  que  l’Amérique  étoit  connue  du  tems  d’Augufte  , p.  p. 

Premier.  ( Sucre  ) Ce  que  c’eft  , p.  3P5. 

Préparation  de  la  boiffon  du  caffé,  p.  z8y,  z88  & 28p. 

PRIVILEGES  accordés  au  commerce  de  l’Amérique  , p.  18.  Privilège 
exclufif  pour  la  vente  du  caffé  par  la  Compagnie  des  Indes  , p.  zpo. 
& fuiv.  Ledit  privilège  converti  en  un  droit  d’entrée,  p.  zpy.  Ledit  pri- 
vilège pour  la  vente  exclufive  du  caffé  rétabli  , p.  zpp.  Privilège  pour 
la  vente  du  tabac  dans  le  Comtat  Venaiffin  , p.  527  ; voye^  Tabac. 

Problème  , lî  la  découverte  de  l’Amérique  ne  nous  eft  pas  plus  nui- 
Eble  qu’utile  , p.  6 & 7. 

Propre  , ( la  ) fécondé  chaudière  pour  le  raffinage  du  vefou  ou  fuc 
des  cannes  de  fucre  , p.  3 8p. 

Provisions  de  tabac  des  équipages  , p.  523. 

Q. 

C^UALIT  É.  La  fauffeté  dans  la  qualité  des  marchandifes  , emporte 
confifcation  de  l’équipage  , p.  122. 

Quantité  des  tonneaux , de  fer  , plombs , 8cc.  doit  être  entière , 
p.  121  &122;  des  autres  marchandifes  ne  doit  pas  excéder  du  dixiè- 
me , p.  1 2 1 & 1 22. 

Quatruple  des  droits  des  marchandifes  de  l’Amérique  trouvées  en 
contravention  en  traverfant  le  Royaume  pour  l’étranger  , p.  ipr. 

Question  fur  les  déclarations  des  marchandifes  faites  aux  Mes  , p.  i8p. 
S’il  eft  plus  avantageux  d’avoir  une  maifon  de  correfpondance  aux  Mes 
que  de  charger  des  Capitaines  des  ventes  & achats  , p.  272  , 273  & 
274.  Sur  l’ufage  du  caffé  à Conftantinople  , p.  278  ; & fur  l’ufage  du 
tabac  d’Elpagne  ou  râpé  , p.  474  & 475. 

R. 

R ADICALE  , nom  de  la  racine  du  cacaoyer  , p*  3 57« 

Raffineries.  Celle  de  Maurelet  établie  à Marfeille  , p.  55.  Nou- 
velles Raffineries  & leur  avantage  , p.  58  ; jouiffent  toutes  du  même 
privilège,  p.  59.  Lifte  des  Raffineurs  de  Marfeille,  p.  60.  Celles  de 
Marfeille  doivent  fervir  de  modèle  aux  autres  raffineries,  p.  412.  Dé- 
fenfes  d’établir  de  nouvelles  raffineries  dans  nos  Mes  , p.  416.  Celles 
de  Marfeille  doivent  efpérer  qu’on  les  fera  participer  à la  faveur  du 
tranftt  accordé  à celles  du  Royaume,  p.  42.3.  voyei  Sucre  raffiné. 
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RagHLIFF  V Anglois  , punr  de  mort  pour  avoir  introduit  le  tabac 

«n  Angleterre  , p.  46$.  ^ 

Réfaction  pour  les  marchandifes  mouillées  dans  la  route  , p.  îi'S. 

Reglemens  pour  la  vente  exclulive  du  cafFé  dans  le  Royaume  , p.  290 
& fuiv.  Nouveaux  Réglemens  pour  l’exploitation  de  la  vente  exclufîve 
du  cafFé,  p.  300  & fuiv.  Réglemens  pour  l’introduéHon  du  caffé  de  nos 
Mes  dans  le  Royaume  , p.  334  fuiv.  Réglemens  pour  le  tranlit  des 
fucres  raffinés  dans  le  Royaume  , p.424.  Reglemens  fur  le  tabac  , p.  482  , 
pour  la  provifîon  de  tabac  aux  équipages  , p.  523. 

Remede  contre  les  morfures  des  ferpens  , p.  477.  Quel  eft  le  remede 
pour  quitter  Tufage  du  tabac  , p.  47^* 

RenverSEMENS  de  bord  à bord  , défendus  à Marfeille  , p.  93  ; n’eft 
pas  permis  pour  les  fucres  étrangers  étant  un  véritable  commerce  , p.  212. 

Reprises  fur  les  ennemis  , rentrent  dans  les  privilèges  accordés  au 
commerce  de  l’Amérique  , p.  ïo6  ; doivent  le  droit  de  3 pour  cent , p.  187. 

Ressuer  , ce  qu’il  faut  entendre  par  faire  refFuer  le  cacao , p.  358. 

Retour  ( Marchandifes  de  ) doivent  les  droits  , p.  iii.  Etats  ordon- 
nés pour  lefdites  marchandifes  , p.  112. 

Retraits  de  l’Amérique  doivent  être  envoyés  à l’étranger  pour  être 
avantageux  à la  Nation  , p.  19I. 

Rides  de  la  peau.  Le  beurre  du  cacao  les  efface,  p.  362. 

Roca  , ( Me  de  ) une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent , p".  ir. 

Roche  ( le  Marquis  de  ) découvre  l’Me  des  Sables  , publie  une  rela- 
tion de  fes  découvertes  , p.  il. 

Rochelle  ( le  Port  de  la  ) déhgné  pour  faire  le  commerce  de  l’Amé- 
rique , p.  18. 

Rocou  , peut  être  envoyé  à l’étranger  à travers  le  Royaume  en  exemp- 
tion des  droits,  p.  191  & 381.  Quels  droits  il  paye  en  entrant  dans  le 
Royaume  , p.  197.  Origine  du  rocou  , defcripîion  de  l’arbriffeau , p.  375- 
Sa  couleur  très-eftimée  par  les  Caraïbes  & les  Sauvages  ,.  p.  376.  Culture- 
du  rocou  , p.  378.  Maniéré  de  faire  le  rocou  , p.  379*  Ufage  du  rocou  ,, 
p.  379.  ; fes  propriétés  , p.  379  & 380.  Commerce  du  rocou,  p.  380^; 
provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs , ne  doit  que  la  moitié  des; 
droits  d’entrée  , p.  3 81.  Obfervation  fur  les  droits  du  rocou  ,/pi  3 81. 

Roque  ( Jean-François  de  la  ) fait  des  étahiiffemens  dans  le  Canada  ,, 
p.  10. 

Rouen  ( le  Port  de  ) défigné  pour  faire  le  commerce  dé  l’Amérique  j, 
p.  18  ; pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  & indiennes  étrangères  ,.p.  144. 

Rum  des  Anglois  ce  que  c’eft.  Inférieur  à nos  eaux-de-vie  de  vin,,p.4Qo.>. 

S. 

S AINTES  ( Me  les  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent , p.  T2. 

Saisies  ,,  toutes  toiles  dépourvues  de,  marques fèront  failles  ,,  p.  r52:fi 
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avec  un  faux  plomb  feront  également  faifies,  p.  i$2..  QuelHon  , fi  on  doit 
faifir  pour  fauffe  déclaration  faites  aux  Ifles  pour  le  droit  d’un  pour  cent , 
.p.  rlS^-.  Le?  marchandifes  de  l’Amérique  allant  à l’étranger  à travers  le 
Royaume  doivent  être  faifies  , fi  la  déclaration  fe  trouve  faufiè  , p.  191. 

Salaisons  étrangères  , privilégiées  , p.  Z03.  Obfervation  importante 
pour  nous  fournir  à nous-mêmes  ces  falaifons  , p.  230  6c  231. 

Santorin  ( Me  de  ) fortie  de  la  mer  par  un  tremblement  de  terre 
p.  Z59.  ^ ' 

Saumons  salés  à l’étranger  exempts  de  tous  droits  , étant  deftinés 
pour  l’Amérique  , p.  IZ9.  Permilîion  aux  Négocians  Françoi?  d’envoyer 
leurs  Navires  charger  des  faumons  falés  en  Irlande  6c  de  les  porter  en 
droiture  à nos  Mes  , p.  130  6c  231  ; en  Dan/nemarck  , p.  Z33. 

Savons  , ( Nouveaux  droits  des  ) p.  87.  Conteftations  à ce  fujet  ,p.  88. 
Repréfentation  de  la  Chambre  du  Commerce  , p.  89. 

Sauvages.  Un  Sauvage  amené  en  France  par  un  Diépois  en  1508  , 
p.  10.  Remarque  fur  les  Sauvages,  s’ils  méritent  ce  nom,  p.  10. 

ScoFt.BUT,  Maladie  des  marins  6c  dont  on  guérit  en  mangeant  de  la 
chair  de  tortue  , p.  456. 

^ Seac  , Sophi , défend  l’ufage  du  tabac  fous  peine  de  mort , p.  479. 

Second,  ( Sucre)  ce  que  c’eft , p.  395. 

Seissel  ( Bureau  de  ) défigné  pour  la  fortie  du  Royaume  des  marchan- 
difes  de  l’Amérique  deftinées  pour  Geneve  ou  la  Suiffe  , p.  193  ; pour 
la  fortie  du  calFé  ou  autres  marchandifes  du  Levant  , p.  34Z. 

Septemes  ( Bureau  de  ) défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  6c 
indiennes  étrangères  , p.  144.  Inftruélion  pour  l’entrée  des  indiennes  , 
mouchoirs,  toiles  de  coton  , 6?c.  p.  i5<5. 

Sels  de  Brétagne.  Permifiion  d’en  tirer  pour  porter  au  Cap-Verd  , 
pour  y être  employés  à la  falaifon  des  chairs  deftinées  pour  l’Amérique, 
p.  133  6c  Z34. 

Sirop  de  nos  Colonies  , peut  être  déclaré  fans  marquer  le  poids  , 
p.  240.  Comment  il  faut  le  travailler  , p.  390.  De  quelle  maniéré  il 
faut  le  verfer  dans  les  formes,  p.  39Z.  Sirops  de  fucre  employés  utile- 
ment , p.  399  ; fervent  à faire  l’eau-de-vie  de  fucre  , p.  400.  Défenfe 
de  fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  firops , melafles,  6cc.  p.401. 
Sirops  provenant  du  raffinage  des  fucres  à Marfeille  , p.  41 1.  Les  firops 
provenant  des  raffineries  de  France  , ne  doivent  aucun  droits  pour  l’étran- 
ger , p.  4Z1.  Même  exemption  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  , 
p.  422. 

Sirop  de  tortue.  Son  utilité  6c  la  maniéré  de  le  faire  , p.  45^. 

Sirop  , ( le  ) cinquième  chaudière  pour  le  raffinage  du  fucre,  p.  389. 

Soiries  d’Avignon.  Quels  droits  elles  doivent  , étant  deftinées  pour 
l’Amérique  , p.  159. 

Soliman  , Aga  , AmbalTadeur  Turc  , met  le  caffé  en  réputation  à Paris , 
p.  285. 
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Soumissions  à palTer  au  Bureau  des  Fermes  pour  le  retour  des  Na- 
vires expédiés  pour  l’Amérique  , p.  iii.  Depuis  la  reuniou  du  droit  du 
Domaine  d’Occident  aux  cinq  grolTes  Fermes  les  foumiflions  ne  fe  font 
qu’à  ce  Bureau  , p.  nj  , &c.  ^ 

Strasbourg  , défigné  pour  la  fortie  du  caffé  8c  autres  marchandiies 
du  Levant,  p.  342.  Obligation  de  prendre  un  ordre  du  Direéteur , 
idem  342. 

Stuart  , ( Jacques  ) Roi  d’Angleterre  , fait  un  Traite  contre  1 ufage 
du  tabac  , p.  479. 

Sublimé.  Peut  devenir  aliment  8c  remede  p.  370. 

Sucre  brut,  trop  abondant  à Marfeille  , p*  55  > 5^  ^ 59*  Défenfes 
de  le  porter  en  Efpagne  venant  en  droiture  de  l’Amérique  , p.  84.  Rai- 
fons  de  cette  défenfe , p.  85.  Droits  d’entrée  dans  le  Royaume  , p.  197- 
Sucre  brut  étranger  doit  les  droits  d’entrée  à Marfeille,  quoique  Port 
franc  , p.  200  ; de  Cayenne  jouilfoit  d’une  modération  des  droits  , p.  207 
8c  fuiv.  Ne  peut  être  porté  de  l’Amérique  en  Efpagne  , p.  213  ; eft  une 
matière  prémiere  nécelTaire  à notre  induftrie  , p«  213  8c  214.  Droits  im- 
pofés  fur  les  lucres  bruts  , p.  215*  Maniéré  de  faire  le  fucre  brut, 
p.  389  8c  fuiv.  Quantité  de  fucre  brut  entré  à Marfeille  pendant  une 
année  ou  qui  en  eft  forti  , p.  4*^^*  Emploi  dudit  fucre  brut  aux  raffi- 
neries de  Marfeille,  pug*  4®7*  Intérêt  qu’a  lEtat  qui!  vienne  de 
l’Amérique  plus  de  fucre  brut  que  de  terré,  p.  415*  Droits  d’entrée 
du  fucre  brut  de  l’Amérique,  p.  4^7*  lucre  brut  étranger  même  a 
Marfeille  , p.  418. 

Sucre  blanc  terré  , fujet  à coulage  dans  la  traverfée  , p.  190.  Sucre 
terré  peut  être  envoyé  à l’étranger  à travers  le  Royaume  en  exemp- 
tion de  tous  droits  , p.  191*  Réglement  pour  1 expédition  des  lucres  a 
l’étranger  à travers  le  Royaume  , p.  194  ^ ^95*  Droits  d entree  dans 
le  Royaume,  p.  197.  Sucre  étranger  doit  les  droits  à Marfeille,  quoi- 
que Port  franc  , p.  200  8c  210.  Sucre  de  Cayenne  , ne  paye  que  moi. 
tié  des  droits  d’entrée  , p.  205  8c  208.  Sucres  du  Brélil  non  raffinés  , 
ont  l’entrepôt  à Marfeille,  p.  210.  Sucres  étrangers  ne  peuvent  être 
rènverfés  de  bord  à bord  , p.  212.  Sucres  du  Brelil  font  reconnus  facile- 
ment , p.  213.  Droits  impofés  fur  les  differentes  qualités  de  fucre  , p.  213. 
Sucres  de  toutes  fortes  ne  doivent  point  les  droits  de  fortie  allant  à l’é- 
tranger , p.  236.  Les  déclarations  de  fucre  font  fuffifantes  étant  faites 
par  quantité  de  futailles  ou  caiffes  faUs  dénomination  de  poids  , p.  240. 
Origine  du  fucre  , p.  382  ; vient  naturellement  dans  tous  les  climats 
chauds  , 383.  Culture  des  cannes  de  fucre  , p.  383  8c  fuiv.  Defcription 
des  cannes  de  fucre  , p.  384.  Maniéré  d’exprimer  le  fuc  des  cannes 
de  fucre,  p.  387.  Précautions  que  doivent  prendre  ceux  qui  travaillent 
aux  moulins  à fucre,  p.  3^^*  Barbarie  des  Anglois  , p.  388.  Chaudieies 
néceflaires  pour  une  raffinerie  de  fucre  , p.  3^9*  de  plus  de  vingt 

qualités,  p.  389.  Du  fucre  brut,  p.  389  8c  fuiv.  Du  fucre  blanç  terré  j 
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ce  que  c’éft  , p.  392  & fuiv.  Les  Anglois  ne  terrent  point  leur  lucre Ü 
ii  leur  di  défendu , p.  395.Divifion  des  qualités  du  fuere  , en  prémier  » 
iècond  , troilîème  & tefte  , p.  395-  Sucre  raffiné  , p.  395  & fuiv.  Sucre 
tapé  , p.  397.  Maniéré  de  faire  le  fucre  tapé  à Marfeille  , p.  398.  Sucre 
candy  ; manière  de  le  faire  , p.,399-  Sirops  de  fucre  doivent  être  em- 
ployés utilement,  p.  399.  Eaux-de-vie  de  fucre,  p.  400.  Eaux-de-vie 
de  fucre  défendues  en  France,  p.  401.  Celles  de  nos  Colonies  admifes 
à l’entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée  , p.  403.  Ufage  & proprié- 
tés du  fucre  , p.  404.  Commerce  du  fucre  , p.  404.  Etat  des  fucres  en- 
trés à Marfeille  ou  qui  en  fout  fortis  ^rendant  une  année  , p.  404  & 405.- 
Lieux  ou  les  fucres  fortis  de  Marfeille  ont  été  envoyés  , p.  406.  Etat 
de  la  quantité  du  fucre  brut  entré  à Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pen- 
dant une  année  , p.  406.  Emploi  du  lucre  brut  dans  le  raffinage  , p.  407^ 
Emploi  du  fucre  terré  dans  ledit  raffinage  , p.  408.  Opérations  & cal- 
cul à ce  fujet  , p.  408.  Sortie  pour  l’étranger  & entrée  dans  le  Royau- 
me du  fucre  raffiné  à Marfeille  , p.  409.  Suites  des  opérations  du  raffi- 
nage du  fucre  à Marfeille  p.,  410.  Obfervation  importante  à ce  fujet 
p.  41 1.  Les  raffineries  de  Marfeille  fiîitérelTent  plus  l’Etat  qu’on  ne 
penfe , p.  412.  Demande  des  Raffineurs  de  Marfeille  pour  le  tranlît 
de  leurs  fucres  , p.  414.  Cette  demande  doit  leur  être  accordée  , p.  415. 
Droits  d’entrée  dans  le  Royaume  des  fucres  de  l’Amérique  , p.  417. 
Ceux  de  Cayenne  ou  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs  ,,  réduits  à la 
moitié  , p.  417.  Des  fucres  étrangers  même  pour  Marfeille  ,.  p.  418. 
Droits  fur  les  fucres  bruts  des  prifes , modérés  en  faveur  de  nos  raffi- 
neries, p.  418.  Suppreffion  des  droits  fur  celui  de  nos  Colonies  pendant 
la  guerre , p.  419.  La  faveur  du  tranlît  accordée  aux  raffineries  du 
Royaume  ,,  devroit  être  commune  à celles  de  Marfeille  , p.  423.  Ré- 
glemens  pour  le  tranlît  des  fucres  raffinés  , p.  24,  Sucre  vergeois  & quel 
droit  il  paye  , p.  429  & fuiv.  Sucre  du  Levant  , p.  432.  Hilloire  de 
la  culture  & du  commerce  du  fucre  dans  les  Colonies  Angloifes  , p.  434* 
& fuiv. 

Sucre  raffiné  en  France  exempt  des  droits  pour  l’étranger  , p.  27  j 
de  la  raffinerie  de  Sieur  Maurelet  à Marfeille  entre  dans  le  Royaume 
avec  modération  des  droits,  p.  55.  Même  faveur  accordée  aux  autres 
raffineries  de  Marfeille  , p.  59.  Sucres  raffinés  venant  de  l’Amérique  ,, 
Ibnt  réputés  étrangers,  p.  210  ; doivent  les  droits  à Marfeille  , quoique 
Port  franc,  p.  211  j n’ont  plus  d’entrepôt  à Marfeille,  p*  21 1;  de  nos 
Colonies  peuvent  être  entrepofés  pour  aller  à l’étranger,  p.  212.  Railbn- 
de  l’impolîîion  mife  fur  les  fucres  raffinés  dans  nos  Colonies  , p.  213. 
Raffineries  de  fucre  , p.  395.  Bonté  du  fucre  raffiné  & Faveurs 
accordées  aux  raffineries  du  Royaume  , p.  3.96.  Maniéré  de  faire  le  fucre 
raffiné  , p.  3 97.  Opérations  & calcul  fur  les  fucres  raffinés  à Marfeille ,, 
p-  407  èc  408.  Etat  des  raffineries  de  Marfeille  , p.  409.  Le  fucre  raf- 
finé à Marfeille  plus  beau  que  les  autres  fucres  raffinés  ^ p.  412.  Celui 
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îâeMarfeille  devroit  jouir  du  tranfît  àtraversle  Royaume  , p.  414  & 415» 
Défenfes  d’établir  de  Bouvelles  raffineries  dans  les  Ifles  , p.  416.  Ce 
qu’il  faut  entendre  par  fijcre  raffiné,  p.  414.  Diminution  des  droits  fur 
le  fucre  brut  des  prifes  , en  faveur  des  raffineries  de  France,  p.  418. 
Suppreffion  des  droits  fur  celui  de  nos  Colonies  pendant  la  guerre 
p.  419.  Reftitution  du  droit  du  fucre  brut  fur  les  fucres  raffinés  dans  le 
Royaume  envoyés  à l’étranger  , p.  42,3. 

Sucre  tapé.  Ce  que  c’eft  , p.  397.  Maniéré  de  faire  le  fucre  tapé 
p.  398.  On  le  fait  mieux  à MarfeiJle , que  dans  les  raffineries  étrangères  , 
p.  398  & 399.  Celui  de  Marfeille  préférable  au  fucre  raffiné  ailleurs  , 
P-  413- 

Sucre  vergeois.  Voye^  Vergeois. 

Sueur  ( Pierre  le  ) prend  pofleffion  pour  la  Compagnie  des  Indes  du 
privilège  de  la  vente  exclufîve  du  caffé  , p.  310. 

Suifs  étrangers  , exempts  de  tous  droits  , étant  deftinés  poirr  l’Amé- 
rique, p.  129.  Permiffions  aux  Négpcians  François  d’envoyer  leurs  Na- 
vires charger  des  fiiifs  en  Irlande  & de  les  porter  en  droiture  aux  Mes 
de  rAmérique  , -p.  130  & 231  ; en  Dannemarck  , p.  132.  & 133. 

Suisse.  Le  privilège  de  les  toiles  deftinées  pour  l’Amérique  , p.  163,. 

Sultane  , ( Caffé  à la  ) ce  que  c’eft  , p.  283. 

Superflu  de  la  France  , doit  être  employé  a^u  commerce  de  nos 
Mes  , p.  229. 

Surinan.  Les  Hollandois  y fement  du  caffé  qui  réuffit , p.  2S0.  Les 
rocouyers  y font  de  grands  arbres  , p.  377. 

T. 

T AB  AC  ( le  ) vient  en  perfeéHon  à la  Guadelope  ,p.  259  ; eftune_ 
plante  naturelle  à Cayenne  , p.  2(53.  Importance  de  cette  plante  , p.  464. 
Son  origine  , p.  464.  Différens  noms  qu'on  a donné  à eette  plante  , p.  46'$. 
DelcEiptioH  de  quatre  efpéees  de  tabac,  p.  465  & 466.  Culture  du  tabac  , 
p.  466.  La  Louifiane  peut  fournir  plus  de  tabac  , que  la  France  n’en-  af, 
ïsefoin  , p.  4^7.  Filer  & torquer  le  tabac  ; ce  que  c’eft  , p.  468.  Tabac 
à fumer  & tabac  d’Elpagne  , p.  469.  Ufage  du  tabac  , p.  4^9.  Comment 
cet  ufage  s’eft  introduit , p.  470.  Réflexions  fur  cet  ufage,  p.  470  & 471. 
Les  Solitaires  les  plus  aufteres  , ne  peuvent  s’en  priver,  p.  47  î«  Dé- 
fenfes d’en  prendre  dans  les  Eglifes  , p.  472.  Poudres  qu’on  a voulu 
fubftituer  au  tabac  , p.  472.  Propriétés  du  tabac  , p.  472  & 473.  Bon- 
nes Sc  mauvaifes  qualités  du  tabac,  p.  473.  Difpute  au  fujet  de  l’ufage 
du  tabac  d’Efpagne  & du  râpé , p.  474  & 475*  Mr.  Fagon  condamne 
l’ufage  du  tabac  ; Mr.  Heivetiua  l’approuve,  p.  476.  Effet  merveilleux> , 
que  pfuduit.  le  tabac  dans  la  Guiane ,.  p.  477.  L’Abbé  Jaquiii  écrit  con- 
tre le  tabac,,  p.  477;.  Sentiment  de  l’Auteur  fur  l’ufàge  du  tabac,  p.  477*  > 
Gouwnstce  dit  tabac  ,,  p<  478*  &;fuivi  Les  Souverains-  impofent  de  ^os  ^ 
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droits  fur  le  tabac  pour  en  diminuer  l’ufage , p.  4S0.  Foule  d’EcrîvaîflS* 
contre  le  tabac,  p.  480.  Le  tabac  râpé  défendu  en  Efpagne  , p.  481.- 
La  régie  du  tabac  eft  fondée  fur  l’Ordonnance  de  1681  , p.  4oz  8e 
fuiv.  La  Compagnie  d’Occident  eft  Adjudicataire  de  la  Ferme  du  tabac  , 
p.  486.  Réglement  pour  la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  , p.  487.  Ré- 
glement pour  les  Infirmeries  , Ports  , Mes  8e  Bâtimens  qui  abordent  eti 
Provence  , p.  490.  Le  privilège  du  tabac  révoqué  8c  converti  en  uiî 
droit  d’entrée  , p.  494.  Le  privilège  du  tabac  eft  rétabli  , p.  497.  Ré- 
glement pour  la  nouvelle  regie  du  privilège  du  tabac  , p.  504.  Exemp- 
“tion  totale  des  droits  , tant  en  paffant  d’une  Province  dans  une  autre  , 
que  des  péages  , 8cc.  p.  517.  Nouvelles  peines  infligées  contre  les  con- 
trebandiers , p.  519-  Réglement  pour  la  vifite  dés  Navires  pour  les 
tabacs  de  provifion  des  équipages,  p.  5Z3.  La  culture  du  tabac  dans 
le  Cointat , devient  une  caufe  de  grands  maux  , p.  526.  Abolition  de  lai 
contrebande  dans  le  Comtat  par  le  Concordat  entre  les  Cours  de  Rome 
8c  de  France  , p.  52,7.  Vifites  permifes  dans  les  Abbayes  8c  Monafteres- 
de  filles,  p.  541.  Défenfes  de  vendre  du  tabac  râpé,  p.  544,  545  8c 
$46.  Vente  du  tabac  râpé  tolerée  , p.  547  ; permife  , p.  548.  La  paflioir 
des  Troupes  pour  le  tabac  , p.  548.  Réglemens  pour  empêcher  les 
Troupes  de  faire  la  contrebande,  p.  549  8c  fuiv.  Vente  du  tabac  à 
Marfeille  au  poids  de  marc  , p.  564.  Quatre  fols  pour  livre  impofés. 
fur  le  tabac  , p.  566.  Payement  d’un  droit  d’entrée  dans  le  Royaume- 
fur  le  tabac  étranger  , p.  557. 

Tabago  ( Me  de  ) une  des  petites  Antilles  au  Vent  , p.  12. 

’ Tabbe  de  Wries  refufe  de  dépofer  le  tabac  de  la  provifion  de  fort 
équipage  , p.  522  j condamné  par  Arrêt  du  Confeil , p.  523. 

Table  de  mer  , n’eft  pas  dûe  pour  les  marchandifes  venant  de  l’Amé- 
rique impoféés  à tin  droit  d’entrée,  p.  219. 

Tafia.  La  même  chofe  que  l’eau-de-vie  de  fucre  , p.  403. 

Tapé  , voye^  Sucre  tapé. 

Tares  , établies  à Marfeille  par  l’iifage  , p.  19^0.  Pertes  fur  les  tares: 
des  barriques  du  Cap,  p.  41 1. 

Tarif  d’ufage  pour  la  perception  du  droit  d’un  pour  cent , p.  188.. 
Tarif  d’ufage  à Marfeille  pour  les  tares  , p..  190. 

Teint.  Bon  teint,  petit  teint,  ce  que  c’eft  , p.  152. 

Terre.  Conçue  ronde  par  Chriftophe  Colomb  , p.  5. 

Teste  (Sucre)  ce  que  c’eft,  p.  395. 

Thoot  , Secrétaire  d’un  Roi  d’Egypte,  inventeur  de  l’Ecriture  , p.  4.. 

Timée.  , a parlé  des  antipodes  , p.  2. 

Titres  , des  pofleffions  de  la  France  en  Arnérique,  font  félon  là  juF 
îice  8c  fondés  fur  la  loi  naturelle  , p.  11. 

Toiles  de  coton  blanches,  freintes,  teintes  ou  imprimées  , peuvent' 
entrer  dans  le  Royaume  , p.  140.  Bureaux  défignés  pour  l’entrée  def- 
dites  toiles  , p.  141.  Flombage  defdites  toiles , 8c  les  droits  qu’elles-4et- 
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Vent  payer  , pag.  141  ; peuvent  fortir  du  Royaume  , ainfi  que  les  na- 
tfoLes  fans  rien  payer  , p.  14^*  Fermier  peut  les  garder  fur  le 
pied  de  la  valeur  déclarée;  idem  14^-  Une  fois  forties  ^ 

peuvent  y rentrer  qu’en  payant  les  droits  comme  étrangères  idem  p.  142- 
Nouveaux  régleme\s  pom  l’entrée  defdites  todes  dans  le  Royaume 
P lAz.  Celles  fabriquées  dans  le  Royaume  , doivent  etre  marquées  de 
nouveau  , p.  i5Z.  Celles  de  fabrique  de  Marfeille  , font  déclarées  étran- 
gères, p.  153.  Nouvelle  évaluation  defdites  toiles  ^a  500  liv.  par  ^quintal 
brm  /ce  qJ  fait  15  f*  là  Hv.  ; de  la  Compagnie  des  Indes  a 5 la  1- 
p.  154.  Les  toiles  peintes  ou  . rayées  évaluées  a 600  liv.  le  quintal  brut 
ce  qui  fait  30  f.  la  liv. , idem  p.  154-  De  la  Compagnie  des  Indes  a 8 
f.  la  liv.  , hem  p.  i54-  Toiles  peintes  étrangères  & de  la  ^mpagme 
des  Indes  exemptes  des  droits  pour  la  Guinée , idem  p.  i 54-  Toiles  qui 
ne  feront  pas  revêtues  des  plombs  , ne  jouiront  pas  de  1 exemption  a la 
circuLion'^dans  le  Royaume  , p.  158.  Toiles  en  coupons  amdeffous  e 
5 aunes  font  difpenfées  du  plomb  pour  circuler  dans  le  Royaume  en 
fi-anchife  des  droits  , p.  158.  Toiles  en  chemifes  & autres  ouvrages  , doi- 
vent les  droits  , idem  p.  158.  Toiles  de  Siiilfe  affranchies  de  tous  droi  . 
à l’entrée  du  Royaume  , p.  163.  Quels  droits  elles  doivent  étant  defti 
nées  pour  l’Amérique  , idem  p.  163-  -'^bus  qu  on  peut  coipmettre 
luiet , p>  1(53. 

Torquer  le  tabac  , p-  4<58.  Voyei  Tabac. 

Tortues.  A quoi  elles  fervent  ; defcnption  de  la  tortue  , p.  449' 
Nourriture  des  tortues,  leur  multiplication,  p.  450.  Comment  on  peut 
cuire  leurs  œufs,  p.  450-  Leur  groffeur  leur  force  ; maniéré  de  les 
chaffer  , p.  451.  Maniéré  de  les  prendre  dans  1 eau  , p.  45 z.  Leurs  ini- 
mitiés , leurs  combats  , &c.  p.  453*  Abondance  des  tortues  dans  la  Guiane, 
p.  454.  Craignent  la  chaleur  p.  455-  L’ufage  qu  en  fait  la  medecine  , 
Lmp.  455.  Si  leurs  œufs  font  aiiffi  gros  que  le  prétend  un  certain  MiL 
fionnaire  ,p.  45^-  Combien  elles  font  falutaires  & leurs  longues  vies 
idem  p.  45(5.  Bouillon  de  tortue,  méthode  pour  le  faire  , p.  456  ôc 
A<7.  Quelle  e&  la  partie  de  l’écaille  dont  on  fait  commerce  ; le  choiK 
qu’il  en  faut  faire , p.  457^^  Etat  des  quantités  d’écaille  de  tortue  arrivée 
à Marfeille  pendant  une  année  ou  qui_  en  eft  fortie  , p.  457.  Quels  font 
les  droits  d’entrée  dans  le 'Royaume  , idem  p.  457*  - , 

Tortue  , ( Ifle  de  la  ) une  des  petités  Antilles  fous  le  Vent , 
Toulon  ( le  Port  de  ) eft  défigné  pour  faire  le  Commerce  des  llles  y 
p.  35.  Trop  près  de  Marfeille  pour  foire  ce  Commerce  avec  avantage ,, 

^ Tournaboni.  Nom  qu’on  donnait  à la  plante  du  tabac  , p*  46g. 
Transit  à travers  le  Royaume  en  exemption  des- droite  mar- 

chandifes.  ^ n 

' TrenIblement  de  terre  , peut  avoir  fepare  1 Amérique  de  1 ancieîi 

Continent.  Il  n’eft  arrivé  qu’après  qu’elle  a été  habitée , p.  5.  Trem-; 
bliment  qui  bouleverfe  la  Martinique  ^ p.  z8o» 
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ott  cijv«  deftiaée  à faire  pourrir  les  feuilles 

C I r pwr  çeftt  , ( 4roit  4«  ) iîupofé  fur  toutes  les  marcbandifes  & 
îteurees  provenait  l’Améfkue  » p,.  Conteftation  au  fujet  dudit  droit 
E?di|dr-oit  ef^dù.,  qpaitd  même  les  marçhapdifes  feroient  envoyées 
p.  m fe  paye  qu’une  fetde  fois,  p.  17 z ; fe  payoit 

m-  Çcui»9;uçement  eu  nature  à l’Amérique , p.  lyj.  Raifons  qui  le  font 
P^yes  -eq  argent  , p.  173.,  Etat  d’éyaluatiw.  des  marcbandifes  de  l’Amé- 
îtqug  pour  le  payement  du  dmit  de  tro-is  pour  cent,  p..  174. Exceptions 
pour  le  payement  dudit  droit,  p.  175.  " 

T'RQi^tgivjE  ( §ucre  ) yoyef  çe  que  c’eft  , p.  395, 

TçvOilfîES  , paibonnées  pour  le  tabac  , p.  548.  Précautions  & punitions 
pour  |es^  empêqher  de  faire  la  contrebande  de  tabac  , p.  549  & fuiy. 


V 

V AC^E  , ( Ifle  ) une  dqs  petites  Antilles , p,  iz,  Defcription  de  cette 
ffle  , p.  z6. 

V4CQyjER  ( Pierre  ) chargé  dç  l’exploitation  pour  la  vente  excluiîye 
4u  çade  le  Royaume  , p«  350. 

Valenciennes  , défigné  pour  l’entrée  des  toiles  de  coton  §c  indiennes 
étrangères  , p.  144. 

V4N.N,ES  (le  Po«  de)  ell  défigné  pour  faire  le  Commerce  des  Mes , p.  34. 

VA^t?»ER  les  tortues  , ce  que  c’eft  , p,,  453. 

VE.NiT  , ( Mes  du  ) les  mêmes  que  les  Antilles  , p.  iz, 

Vergæoi.s  ou  Versqir;.  Ptqits  qu’iE  payoient  , p.  4Z9,  Queftion  fur 
în  fee,  vergeois  provenant  dgs  raffineries  de  Marffiille  , p,  43 Q.  Fixation 
d^  droits  fur  le,  vergeois,  p.,43o>  431. 

VEiytE^A'i?iQN;s  Ordonnées  avant  Fembarquement  des  marcbandifes , 
B*  9-4  5 feitus;. feis  frais  & fans  retardement,  p.  9.6  y doivent  être  faites 
^ préfenoe  des  Voituriers,,^  Capitaines , ^c.  ou  dûement  appellés.,  p.,  izz  ; 
impraticables  à l’Amérique  , p.  589.  ; reéRfiées  en  France , p.  189  ; doi- 
vent être>  faites  Um  Bn-reau  du  Poids  ^ Cafte  à Marfeille  pour  les  mar- 
clmodifes  expédiées  par-  acquit,  n CaïUtipn,.  p.  192,  j peuvent  être  faites 
dans  la  route  par  les  pireéteujpq,  des  EermeSi,  quand  même  les  plombs, 
un  feroient  poisU  afterés.,  p.  1.95, 

VERO3ÎANJ3  (’  deaa  )>  Floreudn.,^  fait  des  découvertes  pour  la  France  dans 
l’T^raérique  fopfeentrioMlp  p.| 

Versemens  de  bord  à bord  rigoureufement  défendus  à Marleille,  p.  93. 

Vesou,  Suq desi  cannes,; d^e  focre  , p. , 3 8;8.,  Sirop. 

. ViNS^  du  Royaume^,!  exutupt:s  de  touSf droits  pour-  l’Amérique,  p.  78, 
79  , &c.  Vin  étranger  peut  venir  à Marfeille  pour  l’Amérique  , p.  79; 
Sûretés  à prondm  pom  en  alffirer  la  débinatiou , p.  80.  Difficultés,  mal 
fondées  faites  par  te  Bureau  du  vin  ,.  p-  Sp.  , 81  ; ne  doit  point  le. convoi. 
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p.  81.  Intérêt  des  habitans  à ce  fujet , p.  81.  Vins  de  Champagne  font 
bons  pour  l’Amérique  , p.  82.  Vins  de  Bourgogne  , ne  valent  rien  pour 
ce  Commerce,  p.  81.  Vins  de  Guienne  & eaux-de-vie  , p.  85.  Les  dé- 
clarations des  bariques  de  vin  doivent  être  entières  , a peine  de  confifca- 
tion  de  l’excédent  8c  de  3*^*^  hv.  d amende , p.  120.  Les  vins  etrangers 
8c  de  Madere  ne  peuvent  point  être  chargés  en  droiture  pour  nos  Ifles  ,, 
pag.  229. 

ViNCENS  , ( Me  de  St.  ) une  des  Antilles  , p. 

ViRGILLE  , Evêque  de  Strasbourg  , excommunie  pour  avoir  dit  qu  i! 
y avoit  des  antipodes , p.  3*  Doit  s’etre  retraéié  puifquil  a été  canonife  y 
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